Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2013  with  funding  from 

University  of  Illinois  Urbana-Champaign 


!f> 


http://archive.org/details/peuplesmdite211982pari 


/VVEDITBRRANEAN 

PEOMjES 


Revue 
trimestrielle 


18 


Janvier-Mars  1982 


la  communauté 
en  méditerranée 

La  symbolique  communautaire 

Rapports  à  l'intérieur  de  la  communauté 

Communautés  et  modes  de  production 


Comité  de  patronage  -  Commitee  of  patronage 
Adonis,  Sadeq  Jalal  ArAzern,  Samir  Amin,  Jacques  Bercque,  Carmel 
Camilleri,  Alberto  Caracciolo,  René  Dumont,  Fernand  Ettori,  Bernard 
Kayser,  Henri  Lefèbvre,  Abdelkebir  Khatibi,  Raymond  Ledrut,  Mouloud 
Mammeri,  Pierre  Marthelot,  Maurice  Parodi,  Maxime  Rodinson,  Paolo 
Spriano,  Rudi  Supek,  Pierre  Vilar,  Saadallah  Wannous. 


Collectif  de  rédaction  -  Editorial  collective 
Percy  AUum,  Jacqueline  Arnaud,  Thierry  Brun,  Edmund  Burke  III, 
Serge  Demailly,  Wanda  Dressler-Holohan,  Guy  Ducatez,  Jacky  Ducatez, 
S.  El  Alami,  Jean-Paul  Cachet,  T.  Gallali,  Nicole  Grandin,  Ilan  Halevy, 
Jean  Hannoyer,  Rashid  Khalidi,  Boutros  Labaki,  Yvon  Lemoal,  Michel 
Marié,  Fatima  Mernissi,  Roger  Nabaa,  Hubert  Nyssen,  Michel  Oriol, 
Paul  Pascon,  Jim  Paul,  Elisabeth  Picard,  Laura  Pisano,  Jean-Pierre  Poly, 
Abdelmalek  Sayad,  Frej  Stambouli,  Michel  Seurat,  Joe  Stork,  Habib 
Tengour,  François  Zabbal,  Khalil  Zamiti  et  les  membres  du  secrétariat  du 
collectif  de  rédaction  —  and  the  members  of  the  editorial  collective 
secretariat  :  Marie-Christine  Aulas,  Amr  Helmy  Ibrahim,  Didar  Fawzy, 
Monique  Gadant,  Burham  Ghalioun,  Gilbert  Grandguillaume,  Elias 
Sanbar,  Marlene  Shamay,  Christiane  Veauvy,  Paul  Vieille. 


Revue  trimestrielle.  Peuples  Méditerranéens  -  Mediterranean  Peoples 
est  bilingue  (Français-Anglais),  chaque  article  comporte  un  résumé 
dans  l'autre  langue  de  la  revue.  Les  manuscrits  adressés  à  la  rédaction 
ne  peuvent  excéder  30  feuillets  dactylographiés  de  2  500  signes.  Ecrits 
en  Français  ou  en  Anglais,  ils  doivent  être  communiqués  en  deux 
exemplaires  et  résumés  en  1  000  signes  au  maximum,  si  possible  dans 
Fautre  langue  de  la  revue. 


The  quarterly  Journal  Peuples  Méditerranéens  -  Mediterranean 
Peoples  is  bi-lingual  (French-English),  each  article  being  summarised 
in  the  other  language  of  the  Journal.  Manuscripts  sent  to  the  Editors 
should  not  exceed  30  typed  pages  about  360  words  each.  Written  in 
French  or  in  English,  they  should  be  made  out  in  two  copies,  with  a 
synopsis,  if  possible,  in  the  other  language,  not  exceeding   120  words. 


Abonnement  d'un  an  -  Subscription  for  one  year 

France  :  160  FF.  Autres  pays  —  other  countries  :  160  FF. 

Abonnement  de  soutien  —  supporter  rate  :  250  FF. 

N°  18  :  50  FF.  Autres  numéros  —  other  copies  40  FF. 


Rédaction,  administration,  abonnements 

Editor,  Management,  Subscriptions  : 

B.P.  1907/75  327  Paris  Cedex  07  -  Tél.  567-01-41 


Directeur   de    publication    -    Director    of    the   publication  :    Paul    Vieille 


LA  COMMUNAUTE 
EN  MEDITERRANEE 

Actes  de  la  Table  ronde  de  Marseille  28-30  mai  1980 


Introduction   5 


Première  partie  :  La  symbolique  communautaire 

Laënnec  Hurbon  :  La  notion  de  communauté  et  le  concept 

Heimatsidentitàt  dans  l'œuvre  de  Bloch 35 

Gilbert  Grandguillaume  :  Langue  et  communauté  au  Maglireb 49 

Fanny  Colona  :  Discours  sur  le  nom  :  identité,  altérité 59 

Habib  Tengour  :  L'ancêtre  fondateur  dans  la  tradition  orale 

maghrébine    67 

Amr  Ibrahim  :  Egypte  :  luttes  pour  l'approvisionnement  de  certaines 

représentations  communautaires    77 


Deuxième  partie  :  Rapports  à  l'intérieur  de  la  communauté 

Michel  Vovelle  :  Unanimisme  et  tensions  dans  la  fête  provençale 

XVIh-XIX^  siècles   103 

Hélène  Balfet  :  Travail  féminin  et  communauté  villageoise 

au  Maghreb  109 

Michel  Oriol  :  Sur  la  dynamique  des  relations  communautaires 

chez  les  immigrés  d'origine  nord-africaine 119 

Elias  Sanbar  :  Territorialités  palestiniennes  -  La  communauté 

nationale  palestinienne  et  l'idée  du  retour 129 


Troisième  partie  :  Communautés  et  modes  de  production 

Peter  von  Sivers  :  Secular  anxieties  and  religious  rigliteousness: 
tiie  origins  of  the  insurrection  of  1881  in  the  nomadic  and 
sedentary  communities  of  the  algerian  southwest  145 

Wanda  Dressler-Holohan  :  Commune,  communauté  et  nationalisme 

en  Corse   1 63 

Christiane  Veauvy  :  Marchés  de  production  et  pouvoir  étatique  en 

Provence  :  l'exemple  du  pays  d'Apt 179 

Khalîl  Zamiti  :   Dialectique  de  la  dissolution  et  du  maintien  des 

formes  communautaires  en  Tunisie  195 


Conclusion  :  Compte-rendu  des  débats   219 

Abstracts-résumés     233 


LA  COMMUNAUTE  EN  MEDITERRANEE 


Actes  de  la  Table  ronde  de  Marseille 
28-30  Mai  1980 


La  Table  ronde  sur  ia  communauté  en  Méditerranée  était  organisée 
par  la  revue  Peuples  Méditerranéens  -  Mediterranean  Peoples  et  la  RCP 
502/CNRS  ;  elle  a  bénéficié  du  soutien  du  Conseil  régional  Provence  - 
Alpes -Côte  d'Azur.  Les  28,  29,  30  mai  1980,  elle  a  réuni  à  Marseille 
Mmes  et  MM.  Andrée-France  Baduel  (Toulon),  Pierre-Robert  Baduel 
(Aix-en-Provence),  Hélène  Balfet  (Aix-en-Provence),  Marie-Noëlle  Chamoux 
(Paris),  Taïeb  Chentouf  (Oran),  Fanny  Colona  (Alger),  Patrice  Delavenne 
(Armentières),  Guy  Ducatez  (Paris),  Jacky  Ducatez  (Paris),  Claude  Gaigne- 
bet  (Paris),  Marceau  Gast  (Aix-en-Provence),  Gilbert  Grandguillaume 
(Paris),  Laënnec  Hurbon  (Guadeloupe),  Wanda  Holohan  (Grenoble),  Amr 
Ibrahim  (Paris),  Philippe  Joutard  (Marseille),  Jacques  Lacroix  (Marseille), 
Jean-Dominique  Lajoux  (Paris),  Marie  Le  Pezron  (Montpellier),  Philippe 
Langevin  (Aix-en-Provence),  Pierre  Lévèque  (Besançon),  Michel  Oriol 
(Nice),  Costantino  Murgia  (Cagliari),  Laura  Murgia  (Cagliari),  Paul  Pascon 
(Rabat),  Bernard  Poche  (Grenoble),  Maurice  Robert  (Aix-en-Provence), 
Lucette  Scaraffia  (Turin),  Elias  Sanbar  (Beyrouth),  Abdelmalek  Sayad 
(Paris),  Claire  de  Severac  (Aix-en-Provence),  Marlène  Shamay  (Paris), 
Emile  Temime  (Marseille),  O.  Tengour  (Constantine),  Habib  Tengour 
(Constantine),  Abdellatif  Turki  (Nice),  Christiane  Veauvy  (Apt  en  Vau- 
cluse),  Paul  Vieille  (Grenoble),  Peter  Von  Sivers  Sait  Lake  City),  Michelle 
Vovelle  (Aix-en-Provence),  Khalil  Zamiti  (Tunis). 

Les  communications  écrites,  présentées  lors  de  la  rencontre, 
sont  reprises  dans  le  présent  volume.  Cependant,  Pierre  Lévèque,  «  Les 
communautés  dans  la  Grèce  ancienne  »,  et  Jacky  Ducatez,  «  Archéologie 


de  la  notion  de  communauté  :  la  Grèce  ancienne  »,  ont  déjà  été  publiés 
dans  Peuples  Méditerranéens  -  Mediterranean  Peoples,  n°  14  (janvier- 
mars  1981)  ;  les  communications  de  IVl.N.  Ciiamoux,  «  La  communauté 
paysanne  au  Mexique  :  héritage  de  la  colonisation  espagnole  »,  et  Lucette 
Scaraffia  :  «  La  communauté  de  village  en  Sardaigne  aux  XVIir  et  XIX' 
siècles,  résistance  et  adaptation  au  capitalisme  »,  n'ont  pu  être  insérées 
dans  cette  livraison  pour  des  raisons  techniques,  elles  seront  publiées 
ultérieurement.  Deux  films  ont  été  présentés  et  discutés  au  cours  des 
débats  :  Le  rite  du  ligoté  dans  une  vallée  du  Haut-Atlas  marocain,  de 
Paul  Pascon,  et  Le  Carnaval  en  Languedoc,  de  Claude  Gaignebet  et  Jean- 
Dominique  Lajoux. 

Que  soient  remerciés  ici  au  nom  de  la  revue  Peuples  Méditerranéens  - 
Mediterranean  Peoples,  tous  ceux  qui  ont  aidé  à  la  tenue  de  cette  Table 
ronde  et  particulièrement  :  M.  G.  Déferre,  Député-Maire  de  Marseille, 
à  l'époque  Président  du  Conseil  régional  ;  le  Conseil  régional  Provence- 
Alpes-Côte  d'Azur;  M.  Michel  Pezet,  Conseiller  régional.  Conseiller 
municipal  de  Marseille,  à  l'époque  Vice-Président  de  la  Commission 
éducative  du  Conseil  régional  ;  M.  Philippe  Langevin,  à  l'époque  Conseiller 
technique  du  Cabinet  du  Président  du  Conseil  régional  ;  M.  Ramière 
de  Fontanier,  Directeur  des  Archives  de  la  ville  de  Marseille  ;  M.  Zattara, 
Directeur  de  la  Maison  de  l'Etranger  ;  et  tous  les  participants  à  la 
Table  ronde,  les  universitaires  d'Aix-Marseille  en  particulier  qui  l'ont 
aimablement  accueillie. 
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INTRODUCTION 


1.   Archéologie  de  la  notion  de  communauté  et  de  l'idéologie  commu- 
nautaire. 

La  naissance  (ou  renaissance)  de  l'idéologie  communautaire  est  pres- 
que toujours  rapportée  à  la  fin  du  XIX^  siècle.  En  réalité,  l'idée  communau- 
taire hante  dès  le  début  du  siècle  les  réformateurs  sociaux,  qu'il  s'agisse 
de  ceux  qui  seront  appelés  plus  tard  les  socialistes  utopiques  (R.  Owen. 
Fourrier,  V.  Considérant,  E.  Cabet)  ou  ceux  d'inspiration  chrétienne 
(A.W.N.  Pugin,  J.  Ruskin  en  Angleterre,  Lamennais,  Bûchez  Ozanam 
en  France].  La  critique  de  la  destruction  de  la  cité  et  de  la  marginali- 
sation urbaine  des  ouvriers  conduit  les  premiers  à  imaginer  des  modèles 
de  cités  nouvelles  [New  Harmony,  Phalanstère,  Icarle)  constituées  par 
de  petites  communautés,  tandis  que  les  seconds  (du  moins  en  Angleterre) 
sont  mus  par  la  nostalgie  de  la  cité  médiévale  et  désirent  la  reconstituer. 
Pour  les  premiers  il  s'agit  en  fin  de  compte  d'assurer  un  meilleur  ren- 
dement des  «  instruments  vivants  »  (Owen),  ce  but  étant  atteint  par  des 
institutions  réglant  de  façon  autoritaire  la  vie  individuelle  et  collective, 
pour  les  seconds  d'un  retour  aux  anciennes  communautés  idéalisées 
dans  l'opposition  déjà  explicitée  du  mécanique  et  de  l'organique.  Les 
utopies  socialisantes  du  début  du  XIX^  siècle  tendent  à  s'effacer  devant 
le  développement  du  marxisme  ;  par  filiation  indirecte,  elles  conduisent 
cependant  à  deux  orientations  urbanistiques  modernes  abandonnant 
toute  préoccupation  communautaire  :  l'urbanisme  répressif  de  Le  Cor- 
busier  et  l'urbanisme  consummatoire  de  F.L.  Wright.  Par  contre,  avec 
E.  Howard,  la  nostalgie  de  la  cité  est  reprise  par  le  mouvement  socialiste 
anglais  à  la  fin  du  XIX^  siècle.  Un  souci  majeur  inspire  Howard  :  définir 
les  institutions  modèles  d'une  communauté  urbaine  et  les  conditions 
d'apparition  d'un  esprit  communautaire  :  le  dessein  urbain  qu'il  propose 
est  une  transposition  de  la  cité  médiévale.  On  connaît  l'énorme  postérité 
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de  E.  Howard  dans  les  pays  anglo-saxons.  En  France,  si  la  notion  de 
communauté  ne  s'est  que  très  partiellement  investie  dans  l'urbanisme 
(voir  pourtant  G.  Bardet  et  sa  conception  de  la  ville  comme  composée 
de  paroisses  ou  quartiers),  elle  n'en  est  pas  moins  demeurée  très 
vivante  dans  le  courant  qui  s'est  perpétué  jusqu'à  nous  du  catholicisme 
social  en  ses  diverses  manifestations  ;  dans  le  personnalisme  notamment, 
pour  qui  la  communauté  est  le  lieu  de  rencontre  et  de  réconciliation 
entre  l'individu  et  la  collectivité. 

L'idéologie  communautaire  anglo-saxonne  aussi  bien  que  française 
a  par  ailleurs  inspiré  les  méthodes  de  «  développement  communautaire  » 
dont  on  promettait,  au  lendemain  de  la  deuxième  guerre  mondiale 
qu'elles  allaient  résorber   le  sous-développement. 

La  problématique  moderne  de  la  communauté  reprend  en  un  sens 
la  question  que  Platon  cherchait  à  résoudre  dans  une  période  analogue 
de  rapide  déstructuration  sociale.  Le  postulat  de  La  République  est  que 
la  «  cité  de  nature  »,  la  cité  de  formation,  était  la  «  cité  saine  »,  la 
«  véritable  cité  ».  Elle  s'est  dégradée  en  raison  de  la  chrématistique, 
de  r«  insatiable  désir  de  posséder  »  :  des  citoyens  sont  privés  de  leurs 
biens  et  réduits  en  servitude,  la  cité  est  divisée  en  classes,  riches  et 
pauvres  se  combattent,  les  démagogues  manipulent  le  peuple  par  des 
promesses  qui  ne  peuvent  être  tenues,  la  cité  est  incapable  d'assurer 
sa  propre  sécurité.  La  République  est  une  recherche  sur  les  institutions 
de  la  cité  juste  ;  elles  apparaissent  grâce  à  l'analyse  des  conditions  de 
développement  et  de  dégradation  de  la  cité  de  nature.  La  cité  juste 
est  la  reproduction,  par  la  médiation  des  institutions,  de  la  cité  de  nature. 
Leur  principe  est  une  organisation  fonctionnelle  où  chacun  est  placé 
dans  et  tenu  à  se  conformer  au  rôle  qu'il  est  le  plus  apte  à  remplir 
dans  le  fonctionnement  de  la  cité. 

La  notion  de  communauté  n'est  ainsi  pas  née  au  XIX®  siècle  d'une 
démarche  scientifique  mais  d'un  projet  de  réforme  sociale.  L'idéalisation 
de  la  communauté  (primitive  ou  pas)  est  le  fondement  même  de  la 
notion  «  scientifique  »  de  communauté,  d'oij  les  ambiguïtés  dont  elle 
ne  parvient  pas  à  se  débarrasser. 

Les  recherches  historiques  portant  sur  les  communautés  rurales 
débutent  au  cours  de  la  deuxième  moitié  du  XIX^  siècle  (Summer  Maine 
1861,  Fustel  de  Coulanges,  1864)  et  sont  alors  très  marquées  par  l'inter- 
rogation sur  l'origine  des  sociétés  et  la  nature  de  la  communauté 
primitive. 

La  sociologie  ne  se  saisit  de  la  notion  qu'à  la  fin  du  XIX®  siècle  : 
pour  Tônnies  (1887),  la  communauté  est  un  moment  du  développement 
societal,  elle  tend  à  se  décomposer  et  dissoudre  dans  la  société  ; 
gemeinshaft  et  gesellschaft  sont  deux  totalités  se  différenciant  selon 
une  série  d'oppositions  binaires  :  instinct/arbitraire,  naturel/artificiel, 
vivant/mécanique,  spontané/réfléchi,  tradition/mobilité.  Tout  concret/ 
somme  d'individus. 

Les  études  de  communautés  connaissent  un  développement  consi- 
dérable en  sociologie  et  en  anthropologie  au  XX®  siècle,  surtout  aux 
Etats-Unis  [community  studies).  La  notion  n'en  est  pas  moins  demeurée 
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l'une  des  plus  vagues  de  la  sociologie  (parmi  d'autres,  voir  les  critiques 
de  P.  Sorokin,  1947,  de  G.  Gurvitch,  1950,  rééd.  1963,  de  N.  Eizner,  1974). 

Le  glissement  de  sens  et  la  confusion  sont  d'abord  constants  entre 
la  communauté  comme  groupe  concret  (lié  à  un  territoire  sur  lequel 
il  s'articule  ou,  tout  simplement,  pour  l'anthropologie  culturelle,  clos  par 
une  limite  spatiale),  de  dimensions  au  reste  fort  variées  (du  village 
à  la  nation)  et  la  communauté  comme  forme  de  sociabilité,  comme  mode 
d'actualisation  d'un  Nous,  qui  apparaît  aussi  bien  dans  des  groupes  non 
territoriaux  (G.  Gurvitch,  op.  cit.)  ou  entre  un  usage  institutionnel,  juri- 
dique et  historique,  un  usage  psychologique,  actuel  et  normatif  et  un 
usage  en  termes  d'interconnaissance  et  de  participation  affective 
(N.  Eizner,  op.  cit.).  Les  sociologues  qui  ont  utilisé  la  notion  l'ont  fait 
avant  tout  dans  une  perspective  classificatoire  et  non  d'analyse  socio- 
logique, mais  en  tant  que  telle  la  communauté  est  un  mauvais  instrument 
parce  que  le  terme  a  un  sens  très  étendu,  qu'il  est  implicitement 
sélectif  et  interprétatif  et  joue  le  rôle  d'écran,  cachant  le  fonctionnement 
réel  des  groupes  et  leurs  relations  avec  l'extérieur  [idem).  Enfin  la 
communauté  rurale  apparaît  comme  un  groupe  concret  transhistorique 
qui  cependant  chaque  fois  est  défini  par  des  caractères  spécifiques 
à  la  formation  sociale  dans  laquelle  elle  est  insérée. 

Dans  la  perspective  de  l'effort  ici  poursuivi  d'explication  des  sociétés 
méditerranéennes,  on  fera  porter  la  critique  de  la  notion  de  communauté 
essentiellement  sur  ses  applications  à  ces  sociétés. 


2.    La  notion  de  communauté  dans  l'approche  des  sociétés  méditerra- 
néennes. 

Nous  prendrons  ici  un  exemple,  l'ouvrage  de  R.  Piilorget  (1975),  sur 
les  troubles  en  Provence  au  cours  du  XVII^  siècle,  tout  particulièrement 
important  puisque  ses  conclusions  portent  de  façon  centrale  sur  la 
communauté. 

La  commune,  ici  désignée  communauté,  est  l'unité  administrative 
et  fiscale  de  base  ;  elle  jouit  d'une  certaine  autonomie.  Les  institutions 
communales  varient  d'un  lieu  à  l'autre  mais  toutes  comportent  des 
consuls,  un  conseil  et  une  assemblée  générale  des  chefs  de  famille 
reconnus  comme  «  habitants  ».  Les  travailleurs  agricoles  sont  exclus 
des  conseils  et  les  consuls  choisis  parmi  les  «  plus  allivrés  »  des  habi- 
tants en  fonction  du  principe  que  la  force  d'une  représentation  est 
«  d'être  composée  de  personnes  dont  l'intérêt  se  trouve  tellement  lié 
à  la  prospérité  générale  qu'elles  expriment  parfaitement  l'intérêt  de 
tous  ».  Les  consuls  et  le  conseil  ont  trois  tâches  principales  :  assurer 
le  ravitaillement  à  prix  raisonnable,  répartir  et  lever  l'impôt,  faire  régner 
l'ordre. 

R.  Piilorget  examine  le  jeu  dans  les  mouvements  insurrectionnels 
du  XVlh  siècle  de  deux  sortes  de  groupements  sociaux  : 

a)  les  «  groupements  sociaux  fondés  sur  la  similitude  des  conditions 
de  vie  »  (l'auteur  se  refuse  à  utiliser  le  concept  de  classe)  qui  sont  au 
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nombre  de  deux  principaux  :  le  menu  peuple  et  «  les  plus  apparents  » 
[i.e.,  les  plus  fortunés  et  ceux  qui  ont  part  à  la  direction  communale) 
auxquels  s'ajoutent  deux  groupements  de  moindre  importance  ou  fré- 
quence :  les  marginaux  («  vagants  »,  «  instables  »,  etc.)  et  une  catégorie 
intermédiaire   entre   les   deux  premiers  ; 

b)  les  «  groupes  locaux  de  solidarité  dans  l'interdépendance  »  formés 
par  des  personnes  ou  familles  appartenant  à  des  strates  différentes 
mais  liées  par  la  conscience  d'intérêts  communs,  i.e,  les  communautés 
villageoises,  qui  forment  la  plus  grande  partie  des  «  corps  »  définis 
comme  des  «  ensembles  de  personnes  jouissant  collectivement  des 
mêmes  privilèges,  c'est-à-dire  ayant  le  même  statut  »  ;  l'auteur  distingue 
les  corps  fondés  sur  la  vie  en  commun  et  les  corps  fondés  sur  la 
fonction  ;  de  ces  derniers,  les  plus  importants  sont  les  ordres  (clergé, 
noblesse  d'épée  et  «  quatrième  ordre  »,  officiers  royaux,  contre-ordre 
créé  par  la  monarchie). 

l'examen  des  mouvements  insurrectionnels  conduit  R.  Pillorget  aux 
conclusions  suivantes  : 

1)  Il  n'y  a  pas  en  Provence  à  cette  époque  de  choc  entre  deux  fronts 
de  classe  :  noblesse,  clergé,  bourgeoisie  d'un  côté,  paysannerie  et  plèbe 
de  l'autre  qui  entraîneraient  l'ensemble  de  la  province. 

2)  Les  luttes  violentes  au  sein  des  communautés  sont  peu  nombreuses 
si  l'on  fait  exception  des  grandes  villes.  De  plus,  ces  luttes  n'opposent 
pas  en  général  des  groupes  fondés  sur  la  similitude  des  conditions  de 
vie,  mais  des  clans  réunis  autour  de  familles  nobles  ou  bourgeoises  : 
ce  ne  sont  pas  des  luttes  sociales  mais  des  luttes  politiques,  des  luttes 
pour  le  pouvoir.  Les  divisions  sont  d'ailleurs  de  courte  durée  de  crainte 
qu'elles  entraînent  l'intervention  extérieure. 

3)  La  cohésion  contre  l'extérieur  est  très  apparente  et  les  mouve- 
ments insurrectionnels  contre  l'extérieur,  surtout  contre  l'Etat,  sont 
beaucoup  plus  nombreux  ;  mais  ce  ne  sont  pas  des  mouvements  sociaux 
de  classe  :  ce  sont  des  mouvements  politiques  qui  n'entraînent  prati- 
quement jamais  plus  d'une  communauté  à  la  fois. 

L'auteur  pense  ainsi  être  fondé  à  affirmer  que  la  société  provençale 
du  XVII^  siècle  n'est  ni  une  société  de  classes  [contre  B.  Porchnev,  1948) 
ni  une  société  d'ordre  (contre  R.  Mousnier,  1949),  mais  une  société 
de  corps. 

En  réalité,  le  parti  pris  polémique  de  l'auteur  le  prévient  d'utiliser 
toute  la  richesse  des  données  accumulées  en  son  ouvrage. 

1)  Tout  d'abord,  quelque  soit  le  nom  qu'on  veuille  bien  leur  donner, 
l'existence  de  fractions  locales  de  classes  à  l'intérieur  de  la  commune 
est  un  fait,  non  seulement  des  termes  les  désignent,  mais  encore 
l'auteur  signale  (puis  oublie)  la  «  conscience  des  intérêts  communs  » 
chez  «  les  plus  apparens  »  qui  «  aménagent  l'impôt  de  façon  à  ce  qu'il 
pèse  le  moins  possible  sur  leurs  biens  »  (p.  452).  Les  «  conflits  de 
rupture  »  certes  sont  peu  nombreux  au  sein  des  communes  ;  cette  rareté 
n'implique  cependant  rien  quant  à  la  fréquence  des  «  conflits  normaux  », 
quant  à  la  vivacité  des  formes  habituelles  de  luttes  de  classes  qui  sont 
hors  du  champ  d'investigation  de  l'auteur.  L'ouvrage  suggère  cependant 

8 


Introduction 

que  ces  luttes  sont  normées  :  les  «  plus  apparens  »  «  prennent  garde 
de  n'assujettir  qu'à  des  charges  supportables  ceux  qui  sont  moins  riches 
ou  plus  pauvres  qu'eux  »  [idem).  Si  les  «  conflits  de  rupture  »  sont 
nombreux  avec  l'extérieur,  c'est  au  contraire  que,  comme  le  montre 
R.  Pillorget,  l'on  est  dans  une  phase  de  réorganisation  de  l'Etat  et 
d'accentuation  de  la  pression  fiscale  sur  les  individus  au  travers  des 
communes  :    les   règles  jusque-là   établies   sont   remises   en   cause. 

2)  Ce  n'est  que  par  abus  que  l'auteur  peut  prétendre  que  les  conflits 
qui  opposent  les  communes  à  l'extérieur  sont  pour  l'essentiel  des 
conflits  non  sociaux  mais  politiques  (parce  que,  dit-il,  dans  l'ensemble 
des  mouvements  insurrectionnels  entre  1596  et  1715,  le  plus  grand 
nombre  est  dirigé  contre  l'Etat  personnifié  dans  ses  agents,  p.  1003). 
En  réalité  le  classement  purement  formel  des  mouvements  selon  les 
fonctions  et  le  nombre  des  personnes  en  cause,  ne  parvient  pas  à  cacher 
leurs  dimensions  économiques-sociales  :  fiscalité,  classes  qui  désorga- 
nisent l'activité  économique,  exactions  des  soldats,  atteintes  au  statut 
des  communautés  avec  leurs  répercussions  sur  la  vie  des  habitants,  etc. 
Sans  doute  n'est-on  pas  en  présence  d'un  conflit  de  classes  ou  fractions 
de  classes  locales  ou  régionales  ;  il  ne  s'agit  pas  moins  d'une  lutte 
autour  de  l'appropriation  de  surplus  de  la  production  agricole,  artisanale, 
de  la  pêche,  etc. 

3)  Par  ailleurs,  il  est  vrai  que  chaque  mouvement  est  habituellement 
localisé,  déborde  rarement  les  limites  d'une  commune  ;  pourtant,  tous 
ces  mouvements  parcellaires  ont  une  dimension  commune,  la  résistance 
à  l'emprise  de  l'Etat  :  il  s'agit  donc  bien  au  total  d'un  mouvement  qui, 
bien  que  non  socialement  organisé,  est  collectif,  dont  on  peut  en  outre 
penser  que  les  «  conflits  de  rupture  »,  sporadiques,  ne  sont  que  des 
manifestations  symptomatiques.  La  localisation  des  ruptures  peut  d'ail- 
leurs ne  pas  être  étrangère  à  l'action  de  l'Etat  lui-même  :  chacune  d'elles 
joue  le  rôle  de  signal,  indique  le  point  au-delà  duquel  il  est  dangereux 
d'aller.  La  résistance  tend  donc  à  être  le  fait  de  l'ensemble  des  commu- 
nes si  bien  qu'elles  n'apparaissent  pas  comme  des  «  corps  »  isolés  mais 
comme  un  ensemble.  Comment  celui-ci  est-il  structuré  ?  La  question 
mériterait  d'être  examinée.  Au  total,  la  notion  de  corps  est  difficilement 
recevable  :  elle  cache  à  la  fois  les  tensions  existant  au  sein  des 
communes  (fragilité  de  l'évidence  de  la  domination  des  facteurs  de 
cohésion  interne,  évaluée  en  termes  de  rapport  statistique  entre  les 
ruptures  internes  et  externes)  et  les  rapports  externes  qui  structurent 
(sans  apparemment  organiser)   l'ensemble  des  communes. 

4)  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  la  commune,  chaque  commune, 
tend  à  présenter,  fait  général  et  durable,  vis-à-vis  de  l'extérieur  et,  au 
XVII®  siècle,  vis-à-vis  de  l'Etat  principalement,  un  front  uni.  Le  problème 
qui  se  pose  alors  est  de  savoir  comment  se  structurent  les  luttes 
internes  qui  tendent  à  diviser  le  groupe  et  les  luttes  externes  qui 
nécessitent  sa  cohésion  (la  distinction  de  catégories  ou  groupes  ne 
peut  en  aucune  manière  tenir  lieu  d'analyse  de  la  structure  sociale  ; 
voir  le  chapitre  intitulé  «  Vers  les  structures  sociales  »).  Ce  problème 
est   celui    du    bloc   de   classes    (ou    de   fractions    locales   de   classes)  : 
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identité  de  la  classe  qui  assure  la  direction  du  bloc,  compromis  passé 
avec  la  ou  les  autres  classes,  tensions  à  l'intérieur  de  ce  compromis, 
mode  d'apparition  des  tensions  dans  la  perspective  des  conflits  externes, 
modalités  de  l'hégémonie  de  la  classe  dirigeante  par  quoi  l'on  atteint 
toute  la  symbolique  du  groupe,  historiquement  constituée. 


3.    Critique  des  applications  de  la  notion  de  communauté  en  Méditer- 
ranée. 

Au  Sud  comme  au  Nord  de  la  Méditerranée,  avec  des  différences  qui 
relèvent  des  objets  concrets  sur  lesquels  elles  portent,  les  applications 
de  la  notion  de  communauté  sont  justiciables  de  la  même  critique  (la 
«  segmentarité  »  étant  l'équivalent  pour  le  Sud  de  la  Méditerranée  de  la 
notion   de  Communauté  au   Nord). 

Tout  d'abord,  la  communauté  et,  tout  autant,  le  segment  considérés 
comme  «  champ  particulier  de  rapports  sociaux  »  (Rambaud),  c'est-à-dire 
comme  point  à  partir  duquel  une  société  est  analysée,  deviennent 
principe  explicatif  dans  la  mesure  où  l'observateur  y  enferme  les  acteurs 
et  s'y  enferme.  Le  groupe  en  vient  à  être  considéré  comme  une  totalité, 
comme  système  social  dont  on  analyse  les  parties  et  les  rapports  entre 
parties,  comme  système  clos.  Le  fait  est  remarquable  dans  l'ouvrage 
de  L.  Wylie  notamment  sur  un  village  du  Vaucluse  (1964).  La  description 
du  groupe  local,  de  ses  représentations,  du  mode  de  socialisation  de 
l'enfant,  des  moments  de  la  vie  de  l'adulte  etc.,  est  extrêmement  riche  ; 
quant  aux  relations  du  groupe  avec  l'extérieur,  l'auteur  rapporte  de  façon 
saisissante  comment  le  nous  villageois  s'oppose  dans  le  discours  aux 
/7s  extérieurs,  montre  que  les  idéologies  de  diffusion  nationale,  qui 
divisent  le  groupe,  ne  sont,  en  définitive,  qu'une  façon  de  couvrir, 
d'affirmer  dans  l'idéologie  des  oppositions  villageoises  de  clans  qui 
trouvent  leur  origine  dans  des  conflits  locaux  d'intérêt  et  de  prestige. 

Le  groupe  local  est  donné  comme  se  reproduisant  tel  qu'en  lui-même 
au  travers  de  l'éducation  donnée  aux  enfants.  Si  ses  rapports  avec 
l'extérieur  sont  pris  en  compte,  ce  n'est  qu'en  terme  d'influence  de 
l'extérieur  sur  l'intérieur,  comme  si  la  «  communauté  »  n'était  pas  l'un 
des  groupes  constitutifs  de  la  société  globale,  entrant  dans  sa  structu- 
ration et  finalement  point  à  partir  duquel  peut  être  expliquée  la  formation 
sociale  (alors  que  la  communauté  rurale  par  exemple  est  reproduite 
à  des  centaines,  voire  des  milliers  d'exemplaires,  que  la  ville  elle-même, 
telle  Marseille,  peut  être  considérée  comme  une  communauté,  l'analyse 
des  groupements  de  localité  est  conduite  comme  si  chacun  d'eux  n'était 
pas  intrinsèquement  l'une  des  composantes  de  l'ensemble  societal). 
En  outre,  cette  influence  de  l'extérieur  n'aurait  pas  d'effet  structurel 
sur  la  communauté  ;    il   ne  la  toucherait  que  de  façon  périphérique. 

En  d'autres  termes,  l'un  des  défauts  principaux  de  l'approche  par  la 
communauté  est  de  se  donner  comme  totalement  étrangère  et  exclusive 
de  l'approche  par  la  formation  sociale.  Elle  fait  abstraction  des  relations 
de  pouvoir,  des  relations  économiques,  des  relations  culturelles  (et  de 
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leur  articulation)  dans  lesquelles  le  groupe  analysé  entre  comme  compo- 
sante. Le  discours  d'opposition  radical  proféré  par  le  groupe  est  pris 
comme  expression  de  la  réalité  alors  que  le  problème  est  de  savoir 
quelle  pratique  il  recouvre,  quelle  stratégie  il  cache,  ou,  plus  exactement, 
dans  quelle  stratégie  il  s'articule. 

Par  ailleurs,  l'approche  communautaire  ou  segmentaire  ignore  ou 
minimise  (dans  le  cas  par  exemple  de  R.  Pillorget)  les  inégalités  politi- 
ques, économiques  et  idéologiques  au  sein  du  groupe. 

Elle  idéalise  le  fonctionnement  du  groupe  et  le  donne  pour  démocra- 
tique, alors  que,  tout  d'abord,  la  qualité  de  membre  stricto  sensu  de  la 
communauté  est  réservée  aux  mâles,  adultes,  propriétaires  ou  disposant 
par  filiation  agnatique  d'un  droit  de  pacage  sur  les  terrains  de  parcours 
de  la  tribu.  Les  femmes,  les  jeunes,  les  paysans  sans  terre  et  nomades 
sans  droit  de  pacage  sont  privés  d'existence  politique  ;  les  jeunes  sont 
dominés  grâce  au  contrôle  de  l'accès  aux  femmes  exercé  par  les  chefs 
de  famille  et  les  femmes  maintenues  dans  une  position  inférieure  parce 
que  subordonnées  à  la  politique.  Entre  les  membres  de  la  communauté, 
l'égalité  n'est  pas  plus  grande  :  certains  groupes  familiaux  (segments, 
lignages),  en  raison  du  capital  symbolique  dont  ils  disposent,  de  leur 
richesse,  de  leurs  alliances,  détiennent  davantage  de  droits  politiques 
que  les  autres  ou  d'un  droit  à  la  direction  du  groupe  si  bien  qu'ils  se 
trouvent  en  mesure  de  prélever  des  surplus  sur  les  autres  membres 
de  la  communauté  soit  directement  soit  par  transfert  indirect  (au  travers 
de  l'inégale  répartition  de  l'impôt  par  exemple). 

L'illusion  démocratique  est  liée  à  une  appréhension  non  dialectique 
de  la  culture.  Ainsi,  la  théorie  segmentaire  donne  à  voir  une  société 
dont  le  fonctionnement  serait  égalitaire  alors  que  la  mise  en  œuvre  par 
cette  société  de  l'idéologie  égalitaire  est  destinée  à  voiler  les  inégalités 
réelles  et,  ainsi,  à  maintenir  la  cohésion  du  groupe  :  l'exposition  de  la 
richesse  est  limitée  de  façon  à  ne  pas  attenter  à  l'honneur  des  membres 
moins  bien  lotis  ;  les  inégalités  (et  leur  affirmation  par  les  femmes) 
réapparaissent  pourtant  dans  les  moments  stratégiques  des  rapports 
entre  familles  dominantes  et  familles  dominées  :  les  mariages.  Là  où 
l'égalitarisme  est  affirmé  règne  en  fait  la  hiérarchisation  (cf.  Hammoudi 
à  propos  des  Aït  Atta  au  Maroc,  1974)  et  la  généalogie  qui,  en  principe, 
garantit  l'égalité  sert  à  discriminer,  à  marquer  la  place  de  chacun. 

Les  anthropologues  ont  repris  le  discours  de  l'honneur  comme  dis- 
cours du  fonctionnement  réel  de  la  société.  Les  historiens  n'ont  pas 
procédé  de  façon  différente.  Nous  avons  ainsi  souligné  à  la  fois  la  fragilité 
des  évidences  sur  lesquelles  R.  Pillorget  s'appuyait  pour  affirmer  que 
les  liens  d'interdépendance  entre  individus  appartenant  à  des  catégories 
sociales  différentes  étaient  plus  grands  que  la  conscience  de  leur  oppo- 
sition et,  surtout,  la  vanité  d'une  telle  remarque.  De  même  A.  Letourneau 
dans  l'ouvrage  sur  les  villes  d'Afrique  du  Nord  (1958)  présente  une  vision 
idéalisée  de  la  société  urbaine,  souligne  les  courants  de  redistribution 
des  richesses  alors  qu'il  connaît  très  bien  la  forte  hiérarchisation  de 
ces  sociétés  en  fonction  de  la  fortune,  du  pouvoir  et  du  savoir  et  que 
les  transferts  consolident  en  réalité  l'alliance  entre  les  riches,  les  puis- 
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sants  et  les  lettrés.  Les  moyens  diffèrent,  l'effet  est  le  même  :  occulter 
les  oppositions  au  sein  de  la  «  communauté  ».  On  peut  en  outre  s'inter- 
roger sur  la  valeur  de  la  traduction  en  termes  d'égalité  et  d'égalitarisme 
des  notions  à  l'œuvre  dans  l'idéologie  des  sociétés  précapitalistes. 
La  notion  d'égalité  est  une  idée  occidentale  nouvelle  (L.  Dumont)  ;  la 
valeur  essentielle  que  connaissent  les  sociétés  précapitalistes  est,  par 
contre,  celle  de  l'équité  (dans  l'inégalité),  c'est-à-dire  du  «  do  ut  des  », 
de  la  réciprocité.  Allant  plus  loin,  on  peut  encore  se  demander  si  la 
notion  d'équité  n'est  pas  le  fruit  d'un  compromis,  c'est-à-dire  le  résultat 
de  tensions  idéologiques  articulées  aux  tensions  politico-économiques 
au  sein  de  la  communauté,  engendrées  par  l'existence  du  groupe  en  tant 
que  tel  (ce  qui  romprait  l'aspect  monolithique  habituellement  donné 
à  la  culture  communautaire).  En  d'autres  termes,  l'idée  d'équité  et  les 
conflits  d'honneur,  les  relations  agonistiques  qui  lui  sont  liées  ne  repré- 
sentent-ils pas  le  rappel  fait  aux  puissants  par  les  lignages  les  plus 
démunis  que  la  communauté  ne  peut  exister  que  dans  le  respect  de 
leur  dignité  ?  En  somme,  le  groupe  ne  serait  groupe  que  dans  ou  par 
sa  division,  que  dans  le  conflit  d'honneur  qui  unit  ses  parties,  qui 
établit  leur  parité  ;  l'idéologie  de  l'équité  serait  à  la  fois  contradictoire 
à  et  complémentaire  de  l'idéologie  de  la  parenté  ou  de  la  communauté 
par  laquelle  ses  dirigeants  mobilisent  le  groupe. 

incapable  d'articuler  la  communauté  à  la  formation  sociale,  incapable 
de  dialectiser  les  objets  saisis  à  l'intérieur  du  groupe,  l'approche  commu- 
nautaire segmentaire  s'est  enfin  montrée  impuissante  à  élucider  l'arti- 
culation des  rapports  à  l'intérieur  du  groupe  et  des  rapports  du  groupe 
avec  l'extérieur  qui  représente  pourtant  la  clef  de  voûte  de  l'explication 
de  ceux-ci  et  de  ceux-là.  C'est  notamment  en  se  saisissant  des  individus, 
qui  à  la  fois  dominent  politiquement  et  idéologiquement  le  groupe  et 
médiatisent  ses  rapports  avec  l'extérieur,  en  examinant  ses  stratégies 
orientées  d'un  côté  comme  de  l'autre  et  leur  articulation,  qu'elle  aurait 
pu  y  parvenir. 


4.  Fonction  de  l'analyse  communautaire-segmentaire 

L'analyse  communautaire-segmentaire  n'engendre  pas  la  réalité,  mais 
elle  la  conceptualise,  et  au  travers  de  la  modification  des  représentations 
de  la  réalité,  cherche  à  la  transformer. 

Dans  La  République,  Platon  recrée  la  cité  dans  l'imaginaire  ;  il  la 
fonde  sur  de  nouvelles  bases  grâce  auxquelles  les  désordres  qui  perdent 
la  cité  réelle  peuvent  être  évités.  Les  classes  en  lesquelles  il  divise  les 
citoyens  sont  définies  par  leur  fonction  dans  l'organisation  de  la  cité  ; 
il  ne  nie  pas  les  oppositions  de  classes  réelles  mais  les  supprime 
paradigmatiquement.  L'analyse  communautaire  segmentaire  ne  recrée  pas 
la  réalité  ;  elle  se  contente  de  la  nommer  :  elle  la  nomme  non  contra- 
dictoire. Dans  la  communauté,  dans  le  segment,  n'existent  pas  d'anta- 
gonismes fondamentaux,  les  conflits  se  situent  entre  la  communauté 
ou   le  segment  et  son  extérieur  :   non  seulement  les  luttes  de  classes 
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n'ont  pas  de  place  dans  l'analyse,  mais,  tendraient-elles  à  apparaître, 
celle-ci  suggère  qu'elles  doivent  s'effacer  au  nom  de  la  cohésion  du 
groupe. 

L'idéalisation  des  sociétés  précapitalistes,  au  moment  où  le  capi- 
talisme les  soumet,  légitime  des  formes  antérieures  d'agrégation  des 
individus,  telles  que  communauté  et  segment,  et  illégitime  les  conflits 
de  classe  que  la  situation  nouvelle  tend  à  exacerber.  L'analyse  commu- 
nautaire-segmentaire  transforme  le  statut  de  l'idéologie  des  groupements 
(idéologie  de  la  parenté,  idéologie  de  la  communauté)  ;  elle  avait  été 
produite  par  la  nature  des  rapports  sociaux  dans  les  sociétés  précapi- 
talistes considérées,  et  ne  survivait  que  parce  qu'elle  continuait  à  être 
l'objet  d'un  certain  consensus  de  la  part  des  individus  constituant  le 
groupement  (par  quoi  on  ne  veut  pas  signifier  que  les  tensions  étaient 
absentes  de  la  culture  comme  des  rapports  sociaux,  et  que  les  familles 
ou  clans  dominants  n'utilisaient  pas  l'idéologie  de  la  communauté  à  leur 
profit,  mais  seulement  que  celle-ci  correspondait  à  un  certain  équilibre 
des  rapports  à  l'intérieur  du  groupe).  Il  n'en  va  plus  de  même  lorsque 
l'idéologie  de  la  communauté  est  reprise  par  les  socio-idéologues  du 
pouvoir  central  et  qu'elle  acquiert  dans  les  institutions  et  la  pratique 
politique  de  ce  pouvoir  la  valeur  d'une  idéologie  officielle.  Le  déséqui- 
libre (ou  un  déséquilibre  plus  grand  qu'auparavant)  est  installé  ;  en  outre, 
l'idéologie  de  la  parenté  ou  de  la  communauté,  qui  était  idéologie  de 
mobilisation  au  profit  des  familles  ou  des  clans  dominants,  devient  en 
fait  idéologie  de  mobilisation  au  profit  du  pouvoir  central. 

Ce  changement  de  statut  de  l'idéologie  est  parallèle  et  vient  renforcer 
le  changement  de  statut  des  familles  ou  clans  dominant  la  communauté 
ou  le  segment  ;  leur  pouvoir  dépend  désormais  moins  de  leurs  rapports 
avec  les  dominés  et  des  stratégies  d'alliances  avec  d'autres  groupes 
dominants  que  du  pouvoir  central  qui  enserre  l'ensemble  du  pays  dans 
ses  moyens  propres  de  répression  et  d'encadrement  politique. 

L'idéologie  communautaire  présente  un  autre  avantage  encore.  Le 
capitalisme  n'ayant  pas  de  place  dans  l'interprétation  en  termes  de 
communautés  ou  de  segments,  les  tensions  sociales  qu'engendre  la 
pénétration  capitaliste  sont  interprétées  en  termes  de  résistance  des 
communautés  au  changement,  i.e.  des  archaïsmes  face  à  la  modernité 
(voir  par  exemple  pour  la  Provence  du  XIX^  siècle  l'interprétation  de 
M.  Agulhon).  C'est  dans  la  perspective  de  cette  interprétation  que  le 
«  développement  communautaire  »  a  pu  être  conçu.  Il  se  propose  de 
dynamiser  les  communautés,  de  faire  passer  la  modernité  au  travers 
de  leurs  structures  propres.  Celles-ci  pourtant,  étant  en  voie  de  désagré- 
gation, le  résultat  au  mieux  atteint  est  celui  du  développement,  sous 
l'alibi  de  mesures  «  communautaires  »  et  grâce  à  elles,  de  la  différen- 
ciation sociale  du  groupe,  du  renforcement  de  la  petite  bourgeoisie  rurale. 

Les  implications  politiques  considérables  de  l'idéologie  communau- 
taire et  de  ses  prolongements  expliquent  le  succès  de  la  notion  de 
communauté  dans  les  sciences  sociales  à  la  fin  du  X1X°  siècle,  après 
le  grand  ébranlement  de  la  Commune  de  Paris.  Il  est  contemporain  de 
la  sollicitude   particulière   de   la  Troisième   République   pour   la   paysan- 
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nerie,  des  freins  apportés  en  France  à  la  progression  de  la  grande 
industrie  et  aux  grands  courants  migratoires  qui,  durant  le  Second 
Empire,  avaient  désorganisé  les  campagnes  de  façon  accélérée,  de  la 
volonté  de  retour  aux  valeurs  du  passé,  c'est-à-dire  familiales  et 
paysannes. 

La  théorie  de  la  segmentarité,  de  la  même  façon,  naît  du  milieu  des 
officiers  des  affaires  indigènes,  spécialisés  dans  le  traitement  des 
groupes  qu'ils  avaient  à  contrôler.  Elle  est  d'abord  utilisée  pour  la  péné- 
tration et  la  domination  des  zones  périphériques  du  Maroc  ;  son  appli- 
cation a  pour  objet  de  transformer  les  caïds  en  instruments  du  pouvoir 
colonial.  «  La  structure  segmentaire,  c'est  la  segmentarité  des  colonia- 
listes »  (E.  Burke  III  ;  sur  la  critique  de  la  segmentarité,  voir  aussi 
R.  Gallissot,  1978). 

On  ne  peut  cependant  en  rester  à  une  critique  qui  ne  verrait  derrière 
les  notions  de  communauté  et  de  segmentarité  qu'une  manœuvre  idéo- 
logico-politique  du  pouvoir  et  de  ses  intellectuels.  On  doit  au  contraire 
s'interroger  sur  les  formes  et  les  structures  sociales  qui  ont  permis 
l'utilisation  de  l'idéologie  communautaire-segmentaire  à  des  fins  de 
pouvoir  et  sur  le  devenir  de  ces  formes  et  structures  à  l'époque  de 
cette  utilisation.  Dans  cette  direction,  la  première  question  que  l'on  doit 
se  poser  est  de  savoir  si  la  notion  de  communauté  elle-même  ne  corres- 
pond qu'à  une  forme  idéologique  de  l'action  du  pouvoir  politique  à 
laquelle  sociologues,  anthropologues  et  historiens  auraient  apporté  leur 
appui  en  réfractant  la  réalité  de  manière  entièrement  illusoire,  ou  s'il 
existe  des  phénomènes  concrets  indépendants  de  l'action  du  politique 
que  cette  notion  pourrait  désigner.  Conclusion  que,  provisoirement  au 
moins,  on  serait  tenté  d'adopter. 


5.  Vers  une  définition  de  la  communauté 

Une  définition  de  la  notion  est  d'autant  plus  nécessaire  que,  dans 
la  multiplicité  des  sens  qui  sont  donnés  mais  que  très  peu  explicitent, 
il  est  difficile  de  se  garder  des  glissements. 

A  titre  provisoire,  et  à  seule  fin  d'ouvrir  le  débat,  on  propose  la  défi- 
nition suivante  :  la  communauté  est  un  type  de  groupe  ou  groupement 
concret  qui  assure  ou  prétend  assurer  la  médiation  entre  l'individu  d'un 
côté  et,  de  l'autre,  la  nature  et/ou  l'ensemble  social  plus  vaste  qui 
englobe  l'individu.  La  communauté  confère  ou  prétend  conférer  à  l'indi- 
vidu, moyennant  un  certain  nombre  d'obligations  envers  elle,  un  statut 
réel  ou  imaginaire  dont  il  ne  jouirait  pas  sans  elle,  soit  que  l'individu 
n'ait  pas  de  statut  en  dehors  d'elle,  soit  qu'il  jouisse,  du  fait  de  son 
appartenance,  d'un  certain  nombre  de  droits  effectifs  ou  supposés  qui, 
autrement,  ne  lui  seraient  pas  reconnus. 

Cette  définition  reprend  en  un  sens  la  distinction  de  Tônnies  entre 
communauté  et  société  qui  a  profondément  marqué  la  sociologie  alle- 
mande, Max  Weber  notamment,  et,  au  travers  d'elle,  toute  la  sociologie. 
L'énorme  influence  de  Tônnies  s'explique  sans  doute  par  le  fait  que  ses 
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catégories  rendent  apparemment  compte  d'une  réalité  immédiatement 
apprehensible,  la  différence  entre  deux  types  de  groupements  concrets 
particulièrement  répandus.  Mais,  le  souci  de  Tônnies  de  critiquer  les 
transformations  dont  les  sociétés  modernes  sont  le  siège,  et  l'apparence, 
dans  un  pays  en  voie  de  rapide  modernisation,  du  recul  de  la  commu- 
nauté devant  la  société,  l'entraînent  à  une  hiérarchisation  normative  et 
historique,  à  une  opposition  radicale.  Ces  deux  appréciations  apparaissent 
aujourd'hui  irrecevable  pour  la  raison  au  moins  que  la  communauté, 
comme  type  de  groupement  concret  différent  de  la  société,  ne  paraît 
nullement  vouée  à  disparaître  et  nullement  contradictoire  et  exclue 
par  celle-ci. 

La  définition  proposée  peut  être  rapprochée  des  sens  dans  lesquels 
Marx  emploie  le  terme  de  communauté  dans  Les  fondements  de  ia 
critique  de  t' économie  politique  (1857-1858,  éd.   1968). 

A  un  premier  niveau,  le  plus  simple  en  apparence,  la  communauté 
désigne  un  groupe  social  concret  susceptible  d'être  appréhendé  dans 
sa  totalité,  et  qui,  sans  vivre  nécessairement  en  autarcie,  n'est  pas  régi 
dans  son  fonctionnement  par  la  valeur  d'échange.  Tel  est  le  cas  des 
communautés  indiennes,  péruviennes  que  Marx  cite  fréquemment.  Dans 
cet  emploi  du  terme  communauté,  Marx  ne  fait  que  reprendre  un  usage 
largement  répandu  au  XIX^  siècle.  La  communauté  est  pour  Marx  un 
rapport  social  spécifique  qui  définit  non  seulement  la  horde  ou  commu- 
nauté primitive  mais  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  les  sociétés 
fondées  principalement  sur  «  une  production  plus  ou  moins  directement 
communautaire  »  à  laquelle  s'oppose  «la  production  fondée  sur  la  valeur 
d'échange  »  (ibid,  II,  p.  608).  Ces  sociétés  sont  très  diverses  (commune 
orientale,  antique,  germanique),  elles  peuvent  connaître  «  la  différen- 
ciation entre  groupes,  les  rapports  de  domination,  les  conflits  ».  L'échange 
privé  est  le  facteur  décisif  de  dissolution  de  la  communauté  entendue 
au  sens  de  rapport  social  ;  d'autres  facteurs  peuvent  cependant  y  concou- 
rir (conquête,  violence,  etc.).  Cette  dissolution  fait  place  à  d'autres 
rapports  définis  par  des  règles  juridiques,  comme  à  Rome  oij  le  droit 
s'est  développé  parallèlement  à  la  dissolution  de  la  commune  [ibid.,  I, 
p.  191).  Elle  n'est  cependant  pas  fatale,  peut  se  poursuivre  par  des  voies 
diverses,  selon  des  rythmes  inégaux,  donner  lieu  à  des  combinaisons 
ou  à  l'apparition  de  rapports  sociaux  spécifiques.  Marx  s'est  interrogé 
sur  «  les  capacités  de  résistance  des  anciennes  communautés  ». 

Par  ailleurs,  la  dissolution  de  la  communauté  comme  rapport  social 
spécifique  ne  supprime  pas  la  communauté.  Le  règne  de  la  valeur 
d'échange  dans  lequel  «  l'argent  étant  lui-même  la  communauté,  il  ne 
peut  en  tolérer  d'autre  en  face  de  lui  »  [Ibid.  I,  p.  163),  pose  en  termes 
radicalement  nouveaux  la  question  du  rapport  de  l'individu  à  lui-même 
et  du  rapport  entre  individus,  i.e.  la  question  de  l'élucidation  de  ce  que 
Marx  nomme  «  le  lien  social  »  [ibid.,  I.  p.  99).  En  opposition  avec  les 
communautés  pré-capitalistes,  plus  ou  moins  «  pures  »  ou  dégradées, 
«  sur  le  marché  mondial,  les  liens  entre  les  individus  se  resserrent, 
mais  ils  se  figent  en-dehors  d'eux  et  ont  un  caractère  autonome...  Les 
individus...  semblent  indépendants   (cette   indépendance   n'est  d'ailleurs 
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qu'une  illusion,  et  il  serait  plus  juste  de  l'appeler  indifférence).  Dès  lors, 
ils  sont  tout  simplement  abstraits  de  leurs  conditions  d'existence  et  des 
rapports  dans  lesquels  ils  nouent  contact  entre  eux...  Bien  que  produites 
par  la  société  (ces  conditions)  apparaissent  comme  des  conditions 
naturelles  ;  en  d'autres  termes,  elles  échappent  au  contrôle  des  hommes  » 
[ibid.,  pp.  98-101). 

Marx  n'a  fait  que  définir  le  problème.  Il  n'a  pas  analysé  les  formes 
concrètes  (idéologies,  productions  superstructurelles)  dans  lesquelles 
prend  corps  le  «  lien  social  »  lorsque  «  l'argent  est  directement  la  commu- 
nauté réelle  de  tous  les  individus  »  [ibid.,  p.  167).  Il  n'a  pas  analysé  les 
résurgences  de  la  communauté  dans  les  sociétés  régies  ou  pénétrées 
selon  des  modalités  diverses  par  la  loi  de  la  valeur  et  les  tensions 
résultant  de  ces  résurgences  (puisque  «  les  idées  sont  des  forces 
matérielles  »,   Idéologie  allemande). 

Cependant  Marx  désigne  un  troisième  moment  de  la  communauté 
qui  doit  déterminer  la  critique  des  deux  premiers.  Dans  ce  troisième 
moment  la  communauté,  lien  et  lieu  à  construire,  est  synonyme  d'uni- 
versalité ;  elle  s'exprime  dans  des  «  liens  sociaux  qui  naissent  de  rapports 
communautaires  qu'ils  («  les  individus  universellement  développés  ») 
contrôlent  collectivement  [ibid.,  I.  p.  99).  Cette  communauté,  que  «  les 
individus  se  subordonnent  collectivement  et  consciemment  »  [ibid..  Il, 
p.  612),  est  la  négation  du  second  moment  oij  chaque  individu  «  n'a  pour 
l'autre  qu'une  existence  objective,  et  leur  communauté  à  tous  est  un  objet 
extérieur  et  donc  contingent  »  [ibid.],  elle  est  différente  du  premier 
moment  où  «  les  individus  sont  soumis  à  une  communauté  naturelle  », 
et  où  donc,  la  construction  de  l'universalité  est  sans  objet. 

La  définition  proposée  concernerait  le  premier  moment  défini  par 
Marx,  si  ce  premier  moment  ne  semblait  indéfiniment  se  prolonger. 
«  Le  plein  développement  des  valeurs  d'échange  et  donc  une  organisation 
correspondante  de  la  société  »  est  un  objectif  toujours  poursuivi  mais 
jamais  atteint.  Les  résistances  à  la  pénétration  de  la  loi  de  la  valeur 
à  de  multiples  niveaux  d'agrégation  des  individus  ne  paraissent  jamais 
s'éteindre  même  dans  les  sociétés  capitalistes  avancées.  Sans  doute 
d'ailleurs,  la  survie  de  la  contradiction  entre  le  deuxième  et  le  premier 
moment  désigné  par  Marx  est-elle  une  condition  de  la  contradiction  entre 
le  troisième  et  le  deuxième  et  du  dépassement  du  deuxième. 

La  communauté  comme  type  de  groupe  ou  groupement  est  clairement 
différenciée  du  groupe  fondé  sur  le  contrat.  Celui-ci  ne  crée  pas  le  droit 
qui  le  fonde,  mais  le  puise  dans  un  système  juridique  défini  et  garanti 
formellement  ou  informellement  par  une  communauté  qui  constitue 
formellement  ou  informellement  son  horizon.  Par  exemple  le  contrat 
marchand  dans  des  sociétés,  avec  ou  sans  Etat,  qui  ignorent  le  droit 
commercial,  trouve  son  fondement  et  sa  garantie  dans  la  communauté 
à  distance  des  marchands  qui  n'est  pas  un  groupement  contractuel  mais 
un  groupement  fondé  sur  un  consensus,  qui  crée  des  obligations 
mutuelles  non  écrites  pour  ses  membres  et  tend  à  imposer  les  mêmes 
obligations  dans  l'ensemble  de  la  société. 

Autre  exemple,  la  commune  rurale  en  France,  en  France  méditerra- 
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néenne  notamment,  paraît  être  aujourd'hui  à  la  fois  un  groupe  contractuel 
(la  commune  proprement  dite)  et  une  communauté.  La  commune  est 
d'abord  un  groupe  dont  les  relations  aux  citoyens  habitant  son  territoire 
sont  définies  par  le  droit  administratif  ;  elle  remplit  d'une  certaine 
manière  selon  des  règles  fixées  à  l'avance  et  communes  à  l'ensemble 
du  territoire  ;  l'Etat-Nation  est  la  communauté  qui  constitue  l'horizon  de 
la  commune  en  tant  que  groupe  contractuel.  Pour  un  certain  nombre  au 
moins  de  ses  habitants,  la  commune  est  en  même  temps,  très  souvent, 
une  communauté  dans  ce  sens  qu'elle  est,  pour  ses  membres,  la  source 
d'un  certain  nombre  de  droits  et  d'obligations  qui  ne  sont  pas  reconnus 
par  les  règles  de  l'Etat-Nation,  qui  demeurent  d'ailleurs,  habituellement, 
cachés  au  regard  de  l'Etat  (même  si  celui-ci  s'en  accommode  dans 
la  pratique  politico-administrative).  La  dualité  commune-communauté  crée 
à  la  fois  confusion,  parce  que  l'Etat  cherche  à  capter  au  profit  de 
l'intégration  à  l'Etat-Nation  les  sentiments  d'appartenance  au  groupe 
local  en  constituant  celui-ci  comme  dernier  échelon  de  l'appareil  politico- 
administratif,  et  tension  parce  que  les  règles  imposées  au  fonctionnement 
des  communes  ne  sont  pas  celles  que  la  communauté  tendrait  à  se 
donner,  et  que  les  règles  qu'elle  cherche  à  actualiser  se  heurtent  à  celles 
édictées  par  l'Etat.  Cette  tension  est  par  ailleurs  une  des  raisons  essen- 
tielles de  la  permanence  de  la  communauté  ;  si,  dans  le  passé,  celle-ci 
s'est  surtout  nourrie  de  l'opposition  à  d'autres  communautés  ou  aux 
seigneurs,  le  renforcement  de  l'Etat  central  est,  à  l'époque  moderne, 
le  principal  réactif. 

Du  fait  même  qu'elle  est  créatrice  de  droit,  antérieure  au  droit  dans 
lequel  elle  s'investit,  que  par  nature  elle  ne  crée  de  droit  que  pour  ses 
membres  seuls,  et  que  les  autres  communautés  ne  reconnaissent  pas 
directement  à  ses  membres  les  droits  qu'elle  leur  accorde,  la  commu- 
nauté, en  tant  que  groupe  est  toujours,  au  moins  potentiellement,  opposée 
à  un  extérieur  à  elle-même,  et  tend  à  engendrer  entre  ses  membres  une 
forme  de  sociabilité  :  un  Nous  opposé  à  des  Ils  qui  désignent  l'extérieur 
du  groupe.  Pourtant  l'appartenance  à  une  communauté  n'est  pas  exclu- 
sive pour  les  individus  de  l'appartenance  à  d'autres  groupes.  La  commu- 
nauté peut  inclure  d'autres  communautés  (familles,  groupes  de  familles, 
clans,  etc.),  des  groupements  d'intérêt,  des  fractions  de  classe  qui,  soit 
ne  se  situent  que  dans  l'horizon  de  la  communauté  et  alors  la  renforcent 
même  s'ils  entrent  en  compétition  pour  la  direction  de  la  communauté, 
soit  refusent  ou  débordent  ses  limites,  tendant  alors  à  la  faire  éclater 
ou  à  la  laisser  tomber  en  désuétude.  Enfin,  l'appartenance  à  une  commu- 
nauté n'est  pas  exclusive  de  l'appartenance  à  une  autre  communauté 
qui  englobe  la  première  :  l'une  et  l'autre  peuvent  se  compléter,  se 
concurrencer  ou  s'opposer  dans  les  droits  qu'elles  attribuent  aux 
individus. 

La  communauté,  telle  que  nous  l'avons  définie,  médiation  entre  d'un 
côté  l'individu  et  de  l'autre  la  nature  et/ou  l'ensemble  social  (société 
sans  Etat,  Etat-Nation,  monde,  etc.),  est  un  type  de  groupement  transhis- 
torique bien  que  lié  dans  sa  fonction  spécifique  et  dans  son  organisation 
aux  modes  de  production  (problème  sur  lequel  il  nous  faudra  revenir). 
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Dans  cette  perspective  les  définitions  données  de  la  communauté 
rurale,  du  moins  celles  qui  mettent  l'accent  sur  ses  dimensions  écono- 
miques-sociales et  institutionnelles,  apparaissent  comme  désignant 
l'actualisation  de  la  communauté  dans  des  circonstances  localisées  et 
datées  ou,  plus  exactement,  le  mode  d'apparition  de  la  forme  commu- 
nauté dans  de  telles  circonstances.  {Voir,  par  exemple,  la  définition 
donnée  par  H.  Lefèbvre  :  «  la  communauté  rurale  (paysanne)  est  un 
groupe  social  organisant,  selon  des  modalités  historiquement  détermi- 
nées, un  ensemble  de  familles  fixées  au  sol.  Ces  groupes  élémentaires 
possèdent  d'une  part  des  biens  collectifs,  d'autre  part  des  biens  privés, 
selon  des  rapports  variables,  toujours  historiquement  déterminés.  Ils  sont 
liés  par  des  disciplines  collectives  et  désignent  des  responsables  pour 
diriger   l'accomplissement  des  tâches   d'intérêt  général  ».) 

Pour  clore  cette  présentation  de  la  définition  de  la  communauté, 
on  soulignera  que  l'on  se  refuse  à  opposer,  comme  c'est  l'habitude, 
classe  et  communauté  et  à  considérer  chacun  de  ces  termes  comme 
un  instrument  totalitaire  d'interprétation,  excluant  nécessairement  l'autre. 
Le  débat  est  d'autant  plus  mal  fondé  qu'ils  ne  peuvent  s'opposer  radi- 
calement parce  que,  théoriquement,  ils  ne  portent  pas  sur  le  même  ordre 
de  fait  dans  la  totalité  sociale.  La  communauté  est  une  notion  politique, 
la  classe  un  concept  économique-social.  La  question  que  leurs  rapports 
posent  est  donc  celle  de  leur  mode  d'entrecroisement.  S'il  est  vrai  que 
l'idéologie  de  la  communauté  cherche  à  éliminer  les  interprétations  en 
termes  de  classes  sociales  et  de  luttes  de  classes,  c'est  là  un  fait 
d'articulation  des  deux  phénomènes,  et  donc  un  objet  d'analyse  et  non 
renonciation  d'un  débat  théorique  qui  devrait  conduire  au  choix  entre 
deux  instruments  d'analyse. 

Il  serait  vain  de  construire  une  liste  a  priori  des  modalités  d'articu- 
lation de  la  communauté  et  des  classes  ;  elles  doivent  être  explorées 
empiriquement.  Rappelons  seulement  ici  un  certain  nombre  de  cas  ren- 
contrés  particulièrement  différents  : 

a)  la  communauté  est  un  groupe  de  producteurs  relativement  indiffé- 
renciés en  tension  avec  la  classe  fonctionnelle  qui  gère  les  grands 
ouvrages  d'irrigation  et  légitime  le  prélèvement  des  surplus  par  cette 
gestion  (cas  du  mode  de  production  asiatique)  ; 

b)  la  communauté  est  traversée  par  des  inégalités,  par  des  rapports 
d'exploitation  indirects  voire  directs  mais  l'antagonisme  dominant  se 
situe  entre  le  bloc  de  classes  intérieur  (ou  le  bloc  de  fractions  locales 
de  classes)  et  l'extérieur,  l'Etat  par  exemple  qui  prélève  par  la  fiscalité 
les  surplus  du  travail  agricole  (cas  de  la  Provence  au  XVIP  siècle,  cf. 
plus  haut)  ; 

c)  la  communauté  est  divisée  en  classes  antagonistes  mais  le  rapport 
politique  à  d'autres  communautés  elles  aussi  divisées  en  classes,  avec 
lesquelles  sont  entretenus  des  rapports  d'échange  inégal  sont  dominants 
et  tendent  à  effacer  les  rapports  de  classes  à  l'intérieur  de  la  cité  (ports 
méditerranéens  et  notamment  Marseille  jusqu'à  une  époque   récente)  ; 

d)  la  reconstitution,  au  sein  des  sociétés  industrielles,  de  commu- 
nautés en  fonction  des  solidarités  d'origine  est  la  base  de  la  formation 
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de  fractions  de   la  classe  ouvrière  («  colonies   libres  »,  du  Mezzogiorno 
en  Suisse). 

L'interférence  de  phénomènes  communauté  et  classe  ne  peut  se 
représenter  comme  un  simple  croisement  de  divisions  en  quelque  sorte 
verticales  et  horizontales  indépendantes.  Le  phénomène  social  commu- 
nauté modifie  l'actualisation  des  classes  sociales  et  inversement.  Ainsi, 
la  nécessité  pour  l'aristocratie  marchande  marseillaise  [et  pour  celle 
des  villes  marchandes  méditerranéennes)  de  la  cohésion  urbaine  [i.e.  du 
bloc  de  classes)  dans  un  rapport  de  violence  avec  d'autres  cités,  produc- 
teur de  l'échange  inégal,  conduit  à  limiter  les  rapports  d'exploitation 
du  travail  dans  la  cité  et  donc  au  retard  de  l'industrialisation,  c'est-à-dire 
réagit  sur  les  rapports  entre  classes  et  sur  l'actualisation  des  classes 
sociales.  Plus  généralement,  la  communauté,  dans  des  modes  de  pro- 
duction où  existent  des  rapports  d'exploitation  et  oij  ces  rapports  pénè- 
trent la  communauté  elle-même  (et  ne  font  pas  que  se  décalquer  sur 
des  rapports  entre  communautés),  représente  nécessairement  un  bloc 
de  classes  plus  ou  moins  extensif,  et  ce  bloc  de  classes  constituant 
l'horizon  des  luttes  de  classes  à  l'intérieur  de  la  communauté  limite 
ces  luttes  et  l'expression  des  classes  elles-mêmes. 


6.  Communauté  et  mode  de  production 

La  définition  proposée  de  la  communauté  n'est  pas  référée  histori- 
quement ;  elle  n'est  pas  située  dans  le  cadre  d'un  mode  de  production, 
d'une  conjoncture  particulière  d'un  mode  de  production  ou  d'un  type 
de  formation  économique-sociale.  Une  telle  position  peut  d'emblée  paraî- 
tre critiquable  en  raison  des  profonds  remaniements  qu'engendrent  les 
transformations  économiques-sociales  au  niveau  idéologico-politique.  On 
peut  dès  lors  se  poser  une  double  question.  Existe-t-il  une  forme  commu- 
nauté, qui,  tout  comme  la  forme  Etat,  jouirait  d'une  certaine  permanence 
au  travers  des  modes  de  production  ou  de  certains  modes  de  production, 
et  si  oui,  quelles  sont  les  continuités  et  discontinuités  qui  affectent 
cette  forme  et  comment  s'articule-t-elle  différentiellement  dans  les  diffé- 
rents modes  de  production  ?  Ou  bien  la  communauté  est-elle  liée  à  un 
mode  de  production  ou  à  certains  modes  de  production  (les  modes  de 
production  précapitalistes)  auxquels  elle  ne  survit  que  comme  témoin 
attaché  à  la  persistance  de  certaines  formes  de  production  dans  les 
formations  sociales   dominées   par   un   mode  de   production   postérieur  ? 

Pour  répondre  à  cette  question  on  aurait  pu  tenter  de  construire  un 
schéma  théorique  plus  ou  moins  exhaustif  montrant  l'articulation  de  la 
forme  communauté  ou  des  témoins  qui  en  subsistent  dans  les  différents 
modes  de  production,  conjonctures,  types  de  formation.  L'ébauche  d'un 
tel  schéma  supposait  beaucoup  de  fausses  fenêtres. 

Il  a  paru  préférable  de  présenter  ici  quelques  observations  concernant 
la  commune  rurale  dans  le  midi  méditerranéen  de  la  France  aux  XVIII" 
et  XIX^  siècles,  qui  prolongent  des  réflexions  déjà  publiées  (collectif, 
1978).  Les  études  relatives  à  ce  thème  sont  beaucoup  moins  nombreuses 
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que  les  études  correspondantes  ayant  trait  au  Nord  de  la  France.  Dans 
celles  qui  nous  sont  proposées  (Fournier,  1975,  Agulhon  1970,  etc.) 
on  devine  maintes  constantes  dans  les  rapports,  d'une  part  entre  couches 
de  la  paysannerie,  d'autre  part  entre  celles-ci  et  les  bénéficiaires  laïcs 
ou  religieux  de  la  rente.  La  communauté  apparaît  à  l'intérieur  profon- 
dément divisée,  le  pouvoir  communal  est  aux  mains  des  couches  aisées 
ou  de  la  «  bourgeoisie  »  rurale,  les  couches  moins  favorisées  disposent 
cependant  de  bien  des  moyens  pour  se  faire  entendre.  Le  problème 
central  de  la  communauté  est  cependant  de  paraître  et  d'être  unie 
vis-à-vIs  du  bénéficiaire  laïc  ou  religieux  de  la  rente  foncière  ;  les  heurts 
sont  fréquents  à  propos  des  redevances,  des  droits  sur  les  communaux 
(défense  des  droits  de  pâture,  frein  aux  défrichements  seigneuriaux) 
et  des  droits  politiques.  Le  maintien  de  l'autonomie  du  pouvoir  local  est 
un  objectif  essentiel  des  luttes.  L'importance  des  enjeux  politiques  est 
sans  doute  le  principal  caractère  différentiel  des  luttes  du  Sud  par  rapport 
à  celles  du  Nord  de  la  France  ;  c'est  que,  très  anciennement,  les  commu- 
nautés rurales  y  sont  beaucoup  plus  impliquées  en  tant  que  telles  dans 
les  relations  avec  la  féodalité.  Ainsi,  à  la  veille  de  la  Révolution,  la 
communauté  rurale  apparaît  trouver  son  fondement  ou,  du  moins,  celui 
de  son  maintien  dans  les  rapports  entre  la  paysannerie  dans  ses  diffé- 
rentes couches  ou  classes  et  les  possesseurs  du  sol  ;  on  peut  dire 
qu'il  s'agit  d'un  bloc  de  fractions  locales  de  classes  contre  un  ennemi 
de  classe  commun  ;  la  pratique  du  bloc  de  classe  n'empêche  pas  mais, 
sans  doute,  freine  les  luttes  et  la  différenciation  des  classes  à  l'intérieur 
des  villages.  Ce  fondement  de  la  communauté  rurale  à  la  fin  de  l'ancien 
régime  est-il  différent  de  celui  des  origines  ? 

Peut-on  dire  que  la  communauté  rurale  du  Moyen-Age  ne  représente 
pas  une  forme  dégradée,  un  témoin  de  groupes  vivant  selon  des  règles 
très  largement  communautaires  (communisme  primitif)  mais  qu'au 
contraire,  les  collectivités  rurales  se  sont,  à  cette  époque,  renforcées 
et  ont  adopté  un  certain  nombre  de  traits  communautaires  dans  la  lutte 
contre  la  féodalité  (H.  Mendras,  1976,  se  référant  à  «  des  historiens  » 
non  désignés)  ?  Il  semble  en  réalité  difficile  de  choisir  dans  un  débat 
qui,  d'ailleurs,  est  sans  doute  un  faux  débat.  La  seule  chose  qu'il  est 
probablement  possible  d'affirmer  est  que,  aussi  loin  que  les  sources 
disponibles  permettent  de  remonter,  soit  les  IX^-X^  siècles,  on  rencontre 
des  communautés  paysannes  organisées  par  certaines  des  règles  collec- 
tives que  l'on  retrouve  à  la  veille  de  la  Révolution  française.  «  Ces 
exploitants  dont  les  manses  voisinaient  dans  l'agglomération  villageoise, 
se  trouvaient  sans  conteste  réunis  par  divers  liens  en  une  communauté 
vivante  qui  ne  coïncidait  pas  avec  le  groupe  de  coopération  dont  la  cour 
seigneuriale  constituait  le  centre.  Des  solidarités  agraires  d'abord  les 
reliaient.  Sur  ce  point,  les  témoignages  sont  extrêmement  minces,  mais 
le  déplacement  annuel  des  labours  et  des  semailles  entre  les  divers 
quartiers  de  l'aire  cultivée,  l'aménagement  de  la  dépaissance  sur  les 
chaumes  et  les  jachères,  l'érection  des  clôtures  à  certaines  dates  sup- 
posent une  discipline  collective,  de  même  que  la  possession  commune 
de  terrains  de  parcours  »  (G.  Duby,  1962,  p.  125). 
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Au  cours  du  Moyen-Age,  les  collectivités  rurales  du  Sud  de  la  France 
s'assurent  un  statut  particulier  au  sein  du  système  féodal  (des  cas 
semblables  existent  cependant  dans  le  Nord  de  la  France)  ;  elles  réus- 
sissent à  conserver  ou  obtenir  des  franchises  et,  ainsi  la  reconnaissance 
de  leur  existence  propre.  Parmi  les  raisons  d'une  telle  évolution,  on  a 
longtemps  souligné  l'influence  italienne  (voir  E.  Baratier,  1969,  p.  148)  ; 
sans  doute  faut-il  aussi  évoquer  la  tradition  juridique  provençale  qui, 
de  façon  permanente  et  systématique  cherche  à  rattacher  les  dispo- 
sitions en  vigueur  au  droit  romain  (sur  cette  tendance  au  XVIIP  siècle 
et  sur  le  droit  des  communautés  de  Provence  voir  J.-L.  Mestre,  1976). 
On  peut  cependant  se  demander  si  l'organisation  villageoise  ne  trouve 
pas  davantage  son  origine  dans  les  rapports  féodaux  spécifiques  du  Midi. 
L'économie  domaniale  n'y  a  jamais  existé  ;  la  rente  y  a  été  prélevée 
non  en  travail  mais  en  nature  sur  de  petits  paysans  libres  à  l'égard 
desquels  les  seigneurs,  qui  sont  nés  de  l'accaparement  du  domaine  et 
des  droits  publics,  usent  d'un  faisceau  de  droits  de  contrainte  (seigneurie 
banale)  (J.-P.  Poly,  1976). 

Si  les  communautés  rurales  trouvent  les  raisons  de  leur  maintien, 
de  leur  affermissement  ou  leur  origine  dans  la  lutte  de  classes,  est-ce 
à-dire  qu'elles  s'y  réduisent  ?  La  discussion  ne  peut  être,  pour  l'instant 
au  moins,  que  théorique  ;  elle  n'en  est  pas  moins  nécessaire  à  la 
compréhension  de  la  notion.  La  lutte  de  plusieurs  classes  ou  couches 
sociales  en  voie  de  différenciation  contre  une  autre  classe  sociale  ou, 
éventuellement,  l'Etat,  peut  en  elle-même  conduire  à  la  pratique  du  bloc 
de  classes,  au  raffermissement  des  liens  entre  plusieurs  classes  en 
couches  sociales.  Il  est  difficile  d'aller  plus  loin  :  les  formes  que  revêt 
le  bloc  de  classes  ne  peuvent  être  dues  qu'à  d'autres  circonstances. 
La  division  en  blocs  de  fractions  locales  de  classes  tout  d'abord, 
c'est-à-dire  la  forme  village,  est  liée  au  rapport  des  cultivateurs  à 
l'espace  (techniques  de  production  et  de  déplacement,  rythmes  de  la 
vie  quotidienne),  qui  est  antérieur  à  la  formation  de  la  féodalité  et 
demeure  dans  une  certaine  sinon  large  mesure  indépendant  d'elle.  II  en 
est  de  même  des  formes  au  travers  desquelles  s'actualise  la  cohésion 
villageoise  :  les  pratiques  culturales  communes,  les  servitudes  collec- 
tives, l'existence  de  biens  communaux  et  leur  utilisation  commune,  le 
système  d'entraide.  Il  n'y  a  pas  de  raison  de  mettre  en  doute  leur 
renforcement  en  raison  de  l'opposition  à  la  féodalité.  Par  contre,  on  ne 
voit  pas  par  quel  biais  les  techniques  de  production  et  d'échanne  qu'elles 
désignent  ou  auxquelles  elles  sont  associées  auraient  pu  être  direc- 
tement engendrées  par  le  rapport  à  la  féodalité. 

Par  ailleurs,  pas  plus  qu'une  classe  en  lutte  contre  une  autre  classe, 
un  bloc  de  classes  ne  peut  se  passer  d'une  idéoloqie  et  d'une  organi- 
sation renforçant  la  cohésion  du  groupement.  L'idéologie  ne  peut  se 
réduire  à  une  composition  des  idéologies  des  classes  associées,  elle 
est  une  création  propre  qui  donne  au  bloc  de  classes  une  consistance 
autonome  par  rapport  aux  classes  qui  le  constituent.  Il  en  va  de  même 
de  l'organisation,  des  institutions  communes.  L'agent  de  ces  transfor- 
mations est,  spécialement  dans   les  provinces  méditerranéennes  de   la 
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France,  une  classe  qui  se  spécialise  dans  la  médiation  des  rapports 
entre  le  bloc  de  classes,  dans  son  fractionnement  local,  et  l'extérieur 
(féodalité  et  Etat)  ;  cette  classe,  que  l'on  peut  dire  politico-intellectuelle, 
tend  elle-même  à  s'autonomiser,  et  à  utiliser  à  son  profit  et  à  sa 
reproduction   la  fonction  qu'elle  occupe  dans   la  vie  du  groupe. 

Cette  discussion  peut  être  résumée  dans  les  trois  hypothèses  sui- 
vantes : 

1)  Avant  la  Révolution  française,  la  communauté  rurale  est  la  forme 
qu'a  prise  le  bloc  constitué  par  les  classes  paysannes  dans  leur  lutte 
contre  la  féodalité  et  l'Etat. 

2)  Les  caractéristiques  communautaires  dans  lesquelles  s'actualise 
le  bloc  de  classe  sont  contingentes  ;  elles  sont  liées  à  d'autres  circons- 
tances que  la  formation  de  la  féodalité  (rapport  à  l'espace,  techniques 
de  production  et  d'échange,  modalités  du  système  féodal,  culture  régio- 
nale, etc.). 

3)  Les  caractéristiques  communautaires  sont  en  même  temps  liées 
à  la  formation  du  bloc  de  classes  lui-même.  Celui-ci  en  se  réalisant 
transforme  les  classes  qui  le  constituent  et  leurs  rapports,  par  la  for- 
mation d'institutions,  d'une  idéologie  et  d'une  classe  spécialisée  dans 
le  maniement  des  rapports  entre  les  blocs  locaux  de  fractions  de  classe 
et  leur  extérieur. 

Si  ces  hypothèses  étaient  recevables,  on  pourrait  en  tirer  les  corol- 
laires suivants  (à  démontrer)  quant  à  l'avenir  de  la  communauté  rurale 
après   la   Révolution  française  : 

1)  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  communauté  rurale  se  décompose 
immédiatement  puisque  la  disparition  de  la  féodalité  ne  supprime  pas 
les  menaces  qui  pèsent  sur  la  collectivité  locale  dans  son  ensemble, 
du  fait  de  l'Etat  dans  ses  multiples  interventions  mais  aussi  du  marché, 
des  grandes  firmes,  etc.  ;  le  bloc  de  classe  trouve  dans  la  situation 
nouvelle  des  raisons  concrètes  de  se  perpétuer. 

2)  Par  ailleurs  subsiste  la  classe  moyenne  des  spécialistes  de  la 
médiation  entre  le  groupe  de  localité  et  l'extérieur,  qui  tendrait,  même 
si  les  bases  concrètes  de  l'existence  de  la  communauté  disparaissaient 
à  organiser  sa  survie,  à  la  fois  par  le  discours  et  le  maniement  des 
raoDorts  sociaux  ;  c'est  particulièrement  le  cas  du  Midi  méditerranéen 
dont  la  classe  politico-intellectuelle  a  joué  un  rôle  dirigeant  au  temps 
de  la  III^  République. 

3)  Cependant  les  caractéristiques  communautaires  ne  peuvent  man- 
quer de  se  transformer  du  fait  des  modifications  des  techniques  de 
production,  du  rapport  au  marché,  du  rapport  à  l'espace,  des  rapports 
entre   fractions   de    classes   à    l'intérieur   du    groupe,    etc. 

Un  tout  autre  type  d'articulation  entre  communauté  et  rapports  de 
production  est  celui  que  propose  au  XIX^  siècle  l'idéologie  de  l'entreprise 
comme  communauté,  dont  l'un  des  promoteurs  est  le  provençal  Ch.  de 
Ribbe  après  sa  rencontre  avec  F.  Le  Play  et  surtout  après  la  Commune 
de  Paris. 

L'utopie  de  Ch.  de  Ribbe  c'est  la  démocratie  d'entrepreneurs  libres 
de  tout  contrôle  d'Etat,  constituant  eux-même  l'Etat,  maîtres  après  Dieu 
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dans  leur  entreprise  ;  tirant  leur  autorité  davantage  de  l'amour  que  leur 
portent  les  travailleurs  que  de  l'exercice  de  la  violence.  Société  corpo- 
ratiste donc,  dans  laquelle  la  direction  politique-idéologique  revient 
à  ceux-là  même  qui  prélèvent  le  sur-travail,  l'abus  n'étant  limité  que 
par  la  pratique  des  vertus  chrétiennes. 

L'idéologie  de  la  communauté,  supplément  d'âme  pour  l'entrepreneur, 
est  un  instrument  de  mystification  du  travailleur  et  d'exploitation  supplé- 
mentaire. La  communauté  s'offre  comme  l'exact  inverse  de  l'entreprise 
capitaliste  et  trouve  dans  cette  inversion  les  raisons  de  son  efficacité. 
Alors  que  la  communauté  de  la  bourgeoisie  se  définit  par  l'argent,  vérité 
de  l'individu  et  de  ses  rapports  à  autrui,  vérité  de  l'entrepreneur  mais 
aussi  des  travailleurs  dont  la  valeur  est  exprimée  en  termes  de  marchan- 
dise, c'est-à-dire  en  salaire,  qui  pour  gagner  davantage  doivent  produire 
davantage.  L'idéologie  de  l'entreprise  comme  communauté  cache  l'exploi- 
tation par  la  relation  paternaliste,  par  la  représentation  d'un  patron 
secourable,  occulte  la  réduction  du  travailleur  à  la  marchandise-travail 
par  la  participation  à  un  groupe  poursuivant,  sous  la  direction  du  patron, 
un  objectif  collectif,  la  réussite  de  l'entreprise,  masque  l'isolement  du 
travailleur  par  la  fusion  dans  la  communauté,  qui,  en  même  temps, 
combat  la  formation  de  la  classe  ouvrière. 

Alors  que  la  communauté  paysanne  d'ancien  régime,  même  si  sa 
réalité  est  redoublée  par  le  jeu  de  l'idéologie,  représente  un  instrument 
de  lutte  de  classes,  directement  articulé  sur  les  luttes  entre  paysans 
et  seigneurs,  se  fonde  donc  sur  une  situation  concrète  de  communauté 
d'intérêts,  la  communauté  d'entreprise  que  propose  la  réforme  sociale, 
nie  la  situation  concrète  de  lutte  de  classes,  a  pour  objet  un  dépassement 
mythique  qui  n'a  de  base  réelle  que  dans  les  sentiments  de  dereliction 
des  travailleurs  jetés  dans  l'univers  carcéral  de  l'entreprise  capitaliste  ; 
la   communauté   est  transfiguration    merveilleuse   de   cet   univers. 


7.  Rapports  à  l'intérieur  de  la  communauté 

Dans  son  sens  courant,  le  terme  de  communauté  désiqne  en  principe 
soit  le  caractère  de  ce  qui  est  commun  (communauté  d'intérêts,  d'idées, 
de  possession,  etc.)  soit  le  groupe  de  ceux  qui  ont  des  intérêts,  des  idées, 
des  possessions,  etc.,  communs.  Logiquement  le  terme  ne  devrait  jamais 
être  utilisé  absolument  parce  qu'il  tend  alors  vers  le  sens  de  fusion 
entre  individus  qui  n'est  pas  le  sien  propre  ;  la  communauté,  comme 
Etat  ou  comme  groupe  est  nécessairement  définie  par  un  ou  plusieurs 
attributs  :  elle  n'existe  que  ce  par  quoi  elle  existe. 

L'usage  pourtant  est  aussi  de  parler  de  communauté  afin  de  désigner 
des  groupes  ou  groupements  à  l'intérieur  desquels  les  liens  entre  les 
individus  paraissent  plus  forts  que  ce  que  comportent  les  notions  d'asso- 
ciation, de  collectivité,  de  société,  etc.,  ou  encore  d'employer  le  terme 
accompagné  d'un  déterminant  vague  censé  couvrir  plusieurs  autres 
caractères  communs  non  définis.  Par  exemple,  lorsqu'on  parle  de 
communauté  locale,  villageoise  ou  d'habitat,  on  dit,  au  sens  strict,  que 
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le  caractère  commun  des  membres  du  groupe  désigné  est  de  partager 
un  même  lieu.  Ce  caractère  n'a  aucune  signification  précise  et  devrait 
être  spécifié  ;  mais  on  entend  en  réalité  dire  que  cette  communauté 
de  lieu  couvre  d'autres  caractères  communs,  relatifs  à  la  production, 
à  la  consommation,  etc.,  dont  on  ne  sait  pas  exatement  ce  qu'ils  sont. 
Un  caractère  commun  apparent  mais  non  ou  peu  signifiant  sert  en  somme 
à  évoquer  d'autres  caractères  communs  censés  importants  dont  on 
soupçonne   l'existence. 

Ces  deux  usages  du  terme  de  communauté  correspondent  à  des 
circonstances  différentes  ;  le  premier  a  trait  à  des  relations  qui  se 
situent  dans  l'horizon  moral  et  juridique  de  ceux  qui  parlent,  le  second 
à  des  relations  qui  lui  sont  étrangères  et  qui,  en  quelque  sorte,  seraient 
communautaires  parce  qu'étrangères  :  au-delà  des  frontières  nationales, 
linguistiques,  culturelles,  tous  les  individus  sont  au  fond  semblables, 
n'ont  pas  de  différences,  forment  un  seul  corps. 

Du  second  usage,  qui  se  veut  descriptif,  on  peut  rapprocher  l'emploi 
idéologico-politique,  i.e.  normatif,  du  terme  communauté.  L'évocation 
d'une  réalité,  par  ailleurs  considérée  comme  un  manque  de  réalité,  a 
pour  objet  de  la  créer  ou  développer.  L'évocation  occulte  donc  les 
différences  qui  sont  contraires  à  son  objet  soit  en  les  gommant,  soit 
en  les  travestissant  :  la  communauté,  ici  encore,  n'a  pas  de  contours 
précis  autres  que  spatiaux  afin  que  puissent  s'y  projeter  une  multiplicité 
d'intérêts,  d'attentes,  de  sentiments  [voir  par  exemple  le  thème  de  la 
communauté  nationale,  ou,  au  cours  des  dernières  années,  ceux  de 
communauté  urbaine,  de  communauté  régionale,  de  communauté  euro- 
péenne). Cet  usage  idéologico-politique  n'a  pas  manqué  de  trouver  un 
écho  dans  les  sciences  sociales  au  cours  des  années  récentes  (voir 
certaines  demandes  de  l'Etat  auxquelles  les  sociologues  urbains  ont 
larqement  répondu)  mais  aussi  dans  le  passé  (voir  par  exemple  cette 
définition  terroriste  donnée  par  Fustel  de  Coulanges  :  «  les  hommes 
sentent  dans  leur  cœur  qu'ils  sont  un  même  peuple  lorsqu'ils  ont  une 
communauté  d'idées,  d'intérêts,  d'affections,  de  souvenirs  et  d'espé- 
rances »,  1864). 

Tandis  que  la  pensée  de  l'Etat  capitaliste  cherchait  à  noyer  les  diffé- 
rences actuelles  dans  l'idéologie  de  la  communauté  (ou  dans  la  commu- 
nauté idéelle)  qui  n'a,  en  définitive  d'autre  objet  que  l'hégémonie, 
c'est-à-dire  le  propre  renforcement  de  l'Etat,  la  pensée  anti-étatique, 
révolutionnaire  construisait  une  image  symétrique,  celle  d'un  commu- 
nisme primitif  ou  mode  de  production  communautaire  dans  lequel  l'égalité 
et  la  démocratie  étaient  assurés  (chaque  individu  n'accédant  à  la  terre 
que  par  l'intermédiaire  de  la  communauté  dont  il  est  membre)  ;  cette 
situation  originelle  se  dégrade  au  cours  des  stades  successifs  parcourus 
par  les  sociétés  humaines  et  particulièrement  au  sein  du  capitalisme 
mais  il  en  existe  encore  des  témoins  à  l'époque  contemporaine  :  les 
sociétés  berbères  jusqu'au  début  du  XX^  siècle,  par  exemple  ! 

Le  terme  communauté  est  donc  piégé,  son  usage  doit  se  garder  des 
biais  qu'introduit  l'éloignement  culturel  et  social,  des  travers  idéolo- 
giques de  la  pensée  hégémonique,  de  l'illusion  démocratique  et  égalitaire. 
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Un  usage  réglé  de  la  notion  de  communauté  devrait  en  conséquence 
envisager  les  rapports  au  sein  du  groupe  considéré  dans  les  trois 
perspectives  suivantes  : 

1.  Critères  qui  permettent  de  dire  que  le  groupe  est  une  communauté 
dans  le  cadre  de  la  définition  adoptée. 

1.1.  En  quoi  le  groupe  joue-t-il  un  rôle  de  médiation  entre  les  indi- 
vidus et  la  nature  ?  Existence  de  droits  de  la  collectivité  sur  les  posses- 
sions individuelles,  d'une  redistribution  périodique  de  la  terre  entre  les 
ménages,  de  propriétés  communes,  de  droits  communs  sur  la  propriété 
d'autrui,  de  contraintes  collectives,  de  pratiques  culturales  communes, 
d'une  organisation  commune  de  l'irrigation,  etc. 

1.2.  En  quoi  le  groupe  joue-t-il  un  rôle  de  médiation  entre  les  indi- 
vidus et  l'ensemble  social  ?  En  quoi  le  groupe  intervient-il  dans  les 
rapports  avec  le  propriétaire  foncier,  l'Etat,  le  marché,  etc.  ?  Les  loyers, 
les  impôts,  la  conscription  sont-ils  levés  par  lui  ? 

1.3.  Les  fonctions  du  groupe  en  tant  que  tel  dans  la  médiation  des 
rapports  avec  la  nature  et  la  société  ont-elles  donné  naissance  à  une 
organisation  représentative  des  habitants  ?  Quelles  sont  les  tâches  de 
cette  organisation  dans  le  domaine  de  la  production,  de  la  représentation 
du  groupe  mais  aussi  dans  celui  de  la  reproduction  (approvisionnements, 
etc.)  et  de  la  vie  collective  (rythmes,  fêtes,  etc.). 

2.  Limites  et  fonctionnement  de  la  communauté. 

2.1.  Limites  de  l'égalité  et  de  la  démocratie.  Quels  sont  les  exclus 
de  la  communauté  :  femmes,  enfants  et  adolescents,  non  propriétaires, 
ouvriers  agricoles,  clients...  ?  Représentation  égalitaire  ou  différentielle 
des  membres  reconnus  de  la  communauté  dans  l'organisation  représen- 
tative. La  pratique  de  cette  organisation  est-elle  égalitaire  ou  inégalitaire 
en  matière  d'impôts,  de  distribution  des  droits,  de  distribution  de  la 
terre,  etc. 

2.2.  Fonctionnement  de  la  communauté.  Division  sociale  du  groupe 
en  familles,  lignages,  clans  dominants  (militaires,  religieux  politico- 
idéologiques)  et  familles,  lignages,  clans  dominés  ;  rapports  entre  les 
uns  et  les  autres  (segmentarité,  patronage,  clientèle),  communauté  et 
classes  sociales  ;  mode  d'articulation  de  la  tendance  à  l'organisation 
en  classes  et  des  institutions  communautaires. 

La  reproduction  de  la  division  sociale  par  l'idéologie  généalogique, 
la  stratégie  des  mariages,  la  distribution  de  la  culture,  l'héritage...  ; 
conséquences  du  mode  de  reproduction  sur  le  statut  des  femmes  et  des 
jeunes  (au  travers  de  la  politique  matrimoniale  et  de  la  politique 
sexuelle),  etc. 

3.  Articulation   des   rapports   internes   et  des   rapports   externes. 

Les  rapports  à  l'intérieur  de  la  communauté,  Nous  pour  autrui  (si  l'on 
écarte  la  figure  théorique  de  la  communauté  qui  ne  se  constituerait 
que  dans   le   rapport  avec   la   nature),   se  transforment  nécessairement 
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avec  les  rapports  entre  la  communauté  et  la  société  globale.  Dans  cette 
perspective,   un   certain    nombre   de   problèmes   peuvent  être   posés. 

3.1.  Variations  de  l'étendue  de  la  communauté  et  de  l'intensité  de 
ses  rapports  internes  en  fonction  des  rapports  externes  (voir  par  exemple 
en  Iran  l'opposition  entre  les  tribus  étendues  et  fortement  organisées, 
vivant  dans  les  zones  où  la  compétition  est  vive  pour  les  pâturages 
(Sud  et  Sud-Ouest)  et  les  tribus  peu  organisées  et  dispersées  du  Sud-Est. 

Rapports  entre  classes  et  rapports  du  groupe  avec  l'extérieur  (hypo- 
thèse :  les  rapports  inégaux,  quelque  soit  leur  sens,  sont  un  frein  à  la 
lutte  des  classes  et  au  développement  du  capitalisme]. 

Rapports  du  groupe  avec  l'extérieur  et  fractionnement  de  la  commu- 
nauté en  clans  (hypothèse  :  les  rapports  inégaux  fondent  l'antériorité 
de  la  communauté  sur  les  individus  qui  en  sont  membres  ;  la  nécessité 
de  la  communauté  fait  alors  de  la  gestion  de  ses  rapports  avec  l'extérieur 
le  problème  central  :  les  divisions  principales  de  la  communauté  se 
situent  au  niveau  du  problème  de  sa  direction). 

3.2.  Dynamique  des  rapports  au  sein  de  la  communauté  et  rapports 
extérieurs.  Hypothèse  :  «  ce  que  l'on  appelle  segmentarité  n'est  peut-être 
pas  une  spécificité  maghrébine  ou  méditerranéenne  mais  l'extrême 
complication  au  Maghreb  des  relations  politiques  dans  un  déclin  général 
de  formes  organiques  antérieures  (système  tribal,  concession  par  Iqta, 
empire  musulman)  dans  la  clôture  des  sociétés  marginalisées  par  l'avan- 
cée économique  capitaliste  et  la  pénétration  coloniale  »  (R.  Galissot, 
1978). 

Le  problème  pourrait  être  posé  en  réciprocité  de  perspective,  on 
s'interrogerait  alors  aussi  sur  la  dynamique  des  rapports  extérieurs 
et  leur  devenir  en  fonction  des  rapports  intérieurs.  Un  exemple  de  la 
transformation  réciproque  des  rapports  internes  et  externes  est  l'évolu- 
tion des  unions  de  familles  dans  le  Guilan  après  la  Réforme  agraire. 
Alors  que  les  stratégies  familiales  se  développaient  jusque-là  au  sein 
du  milieu  paysan  et  avaient  pour  objet  de  renforcer  des  groupes  de 
producteurs  face  au  propriétaire  foncier,  très  rapidement,  après  la 
rupture  des  groupements  féodaux,  elles  s'orientent  vers  d'autres  caté- 
gories sociales  et  spécialement  vers  celles  qui  désormais  tendent 
à  dominer  économiquement  et  politiquement  la  paysannerie.  Celle-ci 
tend  ainsi  et  réussit  partiellement  à  freiner  la  montée  de  ces  couches 
nouvelles,  à  les  enfermer  dans  des  réseaux  de  solidarité,  de  liens 
personnels.  Si  cependant  la  petite  bourgeoisie  locale  (paysanne  et 
marchande)  accepte  de  s'allier  à  la  petite  et  moyenne  paysannerie,  de 
se  solidariser  partiellement  avec  elles,  c'est  en  raison  du  jeu  de 
l'appareil  d'Etat  qui  tend  à  les  priver  du  rôle  qu'elles  entendaient  jouer 
après  la  Réforme  agraire. 

3.3.  Circonstances  de  la  dissolution  des  communautés.  Hypothèse  : 
l'attaque  frontale  contre  les  communautés  tend  à  les  renforcer  puisque 
c'est  alors  le  Nous  qu'elles  affirment  et  ses  objectifs  qui  sont  légitimés. 
La  dissolution  tendancielle  des  communautés  intervient  davantage  par 
la  désaffection  des  individus  à  l'égard  des  normes  qu'elles  imposent 
aussi  bien  dans  la  sphère  de  la  production  que  dans  celle  de  la  consom- 
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mation  (normes  morales).  Cette  faiblesse  face  à  l'appel  de  l'individua- 
lisme est  inséparable  des  modèles  que  répand  la  société  bourgeoise 
elle  révèle  en  même  temps  la  fragilité  de  la  communauté  vis-à-vis  d'une 
attaque  portant  sur  sa  dimension  centrale  :  la  pression  de  la  collectivité 
sur  l'individu. 


8.  La  symbolique  communautaire 

Qu'elle  dispose  de  bases  économiques-sociales  concrètes  comme  la 
communauté  villageoise  d'ancien  régime  ou  qu'elle  soit  une  construction 
politico-idéologique  comme  la  communauté  d'entreprise  capitaliste,  c'est 
certainement  par  sa  dimension  symbolique  que  la  communauté  peut  être 
le  plus  facilement  approchée  parce  que  l'affirmation  de  l'identité  du 
groupe  est  une  condition  nécessaire  de  sa  perpétuation  :  il  ne  résulte 
pas  d'un  contrat  entre  individus,  mais  est  ou  prétend  être  la  condition 
même  de  leur  existence  et  doit  donc,  constamment,  rappeler  son  anté- 
riorité, sa  prééminence  sur  leurs  intérêts  particuliers.  Parce  qu'aussi, 
l'affirmation  symbolique  légitime  la  création  des  institutions  commu- 
nautaires ou  leur  extension  au-delà  du  domaine  en  lequel  se  fonde  leur 
existence  et  qu'enfin  c'est  cette  dimension  qui,  en  conséquence  de  son 
importance  cruciale  dans  la  vie  du  groupe,  se  donne  le  plus  à  voir. 

La  création  symbolique  communautaire  se  répartit  entre  deux  pôles 
que  l'on  peut  désigner  par  les  termes  d'idéation  et  d'idéologie.  Par  le 
premier,  qui  représente  davantage  un  type  idéal  de  situation  qu'une 
situation  réelle,  on  entend  la  création  culturelle  plus  ou  moins  articulée, 
immédiatement  produite  par  un  groupe  en  conflit  avec  un  autre  et 
cherchant  ainsi  à  renforcer  sa  cohésion  politique  dans  l'affrontement 
à  partir  des  dimensions  du  conflit  tel  qu'il   les  perçoit  immédiatement. 

Par  opposition,  on  donnerait  ici  au  terme  idéologie  le  sens  d'une 
création  intellectuelle  arbitraire  par  rapport  aux  conditions  matérielles 
qu'elle  prétend  interpréter  et  sur  lesquelles  elle  prétend  œuvrer.  Une 
telle  création  apparaît  nécessaire  aux  dirigeants  d'un  groupe  lorsque 
leur  pouvoir  tend  à  s'autonomiser  par  rapport  aux  membres  du  groupe, 
lorsque  le  consensus  qui  leur  ralliait  les  individus  se  délite  et  lorsque 
les   conflits   internes  tendent  à  faire   éclater   le   groupe. 

Les  symboliques  communautaires  se  situent  toujours  entre  ces  deux 
pôles  ;  on  peut  estimer  que,  dans  l'ensemble,  elles  sont  plus  proches 
du  second  que  du  premier. 

Cette  distinction  entre  ideation  et  idéologie  est  proche  sans  doute 
de  la  distinction  des  symboliques  communautaires  selon  qu'elles  pro- 
viennent des  classes  dominées  et  des  classes  dominantes  mais  ne 
s'identifie  pas  à  elle  pour  plusieurs  raisons  :  parce  que  les  classes 
populaires  disposent  parfois  de  leurs  propres  intellectuels  (la  classe 
politico-intellectuelle  des  campagnes  françaises)  qui  remanient  les  créa- 
tions spontanées  des  masses,  parce  que  la  perméabilité  de  la  culture 
populaire  par  rapport  à  la  culture  des  classes  dominantes  est  habituel- 
lement grande,  parce  que  les  créations  idéologiques  des  classes  domi- 
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nantes  en  matière  communautaire  reprennent  fréquemment  des  repré- 
sentations populaires  de  manière  à  assurer  leur  efficacité,  parce  qu'enfin 
ces  mêmes  classes  créent  aussi  leur  propre  symbolique  communautaire 
au  contact  immédiat  de  leur  réalité  de  classe. 

A  titre  indicatif,  on  peut  signaler  quelques  dimensions  de  la  symbo- 
lique communautaire  : 

1)  L'idéologie  communautaire  s'inspire  fréquemment  de  la  famille. 
La  communauté,  groupe  médiateur  entre  les  familles  et  l'ensemble  social 
se  représente  sur  le  modèle  de  la  famille,  avec  sa  pratique  de  la  redis- 
tribution, sa  hiérarchie  basée  sur  la  fonction,  la  prédominance  des 
relations  affectives  entre  ses  membres,  etc.  Le  dressage  familial  apparaît 
comme  le  lieu  dont  émanent  les  représentations  normatives  projetées 
sur  l'institution  communautaire.  La  communauté  se  situe  ainsi  ou  prétend 
se  situer  dans  le  prolongement  de  la  famille,  comme  espace  de  sociali- 
sation de  l'individu  et  de  médiation  de  ses  rapports  avec  l'extérieur 
(ce  qui  ne  va  pas  sans  soulever  bien  des  questions.  La  tribu  nomade 
pousse  l'analogie  plus  loin  encore  puisque,  «  les  rapports  entre  les 
hommes  y  sont  pensés  généalogiquement  »,  «  la  généalogie  garantit  à  la 
fois  la  fonction  particulière  de  la  principale  famille  et  la  cohérence 
d'ensemble,  c'est-à-dire  la  dépendance  des  autres  familles  par  rapport 
à  cette  tête  ».  «  La  parenté  est  alors  l'idéologie  de  groupement  autour 
de  ces  chefs  et,  plus  encore,  de  mobilisation  offensive  et  défensive, 
ce  qu'est  le  nationalisme  aux  guerres  et  à  la  cohésion  nationale  » 
(R.  Galissot,  1978). 

2)  Les  créations  symboliques  de  la  communauté  transfigurent  les 
profondes  inégalités  qui  la  traversent  :  la  différenciation  économique 
est  symboliquement  effacée  par  la  proscription  de  l'usage  ostentatoire 
des  richesses  et  la  morale  de  l'équité,  la  différenciation  politique  par 
la  fonction  de  direction  revenant  à  certains  clans,  lignages,  familles,  la 
différenciation  symbolique  par  la  filiation.  Décrivant  davantage  une 
situation  maghrébine,  ces  propositions  trouvent  des  correspondants  dans 
le  Sud  de  la  France  par  exemple. 

3)  L'opposition  entre  le  Nous  communautaire  et  le  Ils  extérieur  est 
manichéiste  ;  le  Nous  est  le  lieu  du  bien  et  du  légitime,  l'extérieur  celui 
du  mal  et  de  l'illégitime.  L.  Wylie  le  note  dans  le  Sud  de  la  France  : 
«  En  dépit  des  querelles  intestines,  Peyranne  ne  forme  qu'une  seule 
grande  famille  dont  les  membres  (...)  savent,  le  moment  venu,  opposer 
un  front  uni  aux  ennemis  de  l'extérieur  »,  aux  Ils  dont  l'identité  est 
variable  (journaux,  grandes  sociétés,  etc.,  mais  habituellement  l'Etat). 
La  signification  de  cette  opposition  et  sa  profondeur,  L.  Wylie  ne  parvient 
pas,  cependant,  à  la  saisir  :  «  Cette  belle  unanimité  toutefois  ne  se  situe 
qu'au  niveau  sentimental,  elle  disparaît  dès  qu'il  s'agit  de  la  traduire 
en  acte  (...)  lorsqu'il  est  question  de  chercher  comment  le  gouvernement, 
ce  mal  nécessaire,  pourrait  fonctionner  sans  opprimer  l'individu  et  la 
famille,  les  désaccords  se  manifestent  avec  force  et  virulence  »  (p.  250). 
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En  réalité,  les  habitants  de  Peyranne  ne  saisissent  pas  la  nécessité  de 
l'Etat,  ne  peuvent  imaginer  un  Etat  qui  ne  soit  pas  oppresseur  ;  ils  nient 
ce  qu'il  voudrait  être  d'autre  dans  la  pratique  et  le  langage  quotidien, 
et  par-là  tendent  à  le  dissoudre. 

4)  La  réflexion  sur  la  symbolique  communautaire  devrait  en  outre 
se  prolonger  dans  l'exploration  de  l'imaginaire  de  la  communauté,  qui 
conduirait  sans  doute  à  une  meilleure  compréhension  du  phénomène  dont 
on  doit  bien  admettre  qu'il  semble  bien  souvent  lui-même  sourdre  des 
profondeurs  anthropologiques.  On  ne  retiendra  ici,  à  titre  d'exemple, 
que  la  persistance  avec  laquelle  le  cercle,  le  rond,  la  fermeture  sont 
associés  à  la  cité  idéale,  à  la  communauté  par  les  réformateurs  sociaux 
(de  Platon  aux  urbanistes  modernes),  c'est-à-dire  par  une  pensée  proche 
de  ce  que  l'on  a  appelé  le  pôle  idéologique.  Or,  selon  G.  Durand  (1960, 
rééd.  1973),  au  contraire  des  figures  fermées,  carrées  ou  rectangulaires 
qui  évoquent  davantage  la  défense,  l'orientation  vers  l'extérieur,  le  cercle 
ignore  le  dehors,  regarde  l'intérieur,  est  tourné  vers  l'intimité,  met 
l'accent  sur  le  plaisir.  On  soit  ainsi  se  profiler  une  logique  de  l'imagi- 
naire communautaire,  la  proximité  de  la  communauté  avec  la  maison, 
sa  féminité,  sa  relation  avec  le  manichéisme  et  avec  l'identité  qu'établit 
celui-ci  entre  la  naissance  et  la  mort. 

5)  Lorsque  le  «  nationalisme  »  communautaire  dans  ses  formes 
«  généalogique  »  et  locale  s'effondre  par  suite  de  l'effondrement  pratique 
des  communautés,  engendré  par  la  guerre,  le  regroupement  forcé,  les 
restructurations  radicales  des  sociétés  agraires,  etc.  tend  à  se  constituer 
ce  que  l'on  pourrait  appeler  un  nationalisme  de  masse,  c'est-à-dire  la 
référence  immédiate  des  individus  à  des  dimensions  culturelles  (la  reli- 
gion par  exemple)  auxquelles  ils  n'accédaient  jusque-là  que  par  la 
médiation  de  l'appartenance  à  des  groupes  qui  les  enserraient  immé- 
diatement. Cette  transformation  contemporaine  et  ses  modalités  sont 
sans  doute  les  dimensions  par  lesquelles  la  communauté  aujourd'hui 
nous  touche  le  plus  immédiatement. 


9.  Equivalences  et  interférences 

1)  Lorsqu'on  étend  le  champ  d'étude  en  même  temps  aux  rives  nord 
et  sud  de  la  Méditerranée  parce  qu'on  a  fait  l'hypothèse  de  leur  unité 
idéologico-politique  relative,  la  première  difficulté  que  l'on  rencontre 
est  évidemment  celle  des  différences  immédiates  des  objets  empiriques 
qui  peuvent  être  saisis  ici  et  là.  Soulignons  d'ailleurs  que  la  perception 
de  ces  différences  n'est  pas  étrangère  à  l'héritage  de  décennies  de 
rapports  inégaux  ;  alors  même  que  les  pouvoirs  dominants  utilisaient 
dans  leurs  rapports  avec  les  indigènes  du  Nord  et  du  Sud  de  la  Méditer- 
ranée une  même  idéologie  :  celle  de  la  communauté-segmentarité,  ils 
ne  parlaient  que  leur  différence. 
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En  orientant  la  recherche  vers  les  équivalences,  on  cherche  à  se 
démarquer  d'un  connparatisme  formaliste  qui,  d'ailleurs,  a  rapidement 
trouvé  ses  limites  (J.  Davis,  1977).  L'objet  est  davantage  de  définir  des 
objets,  que  l'on  nommera  équivalents,  revêtant  des  formes  dissemblables, 
mais  occupant  dans  la  structure  sociale  des  fonctions  analogues.  La 
recherche  est  à  peine  entamée  dans  ce  domaine,  donnons  cependant  un 
certain  nombre  d'exemples  encore  très  grossiers. 

Au  Nord  de  la  Méditerranée,  le  travail  politique  fait  l'objet  d'une 
spécialisation  sociale  à  la  fois  différenciée  de  et  en  concurrence  avec 
la  spécialisation  religieuse  (sécularisation  ancienne  du  politique  ou 
retard  prolongé  de  la  christianisation  ?)  ;  au  Sud  de  la  Méditerranée 
Il  n'existe  pas  de  classe  politique  proprement  dite,  le  politique  s'est 
investi  dans  les  instances  religieuses,  magico-rituelles. 

Au  Sud,  la  communauté  tribale  est  celle  des  mâles,  adultes,  déten- 
teurs de  droits  sur  le  territoire  de  la  tribu,  l'idéologie  du  groupe  est 
généalogique,  tribus,  clans  et  segments  sont  en  compétition  pour  le 
pouvoir  au  sein  de  la  société  globale.  Au  Nord  de  la  Méditerranée,  les 
membres  de  la  communauté  sont  mâles,  adultes,  petits  propriétaires 
exploitants,  l'idéologie  est  celle  du  groupe  de  localité  ;  villes  et  villages 
s'allient  et  se  combattent  en  vue  du  pouvoir  politique  et  économique 
[voir,  la  bataille  de  Fos,  1972). 

Ce  que  l'on  entrevoit  au  travers  de  ces  équivalences  à  peine  ébau- 
chées est  que  les  oppositions  entre  Nord  et  Sud  de  la  Méditerranée  ou 
entre  nomades  et  sédentaires  relèvent  avant  tout  de  la  construction 
idéologique  tout  comme  d'ailleurs  l'opposition  clan/classe  dont  on 
pourrait  montrer  que  les  termes  s'articulent  de  façon  assez  semblable 
sur  les  deux  rives  de  la  mer  intérieure. 

2)  Par  interférences,  on  entend  désigner  les  phénomènes  qui  relèvent 
de  la  rencontre  de  deux  communautés.  Cependant  très  souvent  ici,  le 
terme  tend  à  revêtir  une  acception  beaucoup  moins  stricte  que  celle 
dans  laquelle  on  a  cherchée  le  maintenir  jusque-là,  celle  de  communauté 
de  langue  et  de  culture. 

Un  des  cas  d'interférence  rencontré  est  celui  des  transformations 
engendrées  tant  chez  le  migrant  que  dans  sa  communauté  d'origine  par 
la  migration  vers  une  société  urbaine  industrielle.  Le  problème  est 
aujourd'hui  d'expliquer  pourquoi  la  migration  a  eu  et  a  si  peu  d'effet 
sur  le  milieu  d'origine  et  donc  sur  les  migrants  revenus  nombreux  au 
point  de  départ.  Des  travaux  ont  été  et  sont  menés  à  ce  sujet  en 
différents  pays.  L'Italie  y  a  notamment  contribué  par  un  débat  théorique 
marqué  par  la  position  de  A.  Signorelli  :  le  migrant  entreprend  le  dépla- 
cement dans  le  cadre  d'un  système  «  cognitif-évaluatif  »  propre  au  milieu 
d'origine  ;  le  milieu  d'accueil  ne  parvient  pas  à  entamer  ce  système, 
parce  qu'il   demeure  totalement  inintelligible   pour   le   migrant. 

Un  deuxième  cas  d'interférence  qui  pose  de  larges  problèmes  théori- 
ques est  la  rencontre  de  deux  systèmes  culturels  différents  d'interpré- 
tation de  la  maladie  et  de  la  mort  ;  en  l'espèce,  le  système  populaire 
maghrébin   et   le   système   moderniste.   La  conception   de   la   maladie  et 
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de  la  guérison  au  Maghreb  fait  partie  du  processus  global  qui  conduit 
la  culture  officielle  à  imposer  une  norme  moderniste  face  à  une  pratique 
populaire  qui  tend  soit  à  utiliser  la  médecine  de  type  occidental,  soit 
à  recourir  à  une  médecine  traditionnelle  faisant  référence  à  l'islam 
(consultation  de  tolba  ou  de  marabouts  guérisseurs)  ou  même,  bien 
souvent,  les  deux  à  la  fois.  Cette  conduite  ne  se  limite  pas  au  pays 
d'origine  des  immigrés  maghrébins,  elle  se  reproduit  dans  le  cadre  de 
l'immigration  en  France.  Dans  cette  perspective,  si  l'on  tient  compte 
que  la  maladie  n'est  pas  seulement  une  donnée  objective  (symptômes 
isolables)  mais  un  vécu  et  un  discours  qui  utilise  le  langage  du  corps, 
on  comprendra  mieux  l'interrogation  des  médecins  soignant  en  France 
ou  au  Maghreb  au  titre  de  la  coopération  :  incompréhension  et  malaise, 
lorsqu'au-delà  des  affections  aisément  identifiables,  ils  se  trouvent  devant 
une  série  de  sympômes,  perçus  par  eux  comme  stéréotypés,  et  qu'ils 
ne  peuvent  intégrer  à  la  sémiologie  occidentale.  C'est  ainsi  qu'ils  sont 
conduits,  à  la  suite  d'examens  multipliés,  mais  négatifs,  à  poser  le 
diagnostic  de  «  syndrome  méditerranéen  »  ou  de  «  sinistrose  »  sans  pour 
autant  faciliter  les  voies  d'un  traitement. 

Afin  de  dépasser  le  constat  de  carence  ainsi  désigné,  la  médecine 
se  fait  ethnologie  :  le  malade  cesse  alors  d'être  perçu  par  le  médecin 
comme  objet  du  discours  médical,  et  devient  objet  du  discours  ethno- 
logique. On  change  de  registre  mais  le  malade  n'est  pas  davantage 
reconnu  en  tant  que  sujet  de  son  histoire  médicale  ;  le  recours  à  la 
culture  ne  fait  que  redoubler  la  clôture  du  regard  médical. 


*  Ce  document  introductif  de  la  Table  ronde,  rédigé  par  P.  Vieille  et  C.  Veauvy, 
rend  notamment  compte  des  discussions  qui  avaient  préparé  la  rencontre  au  sein  de 
la  R.C.P.  502,  Cultures  et  Politiques  en  Méditerranée.  Ont  participé  à  ces  réunions  et 
ainsi  contribué  à  l'élaboration  de  ce  document  :  G.  Ducatez,  J.  Ducatez,  G.  Grandguil- 
laume,  W.  Holohan,  M.  Oriol,  M.  Shamay,  C.  Veauvy,  P.  Vieille. 
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Première  partie 


LA  SYIVIBOLIQUE  COMMUNAUTAIRE 


LA  NOTION  DE  COMMUNAUTE 

ET  LE  CONCEPT  DE  HEIMATSIDENTITAT 

DANS  L'ŒUVRE  DE  BLOCH 


Laënnec  HURBON 


«  Chacun  de  nous  met  en  commun  sa  personne 
et  toute  sa  puissance  sous  la  suprême  direction 
de  la  volonté  générale,  et  nous  recevons  en  corps 
chaque  membre  comme  partie  indivisible  du  tout.  » 
(Rousseau,  Du  contrat  social,  I,  6,  1762) 


Ce  texte  du  Contrat  social  de  Rousseau  nous  amène  selon  Bloch 
à  la  pointe  la  plus  avancée  du  Droit  naturel  classique.  Alors  que  celui-ci 
maintenait  encore  intacte  une  médiation,  une  transcendance  au-dessus 
de  l'individu,  le  Contrat  social,  lui,  soutient  en  même  temps  l'idée  de 
la  liberté  individuelle  en  communauté  (l'inaliénabilité  de  la  personne) 
et  de  la  souveraineté  populaire  dans  laquelle  s'articule  un  rapport 
immédiat  de  l'individu  à  la  communauté.  Le  Contrat  social  aura  beau 
fournir  à  la  révolution  française  l'une  de  ses  assises  idéologiques, 
l'une  de  ses  sources  d'inspiration  les  plus  profondes,  il  la  débordera 
de  toutes  parts.  Il  demeurera,  dira  Bloch,  un  hymne  à  la  liberté,  aussi 
irrécupérable  que  la  Neuvième  Symphonie  de  Beethoven  \  C'est  qu'avec 
ce  texte  du  Contrat  social,  nous  sommes  en  présence  d'une  utopie 
juridique,  qui,  pour  abstraite  soit-elle,  ouvre  pour  la  première  fois  à  la 
question  de  l'homme,  comme  être  caché  à  lui-même,  non  encore  réalisé, 
mais  qui  porte  déjà  en  lui-même  «  cette  étincelle  de  la  fin  tout  au  long 
du    parcours  ».    Utopie   juridique,    c'est-à-dire    projection   anticipative    de 
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la  dignité  humaine  qui  ne  se  réalise  pas  seulement  avec  la  fin  de  toute 
misère  concrète,  mais  aussi  avec  la  suppression  de  toute  transcendance 
trônant  au-dessus  de  l'individu.  Aussi  toute  communauté  humaine  se 
déploie-t-elle  toujours  autour  de  deux  pôles  :  un  pôle  d'obscurité  :  l'ordre 
du  symbole,  du  non-savoir  sur  nous-mêmes,  qui  nous  maintient  dans 
«  une  existence  larvaire  et  masquée  de  plantes,  d'animaux,  de  demi- 
créatures,  de  figurants  du  monde  »2  un  pôle  de  lumière  :  ce  foyer  d'identité 
[Heimatsidentitat]  à  la  fois  brillant  par  avance,  et  tenu  à  distance  comme 
lieu  de  réalisation,  ou  d'avènement  de  la  communauté  véritable,  avec 
la  suppression  de  toute  médiation,  de  toute  transcendance,  donc  de  tout 
contrat  de  domination. 

En  abordant  ainsi  la  problématique  du  Contrat  social  de  Rousseau, 
Bloch  reconnaît  qu'il  reprend  à  son  compte  l'obsession  de  l'identité, 
propre  jusqu'ici  à  toutes  les  philosophies  jusqu'à  Hegel,  et  que  justement 
le  marxisme  prétend  définitivement  dépasser.  Parler  d'un  foyer  d'iden- 
tité, c'est  en  effet  postuler  la  désaliénation  totale  de  l'homme,  la 
transparence  de  l'homme  à  lui-même,  aux  autres  et  au  monde,  l'accom- 
plissement final  de  l'homme.  Pourtant  Bloch  maintiendra  qu'il  développe 
après  Marx  une  philosophie  qui  rigoureusement  demeure  dans  le  sillage 
de  Marx  : 

«  Le  marxisme  bien  pratiqué,  soigneusement  libéré  et  débar- 
rassé de  ses  mauvais  voisins  est  d'entrée  de  jeu,  humanity  in 
act,  visage   humain   dans  son   accomplissement^.» 

Autrement  dit,  là  où  le  marxisme  se  débarrasse  de  l'obsession  de 
l'identité,  il  se  ravale  au  rang  d'un  positivisme  et  d'un  scientisme 
dangereux  pour  toute  action  révolutionnaire,  puisqu'il  enferme  cette 
action  dans  un  horizon  plat,  dépouillé  de  toute  attraction  et  de  toute 
surprise. 

Heimatsidentitat  ou  «  Patrie  d'identité  »,  ce  «  lieu  d'habitation  humain  » 
reste  le  concept  central  de  toute  la  philosophie  de  Bloch.  Dès  son  pre- 
mier ouvrage,  Geist  der  Utopie,  sur  la  philosophie  de  la  musique,  ce 
concept  apparaît  sous  «  la  forme  de  la  question  inconstructible  »  ''  qui 
vient  à  nous  dans  l'étonnement  provoqué  par  l'obscurité  de  l'instant 
présent.  Obscurité  sur  notre  être  véritable,  sur  le  centre  de  nous-mêmes, 
le  foyer  le  plus  intime  qui  s'offre  en  même  temps  comme  une  «  bordure 
de  lumière  »,  en  attente  de  sa  pleine  manifestation  et  dont  le  reflet 
nous  inonde  déjà  dans  les  utopies  les  plus  abstraites  et  dans  les  utopies 
sociales  et  les  utopies  esthétiques.  Une  philosophie  étrange,  ésotérique 
même,  une  gnose  révolutionnaire  a-t-on  dit,  est  mise  ici  à  l'œuvre. 
Bloch  reprend  pourtant,  de  manière  inlassable  le  concept  de  Patrie 
d'identité  et  en  fait  la  clé  de  voûte  de  son  œuvre  principale  ""/j's,  qu'il 
intitule  «  Le  Principe-Espérance  »  en  réassumant  en  héritage  toutes  les 
productions  culturelles,  témoin  d'une  quête  d'identité  à  travers  toutes 
les  sociétés.  Tenue  pour  idéaliste  et  dépassée  par  maints  courants 
marxistes,  cette  quête  d'identité  reste,  selon  Bloch,  en  travail  à  un  point 
tel    qu'elle    inspire    toutes    les    utopies.    Hors    d'elle,    tout    changement 
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social,  tout  processus  révolutionnaire  et  toute  production  artistique 
tomberaient  dans  la  banalité,  et  même  à  la  limite  perdraient  l'une  de 
leurs    conditions    essentielles    de    possibilité. 

Mais  pour  conserver  et  développer  ce  concept  de  Heimatsidentitat, 
Bloch  devra  le  confronter  constamment  à  la  notion  de  communauté  qui 
porte  avec  elle  le  présupposé  d'une  identité  déjà-là,  déjà  réalisée,  et 
donc  en  contradiction  avec  une  philosophie  de  l'à-venir,  de  l'inachèvement, 
de  l'espérance. 

Trois  grands  axes  de  la  philosophie  de  Bloch  retiendront  ici  notre 
attention  :  la  déconstruction  de  la  notion  de  communauté,  sa  relève  dans 
un  rapport  dialectique  avec  le  concept  de  Patrie  d'identité,  puis  l'inter- 
rogation  sur  les  diversités  culturelles. 


I.  La  déconstruction  de  la  notion  de  communauté 

Bloch  ne  commence  pas  par  produire  une  analyse  abstraite  de  la 
notion  de  communauté.  Il  la  rencontre  sur  son  chemin,  très  tôt,  avec 
la  montée  du  fascisme  en  Allemagne.  C'est  à  travers  ses  nombreuses 
critiques  de  l'idéologie  fasciste  (celles-ci  ont  été  rassemblées  dans  un 
ouvrage  célèbre  intitulé  :  Héritage  de  ce  temps,  paru  en  1935),  que  la 
notion  de  communauté  apparaît,  il  s'agissait  pour  Bloch  de  comprendre 
la  force  d'attraction  exercée  par  l'idéologie  fasciste  sur  les  masses 
allemandes.  Dans  cette  perspective,  la  notion  de  communauté  est 
constamment  articulée  à  celle  de  l'Etat  (voir  le  thème  de  «  Communautés 
populaires  »  sous  le  nazisme),  et  entre  les  deux,  le  christianisme  (et 
avec  lui  toutes  autres  religions)  se  tient  comme  un  élément  de  soudure 
ambigu  et  contradictoire.  Partout  où  la  communauté  est  considérée 
comme  fusion  originelle,  comme  unité  de  sang,  ou  comme  harmonie 
déjà-réalisée,  elle  ouvre  tôt  ou  tard  la  porte  au  contrat  de  domination, 
et  donc  à  l'Etat  transcendant,  trônant  au-dessus  de  l'individu  et  de  la 
collectivité.  Le  mythe  de  l'Allemagne  en  1933  c'est  précisément  «  une 
unité  pleine  de  sang,  un  fleuve  purement  organique  »,  «  l'entité  peuple  » 
qui  expulse  le  temps  de  l'histoire  et  expulse  même  l'histoire^.  L'escro- 
querie fasciste  reviendra  à  exploiter  des  éléments  lovés  sur  eux-mêmes, 
des  «  non-contemporanéités  »  en  contradiction  avec  la  situation  actuelle, 
et  qui  demeurent  actives  dans  l'imaginaire  populaire.  Ainsi,  par  exemple, 
le  thème  du  111^  Reich  évoquait  «  le  rêve  idéal,  socialement  révolution- 
naire de  l'hérésie  chrétienne,  le  rêve  d'un  Troisième  Evangile  du  monde 
qui  lui  correspond  »  ^  dont  Joachim  de  Flore  au  Xll^  siècle  avait  prédit 
la  réalisation.  Pour  lui,  le  III^  Reich  désiqne  le  temps  de  l'esprit,  et  donc 
l'avènement  de  la  communauté  véritable  :  c'est-à-dire  de  la  fraternité 
et  de  la  paix,  qui  rend  toute  médiation,  toute  autorité  caduque. 

Pour  les  paysans  anabaptistes  du  XIV^  siècle,  avec  à  leur  tête 
Thomas  Mûnzer,  ce  rêve  millénariste  de  la  communauté  véritable  a  servi 
de  levier  dans  l'insurrection  contre  les  princes  et  les  seigneurs.  Mais 
avec  Hitler,  ce  rêve  est  repris  comme  utopie  régressive,  pour  fonder 
l'idéologie  fasciste  elle-même.  Ce  qui  donne  donc  ici  à  penser,  c'est  la 
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violence  cachée  d'un   imaginaire  de   la  communauté  qui,  comme  Janus, 
s'ouvre  sur  deux  faces  : 

a)  Celle  d'un  arrière-plan  de  valeurs,  de  significations  une  fois  pour 
toutes  constituées,  comme  réservoir  à  partir  duquel  tout  avenir  se 
trouve  déjà  résorbé  et  annulé.  En  ce  sens,  la  communauté  installe 
l'individu  hors  du  temps,  le  ramène  à  l'origine,  c'est-à-dire  là  où  il  n'a 
plus  à  s'interroger  ni  sur  la  mort  ni  sur  la  vie,  là  où  il  dispose  déjà  et 
par  avance  de  son  identité.  L'Etat,  et  en  particulier  l'Etat  fasciste,  va 
s'enraciner  sur  cette  face  de  l'imaginaire  et  y  puiser  ses  sources  de 
légitimation.  En  effet,  une  transparence  de  l'individu  à  lui-même  et  à  la 
société  est  postulée  dans  l'imaginaire  de  la  communauté,  conçue  comme 
excentration  de  soi  hors  du  temps  et  de  l'histoire.  L'Etat  (fasciste)  vient 
dispenser  justement  d'avoir  à  penser  la  temporalité  et  à  se  situer  face 
à  un  avenir  inconnu.  La  communauté  comme  répétition  de  soi,  image 
spéculaire  de  soi  peut  logiquement  s'emboutir  sur  l'Etat,  dans  la  mesure 
où  celui-ci  a  tendance  à  se  fonder  sur  le  postulat  d'une  objectivation 
de  l'individu  et  de  la  société  et  de  leur  déportation  possible  hors  du 
temps.  L'Etat  prend  à  son  propre  compte  pour  l'individu  et  la  société 
le  temps  et  l'histoire,  et  du  coup  draine  avec  lui  tout  l'imaginaire  à  partir 
duquel  l'individu  et  la  société  se  pensent  et  agissent.  Cet  imaginaire, 
qui  est  un  extra-social  fondateur  et  englobant,  est  obligatoirement, 
on  le  sait,  de  l'ordre  du  sacré.  Il  est  cette  condition  de  possibilité, 
intouchable,  indicible,  ineffable,  de  la  vie  sociale  et  à  ce  titre  il  se 
redéploie  sur  l'Etat  pour  légitimer  sa  médiation.  Cette  réflexion  sur  les 
sources  de  la  sacralisation  de  l'Etat  (sacralisation  qui  atteint  son  inten- 
sité maximum  avec  l'Etat  fasciste)  conduit  Ernst  Bloch  à  produire  une 
déconstruction  de  la  notion  de  communauté. 

Imaginaire  d'une  harmonie  déjà  réalisée  et  déportée  à  l'origine,  la 
communauté  suppose  d'un  côté  la  rupture  avec  l'histoire  comme  pro- 
cessus, et  de  l'autre,  dans  un  même  mouvement  la  conception  de 
l'avenir  comme  répétition  du  passé,  déploiement  d'un  sens  déjà-là,  déjà 
constitué.  On  le  voit  bien,  il  aura  fallu  pour  cette  déconstruction  de 
la  notion  de  communauté,  entrer  résolument  dans  une  relecture  de 
Heqel  (et  sa  philosophie  de  l'histoire)  et  dans  une  analyse  critique  des 
religions  comme  lieux  de  production  d'un  extra-social  fondateur  ou  d'un 
imaginaire   de   la   communauté   comme  transparence   et   harmonie. 

b)  L'autre  face  de  l'imaginaire  de  communauté  nous  renvoie  à  la  base 
d'auto-renouvellement  de  la  société  :  base  d'auto-altération  et  de  créati- 
vité continuelles.  Dans  la  perspective  de  Bloch,  seule  une  philosophie 
de  l'inachèvement  est  capable  de  reprendre  à  son  compte  une  notion  de 
communauté,  comme  processus  permanent,  et  donc  de  saisir  les  possi- 
bilités de  changement  social  réel.  Mais  dès  lors  qu'on  évoque  la  notion 
de  communauté,  on  évoque  en  même  temps  un  ordre  pré-établi  de 
significations  :  un  champ  de  langage  et  de  symboles  qui  offrent  à  telle 
ou  telle  société  sa  clôture,  son  identité.  Pour  reprendre  les  concepts 
de  Castoriadis,  une  «  logique  ensembliste-identitaire  »  ^  est  impliquée 
par  le  langage  (comme  code  et  comme  langue)  et  par  le  faire  social 
lui-même.    Dans    le    langage,    nous   voyons    à    l'œuvre    l'institution    d'un 
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système  de  significations,  ou  encore  la  référence  à  un  «  magma  de 
significations  ».  Or  celles-ci  présupposent  un  imaginaire  social  qui 
confère  à  l'individu  sa  propre  reconnaissance  à  lui-même  et  aux  autres 
comme  appartenant  à  telle  société  donnée.  Dans  le  faire  social  lui-même, 
toujours  déjà  articulé  au  langage,  l'on  assiste  au  découpage,  à  la  division 
du  réel  en  possibles  et  impossibles,  et  là  encore  on  retrouve  un  ima- 
ginaire de  la  société  comme  étant  cette  société-ci,  et  pas  celle-là. 
Comment  donc  désormais  surmonter  les  déterminations  préalables 
impliquées  par  un  tel  imaginaire  et  qui  viennent  faire  obstacle  à  tout 
projet  révolutionnaire,  c'est-à-dire  à  tout  avènement  d'un  inconnu  réel, 
d'une  nouveauté  réelle  dans  l'histoire  ?  Autrement  dit,  une  société  ne 
va-t-elle  pas  toujours  évoluer  en  fonction  et  pour  la  reproduction  de  ce 
qu'elle  est  déjà  ?  Justement  les  théories  développées  sur  le  langage 
ont  eu  tendance  jusqu'ici  à  présenter  l'individu  et  la  société  comme 
déjà  enfermés  dans  le  langage  lui-même.  Que  ce  soit  pour  la  psycha- 
nalyse, que  ce  soit  pour  le  structuralisme  en  anthropologie,  le  projet 
révolutionnaire  apparaît  désormais  comme  une  aporie.  Et  ce  n'est  pas 
par  hasard  que  les  critiques  ont  porté  sur  l'évacuation  de  l'histoire 
opérée  dans  les  réflexions  sur  le  langage.  Ici,  justement  apparaît 
l'actualité  de  Bloch  qui,  dans  l'élaboration  d'une  anthropologie  de  la 
Révolution  met  en  œuvre  des  concepts  qui  permettent  de  surmonter 
l'impasse  des  théories  sur  le  langage  face  à  la  question  de  l'histoire. 
Tout  en  assumant  la  définition  du  langage  comme  système  et  réseaux 
de  symboles,  Bloch  maintient  une  interrogation  permanente  sur  la 
genèse  et  sur  la  production  des  significations.  Celles-ci  ne  peuvent  être 
instaurées,  instituées  qu'en  réponse  à  la  question  de  l'identité  d'une 
société  donnée.  Castoriadis,  pour  échapper  justement  à  l'impasse  des 
théories  structuralistes,  parle  6'imagination  productive  ou  créatrice^. 
Mais  chez  Bloch,  c'est  la  question  de  l'identité  elle-même  qui  donne  lieu 
à  la  projection  dans  un  à-venir  d'une  communauté  (idéale)  dont  les 
symboles  ne  fournissent  que  des  anticipations  partielles.  Dans  cette 
perspective,  les  symboles  ne  sont  pas  seulement  des  possibles  déjà 
réalisés,  ils  ne  signifient  qu'«  au  moyen  d'un  pathos  particulièrement 
intense  de  signification  »,  au  sens  qu'ils  renvoient  constamment  ces 
possibles  eux-mêmes  à  l'indication  d'un  «  contenu  objectivement  réel  » 
en  attente  de  sa  pleine  manifestation'^,  c'est-à-dire  de  l'apparition  d'une 
identité  enfin  désaliénée.  Pour  Bloch,  la  notion  de  communauté  se  fonde 
bien  dans  l'imaginaire,  mais  cet  imaginaire  ne  se  situe  pas  seulement 
d'abord  dans  le  passé,  mais  dans  l'avenir  d'où  elle  nous  interpelle  et 
s'offre  à  nous  comme  un  foyer  d'identité  :  un  lieu  d'habitation  propre- 
ment humain  auquel  nul  n'a  encore  accédé.  C'est  de  là  que  partent  tous 
les  courants  de  transformation  dans  la  société  et  de  création  continuelle 
de  significations.  Tous  les  possibles  déià  réalisés  dans  les  symboles 
ne  le  sont  que  partiellement  et  nous  présentent  la  société  et  le  monde 
dans  un  inachèvement  essentiel.  Il  nous  faut  donc  examiner  ce  rapport 
dialectique  instauré  par  Bloch  entre  la  notion  de  communauté  et  le 
concept  de  Heimatsidentitât. 
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W.  Un  rapport  dialectique 

Le  concept  de  f-ieimatsidentitàt,  nous  l'avons  souligné  plus  haut, 
se  trouve  déjà  inséré  dans  deux  traditions  de  pensée  :  la  philosophie 
(en  particulier  dans  l'hégélianisme)  et  les  religions  [en  particulier  le 
judéo-christianisme).  Or  toute  la  tâche  de  Marx  avait  été  de  déplacer 
le  terrain  même  des  questions  posées  par  la  philosophie  et  les  religions, 
dans  l'analyse  de  la  société.  Bloch,  cependant  sans  abandonner  le 
concept  de  l-ieimatsidentitat,  prétendra  jusqu'au  bout  tenir  encore  un 
discours  marxiste.  Toute  révolution  véritable  suppose,  pour  Bloch,  un 
principe  méta-politique  :  le  vieux  rêve,  inlassablement  repris,  de  la 
fraternité  universelle,  de  la  communauté  enfin  réalisée  :  rêve  vers 
l'en-avant  qui  pousse  l'individu  et  la  société  vers  une  proximité  toujours 
plus  grande  avec  sa  patrie  véritable,  le  foyer  d'identité.  Comprendre 
cela,  c'est  en  même  temps  comprendre  l'histoire  comme  processus 
d'auto-émancipation  de  l'homme,  d'auto-désaliénation.  Par-là  même  il 
n'est  plus  question  de  croire  qu'on  peut  se  débarrasser  à  bon  compte 
des  questions  posées  par  la  philosophie  hégélienne,  et  par  les  religions. 
Un  processus  révolutionnaire  se  doit  de  poser  le  problème  de  la  finalité, 
du  but  à  atteindre,  sous  peine  de  perdre  tout  élan,  et  de  retomber 
dans  la  banalité.  Dès  1918,  dans  Geist  der  Utopie,  Bloch  entreprend 
la  critique  des  tendances  positivistes  et  scientistes  en  travail  à  l'intérieur 
de  la  théorie  marxiste,  et  qui  poussent  à  une  interprétation  réductrice 
des  religions  (comme  purs  dérivatifs  aux  problèmes  sociaux  et  écono- 
miques), et  à  une  chasse  tous  azimuts  contre  l'idéalisme  hégélien 
(comme  la  bête  noire  tout  entière  au  service  de  la  légitimation  de 
l'oppression). 

«  Seul  celui,  écrit  Bloch,  qui  ne  se  contente  pas  de  parler 
de  la  terre  mais  aussi  du  ciel  qu'on  a  eu  le  tort  d'abandonner, 
seul  celui-là  pourra  démystifier  et  priver  de  séduction  le  jeu 
mensonger  de  l'Etat  bourgeois  ou  féodal  ^°.  » 

Bloch  souligne  par-là  la  nécessité  de  maintenir  ouvert,  en  avant  de 
soi,  le  foyer  d'identité.  En  ce  sens,  la  rupture  avec  Hegel  doit  s'opérer  là 
d'abord  où  Hegel  propose  la  fin  de  l'histoire  comme  pure  remémoration 
de  l'être  (ou  de  l'idée),  effaçant  ainsi  toute  nouveauté  réelle.  Mais 
l'apport  fondamental  de  Hegel  pour  une  compréhension  de  l'histoire  ^^ 
comme  processus  d'auto-émancipation  de  l'homme,  est  à  conserver  dans 
la  mesure  où  il  permet  de  penser  les  tendances,  les  possibilités  d'une 
humanité  encore  inconnue  à  elle  et  en  quête  de  sa  réalisation.  Cette 
perspective  interdit  toute  tentative  de  sacraliser  l'ordre  actuel  et  entraîne 
un  soupçon  permanent  sur  tout  pouvoir  établi,  sur  tout  Etat  comme 
toujours-déjà  illusion  et  imposture.  La  communauté,  «  comme  ordre  libéré 
de  toute  violence  »,  est  pour  Bloch  possibilité-réelle  déjà  inscrite  dans 
l'histoire  ;  à  ce  titre,  elle  se  comprend  dans  un  rapport  dialectique  avec 
le  concept  de  foyer  d'identité  comme   sens   dernier,   comme   but  final 
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projeté.  Plus  exactement,  le  foyer  d'identité  est  l'espace  encore  vide 
de  projection  de  la  communauté  se  déployant  peu  à  peu  dans  l'histoire 
et   constituant    l'histoire    elle-même    comme    histoire. 

Mais  d'un  autre  côté,  la  provenance  religieuse  de  la  notion  de 
communauté  la  grève  d'ambiguïtés  puissantes  et  perd  son  réemploi 
difficile  dans  une  théorie  marxiste.  Comme  imagination  d'une  harmonie 
originelle  ou  future,  la  communauté  offre  toujours  une  base  à  un 
consensus  social  prématuré  et  donc  au  contrat  de  domination  et  de 
soumission.  Pour  Bloch,  toutes  les  religions  établies  sont  justement 
illusion  de  communauté.  Aussi  ont-elles  la  vie  dure.  C'est  pour  cette 
raison  qu'une  critique  véritable  de  la  religion  doit  être  capable  de  penser 
et  de  récupérer  ce  qui  se  tient  à  la  source  de  la  force  d'attraction 
de  l'imaginaire  religieux.  Dans  Thomas  Mûnzer,  théologien  de  la  révo- 
lution (1921),  Bloch  posait  déjà  les  principes  d'une  critique  non  réductrice 
des  religions.  Le  radicalisme  d'une  secte  comme  celle  des  anabaptistes 
au  XIV^  siècle  provient,  écrit-il,  de  l'aspiration  vers  la  communauté 
authentique  que  l'Eglise  cache  en  son  sein  et  détourne  au  service  du 
maintien  de  l'ordre  actuel  du  monde.  Il  y  a  justement  dans  les  religions 
«  un  droit  à  la  communauté  »  comme  élément  résistant,  à  la  source 
de  toutes  les  protestations  hérétiques  et  au  fondement  de  toute  action 
révolutionnaire.  Mais  il  ne  s'exprime  réellement  que  dans  la  critique 
de  l'illusion  de  communauté  maintenue  à  la  fois  par  les  religions 
officielles  établies  et  par  l'Etat. 

Ce  que  Rousseau,  avec  le  Contrat  social,  pose  précisément  pour  la 
première  fois,  c'est,  d'après  Bloch,  ce  droit  à  la  communauté  comme 
utopie  juridique,  qui  reprend  en  héritage  cette  exigence  de  communauté 
toujours  en  opposition  à  toute  médiation  transcendante.  On  a  souvent 
reproché  au  Contrat  social  de  n'être  qu'une  nostalgie  de  l'origine, 
à  cause  de  cet  appel  à  la  présence  pleine  à  soi,  à  l'immédiateté  de 
l'individu  par  rapport  à  la  communauté.  En  particulier,  deux  objections 
méritent  d'êtres   relevées  : 

—  l'une  en  provenance  de  la  psychanalyse  :  la  transparence  à  soi 
et  aux  autres  ne  peut  être  qu'un  mythe  dangereux,  elle  supposerait 
l'élimination  de  l'inconscient  ^^^  et  donc  la  résorption  de  la  fonction 
imaginaire  à  partir  de  laquelle  cependant  l'individu  conquiert  sa  vérité  ; 

—  l'autre  objection  en  provenance  d'une  critique  de  l'utopie  comme 
telle,  là  précisément  oij  elle  ouvre  non  sur  un  ailleurs,  mais  sur  le 
présent  de  la  société.  Selon  G.  Mairet  ^2,  par  exemple,  la  métaphore 
du  corps  dans  le  Contrat  social  de  Rousseau  permet  de  délimiter  l'espace 
même  du  politique  :  celui-ci  est  représentation  du  corps  humain,  et 
par-là  même  tâche  d'évitement  de  la  mort,  qui  est  à  la  source  même 
de  la  culture.  L'Etat  trouverait  sa  légitimité  justement  dans  ce  même 
dessein  d'écarter  la  mort,  de  protéger  de  la  mort,  et  donc  de  prendre 
en   charge   le   temps   et   l'histoire. 

Il  semble  plutôt  que  Rousseau  tentait  de  produire  une  critique  de 
toute  représentation  comme  source  de  la  servitude,  parce  que  la  liberté 
véritable  suppose  l'absence  de  volonté  générale  trônant  au-dessus  de 
l'individu  et  exigeant  le  sacrifice  de  l'individu. 
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En  revanche,  la  communauté  demeure  bien  le  salut  de  l'individu, 
là  où  elle  cesse  d'être  un  lieu  de  délégation  de  sa  volonté  :  «  où  se  trouve 
le  Représenté,  il  n'y  a  plus  de  Représentant  »,  ou  encore,  «  à  l'instant 
qu'un  Peuple  se  donne  des  Représentants,  il  n'est  plus  libre,  il  n'est 
plus  »  ^'^.  Chez  Rousseau,  c'est  donc  bien  plutôt  l'affirmation  de  l'homme 
qui  est  la  hantise.  Loin  de  penser  une  origine  perdue,  Rousseau  met  en 
jeu  l'imagination  d'une  société  radicalement  «  autre  »  comme  contes- 
tation de  celle  présente.  Cette  imagination  est  pouvoir  d'anticipation 
et  instauration  de  l'histoire  comme  telle  ^^.  L'homme  apparaît  ainsi  pure 
virtualité  par  rapport  à  lui-même.  Sa  genèse  véritable  est  à  la  fin  de 
l'histoire.  Mais  cette  fin  sert  de  lumière  pour  le  présent.  La  perspective 
du  Contrat  social  va  être  poussée  par  Bloch  dans  ses  conséquences 
extrêmes.  Heimatsidentitàt  désigne  justement  cette  fin  de  l'histoire 
comme  le  lieu  d'habitation  de  l'homme,  sa  patrie  non  encore  retrouvée, 
et  en  latence  dans  le  monde  actuel.  L'espoir  de  ce  foyer,  c'est-à-dire  de 
ce  règne  de  la  liberté  fonde  un  optimisme  militant  et  constitue  le 
facteur  subjectif  nécessaire  à  tout  processus   révolutionnaire. 

Mais  l'utopie  juridique  demeure  pour  Bloch  «  un  rêve  en  marge  de 
l'histoire  »,  à  articuler  aux  utopies  sociales  ^^  apparues  au  XIX^  siècle 
en  réaction  contre  le  système  capitaliste.  D'un  côté  l'utopie  juridique 
opère  par  déduction  à  partir  de  principes  rationnels  et  s'oriente  vers 
l'affirmation  de  la  dignité  humaine.  Précisément,  l'utopie  juridique  connaît 
son  épanouissement  au  XVIII^  siècle  et  aboutira  à  la  célèbre  déclaration 
des  droits  de  l'homme.  D'un  autre  côté,  les  utopies  sociales,  après  la 
phase  de  l'optimisme  rationaliste,  projettent  l'abolition  de  la  misère 
et  de  l'exploitation  sociale.  Mais  dans  les  deux  cas,  Bloch  voit  à  l'œuvre 
l'application  de  l'extérieur  d'idées  anhistoriques  au  cœur  de  la  société. 
Le  projet  de  Marx  ne  revenait  pas  cependant  à  produire  une  critique 
négative  des  utopies  juridiques  et  sociales,  mais  à  les  reconnaître  comme 
possibilités  réelles  objectives  inscrites  dans  les  contradictions  actuelles 
de  la  société.  Plus  exactement,  Marx  concevait  le  socialisme  et  le 
communisme  comme  le  mouvement  de  réalisation  de  ce  qui,  dans 
l'utopie,  n'a  été  conçu  qu'à  partir  d'une  nature  humaine  déjà  donnée, 
et  abstraite.  Utopie-concrète,  telle  est  la  nouvelle  théorie-praxis  instaurée 
par  Marx,  qui  a  su  justement  reprendre  en  héritage  le  contenu  du  rêve 
utopique  de  l'abolition  de  la  misère  (utopie  sociale)  et  de  l'abolition 
de  l'humiliation  humaine  (utopie  juridique).  Le  concept  de  «  Patrie 
d'identité  »  permet  le  maintien  de  cet  héritage  comme  exigence  conti- 
nuelle au  cœur  de  l'histoire,  comme  puissance  critique  de  tout  Etat, 
de  tout  ordre  établi.  Dans  ce  contexte,  la  notion  de  communauté  ne 
connote  ni  fusion,  ni  nostalgie  d'une  origine  perdue,  ni  clôture  d'une 
société  sur  elle-même,  mais  elle  est  réassumée  comme  fraternité  par 
l'orientation  et  le  pathos  du  but  (à  réaliser)  ;  et  cette  fraternité  est 
une  «'fraternité  divisée  »,  conscience  de  classe  révolutionnaire  dans 
la  mesure  où  elle  s'inscrit  en  faux  contre  le  fantasme  de  la  fusion,  contre 
l'imposture  de  l'harmonie  déjà  constituée,  contre  «  les  mensonges  sur 
le    bien    commun  »,    préludes    à    l'instauration    du    despotisme    et    du 
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fascisme.  En  définitive,  le  concept  de  «  Patrie  d'identité  »  implique  à  la 
limite  le  rejet  de  la  patrie  elle-même,  puisque  celle-ci  ne  reçoit  pleine- 
ment son  sens  que  dans  l'abolition  des  classes  sociales  et  «  de  toutes 
les  sujétions  anciennes  et  modernes  »,  c'est-à-dire  dans  le  mouvement 
d'émancipation  «  dans  laquelle  la  vie  de  l'autre  homme  n'est  plus  limite 
de  la  liberté...,  mais  communauté  de  la  liberté  »  ^^. 

Il  n'y  a  pas  là  chez  Bloch  en  même  temps  le  rejet  de  toute  idéologie 
nationale,  mais  l'expérience  du  fascisme  (allemand)  le  porte  à  jeter  le 
soupçon  critique  sur  toute  idéologie  nationale,  chaque  fois  qu'elle 
s'appuie  sur  les  notions  du  sang,  du  sol,  de  l'âme  :  notions  archaïques 
et  trompeuses,  productrices  d'unité  populaire  factice. 

«  La  patrie  ne  naîtra  que  lorsque  ses  profiteurs  auront  été 
écartés,  quand  les  classes  auront  été  réellement  supprimées, 
quand  le  sol  et  la  terre,  quand  tous  les  moyens  de  production 
et  les  biens  culturels  seront  devenus  possession  de  la  nation. 
L'Etat  fondé  sur  le  sang  trompe  les  paysans  et  les  petits-bour- 
geois et  tire  sur  les  prolétaires...  La  nation  ne  devient  donc 
effective  que  dans  l'unité  populaire  réelle,  pas  dans  l'unité 
romantique    et    mensongère    du    «  patriotisme  »  ^^. 

Le  concept  de  Heimatsidentitât  renvoie  toujours  à  un  mouvement 
conscient  de  destruction  des  barrières  instaurées  par  l'idéologie  de  la 
patrie,  et  d'ouverture  de  solidarités  en  fonction  d'un  même  projet, 
d'un  même  but  :  l'avènement  de  la  communauté  dans  laquelle  la  vie 
de  chaque  homme  n'est  pas  une  limite  pour  la  liberté  de  l'autre. 
Rencontre  de  soi  et  du  Nous,  délivrance  de  l'individu  à  travers  la 
communauté  ^^,  c'est  là  le  contenu  d'un  rêve  utopique  qui  témoigne 
du  caractère  inconnu  de  l'homme  à  lui-même  et  de  son  identité  à  venir. 

Les  utopies  juridiques  et  sociales  ne  constituent  pas  les  seuls  lieux 
d'approche  de  cette  identité  à  venir.  Elle  se  découvre  aussi  et  d'abord 
dans  toutes  les  productions  culturelles  d'une  société.  On  sait  que  pour 
nombre  de  sociologues  et  d'ethnologues,  les  productions  culturelles 
servent  à  tracer  la  ligne  de  démarcation  entre  une  société  et  une  autre, 
et  ainsi  renvoient  à  cet  arrière-plan  de  valeurs  de  symboles  qui  confèrent 
à  une  communauté  son  unité  et  son  identité.  Bloch  tentera  plutôt 
d'élaborer  une  théorie  de  la  culture  essentiellement  en  fonction  du 
projet  utopique  qui  marque  toute  œuvre  culturelle  quelle  qu'elle  soit. 
Tout  d'abord  la  culture  s'oppose  à  l'idéologie  conçue  «  comme  l'harmo- 
nisation prématurée  des  contractions  sociales  »  et  comme  source  d'illu- 
sion et  de  fausse  conscience  2°.  Mais  d'un  autre  côté,  on  ne  comprendra 
rien  à  la  jouissance  culturelle  ni  à  la  capacité  de  résistance  et  de 
perpétuation  d'une  culture  [même  là  où  ses  bases  économiques  se  sont 
effondrées),  si  on  ne  se  met  pas  en  quête  des  forces  d'anticipation 
qu'elle  recèle,  c'est-à-dire  de  l'action  de  la  fonction  utopique  en  elle. 
Chaque  création  culturelle  [art,  langue,  littérature  orale  ou  écrite, 
religion,  etc.)  est  l'ouverture  d'un  espace  de  rêve  d'une  société  meil- 
leure,  autre,   en   contestation   de   tout   ce   qui    se   donne    pour   naturel. 
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Nous  disions  plus  haut  que  le  symbole  se  définissait  pour  Bloch  comme 
indication  d'un  possible-réel  non  encore  accompli.  Il  en  est  de  même 
pour  toutes  les  productions  culturelles  :  leur  force  tient  avant  tout 
à  ce  que  Bloch  désigne  sous  le  concept  d'excédent  utopique,  de 
^^  surplus  »  engendré  par  l'action  de  la  fonction  utopique  »  21  et  qui 
accompagne  tout  processus  révolutionnaire  comme  une  colonne  de  feu. 
En  ce  sens,  la  culture  doit  être  comprise  non  sous  son  aspect  statique 
[celui-ci  n'est  que  la  pesanteur  de  l'idéologie  en  elle),  mais  sous  son  aspect 
dynamique  21 6/s.  plus  précisément,  la  culture  est  de  l'ordre  du  rêve 
éveillé  :  elle  se  déploie  comme  l'exploration  permanente  des  possibilités 
réelles  de  l'histoire  et  du  monde.  Là  où  l'on  fait  donc  de  la  culture, 
le  socle  de  l'illusion  d'une  communauté  déjà  constituée,  on  n'opère 
que  son  ravalement  au  niveau  de  l'idéologie.  Pour  Bloch,  la  culture 
véritable  d'une  société  est  en  avant  d'elle,  comme  son  horizon  utopique- 
concret,  elle  est  la  marche  vers  le  non-encore  advenu  du  véritable 
visage  de  l'homme.  Bloch  est  amené,  dans  cette  perspective  à  développer 
l'une  des  analyses  les  plus  pénétrantes  de  l'œuvre  d'art  en  fonction 
du  pré-conscient  [vor-bewurst]  et  du  pré-apparaître  [vor-schein]  d'un 
accomplissement  encore  à  venir,  qui  fait  exploser  les  limites  de  toute 
réalité  naturelle  et  sociale.  L'œuvre  d'art,  dit  Bloch,  est  «  un  laboratoire, 
mais  aussi  une  fête  des  possibilités  exécutées,  ainsi  que  des  alternatives 
expérimentées  en  elles»  22.  Aussi  est-elle  la  plus  apte  à  indiquer  le 
caractère  ouvert,  fragmentaire,  inachevé  du  monde  et  de  l'homme,  et 
à  stimuler  la  marche  vers  l'accomplissement  de  l'identité. 


IIL  Identité  et  diversité 

Le  concept  de  Heimatsidentitat,  dans  le  projet  philosophique  de  Bloch, 
a  semblé  constamment  viser  à  restituer  au  marxisme  sa  dimension  cri- 
tique et  révolutionnaire  contre  ses  retombées  dans  le  positivisme  et 
dans  le  culte  de  l'Etat.  Tout  ordre  établi  est  frappé  de  caducité.  Tout  Etat 
est  objet  de  soupçon  critique.  Bien  plus,  là  où  un  Etat  se  dresse  comme 
Etat  socialiste,  il  signifie  encore  contrôle,  contrainte  et  domination. 
Le  foyer  d'identité  comme  royaume  de  ia  liberté  est  un  espace  d'ima- 
gination utopique  qui  ravit  toute  communauté  humaine  à  la  fermeture 
sur  elle-même,  à  l'installation  dans  un  monde  accompli,  à  l'obsession 
du  passé.  Le  même  concept  de  foyer  d'identité  permet  cependant  à  Bloch 
de  maintenir  la  notion  de  communauté  comme  tension  et  comme  exi- 
gence. En  elle,  on  peut  discerner  en  travail  ce  droit  naturel  conscient 
et  inconscient,  tel  que  Rousseau  le  définit  dans  le  Contrat  social  :  droit 
à  la  communauté  véritable  contre  l'illusion  de  la  communauté  ancrée 
sur   le  contrat  de   domination. 

Mais  ce  qui  fait  la  force  du  concept  de  foyer  d'identité  semble  être 
aussi  sa  faiblesse,  puisqu'il  induit  la  résorption  possible  —  tôt  ou  tard  — , 
des  diversités  culturelles  dans  un  ordre  final  à  venir.  Bloch  a  tenté 
maintes  fois  de  pondérer  ce  concept,  en  soutenant  d'un  côté  à  partir 
d'une  réflexion  sur  l'égalité  et  l'avènement  de  la  société  sans  classes 
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que  le  désir  d'identité  est  porté  par  le  postulat  de  l'unité  du  genre 
humain,  et  de  l'autre,  que  l'épanouissement  des  différences  est 
l'expression  de  cette  vérité. 

«  La  rencontre  des  Nous,  sur  le  chemin  historico-social  qui 
y  mène,  n'aurait  également  aucun  visage,  si  elle  ne  comportait 
pas  le  foisonnement  des  visages  et  si  elle  n'était  pas  dirigée 
de  façon  concentrique  ^^  ». 

Bloch  parle  encore  de  «  cours  polyrythmique  et  polyphonique  du 
progrès  »,  «  de  polyphonie  illimitée  d'un  unisson  »  ^4,  mais  il  ne  parvient 
pas  à  élaborer  une  réflexion  qui  affronte  directement  l'impasse  actuelle 
de  l'altérité  culturelle  comme  également  source  de  fermeture  et  de 
régression.  Il  aurait  sans  doute  fallu  pour  cela  abandonner  la  tâche  d'une 
reprise  critique  de  la  philosophie  de  l'histoire  de  Hegel  ;  mais  sans 
Hegel,  c'est  l'histoire  comme  telle  qui  eût  été  évacuée.  Avec  Hegel, 
la  pensée  de  l'auto-émancipation  de  l'homme,  de  la  création  continuelle 
de  l'homme,  de  l'espoir  en  la  réalisation  effective  de  la  communauté 
comme  règne  de  la  liberté  est  possible.  L'oubli  de  Hegel  semble  plutôt 
permettre  à  l'hégélianisme  de  fonctionner  encore  dans  le  dos  du  projet 
marxiste  en  le  ramenant  au  niveau  du  mécanisme  et  du  positivisme. 
Le  concept  de  l'histoire  chez  Hegel  nous  donne,  selon  Bloch,  à  compren- 
dre l'être  de  l'homme  comme  n'étant  pas  encore  parvenu  à  sa  pleine 
mesure,  mais  aussi  l'être  de  la  nature  comme  attendant  encore  son 
apparition  «  dans  l'être  et  dans  la  conscience  historique  des  hommes  »  ^s. 
Le  monde  est  offert  ici  comme  non  encore  totalement  défini,  déterminé, 
l'histoire  comme  le  contraire  d'un  destin,  mais  tous  les  deux,  monde  et 
histoire  apparaissent  soumis  à  l'intervention  pratique  de  la  liberté 
et  de  l'acte  révolutionnaire  les  menant  à  leur  accomplissement.  Celui-ci, 
avec  l'utopie-concrète  qu'est  le  projet  marxiste,  n'est  plus  le  dépli  de 
l'idée  en  soi,  la  récapitulation  d'un  savoir  absolu  (tel  que  Hegel  le 
concevait),  mais  questionnement  permanent  sur  le  sens  et  la  finalité 
d'une  marche  vers  une  identité  toujours  déjà  en  avant. 

En  revanche,  le  problème  des  diversités  culturelles  ne  reçoit  qu'un 
faible  éclairage  dans  l'œuvre  de  Bloch.  C'est  que,  même  après  la 
relecture  critique  de  Hegel,  la  rupture  avec  l'ethnocentrisme  occidental 
reste  encore  en  suspens,  et  doit  être  pensée  à  de  nouveaux  frais. 
Toute  la  ruse  de  cet  ethnocentrisme  semble  consister  à  la  fois  à 
subsumer  les  cultures  diverses  sous  la  conception  d'un  centre  de  leur 
épanouissement,  et  à  les  maintenir  comme  «  reterritorialités  factices  » 
régies  encore  en  dernière  instance  par  le  code  du  capitalisme  inter- 
national. En  attendant,  là  même  où  l'œuvre  philosophique  de  Bloch 
écarte  la  notion  de  communauté  comme  le  reste  illusoire  d'une  identité 
déjà  perdue,  elle  nous  invite  à  chercher  dans  chaque  communauté  ce 
rêve  utopique  à  la  véritable  communauté  qui  est  «  l'élément  qui  résiste, 
qui  s'insurge  dans  toute  révolution  »  ^^. 

C.N.R.S.,  Guadeloupe. 
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LANGUE  ET  COMMUNAUTE  AU  MAGHREB 


Gilbert  GRANDGUILLAUME 


Dans  cette  recherche  que  nous  avons  entreprise  ici  sur  la  signi- 
fication de  la  notion  de  communauté,  je  voudrais  examiner  ce  que  peut 
apporter  à  cette  notion  celle  de  langue. 

Ce  n'est  pas  à  partir  de  la  communauté  que  j'établis  le  point  d'entrée 
de  ces  réflexions  :  cette  notion  me  paraît  trop  floue,  et  elle  constitue 
précisément  l'objet  de  nos  interrogations.  Je  dirai  simplement  qu'elle 
présente  un  double  aspect  :  celui  de  la  réalité  sociale,  et  celui  d'une 
forme  symbolique.  Je  préciserai  seulement  que  c'est  plutôt  dans  ce 
second  aspect  que  s'établit  un  rapport  avec  la  langue. 

Ces  réflexions  procéderont  en  deux  étapes.  La  première  consiste  à 
s'interroger  sur  ce  qu'apporte  la  langue  à  la  communauté.  La  seconde 
consistera  à  voir  la  portée  de  cet  apport  en  ce  qui  concerne  la 
communauté  au   Maghreb. 


Langue  et  communauté 

Quand  on  envisage  une  langue,  on  peut  considérer  sa  fonction  sous 
un  double  aspect.  Elle  est  un  instrument  de  communication  qui  permet 
entre  les  hommes  l'échange  d'informations  ;  cet  aspect,  qui  est  réel 
et  le  plus  immédiatement  perçu,  est  aussi  l'élément  le  plus  superficiel 
de  la  langue.  Dans  notre  recherche,  retenir  cet  élément  comme  premier 
nous  conduirait  à  parler  de  communautés  linguistiques  comme  de  groupes 
entre  lesquels  existe  une  intercompréhension  linguistique  (pouvant  éven- 
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tuellement  être  corrélée  avec  d'autres  items  sociaux,  tels  que  le  niveau 
de  vie,  la  résidence,  l'activité,  etc.)  :  c'est  à  ce  niveau  que  se  font 
souvent  les  études  de  socio-linguistique  qui  conduisent  naturellement 
à  des  résultats  intéressants.  Ce  n'est  toutefois  pas  cette  fonction  de  la 
langue  que  je  retiendrai  ici,  mais  une  autre  qui,  sans  nier  la  première, 
en  représente  une  conception  plus  globale  :  en  effet,  si  la  langue  sert 
à  communiquer,  elle  sert  aussi  —  et  je  dirai  surtout  —  à  être  :  c'est 
dans  ce  rapport  que  l'individu  établit  à  sa  propre  identité  à  travers 
la   langue  que  j'envisage   la   relation   langue-communauté. 

Ce  que  je  dirai  ici  peut  s'énoncer  ainsi  :  la  langue  est  ce  par  quoi 
et  ce  en  quoi  se  réalise  la  socialisation  de  l'individu,  la  structuration 
de  son  être  social.  Cette  langue,  qui  le  met  en  relation  avec  la  société, 
l'engage  dans  un  double  processus  où  il  y  a  à  la  fois  reconnaissance 
à  l'individu  d'une  identité  [celle  de  membre  du  groupe),  reconnaissance 
acquise  contre  l'acceptation  d'une  loi  (la  loi  du  groupe).  Ainsi  entendue, 
la  langue  définit  la  structure  symbolique  de  la  communauté. 

La  langue,  lieu  de  la  socialisation 

Si  l'enfant  est  engagé  dans  le  processus  de  socialisation  dès  sa 
conception,  c'est  toutefois  dans  l'accession  à  la  langue  que  ce  processus 
se  réalise  fondamentalement.  C'est  ce  qui  se  réalise  dans  le  premier 
entourage,  celui  de  la  famille  :  c'est  par  les  mots  que  l'enfant  entend, 
puis  reprend,  qu'il  acquiert  sa  qualité  de  membre  de  la  famille  :  l'enfant 
est  d'ailleurs  désigné  par  cet  aspect  infans  («  celui  qui  ne  parle  pas  »). 
Loin  d'être  pur  mimétisme  ou  simple  dressage,  l'intégration  progressive 
de  l'enfant  se  fait  surtout  par  le  langage,  dans  ce  lieu  où  il  y  a  à  la  fois 
communauté  familiale  et  langue  maternelle. 

C'est  en  réfléchissant  à  ce  qui  se  passe  dans  cette  «  insertion 
sociale  »  dans  la  famille  par  le  langage  qu'on  peut  comprendre  ce  qui 
se  passe  ailleurs.  Pour  l'enfant,  le  fait  de  parler  comporte  une  renon- 
ciation à  son  univers  imaginaire  des  objets,  pour  n'en  dire  que  ce  que 
lui  permettent  les  mots  apportés  par  le  milieu  qui  l'entoure.  Mais  c'est 
en  même  temps  avoir  prise  sur  les  objets  en  les  nommant,  c'est  suppléer 
à  leur  absence  traumatisante  par  une  présence  symbolique  du  nom, 
expérience  qu'il  vit  en  premier  lieu  avec  le  plus  important  pour  lui  des 
«  objets  »  :  sa  mère. 

Le  passage  au  langage  pour  l'enfant  est  ainsi,  au  prix  d'une  perte 
de  la  richesse  de  son  univers  individuel  (monde  que  les  mots  ne  peuvent 
jamais  exprimer  en  totalité),  de  réaliser  un  passage  vers  l'extérieur, 
une  entrée  dans  le  monde  des  êtres  qui  l'entourent.  Ceci  est  si  vrai  que 
le  refus  de  parler,  pour  l'enfant,  est  généralement  interprété  d'abord 
comme  un  refus  de  son  entourage.  Par  contre,  la  parole  de  l'enfant  (qui 
n'est  plus  dès  lors  infans)  marque  le  départ  d'une  nouvelle  insertion, 
une  reconnaissance  par  son  entourage  comme  «  personne  ». 

On  voit  dès  lors  apparaître  les  deux  mouvements  entraînés  par  le 
langage.  L'un  est  l'avantage  d'être  reconnu  par  un  groupe  —  une  commu- 
nauté ?  —  comme  l'un  de  ses  membres,  ce  qui  permet  à  l'individu  de 
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savoir  qu'il  est  quelqu'un,  de  savoir  qu'il  est,  un  peu  comme  le  nom 
de  famille  vient  définir  le  prénom.  Le  second  est  que  cette  reconnais- 
sance n'est  acquise  qu'en  échange  d'une  acceptation  de  la  langue  du 
groupe  :  acceptation  des  mots  qui  lui  sont  fournis,  avec  leurs  sons  et 
leurs  sens,  avec  les  règles  morphologiques  et  syntaxiques.  Tout  ceci 
représente  en  fait  une  loi,  un  cadre,  une  perception  imposée  et  pré- 
définie de  l'univers  qui  l'entoure.  Cette  loi  qui  lui  est  imposée  —  même 
si  elle  paraît  «  naturelle  »  —  est  en  réalité  un  quadrillage,  extrêmement 
précis,  imposé  à  sa  spontanéité  par  le  langage,  et,  au-delà,  par  la 
culture,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  déterminations  imposées  par  la  vie 
sociale. 

On  voit  ainsi  que  le  langage  est  plus  que  la  simple  communication  : 
il  inclut  en  effet  tout  le  cadre  social,  avec  ses  contraintes  et  ses  appels. 
C'est  pourquoi  on  peut  établir  ici  une  équivalence  entre  langage  et 
culture,  en  ce  sens  que  tous  deux  sont  les  lois,  les  normes  que  l'individu 
doit  accepter  pour  être  intégré  à  la  société,  pour  ne  pas  être  rejeté  dans 
la  marginalité,  l'anormalité. 

Ce  qui  se  passe  au  plan  de  la  famille  est  à  l'image  de  ce  qui  se 
répète  à  toute  étape  de  la  socialisation  :  accepter  de  parler  le  langage 
d'un  groupe  pour  être  reconnu  comme  un  membre  de  ce  groupe.  C'est 
toujours  accepter  une  loi  en  échange  d'une  identité,  perdre  de  son 
«  individualité  »  pour  être  reconnu,  une  soumission  contre  une  identité. 

Cette  socialisation  par  le  langage  se  fait  d'abord  dans  la  famille  ; 
or  il  n'est  pas  indifférent  que  ce  soit  la  famille  qui  soit  la  première 
communauté.  Il  me  semble  en  effet  que  dans  l'expression  «  communauté 
familiale  »,  il  y  a  plus  qu'une  simple  qualification  :  tout  emploi  du  mot 
«  communauté  »  me  semble  connoter  une  référence  au  modèle  familial, 
un  refus  de  l'agrégat  accidentel  au  bénéfice  d'un  type  de  lien  plus 
profond.  Or  ce  lien  qui  unit  la  famille  n'est-il  pas  davantage  la  parole 
que   le  sang  ? 

De  ce  rapport  de  la  langue  à  la  communauté,  on  retiendra  donc  qu'il 
s'effectue  dans  le  sens  d'une  socialisation  de  l'individu,  passant  pour  lui 
par  l'adoption  d'un  langage  au  sens  plein  (c'est-à-dire  par  l'acceptation 
de  la  loi  culturelle  d'un  groupe,  à  commencer  par  celui  de  ses  parents)  ; 
par  là  l'individu  bénéficie  d'une  identité  qui  lui  est  reconnue  par  ce 
groupe  dont  il  a  pris  la  langue,  et  cela  sous  la  forme  de  la  reconnaissance 
(implicite)  de  la  qualité  de  membre  de  ce  groupe  :  c'est  ce  qui  lui  permet 
de  trouver,  hors  de  lui-même,  un  point  de  repère  non  imaginaire,  dans 
le  réel  des  êtres,  modulé  par  le  réel  des  mots. 

Autrement  dit,  la  langue  est  la  loi  qu'un  groupe  impose  à  un  individu, 
la  condition  qu'il  met  à  son  accès  à  une  identité  sociale  reconnue. 
En  ce  sens,  toute  communauté  doit  avoir  son  langage,  dans  lequel  elle 
exprime  sa  culture,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  déterminations  qu'elle 
impose  à  l'individu  en  échange  de  sa  qualité  de  membre,  de  sa 
reconnaissance. 
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Langue  et  communauté  au  Maghreb 

La  situation  linguistique  au  Magiireb  peut  se  décrire  à  partir  de  trois 
niveaux  :  celui  de  la  langue  arabe  écrite  dite  classique,  celui  des  langues 
parlées  (et  non  écrites),  généralement  qualifiées  de  dialectes  —  arabes 
ou  berbères  —  et  que  nous  préférons  appeler  langues  maternelles. 
Du  fait  de  la  colonisation  il  faut  y  ajouter  la  langue  française,  dans  la 
mesure  où  elle  se  trouve  impliquée  dans  la  situation  actuelle.  Nous 
laisserons  de  côté,  pour  le  moment,  ce  qu'il  est  convenu  d'appeler  la 
langue  arabe  moderne  écrite,  utilisée  dans  la  presse,  parlée  à  la  télévision 
et  à  la  radio,  parce  que  sa  référence  communautaire  n'est  pas  claire. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  langues,  elles  comportent  chacune  une 
référence  à  une  communauté.  La  langue  arabe  classique,  comme  il  est 
souvent  affirmé  aujourd'hui  même,  est  la  langue  du  Coran  ;  elle  renvoie 
fondamentalement  à  la  'umma,  communauté  islamique  de  croyants.  Même 
si  son  usage  est  loin,  à  toute  époque,  d'avoir  été  uniquement  religieux, 
elle  est  cependant  sentie,  par  tout  musulman  du  Maghreb,  dans  le  cadre 
de  cette  référence  première  :  référence  à  une  communauté  idéologique 
et  non  politique  (en  dépit  des  tendances  toujours  réaffirmées  des  pan- 
islamistes),  elle  n'est  vécue  comme  contradictoire  avec  aucune  autre 
communauté,  hormis  celle  qui  serait  hostile  à  l'Islam  (comme  ce  fut 
le  cas  de  la  communauté  coloniale).  Le  signe  le  plus  fort  en  est  ce  rite 
de  la  mémorisation  du  Coran,  demandée  aux  jeunes  enfants  sans  souci 
d'une  explication  rationnelle,  dans  le  cadre  de  l'école  coranique  [kuttâb 
ou  msld)  :  le  fait  de  conférer  en  dépôt  la  langue  du  Coran  était  en  fait 
un  rite  d'intégration  dans  la  grande  communauté  islamique. 

Les  langues  maternelles  sont  en  relation  étroite  avec  la  communauté 
d'origine.  C'est  à  la  langue  maternelle  que  s'applique  essentiellement 
ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  de  la  socialisation  :  c'est  par  elle  que 
l'enfant  établit  son  premier  lien  avec  la  société.  A  quelle  communauté 
renvoie-t-elle  au  Maghreb  ?  Celle-ci  est  à  rechercher  dans  le  découpage 
linguistique.  Une  première  césure  s'établit  entre  des  parlers  arabes  et 
berbères,  mais  ceux-ci  ne  sont  pas  homogènes.  Les  parlers  arabes  per- 
mettent l'intercompréhension,  mais  ils  sont  loin  d'être  identiques  :  on  y 
distingue  au  moins  ceux  de  Tunisie  (avec  ses  variantes  citadine  et 
bédouine),  de  l'Algérie  orientale,  de  l'Algérie  occidentale  et  du  Maroc. 
Les  parlers  arabes  sahariens  présentent  également  des  diversités  régio- 
nales. La  localisation  est  parfois  étroite  :  l'originalité  du  parler  de  TIemcen 
en  Algérie  est  bien  connue.  Quant  aux  parlers  berbères,  l'Algérie  en 
compte  trois  groupes  :  le  kabyle,  le  chaouia  et  le  mozabite,  tandis  que 
le  Maroc  comporte  les  berbères  tachelhit,  tamazight  et  berbère  du  Rif. 
Si  ces  différents  parlers  ont  tous  des  «  berceaux  »  géographiques,  on 
ne  peut  dire  qu'ils  correspondent  à  des  provinces  géographiques  strictes, 
du  fait  de  la  mobilité  toujours  plus  accentuée  de  ceux  qui  les  parlent. 
C'est  donc  bien  la  langue  qui  permet  de  déterminer  qu'un  tel  est  chleuh 
ou  tiemcénien,  même  s'il  se  trouve  loin  de  sa  région  d'origine. 
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Quant  à  la  langue  française,  elle  est  référée  à  une  communauté 
étrangère,  située  hors  du  pays.  On  peut  toutefois  se  demander  si  elle 
n'est  pas  de  plus  en  plus,  au  Maghreb,  la  langue  d'une  catégorie  sociale 
à  tendance  élitiste. 

En  ce  qui  concerne  la  communauté  à  laquelle  peut  référer  une  langue, 
une  distinction  importante  est  à  établir  entre  deux  cas  :  celui  où  cette 
communauté  est  une  nation,  dotée  d'un  Etat  qui  consacre  cette  langue 
comme  langue  nationale,  et  celui  où  cette  communauté  ne  constitue  pas 
une  nation,  qu'elle  en  soit  une  partie  (cas  des  communautés  berbères), 
ou   qu'elle   recouvre   plusieurs   nations   (cas  des   communautés   kurdes). 

Pour  le  Maghreb,  nous  examinerons  deux  cas  où  apparaissent  nette- 
ment ces  rapports  langue-communauté.  Le  premier  est  celui  d'une  langue 
d'appareil  sans  communauté  :  c'est  la  question  de  la  langue  nationale 
dans  l'arabisation.  Le  second  est  celui  de  langues  de  communauté  sans 
Etat  correspondant,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  langues  nationales.  Bien 
que  ces  deux  cas  concernent  tout  le  Maghreb  (le  problème  de  l'arabi- 
sation se  pose  dans  les  trois  pays,  et  les  langues  parlées  y  sont  toutes 
des  dialectes),  nous  pouvons  en  restreindre  la  considération  à  leur  point 
le  plus  chaud  :  le  problème  de  l'arabisation  en  Algérie,  et  celui  de  la 
langue  kabyle,  dans  le  même  pays. 


Arabisation  et  communauté  nationale  en  Algérie 

Le  but  de  la  politique  dite  d'arabisation  en  Algérie  est  d'instaurer  la 
langue  arabe  écrite  comme  langue  nationale  effectivement  utilisée. 
Il  n'est  pas  dit  explicitement  que  cette  langue  doive  remplacer  les 
dialectes  dans  l'usage  quotidien,  bien  que  ce  ne  soit  pas  exclu.  La  place 
définie  comme  étant  à  prendre  est  celle  qu'occupait  (et  qu'occupe  encore) 
la  langue  française  dans  les  principaux  secteurs  de  la  vie  du  pays. 

Une  procédure  de  légitimation 

Une  démarche  qui  n'est  pas  propre  au  Maghreb,  puisqu'elle  fut  celle 
de  tous  les  Etats  depuis  la  naissance  du  nationalisme,  a  poussé  ceux-ci 
à  développer  une  langue  nationale,  à  la  fois  comme  signe  et  moyen 
de  rattachement  à  une  communauté.  La  Révolution  française,  qui  avait 
d'abord  opté  pour  le  pluralisme  linguistique  en  1790,  revint  très  vite 
sur  cette  position  en  faveur  d'une  langue  nationale  unifiée,  et  la 
111^  République  n'eut  de  cesse  qu'elle  n'ait  réalisé  cette  unification 
linguistique,  identifiée  à  la  bonne  conscience  nationale,  jusqu'à  la 
liquidation  des  parlers  régionaux. 

Qu'en  est-il  des  Etats  du  Maghreb  ?  Toute  structure  de  pouvoir  porte 
la  marque  de  son  origine  :  la  colonisation.  Si  cette  origine  est  masquée 
au  Maroc  et  en  Tunisie  par  la  fiction  d'Etat  maintenue  durant  la  coloni- 
sation, elle  apparaît  nettement  en  Algérie.  Etranger  par  son  origine,  le 
pouvoir  étatique  (à  distinguer  des  hommes  qui  le  détiennent)  l'est  aussi 
par  l'action   qu'il   a  pour  «  mission  »   de   réaliser  :    l'œuvre  de  dévelop- 
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pement  engagée  (même  mal)  par  la  colonisation,  et  qui  consiste  à 
implanter  dans  le  pays,  dans  le  but  de  le  moderniser,  des  objets,  des 
pratiques,  des  valeurs  différentes  de  celles  d'autrefois. 

Cette  extranéité  du  pouvoir,  pour  être  rarement  soulignée,  n'en  est 
pas  moins  réelle.  Elle  entraîne  pour  lui  un  malaise  dont  il  doit  se 
délivrer  en  se  faisant  reconnaître  comme  pouvoir  interne,  par  une  sorte 
de  consécration  symbolique  qui  le  légitimerait.  Aussi  l'un  des  aspects 
de  la  logique  de  la  politique  d'arabisation  est-il  bien  d'effacer  la  trace 
étrangère  dans  l'enveloppe  d'un  parler  reconnu  comme  étant  «  de  l'inté- 
rieur »  :  c'est  ce  rôle  qui  est  attribué  à  la  langue  arabe  :  réaliser  une 
sorte  d'assimilation  de  ce  qui  demeure,  dit  en  français,  un  apport 
étranger. 

Une  langue  d'Etat  à  la  recherche  d'une  communauté 

La  langue  arabe  utilisée  pour  cette  opération  est  la  langue  arabe  dite 
moderne,  parfois  «  troisième  langue  »  :  langue  arabe  en  ses  structures 
morphologiques  et  syntaxiques,  mais  profondément  marquée  en  ses 
contenus  par  les  apports  extérieurs  modernes. 

C'est  une  langue  écrite  :  bien  qu'elle  soit  parlée  en  des  circonstances 
officielles,  elle  n'est  la  langue  de  personne,  elle  n'est  la  langue  de 
conversation  d'aucune  communauté,  et  encore  moins  la  langue  maternelle 
d'une  communauté  quelconque  (celle-ci  fût-elle,  comme  on  l'affirme  par- 
fois, située  mythiquement  aux  confins  du  désert  de  Syrie  ou  aux  franges 
du  Rub'-al-Khâli...).  En  Algérie,  elle  est  la  langue  de  l'appareil  d'Etat, 
du  moins  celle  qu'il  veut  utiliser.  Elle  apparaît,  pour  les  générations 
adultes,  comme  une  langue  méconnue,  incomprise,  voire  traumatisante 
quand  II  faut  passer  par  elle  pour  s'exprimer. 

Parce  qu'elle  n'est  la  langue  d'aucune  communauté,  elle  est  une  langue 
internationale.  Cette  langue  nouvelle,  qui  véhicule  en  ses  adaptations 
au  monde  moderne  un  contenu  sémantique  occidental,  «  cheval  de  Troie 
de  l'occidentalisation  »  dans  ses  messages  comme  dans  ses  tournures, 
est  en  réalité  la  langue  du  cosmopolitisme.  «  Elle  n'a,  dit  Jacques  Berque, 
ni  la  saveur  du  dialecte,  ni  la  profondeur  de  l'arabe  classique  ».  Pour  le 
moment,  elle  se  trouve  encore  en  statut  d'étrangère  :  elle  est  à  la 
recherche  d'une  communauté  :  ce  serait,  dans  la  logique  de  l'arabisation, 
la  communauté  nationale. 

Les  arguments  habituellement  utilisés  en  faveur  de  l'arabisation  vont 
dans  le  sens  de  la  recherche  d'un  «  ancrage  communautaire  »  ;  ils  sont 
de  deux  sortes  :  l'adoption  de  cette  langue  est  souhaitable  parce  qu'elle 
est  la  langue  maternelle,  ou  parce  qu'elle  est  la  langue  du  Coran.  Qu'en 
est-il  réellement?  Le  premier  argument,  bien  que  fréquemment  utilisé, 
ne  vaut  guère.  Il  ne  vaut  pas,  naturellement,  pour  les  populations  berbé- 
rophones.  Mais  il  ne  vaut  pas  davantage  pour  celles  dont  la  langue 
maternelle  est  l'un  des  dialectes  arabes.  Aucun  de  ceux-ci,  en  passant 
à  l'écrit,  ne  correspond  à  la  même  langue  ;  ceux  qui  n'ont  pas  étudié 
cet  arabe  moderne  n'y  ont  pas  accès  du  seul  fait  de  leur  langue  d'origine. 
La   réalité   est  que    les    langues   maternelles   existent,   et  qu'elles   sont 
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différentes  :  sinon,  il  n'y  aurait  pas  de  problème  d'arabisation,  il  y  aurait 
tout  au  plus  un  problème  d'alphabétisation.  Le  second  argument  n'est 
guère  plus  convaincant.  Que  l'arabe  classique  soit  senti,  et  respecté, 
comme  langue  du  Coran  est  évident.  Mais  les  Algériens  ont  pu  être 
musulmans  tout  en  conservant  leur  propre  langue  maternelle,  arabe  ou 
berbère.  Celle-ci  s'est  toujours  accommodée  de  l'étude  de  la  langue 
sacrée  du  Coran,  voire  de  son  utilisation  pour  des  usages  écrits  même 
non  religieux.  Le  passage  à  l'écrit  s'est  dans  le  passé  toujours  effectué 
en  arabe,  mais  aucune  dévalorisation  n'a  jamais  été  jetée  sur  la  langue 
maternelle  et  son  usage  dans  la  vie  quotidienne,  à  partir  de  l'islam 
ou  de  la  langue  du  Coran. 

Le  problème  est  donc  bien  issu  de  l'introduction  d'une  nouvelle 
langue,  concomitante  de  l'introduction  d'une  nouvelle  structure,  d'un 
nouvel  appareil,  d'une  nouvelle  façon  de  penser  la  société,  en  termes 
de  nation  et  d'Etat,  en  termes  de  pouvoir  central  exigeant  d'être  reconnu. 

Si  on  se  demande  quelle  est  la  langue  de  la  communauté  nationale 
en  Algérie  (et  non  pas  quelle  est  la  langue  officielle  inscrite  dans  la 
Constitution  —  qui  est  l'arabe  ?),  on  constate  qu'il  n'y  a  pas  une,  mais 
des  langues.  La  langue  renvoie  pour  le  moment  à  des  communautés 
multiples,  toutes  parties  intégrantes  d'une  «  communauté  nationale  » 
qui  n'a  pas  trouvé  à  ce  jour  son  expression  linguistique. 


Le  renvoi  à  la  vérité  de  la  réalité  politique 

N'évoquant  aucune  communauté  précise,  la  langue  arabe  moderne 
est,  dans  le  contexte  de  l'arabisation  en  Algérie,  renvoyée  à  la  vérité 
de  sa  réalité  politique.  Elle  apparaît  comme  une  réalité  nouvelle  étroite- 
ment liée  à  celle  de  l'appareil  étatique,  c'est-à-dire  non  comme  un 
phénomène  de  communion  identitaire,  mais  comme  une  action  politique. 

Un  aspect  de  cette  réalité  concerne  la  légitimation  du  pouvoir.  La 
motivation  de  la  politique  d'arabisation  fut,  dans  les  premières  années, 
davantage  cherchée  du  côté  de  l'islam,  seule  source  de  légitimation 
endogène  reconnue  en  Algérie.  Peu  à  peu,  c'est  à  l'idée  de  nation 
qu'elle  a  été  rattachée,  au  fur  et  à  mesure  du  renforcement  du  pouvoir 
de  l'Etat  et  du  prestige  qu'il  pouvait  tirer  de  son  action,  cette  réussite 
lui  permettant  de  se  constituer  en  centre  autonome,  de  devenir  en 
quelque  sorte  un  centre  de  symbolisation  du  pouvoir. 

Un  autre  aspect  de  cette  action  politique  a  trait  à  l'extension  du 
contrôle,  qui  caractérise  tout  pouvoir  étatique.  En  ce  sens,  l'arabisation 
peut  apparaître  comme  l'enfermement  dans  un  univers  contrôlable  et 
distinct,  qu'il  s'agisse  de  la  presse,  des  mass-media,  des  films,  ainsi  que 
de  l'ensemble  de  la  vie  publique,  ce  contrôle  opérant  une  rupture  par 
rapport  à  la  langue  étrangère  qui  ouvre  sur  un  espace  extérieur. 

Enfin  cette  action  politique  peut  apparaître  comme  un  mécanisme 
de  sélection  sociale  et  de  régulation  de  l'accès  aux  diverses  positions 
de  pouvoir.  Elle  permet  surtout,  sous  l'apparence  de  la  démocratisation 
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de  l'enseignement  par  exemple,  de  réserver  aux  couches  dominantes  le 
monopole  de  l'accès  à  la  langue  étrangère,  qui  conditionne  l'accès  aux 
études  supérieures  à  l'étranger,  et  par  suite,  aux  fonctions  supérieures 
dans  les  divers  appareils.  La  manœuvre  peut  d'ailleurs  fonctionner  en 
sens  inverse,  en  éliminant  des  fonctions  importantes  ceux  qui  n'ont  pas 
le  maniement  aisé  de  la  langue  arabe,  et  en  réservant  aux  seuls  arabisants 
l'accès  à  ces  postes. 

L'avènement  d'une  langue  nationale 

Comment  concevoir  l'avenir  d'une  langue  nationale  dans  la  logique 
du  fait  national  ?  Il  semble  que  cette  langue,  pour  devenir  la  langue  de 
la  communauté  nationale,  doive  être  une  langue  totale,  non  confinée 
à  l'écrit  :  ce  qui  veut  dire  qu'elle  devienne  la  langue  de  l'usage  journalier, 
voire  la  langue  maternelle  :  c'est  ce  qui  s'est  passé  en  France  depuis 
1789  jusqu'à  nos  jours,  où  la  langue  nationale  a  totalement  supplanté 
les  patois.  En  ce  sens,  l'avenir  de  la  langue  nationale  arabe  serait  de 
prendre  la  place  de  tous  les  dialectes,  arabes  ou  berbères,  ou  du  moins 
de  composer  avec  eux  pour  former  une  langue  unique. 

En  ce  sens,  on  peut  dire  que  l'arabisation,  dans  sa  logique,  menace 
les  dialectes  et  par  là  les  cultures  différentes.  On  ne  peut  donc  être 
surpris  de  l'écho  peu  favorable  qu'elle  rencontre  parmi  les  communautés 
—  spécialement  les  communautés  berbères  —  pour  lesquelles  le  maintien 
de  la  langue  maternelle  est  un  élément  essentiel  de  la  spécificité  de 
leur  culture  :  les  récents  événements  qui  ont  eu  lieu  à  propos  de  la 
langue  kabyle,  venant  à  la  suite  d'une  campagne  massive  en  faveur  de 
l'arabisation,  tendraient  à  confirmer  ce  point  de  vue. 


Une  langue  sans  Etat  :  le  berbère 

La  réalité  de  la  langue  maternelle  au  Maghreb  est  constituée  par  les 
dialectes.  Nous  avons  parlé  plus  haut  du  lien  qui  s'établit  entre  langue 
maternelle  et  communauté.  Nous  pouvons  réfléchir  sur  le  cas  du  kabyle 
en  Algérie,  sur  les  conséquences  qu'a,  pour  une  langue  orale,  le  double 
contexte  de  l'écrit  et  de  la  nation. 

Le  contexte  de  l'écrit 

A  première  vue,  il  apparaît  que,  dans  notre  époque  de  l'écrit,  une 
langue  purement  orale  comme  le  kabyle  est  menacée  dans  sa  survie. 
En  réalité,  ce  n'est  pas  évident.  D'une  part,  l'oralité  rend  une  langue 
insaisissable  au  contrôle  académique,  et  lui  permet  de  s'adapter  en 
permanence,  de  maintenir  sa  vitalité.  D'autre  part,  l'extension  actuelle 
des  moyens  audiovisuels  contient  cette  poussée  de  l'écrit  :  de  nombreux 
documents  oraux  peuvent  désormais  être  conservés  sans  passer  par 
le  stade  de  l'écrit. 

Ce  passage  à  l'écrit  est  vivement  souhaité  par  les  militants  de  la 
cause  kabyle.  Leurs  principales  revendications  concernent  l'enseignement 
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de  la  langue  kabyle  dans  les  écoles  et  à  l'Université.  Il  ne  peut  s'agir 
de  la  langue  orale,  qui  est  déjà  parlée  par  les  élèves,  mais  de  sa  fixation 
écrite.  A  ce  fait  s'ajoute  que  les  militants  de  la  cause  kabyle  se  recrutent 
beaucoup  parmi  les  intellectuels  :  leur  tendance  serait  ainsi  de  suivre 
le  même  processus  que  celui  qui  a  conduit  les  langues  orales  à  une 
forme  écrite  (avec  les  processus  de  pouvoir  et  de  contrôle  qui  y  sont 
associés). 

Ce  passage  à  l'écrit,  peut-être  trop  considéré  comme  une  panacée, 
serait  certes  préférable  à  la  disparition  de  la  langue,  mais  on  peut  voir 
surtout  dans  cette  pétition  la  volonté  d'acquérir  pour  le  kabyle  une 
égalité  de  statut  avec  les  langues  dites  supérieures,  en  raison  de  leur 
caractère  écrit. 

Le  contexte  de  la  nation 

Le  problème  essentiel  est  toutefois  celui  de  la  difficulté  pour  une 
langue  de  survivre  si  elle  n'a  pas  l'appui  d'un  Etat.  Face  à  une  langue 
dominante,  le  seul  recours  consiste  à  acquérir  un  statut  d'égalité  :  le 
passage  à  un  statut  reconnu  de  «  langue  nationale  »  équivaudrait  en 
fait  à  une  reconnaissance  de  statut  d'une  communauté  en  tant  que 
telle,  dans  son  identité  et  sa  culture,  alors  que  la  réalité,  pour  la  langue 
kabyle  aujourd'hui,  est  qu'elle  est  ressentie  par  les  arabophones  comme 
une  sorte  de  «  résidu  honteux  »,  évoquant  anté-islamisme,  paganisme  et 
barbarie. 

On  peut  se  demander  pourquoi  le  berbère  semble  se  sentir  plus 
menacé  par  l'arabe  que  par  le  français.  Le  besoin  reconnu  d'une  langue  de 
contact  avec  l'extérieur  peut  conduire  à  préférer  une  langue  nettement 
marquée  comme  étrangère,  et  donc  peu  susceptible  de  confusion  avec 
la  langue  maternelle.  Par  contre  l'arabe  représente  un  extérieur  médiat, 
qui  reprend  le  modernisme  inclus  dans  le  français,  trahissant  ainsi  la 
référence  coranique  et  la  différence  attachées  à  l'arabe  classique  ;  de 
plus,  il  entraîne  confusion  de  l'interne  et  de  l'externe,  il  se  présente 
comme  devant  supplanter  le  kabyle  et  par  là  le  menace  à  terme. 

Tout  ceci  fait  apparaître  qu'il  y  a,  pour  la  communauté  kabyle,  prise 
de  conscience  d'elle-même  à  travers  sa  langue  :  ce  qui  pose  le  problème 
de  son  rapport  avec  la  communauté  nationale.  Dans  le  cas  des  Kabyles, 
l'autonomie  politique  n'a  jamais  été  revendiquée,  il  s'agit  donc  d'une 
autonomie  culturelle  et  linguistique,  qui  ne  pourrait  s'inscrire  que  dans 
le  cadre  d'un  pluralisme  culturel  et  linguistique  reconnu  à  l'échelle  de 
l'Algérie.  Le  problème  est  de  savoir  si  les  structures  symboliques  du 
pouvoir  national  sont  suffisamment  fortes  pour  supporter  ce  pluralisme, 
et  se  passer  de  l'investissement  symbolique  que  l'Etat  «  jacobin  »  effectue 
dans  le  monopole  linguistique. 

Pour  conclure... 

La  langue  est  tellement  corrélative  d'une  communauté  c'est-à-dire 
d'un   environnement   social   qu'elle   structure   et   détermine,   qu'on   peut 

57 


Gilbert  Grandguillaume 

se  demander  s'il  existe  des  communautés  sans  langue  propre,  c'est-à-dire 
des  groupements  qualifiés  de  ce  nom  et  qui  feraient  l'économie  de  la 
structure  symbolique  apportée  par  la  langue. 

La  période  moderne,  qui  a  amené  la  primauté  de  l'écrit  et  du  cadre 
national,  a  introduit  dans  ce  rapport  langue-communauté  le  phénomène 
de  pouvoir  lié  à  l'Etat,  en  créant  une  position  dominante  langue-commu- 
nauté nationale.  Le  problème  s'est  dès  lors  posé  pour  les  langues  non 
nationales  des  communautés  sans  Etat  :  la  langue  est  appelée  à  y  jouer 
un  rôle  décisif,  analogue  à  celui  d'un  appareil  d'Etat,  pour  contrebalancer 
l'excès  de  pouvoir  dont  s'investit  la  langue  nationale  \ 

E.H.E.S.S.,  Paris. 


NOTE 

1.  L'essentiel  des  idées  présentées  ici  a  été  exposé  plus  longuement  dans  une  thèse 
de  doctorat  d'Etat,  soutenue  le  19  février  1981  devant  l'université  de  Paris  III,  sous  le 
titre  :  «  Relations  entre  mutations  linguistiques  et  dynamique  sociale  dans  le  Maghreb 
contemporain  :  étude  anthropologique  ».  Dactyl. 
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DISCOURS  SUR  LE  NOM  :  IDENTITE,  ALTERITE 


Fanny  COLONA 


Ce  texte  est  une  tentative  ^  pour  montrer  comment,  à  travers 
l'imposition  du  nom,  et  à  travers  le  discours  sur  le  nom,  c'est-à-dire 
les  etymologies  populaires,  on  peut  saisir  un  travail  du  groupe  sur 
lui-même,  c'est-à-dire  comment  le  discours  sur  le  nom  et  ridentité  fait 
partie  du  travail  social  par  lequel  le  groupe  se  constitue  et  constitue 
son  environnement  ^. 

Le  matériel  utilisé  ici  est  —  malgré  les  apparences  —  tout  à  fait 
homogène,  dans  la  mesure  où  il  s'agit  du  discours  d'un  seul  groupe  — 
une  communauté  paysanne  de  4  000  habitants  environ  — ,  recueilli  dans 
une  période  relativement  courte  —  deux  séjours  sur  le  terrain  de 
quelques  semaines  en  1976  et  1978.  Les  entretiens  se  sont  déroulés 
le  plus  souvent  en  arabe,  quelques  fois  en  berbère.  Ils  ont  toujours 
été  enregistrés.  On  peut  regrouper  ce  discours  sous  trois  rubriques  : 
les  etymologies  populaires  proprement  dites,  c'est-à-dire  ce  que  l'on  dit 
à  propos  du  nom  du  village,  les  explications  de  la  légende  concernant 
les  vestiges  archéologiques  —  des  sépultures  protohistoriques  circu- 
laires —  présents  sur  le  site,  et  enfin  le  récit  de  fondation  du  village. 


1.  La  question  que  je  me  posais  au  départ  était  celle  de  la  relation 
entre  le  nom  d'un  village,  Bouzina,  agglomération  située  dans  une  vallée 
occidentale  de  l'Aurès,  et  la  présence  en  ses  environs  immédiats  d'une 
nécropole  proto-historique  qui  comporte  plusieurs  centaines  de  tombes 
d'un  type  particulier  dont  le  nom,  dans  la  littérature  archéologique 
du  XIX^  siècle,  est  bazina  ^.  La  question  que  je  posai  aux  informateurs 
était  légèrement  différente  (puisqu'on  m'avait  appris  qu'il  ne  faut  jamais 
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leur  poser  les  questions  que  l'on  se  pose  à  soi)  et  je  demandai  :  «  que 
veut  dire  Bouzina  »,  avec  l'espoir  de  recueillir  plusieurs  etymologies 
populaires  ;  «  que  sont  ces  choses,  en  désignant  les  sépultures,  et  quand 
et  comment  le  village  a-t-il  été  fondé  ?  ».  Les  sépultures  sont  là,  mais 
elles  ne  sont  pas  très  visibles.  Bien  que  j'ai  su  par  les  textes'',  avant 
de  venir  sur  le  terrain,  qu'elles  existaient,  en  fait,  j'ai  mis  moi-même 
plusieurs  années  avant  qu'elles  n'entrent  dans  mon  champ,  avant  de 
m'inquiéter  de  leur  présence.  Et  surtout,  j'ai  mis  plusieurs  années  avant 
de  faire  le  rapprochement  entre  la  structure  consonnatique  du  nom  du 
village  (BZN),  et  l'existence  des  bazinas,  à  côté  5.  C'est  dire  que  dans 
la  vie  des  villageois,  elles  n'occupent  aucune  place,  elles  sont  complè- 
tement refoulées,  une  portion  du  territoire  ayant  été  parcourue  par 
les  troupeaux,  éventuellement  labourée,  certaines  des  pierres  provenant 
des  tombes  utilisées  à  d'autres  fins. 


2.  Réponses. 

(a)  D'abord  une  réponse  de  dénégation,  à  propos  de  l'étymologie. 
Questionnés  sur  l'origine  et/ou  la  signification  du  nom  de  leur  village, 
les  habitants  de  Bouzina,  comme  d'ailleurs  ceux  des  autres  villages  de 
la  vallée,  proposent  une  étymologie  sur  le  modèle  «  bu-zina  »,  «  celui  de 
la  belle  »,  «  le  bel  endroit  ».  Le  village  aurait  été  fondé  «  alors  que  les 
Turcs  étaient  déjà  là  »,  mais  peu  après  leur  arrivée,  par  quelques 
familles,  les  O.  Banu  venus  de  l'oued  Abdi,  vallée  voisine.  A  leur  arrivée, 
ils  avaient  trouvé  la  vallée  vide,  les  occupants  précédents,  une  tribu 
répondant  au  nom  de  O.  Azziz,  habitant  sous  la  tente,  vivant  d'élevage, 
ne  plantaient  ni  n'irriguaient.  Pour  ceux-ci  d'ailleurs,  Bouzina  n'était 
qu'un  parcours  d'été,  leur  hivernage  et  leur  cimetière  étant  situé  au 
sud-est  en  un  lieudit  Laabar.  Cependant  ils  étaient  musulmans.  Les  amas 
de  pierres,  c'est-à-dire  les  sépultures  circulaires,  seraient  le  fait  de 
païens.  Ces  pierres  ne  marqueraient  pas  l'emplacement  de  tombes  mais 
de  leurs  habitations,  qui  étaient  distantes  les  unes  des  autres.  Le  mot 
bazina  est  inconnu  dans  le  village.  On  connaît  vaguement  un  met  nommé 
bazin,  qui  ne  semble  pas  de  consommation  courante  (voir  infra,  note  11). 

L'important  ici,  c'est  d'une  part  la  négation  d'un  lieu  entre  le  nom 
et  la  nécropole  —  au  contraire  un  renversement  de  sens,  l'insistance 
sur  la  prospérité,  la  beauté  (la  vie),  insistance  tout  à  fait  justifiée  par 
la  luxuriance  du  site,  planté  d'abricotiers  et  de  noyers  ;  d'autre  part 
l'expulsion  même  du  mot  bazina  —  usité  ailleurs  dans  l'Aurès  plus 
souvent  pour  désigner  un  met  —  du  lexique  local. 

(b)  Une  légende  à  propos  des  sépultures  (qui  n'ont  pas  de  nom 
spécifique  ici)  ;  les  tombes  sont  des  maisons  ;  ce  sont  des  maisons 
d'hommes  que  localement  on  appelle  bu-yendel,  c'est-à-dire  Vandales, 
mais  en  l'occurrence  pas  du  tout  de  vrais  Vandales  et  les  gens  en  sont 
très  conscients,  ni  des  Romains,  puisque  l'on  identifie  très  bien  les 
vestiges  romains,  ni  des  Berbères,  ni  évidemment  des  Arabes  ;  c'étaient 
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des  gens  qui  n'étaient  rien  de  tout  cela.  Alors  on  dit  bu-yendel.  Ces 
gens  n'étaient  pas  musulmans  et  ne  croyaient  pas  dans  la  providence 
divine,  précise-t-on.  Ils  ne  savaient  pas  vivre  en  société,  c'est  pourquoi 
les  tombes^  sont  loin  les  unes  des  autres  (ce  qui  n'est  pas  toujours  vrai, 
mais  il  est  exact  qu'elle  ne  se  jouxtent  pas  autant  que  les  maisons, 
dans  le  village). 

Quant  arrivait  une  famine,  l'homme  et  ses  enfants  se  couchaient, 
l'homme  sciait  le  pilier  central  de  la  maison  et  s'ensevelissait  vivant 
avec  sa  famille.  Il  y  aurait  évidemment  beaucoup  à  dire  à  ce  propos. 
Je  passe  sur  la  fin  de  légende  où  on  voit  comment,  à  un  moment  donné, 
un  homme  providentiel  apprend  aux  hommes  à  vivre  en  société.  Pour 
être  précise,  je  dois  dire  que  ce  texte,  recueilli  en  1977  sur  les  lieux 
mêmes,  n'est  pas  unique  ;  il  n'est  pas  propre  à  l'Aurès  ;  on  le  rencontre 
ailleurs,  en  Kabylie  au  moins  ;  le  Capitaine  Devaux  en  donne  une  version, 
dans  son  ouvrage  les  Kabyles  du  Djurdjura  ou  Etude  sur  la  Grande 
Kabylie  '. 

Donc,  extension  pan-algérienne  et  probablement  pan-berbère  ;  par 
ailleurs,  grande  permanence  dans  le  temps.  Ceci  dit,  le  texte  de  1977 
me  paraît  plus  riche,  contenir  plus  de  choses  que  dans  celui  donné 
par  Devaux  ;  un  siècle  après,  les  paysans,  et  ce  serait  intéressant 
d'en  faire  une  longue  analyse,  ont  plus  de  choses  à  dire  et  d'une 
manière  plus  construite,  sur  la  sédentarité,  peut-être  parce  qu'il  y  a 
actuellement  une  surdétermination  de  la  sédentarité  en  Algérie.  Autre- 
ment dit,  on  a  là  l'usage  d'un  lexique  qui  paraît  pan-berbère  et  très 
ancien  avec  une  syntaxe  locale  et  actuelle  pour  expliquer  ce  que  c'est 
que  la  civilisation  aux  yeux  du  groupe  qui  s'exprime. 

(c)  Enfin  le  récit  de  fondation  :  il  oppose  les  habitants  actuels,  qui 
ne  revendiquent  pas  clairement  de  nom  tribal  bien  que  le  village 
appartienne  à  une  seule  tribu.  (L'une  des  caractéristiques  de  cette 
vallée,  c'est  qu'elle  comporte  sept  villages  qui  appartiennent  tous  les 
sept  à  des  tribus  différentes,  fait  rare  ;  par  exemple  l'oued  Abdi,  la  vallée 
voisine,  ne  comporte  qu'une  seule  tribu  même  si  l'on  sait  qu'elle  est 
de  fusion  récente  —  trois/quatre  siècles.)  Là,  il  n'y  a  pas  eu  d'unifor- 
misation, chaque  lignage  prétend  être  venu  seul,  ce  qui  est  très 
important  et  rare  ;  quand  on  demande  comment  vous  vous  appelez, 
les  gens  disent  :  on  est  les  bnu-banu,  et  l'étymologie  spontanée  donnée, 
c'est  «  les  constructeurs  ».  Ils  s'opposent  donc,  eux,  les  constructeurs, 
aux  Ouled  Azziz  qui  occupaient  la  vallée  avant  eux,  et  qu'ils  ont  chassés 
à  la  faveur  d'une  famine.  Les  Ouled  Azziz  étaient  des  pasteurs,  des 
petits  nomades,  dont  l'emplacement  actuel  de  Bouzina  constituait  l'esti- 
vage, la  terre  à  céréales.  L'hiver,  ils  descendaient  à  peu  près  à  trente, 
cinquante  kilomètres  au  sud,  dans  la  même  vallée.  Autrement  dit,  c'était 
un  très  petit  déplacement,  avec  un  hivernage  dans  une  région  qui  était 
nettement  plus  chaude,  et  un  estivage  à  cet  endroit-là,  où  il  y  a 
beaucoup  d'eau,  et  où  on  peut,  sur  le  plateau,  faire  des  céréales,  puisque 
ce  sont  des  terres  à  très  bon  rendement.  Ils  sont  définis  —  toujours 
les  Ouled  Azziz  —  comme  vivant  sous  la  tente,  n'irriguant  pas,  ce  qui 
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est  important,  et  suivant  l'expression  de  l'informateur  :  «  ils  éparpillaient 
quelques  grains  de  blé,  quand  ils  partaient  à  l'automne,  et  puis  ils 
revenaient  à  l'été,  et  ils  moissonnaient  ». 

Les  habitants  de  Bouzina  se  perçoivent  donc  comme  irrigueurs,  ce 
qui  paraît  très  important  pour  l'image  qu'ils  ont  d'eux-mêmes.  «  Nous 
sommes  des  arboriculteurs  et  nous  sommes  des  Musulmans  »  ^.  Autre- 
ment dit,  toute  la  définition  de  l'identité  tourne  pour  eux  autour  du 
travail  effectué  en  commun,  c'est-à-dire  de  la  construction  du  village 
et  surtout  de  l'irrigation,  les  deux  choses  étant  indissociablement  liées. 
Aucune  mention  d'un  ancêtre,  aucune  mention  d'un  saint,  alors  même 
qu'il  y  a  deux  lignages  maraboutiques  dans  le  village.  Ceci  paraît 
d'ailleurs  une  constante  dans  la  vallée  ;  j'ai  recueilli  d'autres  récits  de 
fondation,  et  là  aussi,  toujours,  ce  qui  est  invoqué  comme  étant  le  lien 
entre  les  gens,  c'est  l'irrigation  ;  par  exemple,  quand  on  demande  : 
«  harfigt  (le  lignage)  qu'est-ce  que  c'est  ?  »,  la  réponse  est  :  «  comme 
si,  toi,  moi,  on  s'associe,  on  fait  un  cad  (un  barrage)  ou  bien  on  perce 
un  puits,  on  s'associe  et  après  on  va  marier  nos  enfants  ».  C'est-à-dire 
que  la  parenté  est  postérieure  à  la  décision  de  s'installer  ensemble 
autour  de  l'eau. 

(d)  La  transition  entre  la  légende  qui  précède  et  le  discours  de 
fondation  se  fait  très  bien,  du  moins  d'une  manière  très  intéressante, 
par  les  matmora  ;  l'informateur  dit  :  «  si  tu  lis  sur  le  sol,  tu  ne  vois  pas 
seulement  les  tombes  rondes,  tu  vois  aussi  les  matmora  (c'est-à-dire 
les  silos)  et  tu  vois  bien,  les  uns  nous  ont  laissé  «  ça  »  (les  tombes), 
les  autres  nous  ont  laissé  les  silos  »  ;  il  y  a  bien  une  assimilation  entre 
tous  ces  gens  qui  n'ont  été  capables  que  de  laisser  des  trous  dans  le  sol, 
des  gens  qui  ne  sont  pas  du  tout  perçus  comme  des  ancêtres,  ni  même 
des  précurseurs.  On  sait  en  effet  que  le  groupe  qui  est  là  est  arrivé 
au  XVP  siècle  ;  il  est  clair  que  les  constructeurs  de  bazina  ou  de  silos 
ne  sont  pas  les  ancêtres. 


3.  On  est  en  droit,  bien  entendu,  de  s'interroger  sur  l'ancienneté 
de  ce  discours,  sur  son  éventuelle  (auto)manipulation.  Tout  cela  est 
tellement  différent  de  ce  qu'on  lit  ailleurs,  sur  d'autres  groupes  maghré- 
bins, ou  sur  l'Aurès  même.  Les  travaux  de  G.  Tillon,  par  exemple,  sur 
les  Ouled  Abderrahmane,  une  tribu  du  Sud-Est  du  massif,  laissent  prévoir 
une  importance  beaucoup  plus  grande  des  liens  généalogiques,  au  moins 
de  la  fiction  généalogique^.  Cet  accent  mis  sur  le  travail  en  commun, 
sur  l'économie,  au  détriment  de  «  l'idéologie  tribale  »,  serait-il  le  produit 
de  la  maturation  de  l'Etat  ?  Cette  valorisation  de  la  sédentarité  serait-elle 
l'effet  d'une  politique  qui  vise  à  dissuader  de  plus  en  plus,  non  seulement 
le  nomadisme  et  la  transhumance,  mais  toute  forme  d'habitat  dispersée, 
au  profit  du  village  ^°  ? 

il  y  a  plusieurs  façons  d'entendre,  en  effet,  aussi  bien  cet  effacement 
du  sédiment  humain  (la  nécropole)  que  cette  référence  insistante  à  l'eau 
partagée  comme  lien  principal  :   soit  que  par  le  refus  de  ces  ancêtres 
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encombrants  le  groupe  veuille  insister  sur  son  caractère  non  autochtone, 
de  dernier  venu,  mais  de  «  civilisé  »  (possédant  un  savoir  que  ses 
prédécesseurs  ne  possédaient  pas),  soit  qu'il  veuille  privilégier,  dans 
la  représentation  qu'il  donne  de  lui,  aujourd'hui,  ce  qui  constitue  l'essen- 
tiel de  sa  pratique  et  de  ses  préoccupations,  l'eau,  l'arboriculture. 
Ce  que  disent  les  gens,  en  1977,  sur  les  origines,  leurs  origines,  doit 
évidemment  s'entendre  à  la  fois  comme  quelque  chose  du  présent  — 
c'est  tout  l'intérêt  d'un  tel  travail,  et  le  seul  à  mes  yeux  —  mais  aussi 
comme  quelque  chose  qui  a  à  voir  avec  une  très  longue  durée  (la  convic- 
tion d'être  venus  «  d'ailleurs  »,  par  exemple,  avec  une  «  autre  »  conception 
de  l'organisation  de   l'espace). 

Au  fil  des  siècles,  ces  nouveaux  venus,  ces  lignages  épars  ^^  se  sont 
identifiés  avec  le  paysage  de  la  vallée  qu'ils  ont  contribué  à  transformer 
jusqu'en  la  nommant.  Quant  aux  groupes  eux-mêmes,  mais  aussi  les 
Ouled  Azziz,  ils  les  identifient  d'abord  par  le  type  d'emprise  qu'ils  sont 
capables  d'exercer  sur  l'espace  productif.  Nous  sommes  loin  ici  du 
déterminisme  géographique  si  souvent  invoqué,  à  l'inverse,  pour  expliquer 
le  mode  de  fonctionnement  des  micro-sociétés  maghrébines,  dans  l'Aurès 
en  particulier  ^^. 

On  objectera  que,  en  toute  société  lignagère,  qu'elle  soit  sédentaire 
ou  nomade,  l'organisation  familiale  et  sociale  a  quelque  chose  à  voir 
avec  l'organisation  du  travail  (recherche  des  pâturages,  déplacements, 
dispersion  des  points  d'ancrage  du  groupe)  et  qu'en  cela,  les  sociétés 
à  irrigation,  celle-ci  en  particulier,  ne  présentent  aucune  originalité. 
La  seule  particularité,  dans  le  cas  qui  nous  occupe  en  effet,  est  que 
le  lien  généalogique  y  est  minimisé  au  niveau  du  discours,  alors  qu'il 
est  valorisé  ailleurs.  Tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment,  en  effet,  ne 
préjuge  en  rien  de  la  prégnance  de  la  harfigt  dans  l'organisation  écono- 
mique et  sociale.  J'ai  dit  au  début  que  le  matériel  était,  ici,  constitué 
exclusivement  par  le  discours  de  la  société  sur  elle-même. 

Enfin,  parce  que  l'attention  était,  ici,  fixée  sur  ce  que  le  groupe  dit 
de  ce  qu'il  est  par  opposition  à  ce  que  d'autres  ne  sont  pas,  je  ne 
parlerai  pas,  ou  peu,  de  l'aspect  proprement  religieux  de  toute  cette 
affaire.  On  a  vu  qu'à  plusieurs  reprises  le  groupe  qui  parle  se  revendique 
comme  musulman,  et  dénie  aux  autres  groupes  —  à  l'un,  catégorique- 
ment au  moins  —  cette  qualité.  Les  bazinas,  cela  est  clair,  ne  sont  pas 
des  sépultures  islamiques  ;  mais  tout  un  ensemble  d'indices  linguis- 
tiques ^2  et  rituels,  dans  le  détail  desquels  je  n'entrerai  pas  ici, 
laissent  penser  que,  au  long  des  siècles  et  jusqu'à  une  date  très  récente 
sinon  contemporaine,  ces  tombes  étaient  le  lieu  de  pratiques  divinatoires, 
en  marge  de  la  religion  orthodoxe.  Il  y  a  évidemment  un  lien  entre 
l'effacement,  la  dénégation  de  ces  vestiges,  et  leurs  fonctions  rituelles. 
On  peut  même  faire  l'hypothèse  d'un  interdit  d'autant  plus  fort  — 
puisqu'allant  jusqu'à  l'interdiction  de  nommer  —  que  le  système  des 
croyances  et  des  pratiques  restait  plus  pregnant.  Mais  il  s'agit  là  d'un 
autre  développement. 

C.N.R.S.,  Alger. 
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NOTES 

1.  II  s'agit  d'un  exposé  oral  quasi  improvisé,  dont  on  n'a  pas  cherché,  a  posteriori 
à  combler  les  manques,  empiriques  ou  théoriques.  Tel  quel,  il  tente  de  donner  dans 
ses  grandes  lignes,  et  en  liaison  avec  le  thème  de  la  rencontre  —  La  communauté  — 
quelques  éléments  d'une  recherche  toponymique  menée  dans  l'Aurès  (Algérie)  en  1976 
et  1977,  elle-même  partie  d'un  travail  plus  vaste  entrepris  en  1974,  sur  Religion  et 
pouvoir   dans    la   même    région. 

2.  Je  remercie  Abdelmalek  Sayad,  M.  Oriol,  P.  Von  Sivers,  A.  Ibrahim,  H.  Tengour, 
Paul  Pascon,  Patrice  Delavenne,  Bernard  Poche,  pour  leurs  réactions,  orales  ou  écrites, 
en  séances  ou  différées  ;  j'ai  tenté  de  les  intégrer  ici  de  mon  mieux. 

3.  Bouzina  est  le  chef-lieu  d'une  commune  rurale  de  15  000  habitants  environ,  située 
dans   l'oued    Bouzina   (l'oued   el   Ahmar   au   XIX''   siècle),   au   Nord-Ouest  de    l'Aurès. 

4.  E.  Masqueray  signale  pour  la  première  fois  la  présence  de  bazinas  sur  ce  site 
lors  de  son  exploration  de  1876  (Voyage  dans  l'Aouras.  Etudes  préhistoriques.  Lettre 
à  Duveyrin.  Bull,  de  la  société  de  géographie  de  Paris,  t.  XII,  juillet-sept.  1876).  Mais  en 
1973,  lors  de  ma  première  venue  à  Bouzina  la  nécropole  qui  couvre  une  superficie  de 
plusieurs  hectares  est  en  fait  tellement  érodée  qu'elle  n'est  visible  que  pour  un  regard 
professionnel.  Elle  se  fait  complètement  oublier. 

5.  La  partie  toponymique  de  la  recherche,  qui  s'est  déroulée  de  manière  discontinue 
durant  environ  18  mois,  de  juillet  1977  à  janvier  1978,  a  consisté  en  un  va-et-vient 
constant  entre  le  terrain  et  les  textes  :  à  Bouzina,  et  plus  largement  dans  l'Aurès,  j'ai 
effectué  de  nombreux  relevés  toponymiques,  recueilli  des  récits  de  fondation,  visité 
les  sites  de  même  appellation,  interrogé  les  etymologies  locales.  La  littérature  archéo- 
logique sur  les  sépultures  mégalithiques  a  été  recensée  et  analysée,  tant  du  point  de  vue 
de  ses  conditions  de  production  que  de  ses  résultats.  Un  grand  nombre  d'indices  de 
lieux,  tant  anciens  que  modernes,  ont  été  dépouillés.  La  plupart  des  corpus  maghrébins 
de  parlers  locaux  arabes  ou  berbères,  ainsi  que  des  dictionnaires  disponibles,  ont  été 
consultés,  pour  retrouver  les  différents  emplois  possibles  des  termes  considérés  comme 
pertinents. 

6.  Il  faut  décrire  un  peu  ces  tombes  :  il  s'agit  de  sépultures  qui  peuvent  avoir  des 
diamètres  très  variables  ;  ici  elles  ont  entre  trois  et  neuf  mètres  de  diamètre  ;  ce  sont 
des  assises  circulaires  en  pierre  non  pas  taillée  mais  tout  de  même  assez  travaillée,  des 
assises  concentriques,  formant  un  tumulus  en  principe  très  visible.  Dans  un  grand 
nombre  de  cas,  le  tumulus  a  disparu,  les  pierres  ont  été  enlevées.  Parfois  il  ne  reste 
que  la  dernière  assise.  Sur  les  bazinas  plus  généralement,  cf.  G.  Camps,  Monuments  et 
rites  funéraires  protohistoriques,  Paris,  Arts  et  métiers  graphiques,  1961,  pp.  158  et  sq. 
Pour  une  mise  au  point  plus  récente,  voir  Ali  Guerbabi,  Recherches  sur  les  origines  du 
peuplement  des  Aurès,  mémoire  de  maîtrise,  sous  la  direction  de  G.  Camps,  Aix-en- 
Provence,  1979,  pp.  114  et  sq. 

7.  1859,  p.  203,  cité  dans  Payen,  «  Lettre  sur  les  tombeaux  circulaires  de  la 
Province  de  Constantine  »  RNMSAPC,  1863,  p.  165.  On  pourrait  rapprocher  par  ailleurs 
l'ensemble  de  ces  représentations  de  récits  équivalents  recueillis  au  Maroc  par  exemple. 
Je  remercie  P.  Pascon  de  la  version  (inédite)  de  la  tradition  des  Béni  Bou  Frah  (Rif 
occidental)  qu'il  a  bien  voulu  me  communiquer.  Beaucoup  de  «  mythèmes  »  analogues 
se  retrouvent  dans  toutes  ces  traditions  (ruines,  trésors,  famines,  ensevelissements 
collectifs). 

8.  Le  système  d'irrigation,  qui  est  extrêmement  sophistiqué,  par  petits  «  sdud  » 
(barrages  de  terre)  le  long  de  la  rivière  et  puis  dérivation  et  séguiat.  Le  système  de 
répartition  évoque  celui  des  Saksawa,  tel  qu'il  est  décrit  par  J.  Berque  dans  son 
ouvrage,    Structures    sociales    du    Haut-Atlas,    Paris,    PUF,    [1'^    éd.    1955),    pp.    142,    sq. 
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9.  Cf.  son  article  «  Les  sociétés  berbères  dans  l'Aurès  méridional.  Le  Harfigt  », 
Africa.   XII.    1938.   pp.   42-54. 

10.  Sur  l'impératif  de  la  concentration  en  matière  d'habitat  rural,  voir  par  exemple 
Nadir  Marouf,  «  Urbanisation  et  ruralisme  dans  le  Tiers  Monde  :  tendances  de  la 
recherche  sur  les  sociétés  agraires  »,  Sciences  sociales  -  Panorama,  Alger,  novembre 
1980,  pp.   121-137. 

11.  Remarque  d'A.  Sayad  sur  le  thème  de  la  dispersion  (il  s'agit  là  de  toute  une 
dimension  des  associations  sur  le  signifiant  qui  a  été  négligée  ici,  mais  dont  il  est 
intéressant  de  donner  un  échantillon)  :  c'est  à  propos  de  la  racine,  le  radical  à  partir 
duquel  est  Bazina,  et  qui  se  retrouve,  comme  l'a  dit  Fanny  Coiona,  dans  un  mets 
spécial,  bazin.  L'exposé  de  ce  matin  était  traversé,  je  crois,  par  l'idée  de  dispersion, 
dispersion  des  tombes,  dispersion  des  maisons,  dispersion  des  individus  qui  ne  savent 
pas  vivre  en  société,  dispersion  même  au  niveau  du  schéma  généalogique  puisqu'il 
n'y  a  pas  cette  fusion  dans  un  ancêtre  commun,  il  y  a  là  aussi  une  forme  de  dispersion  ... 
Pour  en  revenir  précisément  au  met,  ce  n'est  pas  simplement  un  plat  grossier,  comme 
on  l'a  dit,  et  qui  s'oppose  au  couscous,  plat  riche,  plat  noble  (de  la  montagne),  c'est 
un  plat  grossier,  d'orge  ou  de  sorgho.  Le  couscous  est  cuit  à  la  vapeur,  celui-là  est 
bouilli...  le  terme,  en  berbère  abazin,  ibizan  avec  toutes  les  connotations  funèbres  qu'on 
a  dites,  désigne  des  grains  beaucoup  plus  gros  ;  alors  que  le  couscous  est  agglutiné, 
se  présente  comme  une  masse  compacte,  que  ce  soit  dans  la  cuillère  ou  dans  le  plat, 
il  est  agglutiné  ;  ici,  l'opposition  qui  fonctionne  très  bien  dans  l'inconscient  collectif, 
c'est  la  dispersion...  je  crois  que  cela  permet  d'ajouter  un  peu  de  cohérence  à  ce  qui 
a  été  dit  ;  dans  le  bon  abazin,  il  faut  que  les  grains  roulent  comme  des  osselets,  pas 
seulement  comme  des  pierres,  des  cailloux,  comme  des  osselets  !  Ce  sont  des  miettes 
bouillies,  et  chaque  miette  reste  distincte,  et  c'est  là  qu'il  faut  l'opposer  au  couscous, 
qui  se  présente  comme  une  masse.  D'ailleurs  le  même  plat  porte  très  souvent  deux 
noms  :  dans  certaines  circonstances  (plutôt  que  dans  certaines  régions),  on  insiste 
sur  un  des  termes,  cela  ne  veut  pas  dire  que  l'on  ignore  absolument  l'autre  ;  là  où 
il  ne  s'appelle  pas  abazin  ou  ibizan,  on  l'appelle  par  exemple  burcouqs.  On  n'ignore  pas 
abazin  ;  burcouqs  en  pareil  cas  désigne  l'usage  ordinaire  de  ce  plat,  et  abazin,  c'est 
le  même  plat  dans  les  circonstances  officielles,  où  effectivement,  il  était  surinvesti  de 
meurtre,  de  funérailles,  l'automne  qui  est  la  fin  d'une  saison  et  l'ouverture  d'une  autre, 
la  notion  d'humidité  également...  ». 

12.  Cf.  par  exemple,  E.  Masqueray,  Formation  des  cités  chez  les  populations  séden- 
taires de  l'Algérie,  Paris,  E.  Leroux,  1886  :  «  ce  n'est  donc  pas  à  des  caractères  de 
races  ...  qu'on  doit  s'adresser,  si  l'on  veut  rendre  compte  des  mœurs  actuelles  des 
Africains.  Il  faut  remonter  pour  cela  vers  une  cause  infiniment  plus  puissante  et  plus 
variée  dans  ses  effets,  à  savoir  la  nature  du  pays  dans  lequel  ils  vivent,  et  qu'ils 
sont  incapables  de  modifier  »  (pp.  14-15). 

13.  En  certains  lieux  de  l'Aurès,  une  nécropole  de  bazinas  est  associée  au  topo- 
nyme  Mzare,  qui   signifie   lieu  de  cultes,  et  est  très  chargé  de  connotations   païennes. 
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En  théorie,  le  Maghreb,  comme  tous  les  pays  musulmans,  ne  reconnaît 
qu'une  seule  communauté,  celle  des  Croyants,  la  Umma,  témoignage 
vivant  du  message  de  Mohammad.  La  Umma  intègre  en  son  sein  une 
multiplicité  de  groupes  distincts  (tribus  diverses,  peuples  différents) 
qui  ne  sont  conçus  que  comme  moments  transitoires,  états  d'un  passé 
d'ignorance  \  Cependant,  la  fusion  dans  la  Umma  ne  s'est  pas  réalisée 
dans  l'histoire  2  mais  dans  la  conscience  religieuse  des  peuples  musul- 
mans 3.  La  notion  de  Umma  imprègne  tellement  les  esprits,  qu'en  Algérie, 
par  exemple,  son  introduction  dans  la  Charte  nationale  au  sens  de 
«  nation  »  a  suscité  de  violents  débats  de  la  part  des  intégristes. 
Ce  point  est  important  à  rappeler  quand  on  aborde  un  type  d'organisation 
particulier  dans  un  pays  musulman. 

Dans  cette  brève  communication  sur  l'ancêtre  fondateur  de  la  tribu, 
les  questions  posées  seront  plus  nombreuses  que  les  explications,  car 
le  sujet  est  délicat  à  traiter  et  nécessite  une  multiplicité  d'approches. 
Je  souhaiterais  apporter  quelques  clarifications  à  partir  d'une  étude  de 
terrain  et  exposer  les  questions  auxquelles  je  me  trouve  confronté. 

Tout  d'abord,  ce  qui  m'a  amené  à  m'interroger  sur  la  «  tribu  »  ? 
L'anthropologie  de  l'époque  coloniale  nous  a  habitué  à  aborder  l'espace 
maghrébin  dans  une  terminologie  «tribale»'',  mais  le  rejet  nationaliste 
de  cette  approche^  ne  va  guère  au-delà  de  la  rhétorique  politique,  car 
les  indices  sont  nombreux  qui  témoignent  de  la  permanence  consciente 
ou  non  ^  des  données  de  «l'ethnologie  coloniale»  en  Algérie. 
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Des  enquêtes,  en  milieu  émigré  de  la  banlieue  parisienne,  m'ont 
permis  de  constater  que  la  référence  avancée,  quant  à  l'origine,  est 
avant  tout  citadine.  La  plupart  des  personnes  interrogées  ne  se  déclarent 
pas  de  telle  tribu  ou  tel  douar  (ou  même  village)  mais  se  rattachent 
directement  à  la  ville  environnante. 

Ce  n'est  qu'en  poursuivant  longuement  l'entretien  que  l'on  parvient 
à  cerner  l'appartenance  tribale.  Par  contre,  dans  le  cas  d'une  apparte- 
nance à  une  fraction  maraboutique,  l'origine  est  tout  de  suite  dévoilée. 
Pour  les  jeunes  émigrés  nés  en  France,  la  référence  ancestrale  est 
complètement  ignorée.  J'ai  pu  constater  cette  même  ignorance  à  un 
degré  moindre  auprès  de  jeunes  de  moins  de  vingt  ans,  nés  à 
Mostaganem. 

Cette  perte  de  mémoire  quant  à  l'origine  m'a  incité  à  approfondir 
la  notion  de  «  tribu  »  à  partir  d'un  cas  concret  :  les  Béni  Zeroual  de  la 
plaine  de  Chéliff,  dans  la  région  de  Mostaganem. 

Je  dois  tout  de  suite  avouer  mon  incapacité  à  définir  une  notion 
aussi  complexe,  réelle  et  contraignante  pour  le  groupe,  qu'imaginaire 
ou  dépassée  pour  l'individu  en  rupture  avec  le  groupe. 

Dans  le  cas  de  l'Algérie,  la  tribu  n'est  pas  un  stade  d'évolution  de 
la  société,  ni  réellement  un  mode  d'organisation  sociale  7,  l'Etat  ayant 
depuis  longtemps  imposé  sa  domination  ^. 

Les  tribus  ne  délimitent  pas  non  plus  des  groupes  ethniques  purs 
distincts  les  uns  des  autres.  L'interpénétration  des  groupements  arabes 
et  berbères  au  Maghreb  est  profonde  et  le  clivage  souvent  délicat 
à  opérer  9.  Je  ne  souhaiterais  pas  aborder  ce  problème  ici. 

La  tradition  arabe  faisant  remonter  toutes  les  tribus  à  un  ancêtre 
commun,  Abraham,  on  pourrait  logiquement  avancer  que  tous  les  Arabes 
(et  arabisés)  ne  forment  qu'une  seule  tribu,  qui,  au  cours  des  siècles, 
s'est  subdivisée  en  une  multitude  de  fractions.  C'est  une  vision  bien 
sûr  mythique.  Elle  n'est  pas  aussi  simple  car  ce  n'est  pas  à  partir 
d'Abraham  mais  de  deux  ancêtres  légendaires,  'Adnan  et  Qahtan,  que 
se  structure  l'ensemble  tribal  arabe  ^°.  Cette  vision  montre  que  les 
divisions  tribales  ne  sont  pas  conçues  comme  des  divisions  ethniques  ^^ 

Comment  se  sont  formées  ces  subdivisions  pour  donner  naissance 
à  de  nouvelles  tribus  ?  Le  schéma  traditionnel  ne  varie  guère  :  un 
ancêtre  poussé  par  l'aventure,  la  quête  de  nouveaux  pâturages  ou  en 
rupture  de  ban  arrive  dans  un  lieu  vide  ^^,  s'y  installe  et  le  remplit 
['ammara]  de  sa  descendance. 

Nous  sommes  toujours  dans  le  mythe.  Mais  l'important,  c'est  qu'au- 
jourd'hui encore  le  mythe  puisse  fonctionner  comme  pôle  de  cohésion 
du  groupe  et  façonner  non  seulement  son  imaginaire,  mais  aussi  une 
partie  de  ses  comportements  (rites  particuliers,  alliances,  choix  du 
conjoint,  rancune,  etc.). 

Reprenons  notre  cas  des  Béni  Zeroual. 

A  la  question  posée  «  qu'est-ce  que  les  Béni  Zeroual  ?  »,  la  réponse 
est  apparemment  simple  :  c'est  une  tribu  [qabila). 

La  définition  donnée  du  terme  qabila  reste  vague  :  on  avance  les 
liens  du  sang,  l'ancêtre  commun  mais  pas  d'organisation  sociale  précise 
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et  contraignante  pour  les  membres  de  la  communauté.  Celle-ci  avait 
existé  dans  un  temps  indéfini  avant  la  colonisation. 

Aujourd'hui,  les  Béni  Zeroual  recouvrent  quatre  grands  groupes  : 
Mzila,  Oulad  M'alla,  Oulad  Sidi  Brahim  et  Tazgaït.  Ces  groupes  sont 
parfois  désignés  par  le  terme  de  ferqa  ^^. 

A  l'intérieur  de  ces  ferqat,  on  distingue  plusieurs  clans  ^''  qui  eux 
correspondent  à  une  réalité  économique  et  sociale  précise.  La  solidarité 
du  clan  repose  sur  des  liens  de  parenté  réels.  L'ancêtre  est  récent  et 
connu  de  tous. 

Dans  la  région  de  Mostaganem,  plusieurs  tribus  se  côtoient  :  les 
Béni  Zeroual,  les  Hashem,  les  Medjaher,  les  Flittas,  les  Akerma,  les 
Mediouna,  les  Béni  Dergoun,  etc.  Elles  se  prétendent  toutes,  d'origine 
arabe,  et  entretiennent  entre  elles  des  rapports  traditionnels  de  bon  ou 
mauvais  voisinage  mais  ne  se  distinguent  réellement  les  unes  des  autres 
que  par  le  nom  et  l'allégeance  à  un  marabout  particulier^^.  On  peut  aussi 
délimiter  leur  territoire  propre  ^^  sur  lequel  on  trouve  aujourd'hui  des 
propriétaires  étrangers  à  la  tribu,  des  domaines  autogérés  et  des 
coopératives  de  la  révolution  agraire  mis  en  œuvre  par  des  travailleurs 
sans  attache  avec  la  tribu,  des  villages  groupant  une  population  diverse, 
etc. 

Si  la  tribu  existe,  c'est  par  référence  à  un  ancêtre  éponyme,  à  un 
imaginaire  et  une  tradition  orale  particulière,  et  c'est  par  ce  biais  que 
j'ai  voulu  aborder  le  cas  des  Béni  Zeroual. 

Les  Béni  Zeroual  sont  les  descendants  de  Zeroual  comme  leur  nom 
l'indique.  Qui  était-il  ?  La  plupart  des  gens  interrogés  étaient  incapables 
de  me  répondre.  C'était  un  compagnon  de  Sidi  'Oqba  pour  certains, 
un  hilalien  pour  d'autres.  Seul  le  cheikh  de  la  confrérie  darqawa,  influente 
chez  les  Béni  Zeroual,  a  pu  me  renseigner  à  ce  sujet.  Il  avait  lu  Ibn 
Khaldoun,  le  cheikh  Abou  Ras  an  Nasri  et  d'autres  historiens.  Il  avait 
aussi  écouté  son  père  qui  était  savant  ['alem)  ^'^. 

Zeroual  serait  un  Arabe  du  Hidjaz  venu  avec  les  troupes  de  Moussa 
ibn  Noçaïr  au  VIP  siècle.  Il  aurait  participé  à  la  conquête  de  l'Andalousie. 
Ses  descendants  se  seraient  installés  dans  le  Rif  marocain  et  ce  n'est 
qu'au  XIV^  ou  XV^  siècle  qu'une  fraction  a  émigré  dans  la  plaine  du 
Chéliff. 

Les  Béni  Zeroual  sont  effectivement  importants  au  Maroc  et  jusqu'à 
une  période  récente  (avant  le  déclenchement  de  la  lutte  de  libération), 
ils  entretenaient  des  relations,  surtout  au  niveau  confrérique  '^,  avec 
leurs  «  cousins  »  algériens.  Mais  malgré  le  nom  de  l'ancêtre,  les  Béni 
Zeroual  sont  des  Berbères  arabisés,  m'a  dit  le  cheikh,  ils  sont  d'origine 
zénètes  comme  la  plupart  des  tribus  de  la  région. 

Quand  on  interroge  les  gens,  le  nom  de  Zenata  n'évoque  rien.  Les 
Béni  Zeroual  sont  convaincus  de  leur  ascendance  arabe. 

La  toponymie  comme  les  noms  de  familles  sont,  par  contre,  révé- 
lateurs du  caractère  berbère  de  la  tribu.  Le  nom  de  Maghraoui  (transcrit 
parfois  Méghraoui  ou  Maghaoui)  se  retrouve  fréquemment,  il  renvoie 
précisément  à  la  tribu  des  Maghraoua,  très  importante  dans  la  région 
de  Mostaganem  au  XI^-XI!^  siècle  ^'^.  Or  les  Maghraoua  étaient  une  sub- 
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division  des  Zenata.  iVlais  pour  les  porteurs  du  nom,  Maginraoui  n'évoque 
rien  non  plus.  Ce  sont  les  Français  qui,  lors  de  l'établissement  de 
l'état  civil   en   1891,   leur  ont  apposé  ce   nom  sur  une  carte  d'identité. 

Alors  que  l'ancêtre  éponyme  n'est  qu'un  nom,  permettant  de  rattacher 
le  groupe  à  une  origine  arabe,  c'est  autour  d'un  marabout  ^^  que  la 
tribu  se  structure.  On  constate  le  même  phénomène  dans  les  tribus 
environnantes. 

Le  marabout,  saint  patron  des  Béni  Zeroual,  est  Sidi  Ben  Cha'a^i. 
Il  a  deux  tombes  (cas  fréquent  au  Maghreb)  :  une  à  Mzila,  une  autre 
à  Oued  el  Djem'a  chez  les  Béni  Dergoun  (alliés  des  Béni  Zeroual). 
Son  histoire  est  connue  de  tous  ;  elle  est  souvent  racontée  (avec  des 
variantes)  dans  des  veillées,  lors  du  ta'm  organisé  tous  les  ans  en  son 
nom  après  les  moissons,  dans  les  hadrat  de  la  confrérie,  etc.  Son  père 
Abdallah  Charadi,  un  lettré,  serait  venu  de  la  Saguia  al  Hamra  à  la  fin 
du  XV^  siècle  pour  s'installer  dans  la  région  et  enseigner  le  Coran. 
Une  huwwita  (petit  mur  d'enceinte)  indique  l'emplacement  de  sa  tombe 
à  Mzila.  C'était  un  chérif  ^2,  descendant  de  Hassan,  fils  de  'Ali  et  Fatima, 
en  passant  par  Moulay  Idriss,  fondateur  de  toute  la  lignée  chérifienne 
maghrébine. 

C'est  un  arbre  généalogique  assez  stéréotypé  que  s'octroient  beau- 
coup de  marabouts  maghrébins.  L'authenticité  en  était  certifiée  par  la 
monarchie  marocaine.  La  généalogie  chérifienne  est  très  respectée, 
encore  aujourd'hui  ;  elle  est  rarement  mise  en  doute. 

Ben  Cha'a  a  été  le  disciple  de  Sidi  Ahmed  Ben  Youssef  de  Miliana, 
marabout  illustre  de  l'Ouest  algérien  ^3.  Sidi  Ahmed  Ben  Youssef  était 
originaire  des  Béni  Rached  des  montagnes  d'Eghris  d'où  seraient  issus 
les  Béni  Zeroual  selon  d'autres  traditions  ^4.  Les  Béni  Rached  étaient 
zénètes  et  l'origine  Zenata  du  saint  est  attestée  par  des  textes 
hagiographiques. 

Ben  Cha'a  aurait  été  maudit  par  son  maître,  pour  avoir  désobéi  à  ses 
instructions,  ce  qui  expliquerait  la  répugnance  {al  Kohr]  dont  il  est  l'objet 
dans  la  région,  chez  les  Flitta  particulièrement  ^s. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  la  vie  de  Sidi  Ben  Cha'a.  Ce  qu'il 
importe  de  savoir,  c'est  qu'aujourd'hui,  c'est  autour  de  son  personnage 
que  s'articule  tout  l'imaginaire  des  Béni  Zeroual.  C'est  Ben  Cha'a  et 
non  Zeroual  qui  est  le  pôle  central  de  la  tribu.  Par  une  sorte  de  glisse- 
ment de  la  mémoire  collective,  c'est  lui  qui  accapare  toutes  les  qualités 
de  l'ancêtre  fondateur  : 

1)  L'origine  illustre:  Ben  Cha'a  est  descendant  du  Prophète  comme 
en  témoigne  sa  généalogie. 

2)  L'extériorité  du  lieu  d'origine  :  il  vient  d'«  ailleurs  »,  un  ailleurs 
mythique  que  l'on  retrouve  dans  des  traditions  différentes  relatives 
à  l'ancêtre  fondateur.  La  Saguia  al  Hamra  est,  pour  la  plupart  des  mara- 
bouts algériens,  leur  lieu  d'origine  car  c'est  là  que  serait  venu  se  réfugier 
l'imam  Idriss  le  Grand.  La  migration  maraboutique  de  la  Saguia  al  Hamra 
se  situerait  à  la  fin  du  XV^-début  du  XVP  siècle.  La  tradition  orale  en 
a  gardé  un  souvenir  très  vivace. 
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3)  La  réalisation  de  grands  faits  ou  l'opération  de  prodiges  :  les 
karamat  de  Ben  Cha'a  sont  nombreuses.  Celles  qu'il  réalisa  et  continue 
à  réaliser  après  sa  mort,  sont  encore  plus  nombreuses,  m'avait  dit  le 
khdîm  de  la  qubba. 

Le  prodige  le  plus  célèbre  est  celui  d'avoir  fait  tourner  le  soleil 
qui  s'était  arrêté,  avec  les  anges  qui  lui  avaient  demandé  de  l'aide. 
On  dit  de  Ben  Cha'a  :  darraj  as-semsh  m'a  ai-malaika.  Beaucoup  de 
personnes  prennent  encore  le  fait  à  la  lettre  ;  il  s'agit  en  réalité  d'une 
parabole  ésotérique  entrant  dans  l'enseiqnement  confrériaue.  Ben  Cha'a 
et  sa  descendance  auraient  la  maîtrise  du  feu  en  vertu  d'une  baraka  que 
lui  aurait  légué  son  maître  Sidi  Ahmed  Ben  Youssef.  Il  aurait  aussi 
soumis  les  Flitta  en  faisant  pleuvoir  sur  eux  une  pluie  d'excréments 
pendant  quinze  jours,  etc. 

4)  L'établissement  des   principales   règles  d'organisation   sociale  : 

—  Ben  Cha'a  aurait  introduit  la  tariqa  Chadhiliya  ^6  chez  les  Béni  Zeroual 
de  la  plaine  du  Chéliff.  La  zawiya  du  cheikh  Sidi  Abdelbaqi  ^^  qui  est 
très  influente  sur  la  tribu  ne  se  réfère  plus  aujourd'hui  à  la  Voie  mère 
mais  à  la  Derqawiya  ^^  qui  en  est  issue  ; 

—  La  descendance  de  Ben  Cha'a  fonde  les  lignages  les  plus  importants, 
les  Ch'a'iyin,  qui  sont  marabouts  [Mrabtin).  Ils  arbitrent  les  conflits 
et  guident  spirituellement  la  communauté. 

La  situation  des  lignages  maraboutiques  est  intéressante  en  ce  sens 
qu'ils  sont  à  la  fois  intégrés  à  la  tribu  tout  en  lui  étant  extérieurs. 
Je  ne  pense  pas,  pour  ma  part,  que  l'on  puisse  parler  de  tribus  mara- 
boutiques par  opposition  aux  tribus  laïques.  Cette  distinction  opérée 
par  Carette  et  reprise  par  maints  chercheurs  jusqu'à  Gellner  est  abusive, 
car  les  lignages  maraboutiques,  comme  les  autres,  appartiennent  au 
même  ensemble  tribal  2*^.  La  question  qui  se  pose  est  de  savoir  pourquoi 
et  comment  à  un  moment  donné,  un  groupe  se  pose  comme  extérieur 
à  son  ensemble  par  une  origine  plus  ou  moins  mythique  2°. 

5)  La  structuration  de  l'espace  qui  est  le  point  le  plus  important  : 
en  effet,  l'ancêtre  qui  fonde  le  nom,  organise  le  groupe,  l'inscrit  sur 
un  territoire. 

Quand  Ben  Cha'a  apparaît,  les  Béni  Zeroual  sont  déjà  sur  un  territoire 
non  choisi  par  lui.  Ils  s'y  trouvent  depuis  peu  puisque  les  Nawâzil 
Mazouna  ne  les  mentionnent  pas  au  XIV^  siècle  ^^  Leur  installation  était 
cependant  contestée  par  les  tribus  environnantes  et  Ben  Cha'a  semble 
avoir  joué  un  rôle  important  dans  la  fixation  définitive  des  Béni  Zeroual 
dans  la  plaine  du  Chéliff. 

On  peut  peut-être  avancer  que  le  territoire  des  Béni  Zeroual  est 
délimité  par  la  baraka  de  Ben  Cha'a  qui  ne  s'exerce  que  là.  Un  fait  est 
certain  :  c'est  grâce  à  la  politique  turcophile  de  Ben  Cha'a,  suivant 
en  cela  son  maître  Sidi  Ahmed  Ben  Youssef,  que  les  Béni  Zeroual  purent 
conserver  leur  territoire. 

L'important  est  donc,  pour  moi,  le  glissement  de  référence  de 
l'ancêtre  éponyme  au  marabout  patron  de  la  tribu.  On  constate  ce  fait 
dans  la  plupart  des  tribus  de  la  région.  Ce  glissement  s'opère  souvent 
à  la  fin  du  XV^-début  du  XVP  siècle  ^^.  La  tradition  orale  semble  boule- 
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versée  par  cette  période  sans  en  fournir  d'explication.  Histoire  et  mythe 
se  confondent. 

L'autre  remarque  concerne  l'éclatement  de  la  tribu.  La  colonisation 
a  certainement  brisé  les  structures  sociales  antérieures  tout  en  les 
cristallisant  dans  les  consciences  par  sa  présence  même.  Or  on  constate 
une  accélération  de  cette  déstructuration  depuis  l'Indépendance,  mani- 
feste dans  le  relâchement,  voire  l'abandon,  des  liens  de  la  communauté 
tribale. 

La  mutation  de  la  société  traditionnelle  reste  cependant  difficile 
à  cerner,  c'est  pourquoi,  l'étude  de  la  tribu,  aujourd'hui,  ne  relève  pas 
d'un  souci  passéiste  mais  d'une  volonté  de  débroussailler  un  domaine 
touffu,  chargé  d'un  lourd  passif. 

Marseille. 


NOTES 

1.  La  notion  de  communauté  est  abondamment  développée  dans  le  Coran.  «  Les 
hommes  formaient  une  seule  communauté  »  (II,  213),  «  Les  hommes  ne  formaient  qu'une 
seule  communauté,  puis  ils  se  sont  opposés  les  uns  aux  autres  »  (X,  19).  Ce  thème 
de  la  communauté  originelle  et  de  son  éclatement  dû  à  l'impiété  des  hommes  est  repris 
dans  plusieurs  sourates.  Les  hommes  sont  libres  de  reconstruire  leur  communauté  par 
la  foi  :  «  Si  Dieu  l'avait  voulu,  il  aurait  fait  de  vous  une  seule  communauté.  Mais  il  a 
voulu  vous  éprouver  par  le  don  qu'il  vous  a  fait  »  (V,  48).  L'unicité  de  la  communauté 
islamique  est  affirmée  dans  deux  sourates  :  XXI,  92  et  XXIII,  52.  «  Cette  communauté 
qui   est  la  vôtre  est  une  communauté  unique.  » 

2.  Pour  les  historiens  musulmans,  la  Umma  aurait  effectivement  existé  du  vivant 
de  Mohammad  et  des  quatre  premiers  Califes.  Mais  l'étude  de  cette  période  nous 
révèle  au  contraire  une  intensité  des  conflits  tribaux;  l'idéal  communautaire  restait 
le  vécu  d'une  minorité. 

3.  Les  peuples  musulmans,  malgré  leurs  différences  ethniques  et  leurs  divergences 
religieuses,  proclament  encore  aujourd'hui  leur  attachement  à  la  Umma  «  unique  ». 
Le  pèlerinage  annuel  à  La  Mecque  en  est  la  réalisation  au  niveau  symbolique. 

4.  Nous  avons  exposé  ce  point  dans  un  court  article  paru  dans  la  revue  Cirta  (revue 
de  l'Institut  des  sciences  sociales  de  l'université  de  Constantino),  n°  4,  décembre  1980, 
sous  le  titre  :  «  La  notion  de  tribu  en  Algérie  ». 

5.  Il  s'agissait,  pour  les  historiens  et  les  militants  nationalistes,  de  mettre  en 
évidence  les  structures  étatiques  et  leur  dynamique  dans  l'histoire  de  l'Algérie,  en  vue 
de  répondre  au  colonisateur  qui  affirmait  l'incapacité  du  peuple  algérien  à  s'organiser 
en  Etat.  Cette  approche  a  été  fondamentale  dans  le  processus  de  «  décolonisation  de 
l'histoire  ».  Peu  rigoureuse  cependant,  elle  risque  aujourd'hui  de  constituer  un  frein 
au    développement    de    la    science    historique. 

6.  Les  reconstitutions  du  clan  dans  les  différents  appareils  d'Etat,  par  exemple, 
sont  souvent  dénoncées  comme  des  séquelles  du  passé. 

7.  Voir  à  ce  propos  l'article  de  M.  Godelier  :  «  Le  concept  de  tribu  :  crise  d'un 
concept  ou  crise  des  fondements  de   l'anthropologie»,  in  Diogène,  n°  81,  1973. 

8.  Dans  Saints  of  the  Atlas  (London,  1969),  E.  Gellner  propose  l'utilisation  de  la 
formule  «  système  tribal  marginal  »  du  fait  que  le  mode  d'organisation  fondamental 
n'est   pas   caractérisé   par   la  tribu. 
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9.  Les  Berbères  étaient  divisés  en  cinq  «  peuples  »  ou  grandes  confédérations 
tribales  :  Sanhaja,  Masmouda,  Zenata,  Hawwara  et  Ghomara.  Leur  localisation  dans 
l'espace  maghrébin  n'est  pas  aisée  étant  donnés  leur  interpénétration  et  leurs  dépla- 
cements multiples.  J.  Berque  remarque  judicieusement  que  le  partage  tribal  du  Maghreb 
chez  Ibn  Khaldoun,  comme  la  plupart  des  historiens  arabes,  procède  beaucoup  plus  du 
«  mythe  explicatif  »  que  d'une  description   rigoureuse  de   la  réalité  observée. 

Les  Arabes  qui  conquirent  le  Maghreb  au  VII®  siècle  étaient  peu  nombreux  et  très 
vite  ils  se  mêlèrent  aux  habitants  du  pays.  Voici  ce  qu'en  dit  Léon  l'Africain  dans  sa 
Description  de  l'Afrique  :  «  Les  Arabes,  demeurés  en  sécurité,  devinrent  citoyens  de 
ce  pays  et  se  mêlèrent  avec  les  Africains  qui,  à  cette  époque,  avaient  adopté  la  langue 
italienne  parce  qu'ils  avaient  été  pendant  de  longues  années  gouvernés  par  des  Italiens. 
Ces  Arabes,  de  ce  fait,  ayant  des  relations  suivies  avec  les  Africains  au  milieu  desquels 
ils  vivaient,  corrompirent  leur  langue  natale  et  celle-ci  devint  un  mélange  de  tous  les 
idiomes  africains.  C'est  ainsi  que  deux  peuples  différents  se  confondirent  en  un  seul.  » 
(trad.  A.  Epaulard,  p.  18,  Maisonneuve,  Paris  1980). 

Ce  sont  en  fait  les  migrations  hilaliennes  qui  bouleversèrent  les  structures  sociales 
du  Maghreb  au  XI®  siècle.  Aujourd'hui  encore,  des  tribus  comme  les  Flitta,  les  Souïd, 
les  Béni  'Amr  dans  l'Ouest  algérien  se  réclament  de  cette  ascendance  arabe  pure. 
Cependant  les  brassages  entre  Arabes  et  Berbères  ont  été  tels  que  le  clivage  aujourd'hui 
est   beaucoup   plus    linguistique   qu'ethnique. 

10.  Voir  les  différents  articles  concernant  l'Arabie  anté-islamique  de  M.  Toufic  Fahd. 
Pour  certains  historiens  arabes,  les  Berbères  seraient  d'origine  himyarite,  c'est-à-dire, 
descendant  de  Qahtan  (cf.  Ibn  Khaldoun,  Léon  l'Africain...). 

11.  En  effet,  le  sentiment  d'appartenir  à  un  même  peuple  malgré  les  divergences 
tribales  était  très  développé.  Cela  apparaît  nettement  dans  la  poésie  anté-islamique. 
L'insistance  aussi  sur  le  fait  que  le  message  coranique  est  exposé  en  langue  arabe 
en   est   un  témoignage. 

12.  Etant  donnée  la  faiblesse  numérique  de  la  population,  des  espaces  vides  devaient 
certainement  exister.  Cependant  le  mythe  du  lieu  vide  permet  de  poser  la  pureté  de 
l'origine  et  masquer  les  brassages  de  population. 

13.  La  ferqa  est  la  fraction  de  tribu.  Lors  des  opérations  du  Sénatus-consulte  du 
22  avril  1863,  ces  quatres  fractions  sont  désignées  par  le  terme  de  tribu.  Ainsi,  le 
Rapport  à  l'Empereur  N°  69  :  «  Les  M'zila  étaient  une  des  quatre  tribus  composant  la 
confédération  des  Béni-Zeroual  »  (Paris,  le  10  avril  1869,  in  Bulletin  du  gouvernement 
de  l'Algérie).  Dans  le  Rapport  à  l'Empereur  N°  503  du  12  octobre  1868,  la  terminologie 
était  plus  précise  :  «  Les  Oulad-Maaiah  formaient,  avec  trois  autres  fractions,  la  grande 
tribu  des  Béni-Zeroual  d'origine  berbère,  venue  du  Maroc  et  fixée  dans  la  vallée  du 
Chélif  depuis  le  milieu  du  XV®  siècle.  » 

14.  Les  clans  sont  constitués  en  douar  qui  portent  le  nom  de  l'ancêtre,  ainsi  on  a 
les  Kraïmiya,  S'aydiya,  Brahmiya,  etc. 

15.  En  effet,  ces  tribus  parlent  toutes  le  même  arabe  dialectal,  ont  les  mêmes 
formes  d'organisation  sociale,  le  même  mode  de  vie,  etc.  L'appartenance  berbère  de 
certaines   est  complètement  occultée. 

16.  Nous  utilisons  le  terme  de  territoire  par  commodité  de  langage  ;  il  serait  plus 
juste  de  parler  de  rayonnement  dans  un  espace  souvent  très  variable. 

17.  Ceci  est  important  car  le  cheikh  transmet  oralement  ses  lectures  à  sa  suite 
qui  la  diffuse  lors  des  rencontres.  Ce  qu'on  appelle  souvent  tradition  orale  au  Maghreb 
est  en   réalité  une  tradition  écrite  transmise  oralement  et  déformée  par  l'usage. 

18.  La  tariqa  derqawiya  à  laquelle  sont  affiliés  les  Béni-Zeroual  de  la  plaine  du 
Chélif  s'est  d'abord  développée  dans  la  tribu  mère  du  Maroc.  Souvent  les  liens  confré- 
riques  au  Maghreb  transcendaient  les  relations  tribales  et  les  frontières  étatiques. 
La  confrérie  des  'Alaoua,  par  exemple,  accueillait  dans  sa  zaouia  de  Mostaganem  des 
khouans  venus  de  tous  les  coins  du  Maghreb. 

19.  Cf.    Moulay    Belhamissi  :    Histoire   de   Mostaganem,   Alger,    1976. 

20.  Marabout  :  Mrabet,  pi.  Mrabtîn  :  de  la  racine  R,  B,  T  qui  veut  dire  lié.  La  première 
vague  maraboutique  avait  donné  naissance  à  l'empire  Almoravide  (1061-1147).  Mais  le 
phénomène  maraboutique  qui  influença  profondément  le  Maghreb  s'est  réalisé  de 
manière  plus  souterraine  au  XV®-XVI®  siècle.  Les  marabouts  sont  supposés  être  venus 
des  ribat  de  la  Saguia  al-Hamra.  Ils  ont  joué  un  rôle  important  dans  l'islamisation  des 
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tribus  et  dans  la  lutte  contre  les  attaques  des  Espagnols.  Leurs  descendants  sont  encore 
aujourd'hui  désignés  par  marabouts. 

21.  Contrairement  à  son  maître  Sidi  Ahmed  Ben  Youssef,  Ben  Cha'a  a  fait  l'objet 
de  peu  d'études.  Une  seule  se  veut  complète  et  scientifique,  celle  de  Bodin.  Les 
manuscrits  locaux  sont  de  type  hagiographique.  Voici  la  bibliographie  existante  en  langue 
française  : 

—  M.   Bodin  :    «  Note   sur  Sidi   M'hammed-ben-châ'a   patron   des   Béni-Zeroual   d'Algérie  », 
in  Bulletin  de  la  Société  de   Géographie  et  d'Archéologie  d'Oran.    1930. 

—  E.  Dermenghem  :  Le  culte  des  saints  dans  l'Islam  maghrébin,  Paris,  1954,  pp.  245-246. 

—  J.   Berque  :   L'intérieur  du  Maghreb.   Paris,   1978,  p.   101. 
Deux  articles   de   L'Echo  d'Oran  : 

—  «  La  vérité  sur  l'ascète   Ben  Châa  »,  signé  un  Enquêteur,  4-3-1929. 

—  «  La   légende  du   facétieux   Ben   Châa  »,   signé   un   Etymologiste,   25-4-1929. 

22.  Chérit,  pi.  Chorfa.  Les  chorfa  sont  les  descendants  du  Prophète.  Un  arbre 
généalogique  authentifié  doit  prouver  leur  origine.  Il  existe  une  hiérarchie  dans  la 
catégorie  selon  que  la  lignée  est  issue  de  Fatima,  d'une  autre  fille  du  Prophète  ou 
d'un   des   membres  de   sa  famille. 

23.  Sidi  Ahmed  Ben  Youssef  est  le  marabout  le  plus  populaire  de  l'Ouest.  Certains 
le  disent  moul  as-sa'a  (le  maître  de  l'heure).  Son  origine  est  berbère  bien  que  la 
tradition  populaire  la  conteste  ;  cependant,  alors  que  Bodin  le  rattache  au  groupe  Zenata, 
Basset  le  dit  appartenir  aux  Houara.  Sur  Sidi  Ahmed   Ben  Youssef,  on   peut  consulter  : 

—  M.    Bodin,    «  Notes    et   questions   sur   Sidi    Ahmed-Ben-Youssef  »,    in   Revue   Africaine, 
LXVI,  n°=  323-324,  Alger,   1925. 

—  R.  Basset,  «  Les  dictons  satiriques  attribués  à  Sidi  Ah'med  Ben  Yousof  »,  extrait  du 
Journal  Asiatique,    Imprimerie   Nationale,   Paris,    1890. 

—  E.  Dermenghem  :  Le  culte  des  saints  dans  l'islam  maghrébin,  4®  partie,  chap.  VI  (Paris, 
1954). 

—  J.  Berque  :   L'intérieur  du  Maghreb,  chap.  Il  :   «  Un  maître  de  l'heure  renoncé  »,  Paris 
1978. 

24.  Les  Béni  Zeroual  auraient  été  chassés  du  R'eris  par  les  Béni  Rached  à  la  fin 
du  XV®  siècle.  C'est  à  la  suite  de  cela  qu'ils  se  seraient  installés  dans  la  zone  qu'ils 
occupent  encore  aujourd'hui.  Voir  à  ce  propos  l'introduction  de  Guin  à  l'ouvrage  de 
Sid  Abd  er-Rahman  ben  Abd  Allah  ben  Ahmed  et-Tedjani  :  «  Le  collier  de  perles  ou 
mention  des  principaux  personnages  d'origine  noble  (de  la  contrée)  du  R'eris  »,  in  Revue 
Africaine,  t.  35,  Alger,   1891. 

25.  Cette  répugnance  n'empêche  pas  les  Flitta  de  considérer  Ben  Cha'a  comme 
un  saint.  Ils  ne  prononcent  jamais  son  nom  et  quand  ils  sont  dans  l'obligation  de  le  faire. 
Ils  utilisent  la  formule  «  cet  homme-là  ». 

26.  La  Chadhiliya  est  l'ordre  fondé  par  le  cheikh  Abou  ai-Hassan  Ali  Ben  Abd-Allah 
el-Djebar  ech-ChadhIy  ech-Cherif  ei-Haçani,  né  à  R'omerra  (Maroc)  en  1175-76,  mort 
en  1258  en  Haute-Egypte.  Plusieurs  confréries  maghrébines  se  réclament  de  l'enseignement 
de  la  Chadhiliya. 

27.  Le  cheikh  Sidi  Abdelbaqi,  mort  en  1927  à  Oran,  est  devenu  une  figure  quasi 
légendaire  chez  les  Béni  Zeroual.  On  entend  souvent  dire:  «  avant  lui,  les  Béni  Zeroual 
étaient  des  sauvages,  c'est  lui  qui  les  a  mis  dans  le  droit  chemin  »  ou  bien  «  même 
le  cheikh  Sidi  Abdelbaqi,  avec  tout  son  pouvoir,  n'a  pu  venir  à  bout  des  Béni  Zeroual  ». 
Il  réorganisa  la  confrérie  qui  rayonna  dans  toute  la  région  comme  le  montre  les 
nombreux  disciples  qu'il  forma.  Il  faut  souligner  que  le  cheikh  est  un  descendant  de 
Ben   Cha'a. 

28. La  Derqawiya  a  été  fondée  par  Moulay  el-Arbi  ed-Derqawi,  né  chez  les  Béni 
Zeroual  du  Maroc,  mort  en  1823.  Il  est  enterré  à  Bou  Berrih  dans  le  Rif.  La  tradition 
orale  a  conservé  le  souvenir  du  grand  soulèvement  derqawa  contre  le  bey  d'Oran  de 
1800  à  1813.  Voir  le  compte  rendu  qui  en  est  fait  par  Delpech  :  «  Résumé  historique 
sur  le  soulèvement  des  derk'aoua  de  la  province  d'Oran  d'après  la  chronique  d'EI- 
Mosselem  Ben  Mohammed  Bach  Deftar  du  bey  Hassan,  de  1800  à  1813  (Hég.  1215  à 
1228)  »,   in   Revue  Africaine,  t.  XVIII,   1874. 

29.  Dès  le  début  de  la  pénétration  coloniale,  les  tribus  furent  classées  en  laïques, 
maraboutiques,  militaires,  etc.  En  fait  le  terme  de  tribu  recouvrait  des  fractions  ou  des 
lignages    qui    étaient    distingués    de    l'ensemble.    Le    terme    de    laïque    est    un    abus    de 
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langage  relevant  de  l'ethnocentrisme.  Le  terme  de  marabout  appliqué  à  certains  groupes 
peut  sembler  pertinent  car  il  repose  sur  une  observation  juste.  On  ne  peut  cependant 
pas  aborder  un  problème  aussi  complexe  simplement  par  le  biais  de  l'empirisme,  ce 
serait  gommer  tout  le  processus  historique  qui  a  mené  à  la  situation  présente.  Il  ne  faut 
pas  oublier  aussi  que  l'ensemble  tribal  est  une  construction  abstraite  en  vue  de  rendre 
compte  de  la  réalité  ;  l'interraction  entre  les  schémas  intellectuellement  élaborés  et 
la   réalité   empirique   est   ancienne. 

30.  On  peut  penser  que  les  fractions  d'un  même  ensemble  tribal  avaient  besoin 
d'un  élément  extérieur  pour  arbitrer  leurs  conflits.  Le  cas  de  Yathreb  faisant  appel 
à   Mohammad    pour   régler   ses   différends   est   exemplaire. 

31.  Sur  les   Nawazil    Mazouna,  voir  l'ouvrage  de  J.   Berque  cité  plus  haut. 

32.  Voir  aussi  les  remarques  de  J.  Berque,  op.  cit.,  chap.  X  :  «  Logiques  d'assemblage 
au  Maghreb  ». 
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EGYPTE  :  LUTTES  POUR  L'APPROPRIATrON 
DE  CERTAINES  REPRESENTATIONS  COMMUNAUTAIRES 


Amr  IBRAHIM 


En  Egypte,  la  communauté  semble  être  tombée  du  ciel.  L'existence 
de  valeurs  communautaires,  au  sens  où  tous  les  membres  d'un  groupe 
humain  se  reconnaissent  dans  des  signes  et  des  pratiques  qui  fondent 
une  part  importante  de  leur  identité  et  leur  donnent  le  sentiment,  justifié 
ou  non  dans  les  faits  mais  toujours  justifié  symboliquement,  d'appartenir 
à  une  même  entité,  date  en  Egypte  de  la  conquête  islamique. 

Nous  avons  signalé  ^  à  propos  d'une  réflexion  sur  la  fonction  de  la 
langue  dans  la  constitution  de  l'identité  nationale  le  caractère  exception- 
nel —  si  l'on  s'en  tient  à  ce  qu'on  nous  en  rapporte,  c'est-à-dire  presque 
rien  —  de  l'adoption  par  un  pays  de  vieille  culture,  de  grande  civilisation 
et  à  forte  densité  démographique  comme  a  pu  l'être  l'Egypte,  de  la  langue 
de  ses  envahisseurs.  Tout  aussi  exceptionnelle  est  la  conversion  massive 
des  Egyptiens  à  l'islam.  Les  arguments  habituellement  invoqués  par  les 
historiens  musulmans,  souvent  repris  d'ailleurs  par  les  Occidentaux, 
ne  nous  ont  jamais  convaincu.  Ils  se  résument  à  trois  : 

1)  les  Egyptiens,  chrétiens  monophysistes  étaient  persécutés  par  les 
Byzantins  et  accueillirent  de  ce  fait  les  Arabes  musulmans  en  libérateurs  ; 

2)  les  Arabes  étaient  tolérants  et  n'essayèrent  pas  d'imposer  l'islam 
par  la  force  ; 

3)  la  structure  fortement  centralisée  du  pays  et  l'imposition  de  l'arabe 
comme  langue  officielle  suffirent  pour  faire  adhérer  les  autochtones 
à  la  nouvelle  langue  et  à  la  nouvelle  religion. 

On  ne  fera  croire  à  personne  sinon  à  ceux  qui  ont  des  raisons  sans 
rapport  avec  le  sujet  pour  y  croire  que  les  Arabes  étaient  plus  ou  moins 
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tolérants  que  d'autres  peuples,  que  l'islam  avait  des  vertus  intrinsèques 
suffisantes  pour  susciter  des  millions  de  vocations  spontanées  ou  qu'un 
peuple  change  de  croyance  et  de  pratiques  langagières  par  le  simple  fait 
que  des  étrangers  ont  changé  la  langue  de  l'administration.  Il  est  d'autre 
part  évident  qu'est  peu  plausible  l'hypothèse  selon  laquelle  un  conflit 
entre  chrétiens,  qui  ne  pouvait  finalement  concerner  que  le  clergé, 
a  poussé  ces  chrétiens  à  se  faire  musulmans  :  ce  serait  bien  le  seul  cas 
d'espèce  dans  l'histoire  des  sociétés.  Il  y  a  d'ailleurs  une  foule  de 
contre-exemples  socio-historiques  que  l'on  peut  puiser  dans  le  compor- 
tement des  sociétés  berbère,  espagnole,  turque  et  perse  vis-à-vis  de 
l'invasion  arabe  et  qui  limitent  considérablement  la  portée  des  trois 
arguments  mentionnés. 

Ceci  dit,  il  est  vrai  que  les  Arabo-musulmans  ont  provoqué  en  Egypte 
une  rupture  radicale  dont  on  comprend  mieux  les  effets  aujourd'hui 
grâce  à  un  phénomène  qui  ne  laisse  pas  d'étonner  les  non-musulmans 
et  dont  les  deux  aspects  les  plus  saillants  sont  :  d'une  part  l'attachement 
de  la  majorité  des  musulmans  à  revendiquer  leur  appartenance  «  commu- 
nautaire »  à  l'islam  alors  même  qu'ils  peuvent  ne  pas  être  pratiquants 
et  même  ne  pas  observer  des  règles  considérées  comme  essentielles 
du  point  de  vue  religieux  ;  d'autre  part  la  vitalité  de  la  résistance  collec- 
tive et  au  nom  de  l'islam  des  sociétés  muisumanes  à  différentes  formes 
d'hégémonie  culturelle  venant  du  monde  laïc  —  qualifié  généralement 
par  les  musulmans  de  monde  athée. 

La  ligne  de  force  de  cette  vitalité  et  de  cette  résistance  est  appa- 
remment l'existence  pour  les  musulmans  qui  se  vivent  comme  membres 
de  ce  qu'ils  appellent  'ommat-l-moslémm^  d'une  mémoire  historique 
et  socio-culturelle  et  de  symboles  attachés  à  des  pratiques  quotidiennes 
ou  rituelles  qui  définissent  un  univers  de  référence  relativement 
indépendant  des   univers   de   référence  occidentaux  quels   qu'ils   soient. 

Evidemment  l'islam,  même  s'il  reste  la  seule  religion  du  monde 
à  enregistrer  une  progression  globale  —  statistiquement  et  géographi- 
quement  —  ne  connaît  pas  partout  la  même  vitalité  et  n'offre  pas 
partout  la  même  résistance  à  {'American  way  of  thiril<ing^  ou  aux  visions 
du  monde  qui,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  se  réclament  du  marxisme. 
Il  n'en  a  pas  moins  réussi  à  redevenir  depuis  une  époque  relativement 
récente  religion  d'Etat  et  source  principale  sinon  unique  de  législation 
dans  de  nombreux  Etats  ". 

L'islam  a  réussi  sa  percée  dans  la  plus  vieille  civilisation  sédentaire 
centralisée  du  monde  avec  des  soldats  dont  toute  la  culture  explicitable 
n'était  que  référence  à  des  pratiques  rhétoriques  s.  L'intériorisation 
durable  par  les  Egyptiens  des  institutions  et  du  mode  de  production 
de   la  valeur  qu'il  proposait  exige  une  explication. 

La  société  égyptienne  antique  ne  constituait  en  aucune  façon  une 
communauté.  Qu'il  s'agisse  de  la  langue,  des  croyances  religieuses,  de 
l'habitat  ou  du  vêtement,  le  recoupement  des  informations  que  l'égypto- 
logie  nous  a  fournies  jusqu'ici  permet  de  conclure  à  une  rupture 
qualitative  entre  d'un  côté  le  peuple  et  de  l'autre  un  ensemble  fortement 
hiérarchisé    mais    relativement   solidaire    socialement   et    culturellement 
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qui  va  de  Pharaon  au  scribe.  Entre  cet  ensemble  et  le  peuple,  les  lois 
de  la  subordination  économique  mais  aussi  de  l'aliénation  idéologique, 
c'est-à-dire  l'obligation  pour  le  peuple  de  célébrer  des  cultes  de  l'élabo- 
ration desquels  il  est  exclu,  auxquels  on  lui  demande  d'adhérer  mais 
qu'on  ne  lui  demande  pas  de  comprendre.  A  l'intérieur  de  cet  ensemble, 
la  légitimité  de  ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui  la  classe  moyenne,  aux 
yeux  du  peuple  et  à  ses  propres  yeux,  doit  être  confirmée  par  l'aristo- 
cratie sous  ses  trois  formes  :  les  prêtres,  les  nobles  et  Pharaon.  Si  elle 
a  accès  aux  valeurs  de  ses  maîtres  et  dirions-nous  à  leur  mode  de 
production,  elle  n'a  pas  mandat  pour  les  communiquer  au  peuple  mais 
seulement  pour  les  lui  imposer  sous  la  forme  d'un  mystère  à  la  fois 
parfait  et  indépassable.  On  ne  sait  pas  dans  quelle  mesure  elle  a  accepté 
cette  fonction  sans  jamais  se  révolter.  Ce  qui  est  certain,  dans  la  mesure 
où  cela  est  attesté  par  les  continuités  dynastiques  et  par  une  récursivité 
du  rituel  religieux,  c'est  qu'en  4  000  ans  le  régime  de  l'Egypte  ancienne 
a  peu  changé  quant  au  fond  ;  les  seules  tensions  structurelles  dont  nous 
soient  parvenus  les  échos  sont  celles  qui  opposèrent  Pharaon  à  ses 
prêtres  et  l'aristocratie  du  Nord  à  celle  du  Sud  ^. 

Il  est  également  certain  que  dans  un  Etat  aussi  centralisé  la  classe 
moyenne  avait  une  extension  relativement  grande,  et  que  parmi  ses 
fonctions,  celles  de  transmettre,  transcrire,  exprimer,  classer  et  réper- 
torier pour  fixer  dans  le  temps  la  volonté  de  l'aristocratie,  c'est-à-dire 
sa  démonstration  quotidienne,  au  peuple  et  par-delà  aux  dieux,  de 
l'efficacité  de  ses  valeurs,  étaient  centrales. 

La  christianisation,  si  elle  modifie  substantiellement  le  contenu  idéo- 
logique des  valeurs  que  la  classe  moyenne  a  pour  charge  d'assumer 
n'en  modifie  pas  sensiblement  le  mode  de  circulation  et  ne  s'accompagne 
d'aucune  modification  radicale  du  schéma  institutionnel  de  la  société 
ni  par  conséquent  de  ses  retombées  symboliques.  Certes  la  religion 
chrétienne  est  ouverte  vers  le  bas  et  symboliquement  issue  de  la 
revendication  de  justice  des  déshérités,  ce  qui  pour  la  religion  antique 
est  inconcevable,  mais  elle  est  «  déposée  »  au  sein  d'une  église  dont 
les  prescriptions  sont  continuellement  interprétées'^  par  un  clergé  qui 
la  protège  et  en  autonomise  fatalement  les  intérêts,  un  clergé  qui, 
effectivement  ou  symboliquement,  procède  d'une  oligarchie. 

Il  est  vrai  qu'avec  le  christianisme  les  classes  moyennes  sont  plus 
pleinement  médiatrices  du  savoir  religieux,  responsables  non  seulement 
de  sa  propagation  mais  aussi  de  son  elucidation,  mais  paradoxalement, 
ceci  n'accroît  ni  leurs  privilèges  symboliques  ni  leur  légitimité  à  un 
moment  où  elles  ne  sont  plus  par  ailleurs  légitimées  par  l'aristocratie 
ou  l'Empereur.  Bien  au  contraire,  l'Eglise,  orthodoxe  ou  catholique, 
se  saisit  de  la  totalité  du  pouvoir  symbolique  et  s'en  sert  pour  légitimer 
ou  dénoncer  directement,  au  nom  d'un  pouvoir  à  la  fois  autonome  et 
fondateur,  le  pouvoir  politique  supérieur.  Le  rôle  des  classes  moyennes 
dans  cette  opération  est  réduit  à  la  portion  congrue  ;  il  n'excède  pas 
de  beaucoup  le  pouvoir  nominal  de  ceux  de  leurs  membres  qui  participent 
à    l'institution    religieuse. 
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On  peut  penser  qu'avec  l'arrivée  des  Arabo-musulmans,  la  fraction 
la  moins  nantie  de  la  classe  moyenne,  celle  qui  peuple  l'administration 
sans  avoir  jamais  eu  vraiment  accès  au  pouvoir  politique,  celle  qui, 
avec  ses  artisans,  ses  petits  fabricants  et  commerçants,  voire  ses 
architectes,  construit  des  demeures  qu'elle  n'a  que  rarement  les  moyens 
d'habiter,  celle  qui,  avec  ses  cuisiniers,  ses  enseignants,  ses  bouffons 
et  ses  comptables,  éduque,  nourrit,  égaie  et  sur  plus  d'un  point  admi- 
nistre en  ses  plus  petits  détails  la  vie  publique  et  privée  de  ceux  qui, 
forts  de  leur  pouvoir,  la  traitent,  au  mieux,  en  «  domestique  propre  »  ^ 
ou  en  «  dame  de  compagnie  »,  cette  fraction  ne  tarde  pas  à  comprendre 
qu'elle  a  à  saisir,  avec  le  mode  de  production  de  la  valeur  symbolique 
propre  à  la  société  arabo-musulmane,  sa  chance  historique. 

Les  Arabes  ont  des  généraux,  des  chefs  ;  ils  ont  une  hiérarchie 
tribale  et  militaire  mais  aucune  aristocratie  de  type  de  celles  des 
grandes  civilisations  sédentaires.  A  l'époque  des  premières  invasions 
l'ascension  dans  cette  hiérarchie  est  de  surcroît  à  la  fois  facile  et  rapide. 
Evidemment  si  ce  n'était  que  cela  ils  ne  différeraient  en  rien  d'autres 
«  envahisseurs  sauvages  »  dont  la  culture,  aux  yeux  des  peuples  séden- 
taires, se  résume  à  la  maîtrise  d'un  appareil  militaire  de  destruction. 
En  fait,  ces  militaires  «  démocrates  »  se  montrent  sous  un  angle  dou- 
blement séduisant  :  d'une  part  ils  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
partager  le  pouvoir  avec  ceux  qui  se  soumettraient  à  leur  idéologie  ; 
d'autre  part  les  éléments  de  cette  idéologie  sont  intégralement,  tous 
les  jours  et  partout,  aux  mains  de  tous  ceux  qui  font  allégeance  à  leur 
Dieu.  L'islam,  prétendent-ils,  exige  de  tout  musulman  qu'il  connaisse 
tout  le  Coran  et  une  part  importante  des  conversations  du  Prophète. 
Il  l'oblige  à  régler  sa  conduite  sur  ces  textes  mais  ne  le  soumet  à 
aucune   de    leurs    interprétations   d'oij    qu'elles   viennent'. 

Le  deuxième  point  définit  le  mode  de  circulation  de  la  valeur  symbo- 
lique propre  à  l'islam.  Chaque  musulman  est  censé  être  à  sa  religion 
et  aux  valeurs  qu'elle  a  instituées  ce  qu'un  locuteur  natif  est  à  sa  langue. 
Il  n'en  est  pas  seulement  un  détenteur  à  part  entière,  il  en  détient 
légitimement  la  totalité  dès  lors  qu'il  en  a  pris  connaissance  et  que 
ses  pairs  le  reconnaissent  comme  musulman.  Ceci  revient  à  dire,  en 
dernière  analyse,  que  ceux  qui  lisent  et  commentent  les  textes  sont 
les  dépositaires  non  institués  mais  effectifs  de  la  loi  ^°.  Ceci  signifie 
également  que  ceux  qui  parlent  au  nom  des  textes  tirent  leur  légitimité 
de  l'adhésion  de  tous  à  la  loi  qu'ils  énoncent  en  énonçant  le  texte 
religieux  ou  ses  prolongements  symboliques.  Il  faut  et  il  suffit  qu'ils 
s'identifient  au  texte  pour  parler  au  nom  de  tous  et  il  est  impossible 
que  ce  pouvoir  leur  soit  retiré  par  l'aristocratie  ou  la  grande  bourgeoisie. 
L'islam  étant  opposé  par  essence  à  l'existence  d'institutions  religieuses, 
les  classes  supérieures  ne  peuvent  asseoir  leur  domination  culturelle 
par  le  détournement  à  leur  profit  de  ces  institutions.  Or  aucun  pouvoir 
n'est  effectif  et  durable  s'il  n'est  pas  d'abord  un  pouvoir  culturel. 
Le  pouvoir  supérieur  ne  pouvant  réduire  à  un  petit  nombre  ceux  qui 
sont  habilités  à  parler  au  nom  de  la  loi  symbolique  constitutive  de  la 
communauté  ne  peut  s'approprier  cette  loi. 
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Ceci  ne  signifie  pas  qu'il  n'y  ait  pas  lutte  de  la  part  de  la  grande 
bourgeoisie  ou  de  l'aristocratie  pour  avoir  la  main-mise  sur  l'islam  ; 
cette  lutte  a  atteint  sous  les  Fatimides  des  proportions  caricaturales 
puisque  Al  Hâkem  bé  'Amrillah  avait  décidé  que  rien  ne  se  ferait  dans 
le  pays  au  nom  de  Dieu  avant  que  ce  ne  soit  en  son  nom  à  lui  !  (Al  Hâkem 
bé  'Amrillah,  «  le  gouverneur  par  ordre  de  Dieu  ».)  Toutefois,  du  moins 
en  Egypte,  les  institutions  sur  lesquelles  il  y  a  eu  essai  de  main-mise 
n'ont  jamais  fonctionné  comme  dépendant  de  l'aristocratie.  Comment  ? 
Prenons  un  exemple  contemporain  :  voilà  longtemps  que  Cheikh  El  Azhar 
est  une  sorte  de  petit  fonctionnaire,  de  secrétaire  du  président  de  la 
république.  Or  Cheikh  El  Azhar  à  l'Azhar  même  n'a  absolument,  mais 
absolument,  aucun  pouvoir  symbolique.  Son  pouvoir  en  Egypte  ?  Nul  ! 
Quand  Cheikh  El  Azhar,  la  plus  haute  autorité  religieuse,  a  dit  qu'il 
était  pour  le  nouveau  Code  civil  proposé  par  l'un  des  gouvernements 
de  Sadate,  la  résistance  n'a  pas  diminué  d'un  pouce  à  l'intérieur  de 
l'Assemblée  du  peuple  de  la  part  de  ceux  qui  se  réclamaient  de  l'islam 
pour  refuser  ce  Code  civil  !  Ça  n'a  rigoureusement  rien  changé  à  la 
situation.  Ce  qui,  à  l'intérieur  de  l'Eglise  catholique,  correspondrait  à  un 
acte  d'insoumission  hérétique,  comme  par  exemple  le  comportement 
de  Mgr  Lefèvre  vis-à-vis  du  pape,  n'a  en  Egypte  aucune  conséquence 
symbolique.  Il  y  a  des  dizaines,  des  cinquantaines  de  Lefèvre  parmi 
les  cheikhs  égyptiens  par  rapport  au  Cheikh  El  Azhar,  puisque  lorsque 
ce  dernier  demande  à  ses  cheikhs  de  se  soumettre  aux  réglementations 
que  le  gouvernement  propose,  une  majorité  répond  «  non  »,  et  des  députés 
qui  ne  sont  pas  des  cheikhs  mais  qui  se  réclament  de  l'islam  répondent 
eux  aussi  «  non  ».  L'islam  sunnite  investit  le  «  non  »  d'une  légitimité  au 
moins  égale  à  celle  de  la  décision  d'un  ou  de  plusieurs  oligarques 
religieux  ^\ 

Il  n'est  pas  absurde  de  penser  que  la  petite  bourgeoisie  ^^  s'est 
violemment  battue  pour  faire  prévaloir  les  conceptions  communautaires 
qu'elle  «  déduisait  »  de  sa  pratique  sociale  et  institutionnelle  de  l'islam. 
Ce  combat  a  comporté  des  contradictions.  Obligée  à  la  fois  d'être  la 
totalité  du  pays,  de  ne  pas  se  distinguer  en  tant  que  classe  tout  en 
veillant  à  ne  pas  se  laisser  socialement  et  économiquement  absorber 
par  une  autre  classe,  la  petite  bourgeoisie  devait  accéder  au  pouvoir  sans 
s'y  manifester  en  tant  que  telle.  Elle  devait  déposséder  au  maximum 
toutes  les  aristocraties,  tenter  de  se  substituer  à  elles  sans  pour  autant 
assumer  leurs  rôles  sociaux.  Elle  devait  être  le  peuple  sans  jamais 
s'oublier  au  point  de  s'y  perdre.  C'est  seulement  à  ce  prix  qu'elle  fondera 
une  «  communauté  »,  c'est-à-dire  un  lieu  où  la  loi  a  sa  source  dans  tous 
les  points  qui  le  forment  et  où  la  parole  est  à  celui  qui,  aux  yeux  de  tous, 
exprime  les  valeurs  sur  lesquelles  il  y  a  consensus,  de  la  manière 
la  plus  conforme  à  l'image  que  le  peuple  est  supposé  en  avoir  et  qui  est 
celle  qu'une  classe  devenue  le  scribe,  le  lecteur,  l'interprète  zélé  et  docile 
de  ce  même  consensus,  en  donne. 

Si  solidaire  qu'elle  soit  dans  sa  volonté  d'hégémonie  communautaire 
la  petite  bourgeoisie  n'a  que  très  exceptionnellement  des  revendications 
de  classe.  Assumer  ces  revendications  l'obligerait  à  se  nier  en  tant  que 
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reflet  de  la  communauté.  Telle  quelle,  cette  situation  ne  serait  pas  viable. 
Comme  les  autres  classes,  la  petite  bourgeoisie  a  des  intérêts  incompa- 
tibles avec  ceux  d'autres  classes.  Ses  privilèges,  elle  le  sait,  n'ont  de 
raison  d'être  que  parce  que  la  majorité  du  peuple,  analphabète  dans 
tous  les  sens  du  terme,  est  impropre  —  depuis  un  certain  temps  et 
peut-être  pour  longtemps  encore  mais  probablement  pas  indéfiniment  — 
à  accéder  au  pouvoir. 

Là  encore,  l'histoire  a  rendu  un  grand  service  à  la  petite  bourgeoisie 
en  lui  permettant  de  masquer  sa  lutte  contre  les  autres  classes  derrière 
sa  lutte  contre  les  ennemis  de  la  communauté.  Cette  histoire  n'est-elle 
pas,  en  Egypte,  celle  de  l'alliance  de  telle  ou  telle  fraction  des  classes 
supérieures  avec  l'étranger? 

Avant  de  situer  plus  précisément  ces  ennemis,  une  remarque  :  le  fait 
communautaire  déplace  la  légitimité  vers  le  peuple.  Le  fait  commu- 
nautaire amène  toutes  les  classes  à  se  disputer  la  faveur  populaire,  ce 
qui   oblige  chacune  d'elle  à  avoir  une   représentation   du   peuple  ^^ 

Dans  le  combat  de  la  petite  bourgeoisie  pour  imposer  une  image 
communautaire  du  peuple,  ce  dernier  n'a  pas  grand  chose  à  dire  ou  plus 
précisément,  disant  tout  il  ne  dit  plus  rien  et  son  discours  spécifique  est, 
paradoxalement,  exclu  du  discours  communautaire.  Cette  affirmation  sera 
contestée.  On  objectera  que  les  échanges  inter-populaires  construisent 
un  discours  communautaire  dont  la  petite  bourgeoisie  est  exclue.  On 
prendra  ainsi  ses  désirs  de  révolution  sociale  pour  des  réalités.  Le  peuple 
a,  naturellement,  un  discours  propre  mais  il  n'a  pas  de  discours  commu- 
nautaire constitué  ;  d'une  part  parce  qu'il  n'a  pas  les  moyens  de  faire 
circuler  ce  discours,  d'autre  part  parce  qu'il  n'a  pas  ceux  qui  lui 
permettraient  d'en  avoir  une  représentation  globale.  Il  peut  se  reconnaître 
dans  son  discours  mais  il  se  reconnaît  également  dans  le  discours  de 
la  petite  bourgeoisie  et  jusqu'à  plus  ample  informé  c'est  ce  dernier 
qu'il  valorise. 

La  petite  bourgeoisie  a  d'ailleurs  dû  avec  l'influence  des  média  élargir 
le  territoire  de  son  discours  et  donner  à  entendre  au  peuple  un  discours 
populaire  où  il  se  reconnaisse  affectivement  mais  dont  elle  contrôle  tous 
les  ressorts  et  auquel  elle  n'hésite  pas  à  s'intégrer  toutes  les  fois  oij 
elle  sent  une  pression  de  la  grande  bourgeoisie  pour  la  séparer  de  «  son  » 
peuple. 

Quels  sont  les  instruments  de  cette  lutte  de  territorialisation  commu- 
nautaire et  sur  quels  axes  se  déroule-t-elle  ? 

L'efficacité  des  instruments  s'évalue  en  fonction  du  degré  de  : 

1)  leur  pouvoir  à  enrichir  l'image  globale  la  plus  valorisante  que  la 
communauté  a  d'elle-même  ; 

2)  leur  pouvoir  à  confondre  cette  image  globale  avec  un  maximum  de 
dénominateurs  communs  aux  différentes  composantes  de  la  communauté 
pour  favoriser  le  sentiment  d'un  consensus  communautaire  ; 

3)  leur  pouvoir  à  maintenir  ou  à  dissoudre  l'identité  de  la  classe  qui 
a  utilisé  l'instrument  dans  l'identité  communautaire. 

Ces  trois  pouvoirs  définissent  trois  axes  d'opposition  entre  la  petite 
bourgeoisie  et  les  autres  classes  sociales,  notamment  la  grande  bour- 
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geoisie.  Les  luttes  ont  pour  domaines  culturels  privilégiés  et  explicites  ^^  : 

1)  les  usages  de  la  langue  ; 

2)  la  chanson  ; 

3)  la  télévision,  le  théâtre  et  le  cinéma  ; 

4)  le  rapport  à  l'hygiène  ; 

5)  les  habitudes  alimentaires  ; 

6)  les  habitudes  vestimentaires  ; 

7)  la  structuration  de  l'espace  et  son  occupation. 

Nos  investigations  dans  ces  domaines  commencées  avec  l'étude  des 
fonctions  sociales  du  discours  politique  des  deux  rayyés  égyptiens  se 
poursuivent  ^^. 

Les  domaines  4  à  7  sont  ceux  où  les  modèles  spécifiques  sont  grands 
bourgeois  ou  populaires.  La  petite  bourgeoisie,  aidée  en  cela  par  la 
situation  économique,  est  parvenue  à  exclure  ces  modèles  de  l'image 
communautaire.  C'est  ainsi  par  exemple  que  la  plupart  des  Egyptiens 
—  y  compris  les  plus  démunis  —  soutiendront  mordicus  que  la  gallabéyya 
(djellaba)  portée  par  plus  d'un  Egyptien  sur  deux  n'est  pas  «  le  »  vêtement 
national  mais  «  un  »  vêtement  répandu  dans  la  paysannerie  et  les  milieux 
populaires  des  grandes  villes.  En  dehors  de  quelques  aristocrates  déca- 
dents et  de  quelques  architectes  illuminés  —  les  deux  se  recoupant 
d'ailleurs  assez  souvent  (cf.  Hassan  Fathi,  Construire  avec  le  peuple, 
Paris,  Sindbad,  1970),  il  faut  chercher  longtemps  pour  trouver  des 
Egyptiens  qui  désirent  un  habitat  spécifiquement  égyptien  meublé  selon 
des  traditions  spécifiquement  égyptiennes.  Si  on  exclut  quelques  franges 
particulièrement  fortunées  et  cultivées  de  la  bourgeoisie  dont  le  mobilier 
et  les  préoccupations  architecturales  recoupent  parfois  celles  des  grandes 
bourgeoisies  occidentales,  le  modèle  dominant,  pour  qui  en  a  les  moyens, 
est  le  style  dit  «  de  Damiette  »  (Domiati)  :  une  variante,  en  «  plus 
massif  »  et  relevée  de  toutes  sortes  de  courbes,  fioritures  et  surtout  de 
dorures,  du  Rococo... 

Pendant  longtemps  parmi  les  stéréotypes  communautaires  la  propreté 
était  le  fait  des  Turcs,  des  Nubiens,  des  Italiens  ou  des  Grecs. 

Dans  le  vêtement  comme  dans  la  nourriture  la  petite  bourgeoisie 
ne  fait  que  résister  passivement  à  la  constitution  dans  les  repré- 
sentations communautaires  d'une  culture  vestimentaire  ou  gastrono- 
mique ^6.  Elle  cesse  de  s'habiller  en  accédant  à  un  statut  et  à  des 
fonctions  sociales.  Elle  est  alors  fagotée  selon  un  code  qui  est  censé 
connoter  le  résistant  et  le  fonctionnel.  Par  une  sorte  de  fatalité  c'est 
toujours  trop  ou  pas  assez  (court,  large,  serré).  Ça  ne  pend  jamais,  ça 
pendouille.  Et  l'on  se  perd  en  conjectures  sur  ce  qui  se  produirait  si  la 
nécessité  de  se  mouvoir  un  peu  plus  vite  ou  un  peu  plus  large  se  faisait 
sentir. 

La  petite  bourgeoisie  mange  n'importe  quoi  et  rien  du  tout  ;  se  méfie 
de  tout  ce  qui  ne  sort  pas  des  mains  maternelles  ou  des  emballages 
sous  vide  —  la  contradiction  n'est  qu'apparente  —  et  a  l'intime  conviction 
que  dans  la  bouche  les  aliments  ne  diffèrent  que  par  la  force  de  leur 
sucre  ou  de  leur  piquant  et  par  leur  appartenance  ou  non  à  la  noble 
catégorie  des  viandes. 
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Ceci  ne  l'empêche  pas  de  valoriser  la  convivialité  sous  ses  différentes 
formes.  Plus  fagotée  qu'à  l'accoutumée,  elle  s'étouffe  alors  de  nourriture 
—  faute  d'y  avoir  goûté.  Mais  ses  fêtes  sont  avant  tout  fêtes  de  parole, 
fêtes  de  la  reconnaissance  du  discours  qui  la  constitue  comme  groupe 
dominant. 

Les  domaines  1,  2  et  3  où  cette  parole  devient  publique  sont  justement 
ceux  que  la  petite  bourgeoisie  a  intégrés  à  l'image  communautaire. 
Ceux  où  sa  suprématie  procède  de  l'élaboration  d'une  image  positive 
valorisée.  Mais  l'histoire  de  la  territorialisation  de  ces  domaines  par  la 
petite  bourgeoisie  c'est  aussi   l'histoire  de  son  rapport  à  l'étranger. 

Le  rapport  du  pays  et  de  ses  habitants  à  l'étranger  s'inscrit  jusque 
dans  la  relation  de  la  mémoire  communautaire  au  nom  du  pays.  Des  noms 
que  les  premiers  habitants  ont  donné  aux  pays,  qu'il  s'agisse  de  Tâwi 
(le  double  pays)  ou  Kamet  (la  terre  noire)  ^^,  il  ne  reste  aujourd'hui 
plus  rien.  Par  contre,  deux  autres  noms  continuent  à  s'affronter  :  celui 
des  Grecs  et  celui  des  Sémites  non-égyptiens. 

De  l'un  des  noms  de  la  vieille  capitale  Memphis,  Hikuptah,  les  Grecs 
feront  Aiguptos  qu'ils  étendront  à  l'ensemble  du  pays  et  qui  sera  à 
l'origine  de  toutes  les  dénominations  non-sémites  du  pays.  Hébreux 
ou  Arabes  appelaient  le  même  pays  Metsr,  Mitsraïm  ou  Mésr.  Attesté  de 
nombreuses  fois  dans  l'Ancien  Testament  —  la  Thora  —  quelquefois 
dans  le  Coran,  c'est  ce  nom  que  les  autochtones  convertis  adopteront. 
Ils  l'adopteront  d'ailleurs  si  bien  que  progressivement  ils  l'appliqueront 
à  la  capitale  qui  ne  s'appelle  Al  Qâhéra/Le  Caire  que  dans  les  papiers 
officiels  et...  pour  les  étrangers. 

L'Egypte,  c'est-à-dire  le  Château  de  l'âme  de  Ptah,  celui  qui  créa  le 
monde  par  le  verbe,  est  partie  de  Memphis  pour  englober  le  pays  et 
devenir  dans  le  monde  la  référence  souvent  mythique  à  l'une  des  compo- 
santes les  plus  prestigieuses  de  l'Histoire. 

Mésr,  c'est-à-dire  le  lieu  bâti  ou  la  barrière  entre  les  deux  terres 
qui  était  dans  l'histoire  biblique  et  coranique  la  référence  à  un  lieu  de 
richesse,  de  pouvoir  et  souvent  de  corruption,  est  devenue  une  référence 
nationale  puis  le  nom  d'une  ville  que  d'autres  étrangers,  schismatiques 
de  surcroît,  avaient  décidé  de  construire  et  d'appeler  «  la  victorieuse  ». 

D'un  côté  une  mythification  pour  ainsi  dire  prédestinée  puisqu'elle 
reposera  principalement  sur  ce  verbe  avec  lequel  Ptah  a  créé  le  monde, 
qui  aboutit  à  ce  nom  dont  la  majorité  des  autochtones  ignore  aujourd'hui 
jusqu'à  l'existence  mais  qui  est  le  seul  à  travers  lequel  le  pays  prend 
sa  place  aussi  bien  dans  l'histoire  universelle  que  dans  la  culture  de 
l'Occident,  la  seule  à  avoir  décodé  et  dans  ses  langues  (principalement 
le  français,  l'anglais  et  l'allemand)  la  majeure  partie  de  l'histoire 
«  indépendante  »  du  pays  des  origines  à  la  défaite  de  Péluse  en 
525  av.  J.-C.  18. 

De  l'autre,  une  appropriation  de  ce  qui  appartenait  à  l'univers  des 
références  plus  ou  moins  mythiques  d'autres  peuples  et  une  réduction 
de  la  référence  historique  à  sa  dimension  la  plus  quotidienne,  celle 
qu'illustre  bien  la  dénomination  à  Alexandrie  de  la  gare  principale  Méhattét 
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Masr  (gare  Masr)  :  c'est-à-dire  celle  des  trains  qui  vont  au  Caire  et 
par-delà  en  Haute-Egypte. 

Nous  n'aurions  pas  évoqué  ces  réflexions  dont  la  valeur  interprétative 
n'est  étayée  par  aucune  donnée  véritablement  scientifique,  si  elle  ne 
correspondait  pas  aux  deux  principales  positions  qui  se  sont  dégagées 
lors  d'un  débat  qui  devait  opposer  tous  les  Egyptiens  un  tant  soit  peu 
«  instruits  »  dans  les  années  trente. 

Taha  Hussein,  l'un  des  plus  grands  écrivains  de  l'Egypte  contempo- 
raine, le  seul  à  avoir  failli  obtenir  le  prix  Nobel,  ministre  de  l'Instruction 
publique  pendant  plusieurs  années  et  président  jusqu'à  sa  mort  en  1973 
de  l'Académie  de  langue  arabe  du  Caire,  a  défendu  dans  son  livre, 
L'avenir  de  la  culture,  paru  en  1938,  l'une  de  ces  positions  ^^  : 

«L'Egypte  appartient-elle  à  l'Orient  ou  à  l'Occident?  Je  ne 
parle  évidemment  pas  de  l'Orient  et  de  l'Occident  géographiques 
mais  de  l'Orient  et  de  l'Occident  culturels  (...)  La  pensée  égyp- 
tienne a-t-elle  une  vision,  une  perception,  une  compréhension 
et  un  jugement  orientaux  ou  occidentaux?»  (p.  17) 

suit  un  rappel  des  relations  positives  de  l'Egypte  avec  la  Grèce,  de  son 
absence  de  relations  avec  l'Extrême-Orient  et  de  sa  résistance  aux  Perses 
avec  la  pensée  desquels  la  pensée  égyptienne  n'a  jamais  «  vécu  en  paix 
et  en  coopération  mais  en  guerre  et  en  rupture  »  : 

«...Ce  que  je  dis  a  une  signification  dont  l'évidence  fait 
sourire  l'Européen  mais  que  l'Egyptien  et  l'Arabe  oriental  n'en- 
tendent qu'avec  une  réprobation  et  une  répulsion  dont  le  degré 
varie  avec  leur  degré  de  culture  et  d'instruction  :  la  pensée 
égyptienne  depuis  ses  origines  a  été  principalement  influencée 
par  la  Méditerranée  et  les  échanges  des  Egyptiens  sous  toutes 
leurs  formes  se  sont  faits  avec  les  peuples  de  la  Méditerranée, 
(pp.  20-21)  (...)  Les  Egyptiens  se  croient  Orientaux.  (...)  Ils  se 
croient  plus  proches  d'un  Indien,  d'un  Chinois  ou  d'un  Japonais 
que  d'un  Grec,  d'un  Italien  ou  d'un  Français.  (...)  J'ai  compris 
beaucoup  d'erreurs  mais  je  n'ai  pas  pu  et  je  ne  pourrai  jamais 
comprendre  un  jour  cette  erreur  abominable  ni  admettre  cette 
illusion  étrange.  (...)  Je  comprends  clairement  que  nous  éprou- 
vions le  sentiment  d'une  proximité  certaine  avec  le  Proche- 
Orient  non  seulement  du  fait  de  l'unité  de  la  langue  et  de  la 
religion  mais  du  fait  de  la  proximité  géographique  et  de  l'ana- 
logie dans  la  genèse  et  l'évolution  historiques,  mais  si  nous 
dépassons  le  Proche-Orient  je  ne  vois  plus  d'unité  autre  que 
celle  qui  serait  fondée  sur  la  religion  ou  sur  l'échange  provi- 
soire d'intérêts  liés  à  la  politique  et  à  l'économie.  Et  il  est  avéré 
que  l'évolution  humaine  a  abouti  depuis  longtemps  à  considérer 
que  l'unité  religieuse  et  linguistique  ne  peuvent  fondamenta- 
lement servir  à  réaliser  l'unité  politique  ou  à  édifier  un  Etat.  » 
(C'est  nous  qui  soulignons)  (pp.  24-25). 
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et  plus   loin,  pour  expliquer  à  ceux  qui   ne  l'auraient  pas  compris  tout 
de  suite  contre  qui  s'adresse  ce  discours  et  en  faveur  de  quoi  il  est  tenu  : 

«  L'histoire  nous  apprend  que  l'Egypte  n'a  pas  accepté  la 
souveraineté  arabe  sans  mécontentement,  sans  résistance  et 
révolte  et  qu'elle  ne  s'est  calmée  que  lorsqu'elle  a  retrouvé 
une  identité  indépendante  avec  Ibn  Touloun.  (p.  27)  (...)  L'Egypte 
a  toujours  été  une  partie  de  l'Europe  pour  tout  ce  qui  touche 
à  la  mentalité  et  à  la  culture  dans  ses  différentes  branches 
et  formes.  »  (p.  36) 

C'est  comme  on  le  voit  sans  ambiguïté.  Chez  Taha  Hussein  cette 
attitude  le  conduit  à  présenter  un  plaidoyer  en  faveur  de  l'enseignement 
du  latin  et  du  grec  (pp.  262-287)  mais  aussi  et  c'est  peut-être  moins 
facilement  déductible  de  ce  qui  précède  à  exiger  qu'aucune  langue 
étrangère  ne  soit  enseignée  dans  le  cycle  primaire  et  que  l'enseignement 
de  l'arabe  soit  renforcé  et  modernisé.  Au  sujet  de  la  langue  arabe,  son 
attitude  ne  diffère  pas  des  tenants  de  l'autre  tendance,  celle  qui  rattache 
le  pays  à  la  communauté  arabo-musulmane,  d'une  part  il  affirme 
(pp.   298-299)  : 

«  La  langue  arabe  en  Egypte  est  une  langue  qui  si  elle  n'est 
pas  étrangère  n'en  est  pas  moins  proche  de  la  langue  étrangère  ; 
les  gens  ne  la  parlent  ni  dans  leurs  maisons,  ni  dans  les  rues, 
ni  dans  les  clubs  ni  dans  les  écoles  ni  même  à  l'Azhar  (...) 
ils  y  parlent  une  langue  plus  ou  moins  proche  de  l'arabe  mais 
qui  n'est  pas  en  tout  cas  l'arabe.  » 

et  ajoute  qu'à  moins  d'être  réformé   l'arabe  est  voué  à  la  disparition, 
mais  d'autre  part  il  écrit  : 

«  Je  suis  parmi  ceux  qui  s'écartent  le  plus  de  ceux  qui 
pensent  que  le  dialecte  pourrait  être  un  moyen  de  compréhen- 
sion et  de  communication  et  un  instrument  pour  atteindre  les 
différents  objectifs  de  notre  vie  intellectuelle.  (...)  Je  ne  peux 
imaginer  le  moindre  abandon  concernant  ce  grand  patrimoine 
que  nous  a  préservé  la  langue  arabe  classique  et  je  n'ai  pâmais 
cru  et  je  ne  croirai  jamais  que  la  langue  vulgaire  a  les  carac- 
téristiques et  les  propriétés  qui  permettent  de  l'appeler  langue. 
Je  n'y  vois  qu'un  dialecte  parmi  les  dialectes,  atteint  de 
dégénérescence  sous  plusieurs  aspects  et  voué  à  se  fondre 
dans  l'arabe  classique  si  on  accorde  à  ce  dernier  l'intérêt  qu'il 
mérite  en  élevant  le  peuple  par  l'instruction  et  la  culture  et 
en  rabaissant  simultanément  la  langue  par  la  simplification  et 
la  réforme  jusqu'à  ce  que  les  deux  se  rencontrent  sans  effort 
ni  dégénérescence.  » 
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Vaste  programme...  qui  a  son  parallèle  dans  un  autre  projet,  socio- 
économique  celui-là  :  faire  adopter  par  l'ensemble  des  Egyptiens  le 
modèle  de  vie  européen  que  les  «  classes  supérieures  »  ont  déjà  totale- 
ment assimilé  (pp.  40  à  43). 

Attitude  violemment  volontariste  mais  ce  volontarisme  est  une 
constante  des  conceptions  communautaires  en  Egypte  d'où  qu'elles 
viennent.  Le  volontarisme  est  probablement  l'une  des  caractéristiques 
les  plus  frappantes  des  groupes  sociaux  minoritaires  dont  le  pouvoir 
est  d'abord  verbal. 

L'attitude  de  Taha  Hussein  a  survécu  à  la  deuxième  guerre  mondiale 
et  à  la  révolution  égyptienne  ;  rendant  compte  de  son  voyage  avec  Sartre 
en  Egypte  en  1967,  Simone  de  Beauvoir  écrit  ^O; 

«  Bien  que  le  docteur  Awad  nous  ait  expliqué  que  les  Egyp- 
tiens ne  sont  pas  Arabes,  le  croisement  avec  les  Arabes  n'ayant 
guère  influencé  la  race  autochtone,  la  civilisation  arabe  a  laissé 
au  Caire,  outre  les  mosquées,  de  nombreux  vestiges.  » 

Le  «  docteur  Awad  »  c'est  Louis  Awad,  l'un  des  plus  grands  intellec- 
tuels égyptiens  vivants.  En  avril  80  il  a  publié  dans  le  supplément  du 
vendredi  du  plus  grand  quotidien  égyptien  Al  Afiram  un  long  article  de 
critique  théâtrale.  La  pièce  critiquée,  L'Atelier  de  Jean-Claude  Grumberg, 
créée  en  1979  à  Paris  au  Théâtre  de  l'Odéon  et  reprise  en  1980,  toujours 
à  Paris,  au  Gymnase  Marie  Bell^i... 

L'autre  attitude  représente  l'Europe  et  l'Amérique  du  Nord  sinon 
comme  l'ennemi  du  moins  comme  un  danger.  Elle  attribue  à  la  langue 
et  dans  une  moindre  mesure  à  la  religion  un  pouvoir  unificateur  et 
considère  donc  que  l'espace  le  plus  naturel  du  pays  est  celui  du  monde 
arabe  et  éventuellement  du  monde  islamique.  C'est  cette  attitude  qui 
s'est  constituée  progressivement  en  un  courant  idéologique  auquel  Nasser 
a  donné  la  première  expression  politique  contemporaine  achevée  22. 

Dans  les  deux  attitudes  le  territoire  communautaire  se  définit  comme 
étant  un  lieu  qui  tire  son  unité  intérieure  de  son  appartenance  à  un 
territoire  qui  l'englobe.  Ce  n'est  pas  là  un  mince  paradoxe.  C'est  un  peu 
comme  si  l'on  disait  :  «  Je  suis  Français  parce  que  je  suis  Européen  »  ; 
une  affirmation  dont  le  ridicule  vient  du  fait  qu'elle  est  compatible  avec 
une  affirmation  du  type  :  «  Je  suis  Européen  donc  je  suis  Français  ». 

Pour  être  ahurissantes  au  regard  de  la  logique  occidentale,  ces 
attitudes  n'en  sont  pas  moins  caractéristiques  du  mode  dominant  dans 
la  construction  du  sentiment  communautaire  au  Proche-Orient  (Iran 
compris)  :  l'invasion. 

Symboliquement,  mais  aussi  et  même  surtout  «  littéralement  »,  il  faut 
occuper  le  territoire  délimité  physiquement  par  les  pratiques  culturelles. 

Les  deux  attitudes  peuvent  apparaître  aussi  bien  chez  la  petite  que 
chez  la  grande  bourgeoisie,  mais  cette  dernière  est  dans  son  écrasante 
majorité  portée  à  poser  la  problématique  communautaire  à  la  manière 
de  Taha  Hussein,  alors  que  la  petite  bourgeoisie  la  pose  plutôt  à  la 
manière  de  Nasser  même  si  d'un  côté  comme  de  l'autre  les  attitudes 
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vis-à-vis  des  deux  iiommes  ne  sont  pas  directement  liées  au  type  de 
problématique  auquel  on  s'identifie.  Une  fraction  importante  de  la  petite 
bourgeoisie  ne  défend-elle  pas  passionnément  les  intérêts  de  la  grande 
bourgeoisie  quand  elle  croit  ou  veut  croire  que  parce  qu'elle  la  sert 
son  destin  social  lui  est  lié  ?  D'autre  part,  la  hiérarchisation  sociale 
est  souvent  atténuée  ici  par  ce  qu'on  peut  appeler  :  les  origines  ancil- 
laires  de  la  grande  bourgeoisie  et  de  l'aristocratie  égyptiennes.  Esclaves 
affranchis  ou  domestiques  enrichis  des  Arabes  ou  des  Turcs,  les  maîtres 
de  l'Egypte  pendant  plusieurs  siècles  et  jusqu'à  la  révolution  ne  peuvent 
se  référer  même  symboliquement  à  un  passé  prestigieux  et  ceux  qui 
les  servent  peuvent  à  juste  titre  vivre  leur  domesticité  comme  une  étape 
historique  nécessaire  à  l'accession  au  pouvoir.  En  fait  ce  phénomène 
ne  s'est  arrêté  qu'avec  la  confirmation  progressive  du  statut  de  «  domes- 
tique »  et  ceci  en  dépit  de  l'enrichissement  rapide  d'une  minorité  et  de 
la  paupérisation  croissante  de  la  majorité. 

La  lutte  contre  l'étranger  s'est  parfois  confondue  avec  la  lutte  contre 
les  anciens  domestiques  ;  parfois  elle  s'est  faite  avec  eux.  Les  consé- 
quences de  ce  va-et-vient  ont  influencé  durablement  les  représentations 
communautaires  :  les  classes  supérieures  n'y  jouissent  que  d'un  seul 
prestige  :  celui  qui  les  rattache  à  la  richesse  ou  à  la  force  de  l'Occident. 
Elles  n'ont  pratiquement  pas  aux  yeux  de  la  petite  bourgeoisie  et  du 
peuple  de  valeurs  aristocratiques  et  bourgeoises  propres. 

Trois  pôles  donc  :  le  peuple  égyptien,  le  monde  arabe  et  le  monde 
occidental.  Le  monde  de  l'argent  espère  la  synthèse.  Elle  est  culturelle- 
ment  impensable  même  si  elle  se  produit  de  fait  quotidiennement  chez 
beaucoup  d'Egyptiens.  Les  projections  symboliques  n'acceptent  pas  de 
partager  leur  pouvoir  et  les  nouveaux  riches  aussi  bien  que  les  intel- 
lectuels —  deux  versants  d'un  même  refus  profond  de  la  barrière 
culturelle  —  paient  parfois  très  cher  leur  refus  de  reconnaître  ce  pouvoir. 

Jusque  vers  le  début  des  années  soixante  il  est  encore  courant  que 
les  enfants  de  la  grande  bourgeoisie  parlent  mal  ou  affectent  de  mal 
parler  aussi  bien  la  langue  classique  que  le  dialecte.  Mais  leurs  infirmités 
linguistiques  affichées  ne  sont  pas  aléatoires,  ce  sont  toujours  celles 
qu'aurait  un  Européen  de  l'Ouest  ayant  commencé  son  apprentissage  de 
l'arabe  sur  le  tard  :  absence  de  certaines  laryngales  emphatiques  telles 
que  :  s  ;  d  ;  t  ;  z,  et  surtout  le  q.  Dans  le  dialecte  du  Caire  —  identifié 
à  tort  ou  à  raison  par  les  Egyptiens  comme  étant  celui  de  l'Egypte  — , 
cette  dernière  n'apparaît  que  dans  les  mots  qu'on  signale  comme  emprun- 
tés à  l'arabe  classique,  mais  l'enjeu  qu'implique  l'aptitude  à  la  prononcer 
correctement  est  important  car  les  locuteurs  arabophones  en  ont  une 
représentation  explicite.  Ils  savent  que  les  étrangers  n'arrivent  pas 
grosso  modo  à  la  prononcer  et  que  les  enfants  de  la  grande  bourgeoisie, 
soit  ont  effectivement  les  mêmes  difficultés,  soit  affectent  de  les  avoir. 
Tout  aussi  important  est  l'enjeu  attaché  à  la  prononciation  du  daa:d 
pour  les  mêmes  raisons  auxquelles  il  faut  ajouter,  d'une  part  que  les 
Arabes  désignent  leur  langue  comme  étant  «  la  langue  du  daa:d  »,  d'autre 
part  que  ce  phonème  s'est  maintenu  dans  tous  les  dialectes  arabes. 
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La  petite  bourgeoisie  quant  à  elle  met  un  point  d'honneur  à  prononcer 
les  emphatiques  correctement  mais  dans  son  ensemble  elle  n'assume 
pas  les  tendances  à  l'hypercorrection  de  certaines  de  ses  franges  et  tend 
de  plus  en  plus  à  adopter  comme  norme  la  prononciation  du  peuple. 
Des  exemples  illustrant  ces  luttes  symboliques  qui  ont  choisi  pour 
terrain  la  langue  pullulent  que  ce  soit  dans  les  feuilletons  radiophoniques, 
les  séries  télévisées,  les  films  ou  les  pièces  de  théâtre  23. 

Les  déformations  phonologiques  s'étendent  aux  emprunts  étrangers. 
Ainsi  certaines  fractions  de  la  grande  bourgeoisie  n'hésitent  pas  à  dire 
«  Pravo  »  au  lieu  de  «  Bravo  ».  Le  P  n'existant  pas  en  arabe  il  s'agit  d'une 
hypercorrection  par  ignorance  qui  a  pour  fonction  de  désigner  le  locuteur 
comme  capable  de  parler  une  langue  étrangère  et  surtout  de  le  démar- 
quer de  la  petite  bourgeoisie  et  du  peuple  dont  l'incapacité  à  prononcer 
le  P  qu'elles  appellent  «  B  lourd  »  est  proverbiale.  Parallèlement  on  voit 
apparaître  un  «  Cavétéria  »  le  v  étant  également  absent  de  l'arabe.  Mais 
celui  qui  a  dit  «  Pravo  »  est  susceptible  de  s'oublier,  de  dire  «  Prafo  ». 
Pour  certains  c'est  d'ailleurs  la  seule  forme  qu'ils  produisent  pour  dire 
«  Bravo  !  ». 

Dans  le  vocabulaire  les  cas  où  s'opère  une  distanciation  de  classe 
sont  très  nombreux.  Ils  pourraient  être  tous  résumés  et  expliqués  par 
l'usage  qui  est  fait  du  mot  baladi  («  mon  pays  »  ou  «  de  mon  pays  » 
selon  qu'il  a  un  emploi  de  substantif  ou  de  déterminant).  Dire  :  él  'alwân 
di  baladi  («  ces  couleurs  sont  de  mon  pays  »)  ou  él  zô'  da  baladi  («  ce 
goût  est  de  mon  pays  »)  signifie  «  ces  couleurs,  ce  goût,  sont  vulgaires, 
de  mauvais  goût  ».  Il  reste  évidemment  à  savoir  qui  dit  cela.  Une  enquête 
sur  une  large  échelle  est  ici  nécessaire  pour  être  précis  mais  le  phéno- 
mène est  presque  devenu  un  fait  de  langue  dans  les  classes  moyennes 
et  dans  toute  la  grande  bourgeoisie.  Il  est  cependant  de  plus  en  plus 
censuré  dans  les  classes  moyennes,  notamment  depuis  que  le  théâtre 
des  années  50  et  60  a  choisi  de  mettre  une  fois  sur  deux  dans  la  bouche 
des  jeunes  filles  barbouillées  des  vernis  du  moment  de  la  culture 
européenne,  l'expression  dite  sur  un  ton  qui  mêle  la  coquetterie  provo- 
catrice —  la  population  petite  bourgeoise  masculine  a  comme  on  peut 
s'en  douter  un  érotisme  très  fortement  dominé  par  l'image  de  la  grande 
bourgeoise  —  et  le  mépris  de  circonstance  :  Di  hâga  baladi  hêlés  («  c'est 
une  chose  tout  à  fait  vulgaire  »),  expression  dont  une  variante  peut 
inclure  un  mot  français  :  Di  hâga  très  baladi  et  être  suivie  d'une  excla- 
mation dans  le  genre  :  Da  méch  maa'oul  'abadan  kéda  (littéralement  «  ça 
n'est  pas  pensable,  jamais  comme  ça  »,  «  on  n'imagine  pas  qu'on  puisse 
faire  une  chose  pareille  »).  Souvent  ces  réactions  jugent  des  comporte- 
ments fortement  connotes  comme  «  petit  bourgeois  »  ou  «  populaires  ». 

En  fait  balad  signifie  à  la  fois  «  village  »  et  «  pays  »,  toutefois  et 
même  si  cette  ambiguïté  est  constitutive  de  son  emploi  il  ne  renvoie 
au  village  que  lorsque  l'on  dit  él  balad  ;  ainsi  l'énoncé  :  'ana  nâzél  él  balad 
signifie  sans  ambiguïté  possible  que  l'on  soit  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur 
de  l'Egypte  «  je  descends  [=  je  vais)  au  village  »  ;  d'autre  part,  pour  dire 
de  quelqu'un  qu'il  est  «  du  même  village  »  on  n'utilise  pas  baladi  mais 
baladéyyât   —   scheme    peu    courant    dans    cette    formation    lexico-syn- 
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taxique  —  qui  contracte  baladi  et  men  nafs  (du  même)  :  Da  Mohammad 
télé  baladéyyât  (Mohammad  s'est  avéré  être  du  même  village  que  moi). 
él  balad  ne  renvoie  en  dialecte  à  l'ensemble  du  pays  que  dans  les  discours 
sociaux  et  politiques  :  méch  momkén  él  balad  téhtémél  kolléda  (le  pays 
ne  peut  pas  supporter  tout  cela)  et  lorsque  Sadate  parlait  du  village 
égyptien  source  des  bonnes  mœurs  et  des  vraies  traditions  —  en  un  mot 
l'Egypte  profonde...  —  il  n'utilisait  jamais  balad  mais  son  équivalent  non 
ambigu  de  l'arabe  classique  qarya.  Il  est  d'ailleurs  probable  que  l'évo- 
lution du  réfèrent  sémantique  du  mot  soit  partie  du  village  pour  aboutir 
au  pays.  On  peut  entendre  dans  un  refrain  populaire  très  ancien  : 

Ya  aaziz  ééni  we  'ana  béddi  'arawwah  baladi 

Baladi  ya  baladi  we  -I  solta  hadét  waladi 

(Cher  à  mes  yeux,  et  moi  je  veux  rentrer  dans  mon  village 

Mon  village,  mon  village,  et  le  pouvoir  a  pris  mon  fils.) 

Abdel  Halim  Hafez  l'a  repris  sous  la  forme  : 

Baladi  ya  baladi  walla  éhlawwéti  ya  baladi 

Baladi  ya  baladi  balad  él  'ahrâr  ya  baladi 

(Mon  pays,  mon  pays,  Dieu  que  tu  as  embelli  mon  pays 

Mon  pays,  mon  pays,  pays  des  hommes  libres  mon  pays.) 

Substantif  baladi  n'a  plus  aucune  connotation  péjorative  et  désigne  tou- 
jours le  pays.  Balad  na  («  notre  village/pays  »)  de  même  que  aandéna  fé 
baladna  («  chez  nous  dans  notre  village/pays  »)  restent  ambigus  et  sans 
aucune  nuance  péjorative,  aandéna  fél  balad  signifie  sans  ambiguïté 
«  chez  nous  au  village  »  et  n'a  pas  non  plus  de  connotation  péjorative. 
El  bélâd  signifie  d'autre  part  «  la  province  »,  sans  nuance  péjorative. 
Mais  il  faut  remarquer  que  si  l'on  dit  dans  la  petite  bourgeoisie  assez 
souvent  baladna  pour  opposer  ce  qui  se  passe  en  Egypte  à  ce  qui  se 
passe  à  l'étranger,  ce  terme  n'est  pratiquement  jamais  employé  par  la 
grande  bourgeoisie  qui  dira  dans  ce  cas  masr  ;  les  propriétaires  terriens 
opposant  d'ailleurs  él  balad  (le  village  oij  ils  ont  leurs  terres)  à  masr 
le  pays  ou  la  capitale. 

Parallèlement  il  faut  noter  que  si  ébn  él  balad  peut  désigner  le 
villageois,  le  qualificatif  ébn  balad  s'applique  dans  un  sens  laudatif 
à  ceux  qui,  appartenant  au  peuple  ou  à  la  petite  bourgeoisie  mais  vivant 
en  milieu  populaire,  ont  des  qualités  de  débrouillardise,  de  courage 
physique  et  moral  et  de  fair  play  [gadaana]  qui  les  font  respecter  de  tous. 

Enfin  si  él  bélâd  désigne  pour  tous  la  province,  la  petite  bourgeoisie 
et  le  peuple  sont  seuls  à  utiliser  bélâd  barra  (les  pays  de  dehors)  pour 
désigner  l'étranger. 

Autrement  dit  le  mot  en  position  syntaxique  de  substantif  s'étend  et 
se  valorise  dans  les  emplois  qu'en  font  les  classes  moyennes. 

Dans  ces  mêmes  classes  le  même  mot  en  position  de  déterminant 
renvoie  au  pays  en  général  et  prend  parfois  des  connotations  fortement 
péjoratives  et  en  tout  cas  son  emploi  est  d'autant  plus  fréquent  avec 
cette  connotation  que  l'on  monte  dans  la  hiérarchie  sociale. 
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Cette  connotation  s'est  construite  à  travers  une  distribution  rela- 
tivement complexe  d'emplois  où  baladi  entre  dans  six  séries  d'opposi- 
tions. Dans  chacune  de  ces  séries  baladi  définit  une  classe  d'éléments 
qui  s'opposent  à  d'autres  classes  selon  des  axes  de  valorisation/ 
dévalorisation  de  différentes  sortes. 

Nous  n'avons  relevé  qu'un  seul  cas  où  l'axe  oppose  explicitement 
un  élément  dévalorisé  dans  l'absolu  et  qualifié  de  baladi  à  des  éléments 
porteurs  d'un  nom  spécifiant  plus  ou  moins  valorisant  mais  toujours 
d'une  valeur  supérieure  à  l'élément  désigné  comme  étant  baladi.  Ces  six 
séries  sont  les  suivantes  ^"^  : 

1)  Dévalorisation  du  fait  de  la  non-appartenance  à  un  ensemble 
caractérisé  vs  Valorisation  du  fait  de  l'appartenance  à  un  ensemble  dont 
le  nom  spécifiant  fait  présumer  qu'il  est  précisément  caractérisable  : 
kalb  baladi  (chien  de  rue,  sans  race)/... 

2)  Répandu  vs  Limité  :  ward  baladi  (roses)/...  C'est  l'une  des  fleurs 
les  plus  communes  en  Egypte  mais  ce  n'est  pas  la  moins  chère  et  c'est 
l'une  des  plus  appréciées. 

3)  Régional  ou  local  vs  National  ou  Populaire  ou  Professionnel  : 
él  magies  él  baladi  (le  conseil  municipal)/...  Sans  connotation  particulière. 
Opposition  strictement  administrative. 

4)  Ville  vs  Village  :  gallabéyya  baladi  (djellaba  portée  dans  les  milieux 
populaires  des  villes)  vs  gallabéyya  fallâhi  (djellaba  des  paysans). 

5)  Tradition  locale  ou  artisanale  valorisée  vs  Tradition  étrangère  plus 
ou   moins  dévalorisée. 

6)  Tradition  locale  ou  artisanale  vieillie  ou  dévalorisée  vs  Tradition 
étrangère  prestigieuse. 

Il  y  a  très  peu  d'items  en  1,  2,  3  et  4  mais  il  n'y  a  pas  dans  ces  séries 
de  fluctuations  ou  de  modifications  d'un  individu  ou  d'un  groupe  d'indivi- 
dus à  l'autre.  Par  contre  il  y  a  fluctuation  dans  le  classement  de  certains 
éléments  entre  5  et  6.  Ce  flottement  est  le  reflet  d'une  tension  sociale, 
d'une  lutte  pour  lier  les  connotations  valorisantes  à  des  caractéristiques 
locales  ou  étrangères.  Le  pain  est  l'un  des  terrains  privilégiés  de  cet 
affrontement.  Selon  l'époque  et  les  milieux  l'opposition  entre  :  ééch 
baladi  (pain  baladi  :  galettes  de  pain  noir)  et  ééch  fi  no  (pain  fi  no  : 
variante  égyptienne  de  la  baguette  et  d'autres  formes  de  pain  blanc) 
peut  au  sein  même  de  la  classe  moyenne  relever  de  la  série  5  ou  6  ^^. 

Aujourd'hui  on  peut  rencontrer  le  plus  probablement  en  5  : 

—  salata  baladi  (salade  baladi)  /  ... 

—  samn  baladi  (graisse  animale  pour  la  cuisine)  /  samn  holandi  ou  samn 
ésténââi  ou  sénââi  (équivalents  de  la  margarine)  «  Nabatîne  »  ; 

—  sabah  baladi  /  kimâwi  (engrais  naturels  /  chimiques)  ; 

—  lébân  baladi  (chewing  gum)  /  ... 

—  tabi  baladi,  mézmar  baladi  (instruments  de  musique)  /  ... 

—  ra's  baladi  qu'on  a  de  plus  en  plus  tendance  à  appeler  ra's  char'i 
(danse  orientale)  probablement  du  fait  de  l'exploitation  touristique 
qu'on  en  fait... 

Sont  très  fluctuants  :  férâh  baladi  (poules  baladi)  /  férâh  amrikâni  et 
'ahwa  baladi  (café  baladi)  /  ... 
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On  rencontrera  plus  probablement  en  6  : 
— •  kabiné  baladi  [wc  à  la  turque)  /  kabiné  afrangui  (wc  à  l'européenne)  ; 

—  manga  baladi  (mangue  baladi)  /  manga  héndi,  Alphonse,  etc.  ; 

—  bééd  baladi  (œufs  baladi)  /  bééd  énguélizi  (œufs  anglais)  ; 

—  tarzi  baladi  (tailleur  baladi)  /  tarzi  afrangui. 

Les  personnages  supposés  représenter  les  Egyptiens  européanisés 
ont  d'abord  beaucoup  amusé  tout  le  monde.  A  partir  des  années  70  ils 
ont  commencé  à  faire  peur  et  ont  disparu  progressivement  de  la  scène. 
Parallèlement  la  représentation  scénique  des  enjeux  de  l'usage  de  baladi 
a  également  disparu.  Il  est  vrai  que,  depuis,  une  fraction  non  négligeable 
de  la  petite  bourgeoisie  a  adhéré  à  des  habitudes  de  consommation 
occidentale  qui  lui  étaient  interdites  auparavant,  brouillant  les  cartes 
à  souhait  26. 

Les  nouveaux  petits  bourgeois,  en  passe  de  devenir  de  grands  bour- 
geois grâce  à  l'import-export  ou  à  l'immobilier  ^7,  sont  haïs  et  enviés 
par  la  petite  bourgeoisie  traditionnelle  qui  voudrait  qu'ils  aient  l'image 
universelle  de  l'analphabète  soudainement  enrichi.  Dans  une  pièce  de 
théâtre  célébrées,  l'un  de  ces  parvenus,  vantant  les  mérites  d'un  appar- 
tement à  louer  «  meublé  »  et  désignant  les  différents  éléments  du 
«  mobilier  »,  dit  en  montrant  une  barre  de  fer  :  «  ça  c'est  un  aspirateur 
Idéal  américain  »  ;  puis  une  ampoule  :  «  ça  c'est  un  lustre  en  cristal  de 
Moreno  américain  »  ;  puis  un  siège  :  «  ça  c'est  un  salon  Lou  quinze  améri- 
cain »  ;  puis  un  canapé  :  «  ça  c'est  un  canapé  d'Assiout...  américain  »  ^9. 

En  fait,  la  lutte  contre  les  parvenus  complique  considérablement 
la  lutte  communautaire  des  petits  bourgeois.  Les  parvenus  jouissent 
souvent  d'une  légitimation  populaire  à  la  fois  par  leurs  origines,  leur 
comportement  et  leur  langage  tout  en  cherchant  fébrilement  des  alliances 
à  la  fois  à  l'étranger  et  dans  la  grande  bourgeoisie,  battant  ainsi  tous 
les  records  de  «  domesticité  »  et  de  «  prostitution  ».  Les  parvenus,  du  fait 
qu'ils  n'hésitent  souvent  pas  à  violer  jusqu'au  code  de  l'honneur  ^°  qui 
fonde  la  communauté  mais  qui  simultanément  ne  sauraient  être  expulsés 
sans  amputation  majeure  au  cœur  même  de  ce  que  la  communauté  a  de 
plus  vivant,  menacent  singulièrement  le  ciment  symbolique  de  l'édifice 
communautaire. 

Produit  pour  ainsi  dire  dialectique  de  l'accession  des  petits  bourgeois 
à  la  réalité  du  pouvoir  avec  Nasser  les  parvenus  sont  constitutifs  de  la 
classe  qui  a  donné  au  pays  la  seule  image  globale  qu'il  ait  de  lui-même. 
Ils  font  d'ailleurs,  bon  gré  mal  gré,  de  plus  en  plus  partie  de  cette  image 
communautaire  dont  les  intellectuels  égyptiens  disent  aujourd'hui  qu'elle 
tend  à  ressembler  de  plus  en  plus  à  celle  que  le  monde  proche-oriental 
et  européen  avait  de  la  société  libanaise.  Mais  cette  nouvelle  image 
représente  encore  dans  l'inconscient  collectif  d'une  partie  importante 
de  la  petite  bourgeoisie  et  du  peuple  la  corruption  à  l'état  pur.  C'est 
contre  elle  que  s'organise  une  résistance  culturelle  et  politique  que  les 
Frères  Musulmans  essaient  aujourd'hui,  parfois  avec  succès,  d'exploiter. 
C'est  l'impossibilité  pour  de  nombreux  petits  bourgeois  et  pour  de  nom- 
breuses autres  catégories  sociales  de  vivre  avec  cette  image  de  soi  qui 
a  favorisé,  accéléré  et  maintenu  jusqu'à  ce  jour  l'éclatement  de  fait  du 
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Liban.  C'est  cette  même  impossibilité  qui  fait  que  pour  des  millions 
de  musulmans  l'accusation  de  «  corruption  sur  la  terre  »  qui  permet  aux 
tribunaux  islamiques  iraniens  de  trancher  de  nombreuses  têtes  en  toute 
bonne  conscience  n'a  rien  d'excessif  ou  de  ridicule. 

Qui,  en  fin  de  compte,  parle  aujourd'hui  au  nom  de  la  communauté  ? 
Qui  tient  sur  l'Egypte,  au  nom  des  Egyptiens,  un  discours  légitime  ? 
Existe-t-il  encore  pour  une  majorité  d'Egyptiens  des  pratiques  constitutives 
d'un  sentiment  d'appartenance  communautaire  et  qui  soient  par  consé- 
quent l'objet  d'un  consensus  ?  En  dehors  du  Chef  de  l'Etat. 

Fait  sans  précédent  dans  l'histoire  de  la  radio  égyptienne,  les  autorités 
décident  un  jour  d'interdire  la  diffusion  de  la  chanson  d'une  chanteuse 
mineure  qui  pulvérise  en  quelques  semaines  tous  les  records  de  popu- 
larité. Ce  fait  de  censure  est  approuvé  par  de  nombreux  bourgeois  et 
petits  bourgeois.  La  chanson  est  jugée  obscène.  Chantée  en  dialecte 
elle  met  en  scène  une  bassine  d'eau  téclit  qui  invite  une  jeune  fille 
—  dans  le  refrain  —  à  venir  prendre  un  bain.  La  jeune  fille  pose  à  chaque 
retour  du  refrain  une  nouvelle  condition  à  son  bain  :  que  la  bassine  —  qui 
reçoit  entre-temps  et  entre  autres  le  titre  de  bé  [/?é/c  ou  bey]  —  lui  achète 
une  robe  en  lamé,  un  transistor,  etc. 

C'est  là  un  signe  :  l'image  communautaire  légitime  pourrait  être  autre 
chose  que  ce  qu'elle  est.  Elle  pourrait  entre  autres  refléter  le  mode  de 
communication  particulier  à  des  classes  populaires  —  et  pas  forcément 
très  pauvres  —  qui  ne  courent  nullement  le  risque  d'être  confondues 
avec  celles  de  la  bourgeoisie  même  petite  et  qu'une  démocratisation 
relative  de  la  vie  sociale  sous  Nasser  a  rendues  plus  sensibles  aux 
possibilités  de  promotion  voire  d'enrichissement.  Elle  pourrait  alors, 
cette  image,  ce  qui  n'est  vraiment  pas  le  cas  aujourd'hui  ^\  refléter 
le  rapport  au  vêtement,  à  la  nourriture  et  à  la  sexualité  de  ces  classes. 

A  l'heure  actuelle  la  petite  beourgeoisie,  toutes  composantes  confon- 
dues, reste  la  seule  à  avoir  un  discours  et  des  pratiques  communautaires 
légitimes.  Capable  la  première  de  s'adapter  —  du  fait  de  sa  conformité 
avec  ses  intérêts  à  long  terme  —  au  mode  de  circulation  de  la  valeur 
impliquée  par  la  vision  sociale  et  idéologique  de  l'islam,  elle  a  également 
su  fournir  à  l'imaginaire  collectif  de  la  majorité  des  formes  artistiques 
où  elle  puisse  se  projeter  et  se  donner  une  image  valorisée  de  sa 
conduite.  Elle  a  su  ainsi  faire  mieux,  beaucoup  mieux  que  la  petite 
bourgeoisie  française,  écrasée  —  et  c'est  peu  dire  —  par  le  prestige 
des  valeurs  de  la  grande  bourgeoisie  quand  ce  n'est  pas  de  l'aristocratie 
et  toujours  fascinée,  deux  siècles  après  la  prise  de  la  Bastille,  par  des 
représentations  élitaires  d'essence  monarchique.  Mais  aujourd'hui  la 
communauté  égyptienne,  comme  la  plupart  des  communautés  du  Proche- 
Qrient,  est  menacée  d'éclatement.  Le  double  discours  de  la  petite  bour- 
geoisie est  sensiblement  moins  efficace,  encore  qu'il  fasse  preuve  d'un 
remarquable  pouvoir  de  résistance.  Deux  des  instruments  privilégiés 
de  sa  domination  symbolique  attestent  cet  état  de  fait  :  la  chanson  et 
le  cinéma. 
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La  chanson  égyptienne  a  réussi  le  tour  de  force,  non  seulement  de 
s'imposer  dans  tout  le  monde  arabe  ^^  mais  surtout  de  tenir  en  éciiec 
la  chanson  et  en  général  les  rythmes  anglo-saxons  qui  ont  pu,  comme 
on  le  sait,  investir  pratiquement  tout  l'environnement  musical  de  l'Europe 
et  s'implanter  solidement  aussi  bien  en  Pologne,  qu'en  Indonésie  ou  au... 
Vietnam. 

Comme  dans  beaucoup  d'autres  cultures  la  chanson  est  en  Egypte 
et  par  extension  dans  le  monde  entier,  le  lieu  du  consensus  commu- 
nautaire maximal  sur  les  projections  affectives  privées.  En  Egypte  elle 
met  en  scène  un  rituel  de  l'approche  hétérosexuelle  —  au  demeurant 
souvent  imaginaire  —  qui  se  donne  à  deviner  à  travers  des  stéréotypes 
d'expression  sans  grand  rapport  avec  les  usages  linguistiques  courants. 
La  majorité  des  Arabes  y  écoute  quotidiennement  le  récit  mythique 
de  ses  amours  et  de  ses  souffrances  affectives.  Même  la  grande 
bourgeoisie  a  mordu  à  l'hameçon. 

Plus  longue  en  général  que  la  chanson  occidentale  la  chanson  égyp- 
tienne vit  surtout  d'un  rapport  direct  avec  son  public  lors  des  grands 
récitals  (souvent  radiodiffusés  ou  télévisés).  Selon  les  réactions  du 
public  certains  refrains  sont  repris  ou  non  et  certains  éléments  sont 
susceptibles  d'être  «  retouchés  »  au  cours  de  l'exécution  sur  scène. 
Le  public  apprécie  énormément  ces  retouches.  Le  prix  des  places  va  de 
la  quasi  gratuité  à  la  moitié  du  salaire  minimum.  L'implication  des 
spectateurs  est  comparable  à  celle  des  adolescents  européens  à  une 
époque  comme  celle  des  Beatles.  Om  Kalsoum  ou  Abdel  Halim  Hafez 
mais  surtout  la  première  qu'on  appelait  simplement  El  Sétt  (La  Dame] 
ont  eu  droit  à  des  funérailles  presqu'aussi  imposantes  que  celles  de 
Nasser. 

Chanter  —  le  Coran  aussi  d'une  certaine  façon  se  chante  et  ceux 
qui  le  psalmodient  bien,  principalement  des  Egyptiens,  vendent  leurs 
enregistrements  dans  tout  le  monde  musulman  et  sont  invités  et  payés 
pratiquement  au  même  tarif  que  les  grands  chanteurs  —  c'est  encore 
une  manière  de  prendre  la  parole,  c'est  encore  et  toujours  un  mode 
d'expression  où  la  petite  bourgeoisie  part  favorite,  où  elle  fait  de  son 
vécu  affectif  affiché  le  vécu  de  toute  la  communauté.  Vécu  «  affiché  » 
où  plus  encore  qu'ailleurs  le  double  discours  est  de  règle.  Non  seulement 
le  langage  de  l'amour  y  est  à  mille  lieues  de  la  réalité  mais  toute  la 
thématique  et  les  trois  quarts  des  situations  évoquées  sont  pratiquement 
sans  rapport  avec  la  sexualité  et  l'affectivité  quotidiennes  des  Egyptiens. 
Pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  la  chanson  égyptienne  chante  les  brunes 
alors  que  trois  Egyptiens  sur  quatre  n'ont  d'yeux  que  pour  les  blanches 
et  qu'au  bord  de  la  mer  la  plupart  des  Egyptiennes  cherchent  surtout 
à  résoudre  l'équation  difficile  qui  consiste  à  se  montrer  sans  s'exposer 
au  soleil.  C'est  que  la  vie  «  souterraine  »  est  ici  intense  à  la  seule 
condition  de  ne  pas  en  parler.  Le  double  discours  exprime  en  fait 
beaucoup  de  choses  puisqu'il  réfère  à  la  double  vie.  C'est  que  l'amour 
—  ou,  dirions-nous,  la  vraie  vie  —  ne  sont  ni  dans  les  apparences  de 
la  vie  quotidienne  ni  dans  les  lieux  explicites  de  la  chanson.  Ils  sont  là 
où  le  mensonge  même  de  la  chanson  suggère,  très  précisément,  qu'ils 
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sont,  c'est-à-dire  dans  ces  lieux  que  l'amour  du  pouvoir  et  de  son  propre 
plaisir  interdit  de  nommer  et  que  tous  connaissent  dès  lors  qu'ils 
acceptent  de  «  faire  comme  tout  le  monde  >>. 

Le  cinéma,  lui,  intègre  dans  des  stéréotypes  qui  pour  être  grossiers 
n'en  sont  pas  moins  efficaces,  les  principales  composantes  du  sentiment 
de  l'appartenance  communautaire.  Il  a  dans  le  monde  arabe  et  dans 
beaucoup  de  pays  du  tiers  monde  un  succès  que  les  rentrées  de  devises 
interdisent  de  contester.  S'il  résiste  moins  bien  que  la  chanson  à  l'Amé- 
rique et  à  Hong  Kong,  entre  autres  parce  qu'il  lui  est  plus  difficile  qu'à 
la  chanson  de  seulement  suggérer  le  double  discours,  cette  résistance 
n'en  est  pas  moins  spectaculaire  si  l'on  considère  le  niveau  artistique 
lamentable  de  la  moyenne  de  la  production.  Ici  encore,  et  même  plus 
que  dans  la  chanson  ou  le  théâtre,  les  problèmes  traités  sont  pres- 
qu'exclusivement  ceux  de  la  petite  bourgeoisie  2^.  La  force  du  film  tient 
beaucoup  plus  dans  le  scénario  et  le  pouvoir  suggestif  du  personnage 
que  dans  des  qualités  de  prise  de  vue,  de  montage  ou  de  rythme  cinéma- 
tographique. On  assiste  à  des  séquences  rituelles  :  la  danse  du  ventre, 
le  baiser  interrompu,  la  tentative  de  viol,  la  scène  de  ménage,  la  scène 
dite  de  l'hôpital,  les  cérémonies  de  toutes  sortes  (mariages,  enterre- 
ments, naissances,  départs,  arrivées,  etc.).  Les  femmes  qu'on  y  voit  sont 
tout  aussi  rituelles  :  elles  ont  quatre  propriétés  majeures  :  si  elles  sont 
belles  elles  ressemblent  rarement  à  des  Egyptiennes  ;  plus  on  voit  de 
centimètres  carrés  de  leur  chair,  moins  leur  prestige  moral  et  intellectuel 
dans  le  film  est  grand  ;  leur  manière  de  parler  sonne  effroyablement 
faux  ;  à  moins  d'être  «  du  peuple  »,  ce  qui  semble  souvent  avoir  pour 
conséquence  qu'elles  soient  démesurément  «  grosses  et  grasses  »,  elles 
sont  rarement  drôles. 

On  sait  la  sexualité  des  petits  bourgeois  en  général  étriquée.  Celle 
des  petits  bourgeois  arabes  reste  jusque  dans  son  expression  de  la  joie 
—  pour  autant  que  le  cinéma  nous  en  informe  —  désespérément 
constipée.  C'est  probablement  pourquoi  il  y  a  dans  le  cinéma  égyptien 
une  double  fonction.  L'une  de  reconnaissance  liée  aux  rituels  dont  on  a 
parlé  et  l'autre  de  créativité  liée  à  un  comique  social  pris  en  charge 
par  des  acteurs  dont  la  présence,  les  tics  et  les  «  gags  »,  ajoutés  à  des 
jeux  subtils  sur  la  langue  classique  et  le  dialecte,  remportent  des  succès 
d'une  nature  plus  strictement  cinématographique.  Mais  le  côté  rituel  est 
presque  toujours  dominant  et  le  spectateur  attend  des  situations  qu'il 
a  prévues  parfois  jusque  dans  le  détail  ;  mais  comme  entre  les  couplets 
répétés  de  la  chanson  ce  n'est  jamais  vraiment  la  même  chose,  ces 
variantes  où  il  décèle  toutes  les  forces  et  les  défaillances  du  double 
discours  ne  manquent  pas  de  le  passionner. 

Dans  ces  exercices,  la  petite  bourgeoisie  exulte.  Elle  peut  rire  d'un 
pouvoir  dont  elle  fixe  les  limites.  Elle  peut  pleurer  toutes  les  séparations 
puisque  c'est  de  ces  séparations  qu'elle  tient  son  pouvoir. 

Insultée,  maltraitée  dans  la  plupart  des  pays  arabes  où  elle  avait 
été  souvent  obligée  de  s'expatrier  la  petite  bourgeoisie  égyptienne  reste 
fondamentalement  attachée  à  une  image  large  de  la  communauté  qui, 
en  englobant  le  monde  arabe,  garantit  ses  privilèges  culturels.  Les  par- 
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venus,  d'abord  heureux  de  faire  du  commerce  tous  azimuts,  commencent 
à  déchanter  en  découvrant  qu'un  pouvoir  n'est  acquis  que  lorsqu'il  a  pu 
aliéner  culturellement  celui  qui  le  subit  et  dans  leurs  rapports  avec 
les  autres  catégories  sociales  du  pays  comme  avec  l'étranger  ils  sont 
loin    du   compte. 

Seraient-ils  réduits  comme  leurs  homologues  sociaux  d'Europe  au 
territoire  peau  de  chagrin  que  la  Communauté  —  mais  économique 
celle-là  —  veut  bien  encore  leur  laisser.  Les  petits  bourgeois  d'Egypte 
et  plus  particulièrement  du  Caire  résistent.  Leur  refus,  leur  double 
langage,  peuvent  paraître  absurdes  ou  ridicules,  que  l'on  croit  l'histoire 
orientée  vers  un  pouvoir  renouvelé  des  minorités  les  plus  possédantes 
ou  vers  la  dictature  du  prolétariat.  Ils  le  sont  moins  dans  la  perspective 
d'une  Histoire  allant  dans  le  sens  d'une  domination  assumée  de  la 
petite   bourgeoisie   sur  toutes   les   autres   classes. 

Dans  la  mesure  où,  à  cause  de  la  dynamique  communautaire,  rares 
sont  parmi  les  petits  bourgeois  d'Egypte  ceux  qui  ont  intérêt  à  défendre 
les  intérêts  des  classes  populaires,  la  volonté  de  puissance  des  petits 
bourgeois  peut  se  permettre  tous  les  espoirs. 

Dans  la  mesure  où  cette  classe  sécrète  trop  de  domestiques  et  trop 
de  singes  du  fait  même  des  conditions  socio-historiques  de  son  accès 
au  pouvoir  elle  reste  à  la  merci  d'un  éclatement  de  la  communauté 
entre  ses  «  parvenus  »  et  ses  «  intégristes  »  '^^. 

Paris. 


NOTES 

1.  «Fonction  des  niveaux  de  langue  dans  la  communication  sociale  en  Egypte», 
in  Peuples  Méditerranéens,  n°  5,  octobre-décembre  1978. 

2.  Sur  le  sens  précis  de  'oumma  et  ses  équivalents  en  français,  cf.  notre  article 
«  La  'oumma  ou  la  communauté  d'une  langue  à  l'autre  »,  in  Peuples  Méditerranéens, 
rf  15,  avril-juin  1981. 

3.  Manière  américaine  de  penser,  {'American  way  of  life  n'étant  pas  dans  ces  pays 
très  compétitif  économiquement... 

4.  Récemment  le  parlement  égyptien  a  modifié  la  constitution  en  faisant  passer 
l'islam  de  \'«  une  des  sources  essentielles  de  la  législation  »  à  la  «  source  principale 
de  la  législation  ». 

5.  L'islam  a  eu  entre  autres  pour  fonction  de  déposséder  les  Arabes  d'un  grand 
nombre  de  leurs  pratiques  sociales  (le  fait  par  exemple  d'enterrer  vivant  un  nouveau-né 
si  c'était  une  fille  et  qu'on  n'avait  pas  encore  eu  de  garçon  ou  qu'on  ne  désirait  plus 
avoir  de  filles  —  la  place  centrale  des  jeux  de  hasard  —  etc.)  pour  y  substituer  de 
nouvelles  pratiques  (reconnaissance  entre  autres  aux  femmes  d'un  certain  nombre  de 
droits  économiques  du  vivant  des  hommes  auxquelles  elles  sont  liées).  Ce  nouvel  ordre 
social  s'est  naturellement  accompagné  de  guerres  et  surtout  d'une  grande  violence 
sociale  et  physique.  Il  n'y  a  qu'à  lire  pour  s'en  convaincre  la  version  que  donnent  les 
Chiites  des  premiers  temps  de  l'islam  (cf.  par  ex.  'AI  Ch'iaa  fil  târih  (Les  Chiites  dans 
l'histoire)  de  Cheikh  Mohammad  Hossayn  Al  Zein  (1939)  réédité  à  Beyrouth,  Dar  al  Atâr, 
1979). 

6.  Sur  la  résurgence  d'un  régime  de  type  pharaonique  dans  l'Egypte  contemporaine, 
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cf.  notre  article  :  «  Pharaon  est  mort...  Vive  la  Nomenklatura  »,  in  Peuples  Méditerranéens, 
n°  17,  octobre-décembre   1981. 

7.  Le  texte  même  de  la  Bible,  les  réflexions,  doutes,  recherches,  hésitations  des 
pères  de  l'Eglise  ne  sont  pas  à  l'époque  directement  accessibles  aux  chrétiens.  Ces 
derniers  doivent  se  contenter  de  gloses  et  d'interprétations.  Plus,  perpétuant  pendant 
longtemps  encore  la  tradition  religieuse  antique,  l'Eglise  maintient  le  double  discours 
païen  qui  distingue  les  textes  pouvant  être  lus  en  public  de  ceux  qui  doivent  rester 
cachés  (les  textes  «  apocryphes  »  dans  le  premier  sens  de  ce  terme). 

8.  L'expression  qualifie  toujours  dans  le  dialecte  du  Caire  ceux  qui  acceptent  des 
métiers  bien  rétribués  qui  soumettent  celui  qui  les  accomplit  au  bon  plaisir  d'une 
personne   ou   d'un   petit  groupe. 

9.  Le  parallèle  avec  la  naissance  et  la  progression  du  protestantisme  s'impose. 
D'autant  plus  que  la  Réforme  a  été  elle  aussi  sociologiquement  liée  aux  aspirations 
des  classes  moyennes  et  plus  particulièrement  des  franges  à  la  fois  les  plus  cultivées 
et  les  moins  fortunées  de  ces  classes. 

10.  Les  écrivains,  les  enseignants,  les  journalistes,  les  cadres  syndicaux  et  politiques 
ont  encore  en  France  une  fonction  comparable  vis-à-vis  de  la  langue.  Les  normes  de 
leurs  usages  font  encore  loi.  Mais  comme  l'évolution  de  leur  propre  compétence  linguis- 
tique leur  échappe  dans  une  large  mesure,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  avec  la  langue, 
même  chez  les  individus  les  plus  normatifs,  une  identification  de  la  compétence  à  la 
norme  qui  soit  comparable  à  ce  qui  se  passe  lorsqu'un  individu  reprend  à  son  compte 
les  valeurs  symboliques  qu'une  idéologie  dominante  lui  a  inculquées. 

11.  La  résistance  au  système  de  représentation  parlementaire,  et  par  extension 
à  toute  forme  de  réduction  du  pouvoir  général  au  pouvoir  d'une  institution  fût-elle  élue, 
n'est  peut-être  pas  uniquement  une  conséquence  de  la  nature  dictatoriale  des  régimes 
proche-orientaux.  C'est  aussi  probablement  la  conséquence  d'une  conception  commu- 
nautaire du  pouvoir  politique.  La  conception  et  le  fonctionnement  communautaires  décrits 
ici  sont  propres  à  l'islam  sunnite.  Bien  entendu  même  au  sein  de  cette  partie  de  l'islam 
elles  rencontrent  des  résistances.  Le  chiisme,  lui,  résiste  très  fortement  à  cette  concep- 
tion ;  il  a  toujours  tendance  à  instituer  une  «  mollarchie  »  dont  les  décisions  —  bien 
que  prises  au  nom  de  la  communauté  —  établissent  un  pouvoir  qui  ressemble  par 
de  nombreux  aspects  à  celui  des  Eglises  catholique  ou  orthodoxe.  En  Iran,  phénomène 
sans  précédent  dans  l'histoire  de  l'islam,  ce  pouvoir  semble  avoir  réussi,  pour  la 
première  fois,  à  absorber  complètement  le  pouvoir  politique.  «  Organisateur  historique 
du  consensus  national  »,  «  l'église  chiite  »,  comme  le  souligne  Paul  Vieille  (in  Peuples 
Méditerranéens,  n°  8,  «  Transformation  des  rapports  sociaux  et  révolution  en  Iran  »,  p.  32) 
avait  su  «  articuler  les  concepts  d'islamité  et  d'iranité  dans  la  représentation  de  l'identité 
nationale  »  et  «  apparaître  comme  la  société  civile  face  au  pouvoir  politique  ».  Maintenant 
qu'elle  est  au  pouvoir  elle  ne  peut  y  rester  comme  expression  de  la  communauté 
qu'au  prix  de  la  prolongation  de  la  guerre  civile  (cf.  la  conclusion  de  l'article  cité  de 
Paul  Vieille). 

12.  Les  paramètres  socio-économiques  qui  permettent  aujourd'hui  de  distinguer  une 
petite  bourgeoisie  parmi   les   habitants  du  Caire  sont  les  suivants  : 

1)  D'une  manière  générale,  un  niveau  d'instruction  relativement  élevé  —  très  nette- 
ment au-dessus  de  celui  de  la  moyenne  de  la  petite  bourgeoisie  française  —  coexistant 
avec  un  revenu  relativement  faible  même  s'il  reste  très  supérieur  à  celui  des  ouvriers 
agricoles,  des  manœuvres  et  d'une  foule  de  travailleurs  non  qualifiés  qui  forment  la 
majorité  écrasante  de   la  population. 

2)  Logés  et  habillés  «  à  l'occidentale  »  les  petits  bourgeois  ne  sont  pratiquement 
jamais  propriétaires  de  leur  logement  et  n'ont  jamais  de  patrimoine  significatif.  Leur 
épargne  est  dérisoire  comparée  à  celle  de  la  petite  bourgeoisie  française.  Le  plus  clair 
de  leurs  revenus  est  dépensé  dans  l'acquisition  d'équipements  domestiques,  d'une 
voiture  et  du  maintien  d'un  niveau  de  vie  correspondant  à  leurs  prétentions  culturelles 
(meubles  coûteux,  vacances  coûteuses,  cérémonies  engloutissant  plusieurs  années 
d'économies,  progéniture  nombreuse,  sports,  et  chez  ceux  qui  ont  «  décidé  de  s'en 
sortir  »,  études  complémentaires,  loisirs  culturels  et  dépenses  vestimentaires). 

3)  Ils  peuvent  bénéficier  de  privilèges  non  transférables  (logement  de  fonction, 
voiture  de  fonction,  voyages  payés  pour  les  plus  privilégiés,  réductions  importantes 
obtenues    par    des    systèmes    de    distribution    alimentaire    et    vestimentaire    liés    à    leur 
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profession,  bourses  d'études,  facilités  offertes  par  des  clubs  dont  ils  contrôlent  l'accès 
pour  les  autres). 

4)  Dans  l'ensemble  leur  situation  les  rend,  comme  le  peuple,  totalement  dépendants 
de  leur  employeur.  Mais  toutes  les  fois  où  cet  employeur  est  l'Etat  —  ce  qui  est  très 
fréquent  —  ils  ont  vis-à-vis  de  leur  emploi  un  rapport  d'appropriation  que  le  peuple 
n'a    pratiquement   jamais. 

13.  Ce  mot  a  besoin  d'être  précisé.  En  Algérie,  un  journal  s'appelle  Le  Peuple  et  le 
slogan  du  régime  qui  figure  sous  le  titre  illustre  bien  une  certaine  conception  petite 
bourgeoise  de  la  circulation  de  la  valeur  sociale  :  'al  tawea  mén  'al  chaab  wa  'ila-l-chaah, 
littéralement  «  la  révolution  est  du  peuple  vers  le  peuple  »,  ou  «  la  révolution  vient  du 
peuple  et  va  vers  le  peuple  »,  ou  «  prend  du  peuple  pour  donner  au  peuple  »,  ou  «  est  la 
révolution  du  peuple  pour  le  peuple  ».  En  Egypte,  aussi  bien  sous  Nasser  que  sous  Sadate, 
le  mot  «  peuple  »  est  l'un  des  termes  les  plus  fréquents  que  ce  soit  dans  les  slogans 
ou  dans  les  discours  politiques.  L'un  des  journaux  créés  par  la  révolution  s'intitulait 
Le  Peuple,  de  même  que  l'une  des  publications  d'inspiration  marxiste  de  l'opposition 
au  régime  de  Sadate.  Au  Liban  un  journal  pro-nassérien  paraissant  à  Beyrouth  s'intitule 
également  Le  Peuple.  Pour  la  petite  bourgeoisie  «  peuple  »  est  le  synonyme  symbolique 
de  «  tous  ceux  qui  sont  avec  nous  ».  Sociologiquement  cela  correspond  à  «  tous  les 
habitants  du  pays  à  l'exception  d'une  poignée  impénitente  de  grands  bourgeois  qui 
refusent  de  comprendre  et  d'une  autre  poignée  de  saboteurs  stipendiés  dont  l'origine 
sociale  n'est  jamais  un  paramètre  pertinent  ».  Dans  ce  travail,  par  commodité  technique, 
«  peuple  »  ne  désigne  pas  l'ensemble  des  membres  de  la  communauté  mais  ce  qui  reste 
de  la  population  après  soustraction  des  grands  et  petits  bourgeois  ainsi  que  de 
l'aristocratie  quand  il  y  en  a  une. 

14.  Les  représentations  sexuelles,  la  place  de  la  drogue  pour  ne  prendre  que  ceux-là 
font  partie  des  domaines  non-explicités  sauf  lorsqu'il  y  a  lutte  pour  en  donner  une  image 
rituelle.  C'est  ce  qui  se  passe  au  cinéma,  au  théâtre  et  dans  une  moindre  mesure 
à  la  télévision.  C'est  donc  dans  ces  domaines  qu'il  en  sera  question.  Le  football  quant 
à  lui  n'est  pas  un  terrain  de  lutte  de  la  petite  bourgeoisie.  Pratique  largement  populaire 
ce  n'est  pas  pour  autant  une  pratique  communautaire  distinctive. 

15.  Cf.  note  1 

16.  Le  militantisme  avec  lequel  certains  petits  bourgeois  français  —  notamment  parmi 
les  enseignants  —  dénoncent  le  caractère  prétendument  réactionnaire  de  la  culture 
gastronomique  et  vestimentaire  française,  dont  ils  prédisent  chroniquement  la  disparition, 
relève  de  la  même  forme  de  résistance.  Ils  refusent  d'admettre  que  la  majorité  valorise 
des  modes  de  production  de  la  valeur  symbolique  qu'elle  n'a  pas  les  moyens  de  financer. 

17.  Je  tiens  à  remercier  l'égyptologue  Aléya  Chérif  pour  les  renseignements  qu'elle 
m'a  fournis. 

18.  Péluse  a  également  changé  de  nom  et  il  y  a  fort  à  parier  qu'aucun  des  habitants 
de  Tall  Farama  ne  soupçonne  les  conséquences  de  ce  qui  s'est  passé  à  cette  époque 
en  ce  lieu.  Il  est  même  probable  qu'aucun  ne  soupçonne  qu'il  se  soit  passé  quoi  que 
ce  soit  de  cette  nature  dans  son  village. 

19.  Mostaqbal  'al  taqâfa.  Le  Caire,  1938,  Ed.  consultée  :  Beyrouth,  Dâr  'al  kétâb  'al 
lobnâni,   1973,  507  p. 

20.  Tout  compte  fait,  Paris,  Gallimard,  1972. 

21.  Inutile  de  préciser  que  le  texte  de  la  pièce  n'a  jamais  été  traduit  en  arabe  et 
qu'il  y  a  des  chances  pour  que,  même  au  Caire,  il  ne  soit  pas,  au  moment  où  paraît 
l'article,  disponible  en  français. 

22.  Nous  avons  tenté  (in  Peuples  Méditerranéens  n°  5)  de  montrer  comment  le 
discours  présidentiel  apporte  une  solution  originale  à  la  question  linguistique  et  par-delà 
aux  problèmes  de  l'identité  communautaire. 

23.  Les  pièces  de  Rihâni  —  considéré  comme  le  Molière  de  l'Egypte  —  celles  de 
la  troupe  de  Tahéyya  Karioka  et  celle  particulièrement  spectaculaire  créée  en  1970  sous 
le  titre  Madrasét  él  Mochâghébin  (L'école  des  chahuteur  —  ou  des  trublions]  qui  devait 
rester  à  l'affiche  plusieurs  années  et  être  retransmises  plusieurs  fois  à  la  télévision, 
illustrent  bien  les  luttes  de  territorialisation  sous  leurs  différents  aspects.  De  plus  ces 
pièces  ont  du  fait  de  leur  succès  une  influence  directe  sur  la  langue  et  sur  les  repré- 
sentations que  le  public  se  fait  du  pouvoir  de  certaines  expressions  ;  beaucoup  de  gens 
s'identifient  à   leurs   personnages,   les   miment  dans   la   conversation   courante,   attrapent 

98 


Représentations  communautaires  en  Egypte 

leurs  tics  et  élaborent  ainsi  au  sein  du  dialecte  de  nouveaux  réseaux  de  connotations. 

24.  La   première   caractéristique   citée   est   celle   qui    est   attachée   à   baladi. 

25.  Moins  qu'en  Europe  mais  dans  des  proportions  quand  même  significatives 
beaucoup  de  gens  «  se  remettent  »  au  pain  noir  ;  l'argument  invoqué  est  rarement 
écologique  mais  plutôt  que  «  les  boulangers  actuels  ne  savent  plus  faire  le  pain  fino  ». 

26.  L'occidentalisation  due  à  la  colonisation  n'est  rien  à  côté  de  l'occidentalisation 
dans  l'indépendance.  Dans  toute  l'Afrique,  pays  arabes  compris,  on  n'a  jamais  autant 
appris  les  langues  des  colons,  acheté  leurs  produits  et  vécu  selon  leurs  normes  et  leurs 
valeurs  que  depuis  l'indépendance. 

27.  Sans  investir,  par  des  pratiques  toujours  très  juteuses  mais  pas  toujours  très 
claires  de  courtage. 

28.  Hadrét  sâhéb  él  émâra  (Sa  seigneurie  le  propriétaire  de  l'immeuble)  de  la  troupe 
de  Tahéyya  Karioka. 

29.  Idéal  est  une  marque  d'appareils  ménagers  égyptiens.  Le  cristal  de  Moreno  est 
vénitien.  Lou  est  la  prononciation  plus  ou  moins  caricaturée  de  Louis.  Les  canapés  dits 
«  Assiouti  »  par  référence  à  la  ville  d'Assiout  font  partie  du  mobilier  traditionnel  de 
la  petite  bourgeoisie  de  province. 

30.  Voici  notre  définition  du  sentiment  de  l'honneur  :  «  Qu'est-ce  qui  donne  à  un 
individu  le  sentiment  d'avoir  de  l'honneur  ?  C'est  d'avoir  la  certitude  de  tirer  tout  son 
avoir  de  son  être  et  non  tout  son  être  de  son  avoir.  Le  sentiment  de  l'honneur  est 
toujours  négatif.  Définir  l'honneur  c'est  définir  l'inacceptable.  L'honneur  n'est  pas 
tellement  dans  ce  que  l'on  peut  ou  sait  faire  mais  dans  la  conscience  que  l'individu 
a  de  ce  qu'il  ne  fera  jamais  et  le  sentiment  que  c'est  cette  borne  négative  qui  fonde 
son  identité.  C'est  ce  qui  en  lui  n'est  pour  lui,  en  aucun  cas,  négociable.  »  Extrait  de 
notre  article  «  Syntaxe  et  culture  :  réflexion  sur  certaines  formes  de  résistance  à  la 
langue  étrangère»  in  Gréco  13,  Paris,  CNRS,   1981. 

31.  Une  autre  chanson,  dont  on  a  très  fortement  limité  la  diffusion,  dresse  sur  le 
mode  humoristique,  un  tableau  des  «  hypocrisies  »  de  la  petite  bourgeoisie  et  de  certains 
aspects  «  insupportables  »  de  la  vie  courante.  C'est  la  version  de  Chekoukou  —  l'un  des 
plus  anciens  et  des  meilleurs  «  monologuistes  »  comiques  égyptiens  —  de  El  sah  él 
dah  émbou  dont  la  version  la  plus  diffusée,  celle  de  Ahmed  Adawéyya,  est  totalement 
inoffensive  et  d'ailleurs  beaucoup  moins  drôle. 

32.  En  dépit  de  la  rupture  entre  la  plupart  des  pays  arabes  et  l'Egypte  au  lendemain 
de  la  conclusion  des  accords  de  Camp  David,  en  dépit  de  l'attitude  particulièrement 
hostile  du  régime  algérien  au  régime  égyptien,  nous  avons  pu  constater  lors  d'un  séjour 
à  Constantine  en  avril  1980  que  chansons  et  films  égyptiens  continuaient  à  être 
largement  diffusés  par  la  radio  et  la  télévision  algériennes. 

33.  Les  films  de  Youssef  Chahine  (notamment  Le  Moineau  ou  Alexandrie  pourquoi  ?] 
ou,  de  Chadi  Abdel  Salam  [La  Momie]  dont  la  qualité  est  nettement  supérieure  à  la 
moyenne  intéressent  certes  les  Egyptiens  du  fait  de  la  justesse  de  leurs  observations 
et  de  la  qualité  linguistique  et  dramatique  de  leur  scénario  mais  ils  ne  soulèvent 
d'enthousiasme  que   parmi    les   franges   les   plus   cultivées   des   petits   bourgeois. 

34.  Je  tiens  à  remercier  tout  particulièrement  Mona  El  Nahas,  ma  femme,  pour  les 
renseignements  de  toutes  sortes  qu'elle  m'a  donnés  et  sans  lesquels  ce  travail  n'aurait 
pas  pu  être  mené  à  son  terme. 
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RAPPORTS  A  L'INTERIEUR  DE  LA  COMIViUNAUTE 


UNANIMISME  ET  TENSIONS 

DANS  LA  FETE  PROVENÇALE 

XVII^  -  XIX^  siècles 


Michel  VOVELLE 


La  fête  méridionale,  et  singulièrement  provençale,  a  été  étudiée 
récemment,  tant  en  elle-même  (M.  Vovelle,  Les  métamorphoses  de  la 
fête  en  Provence  de  1750  à  1820],  que  dans  le  cadre  d'une  «  sociabilité  » 
dont  elle  est  une  des  expressions  majeures  (M.  Agulhon,  Pénitents  et 
francs-maçons  dans  l'ancienne  Provence). 

On  tente  ici  de  s'interroger  sur  ce  qu'elle  représente  dans  la 
communauté,  traditionnelle  ou  en  voie  de  transformation  ;  le  lieu  et 
le  temps  où  cette  communauté  éprouve  sa  cohésion,  ou  l'occasion 
ritualisée  d'exprimer,  voire  de  purger,  les  tensions  dont  elle  est  porteuse  ? 
Les  deux  sans  doute,  dans  une  dialectique  que  nous  allons  tenter 
d'apprécier  en  termes  eux-mêmes  historiques,  car  les  deux  visages 
antagonistes  de  la  fête  ont  été  valorisés,  me  semble-t-il,  successivement. 

La  fête  comme  expression  unanime  d'une  société  réglée  :  l'image, 
pour  historiquement  datée  qu'elle  soit,  nous  vient  d'une  tradition  qui 
n'est  pas  si  lointaine,  telle  qu'on  la  trouve  à  la  fin  du  XIX^  siècle  chez 
les  historiens-sociologues  comme  Charles  de  Ribbe,  conservateurs  et 
familistes  à  la  manière  de  Le  Play.  Pour  eux,  la  fête  traditionnelle  dont 
ils  évoquent  le  souvenir  est  l'expression  d'un  ordre,  qui  se  retrouve 
en  écho  depuis  les  rencontres  familiales  jusqu'à  celles  du  romérage 
où  se  rassemble  la  communauté.  Cette  lecture,  qui  inspire  la  renaissance 
félibréenne  de  la  fête  à  la  même  époque,  est  loin  d'être  nouvelle  : 
sans  multiplier  les  exemples,  il  n'est  que  de  se  référer  à  l'évocation 
de  la  célébration  de  Noël  en  Provence,  telle  qu'on  la  rencontre  entre  1780 
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et  1820,  sous  la  plume  tant  du  Bérenger  des  Soirées  Provençales,  évo- 
quant ces  repas  «  dignes  des  patriarches  »,  que  de  Millin  dans  ses 
Voyages  dans  les  départements  du  Midi,  en  décrivant  à  son  tour  l'atmo- 
sphère «  réellement  patriarcale  »,  cependant  que  Monsieur  de  Villeneuve 
en  1820,  dans  sa  Statistique  des  Bouches-du-Rhône  insiste  sur  le 
caractère    de    «  réunion    générale  »    des    grandes    rencontres    de    Noël. 

Ce  qui  vaut  au  niveau  élémentaire  des  rencontres  familiales  se 
retrouve    amplifié    dans    les    rites    d'unanimité    du    romérage    provençal. 

Le  romérage,  dont  nous  ne  rappellerons  pas  les  traits  de  façon 
détaillée  pour  en  avoir  traité  [Les  métamorphoses  de  la  fête],  se 
présente  comme  l'expression  collective  de  la  communauté  tout  entière. 
Il  l'est  dans  sa  motivation  religieuse,  initiale  —  et  demeurée  fondamen- 
tale —  de  fête  votive,  du  saint  patron  de  la  communauté.  Qu'il  se  déroule 
à  la  paroisse,  on  retrouve  au  terme  d'un  pèlerinage  le  site  excentré 
d'une  chapelle  de  terroir,  c'est  une  protection  collective  qui  est  sollicitée, 
christianisant  parfois  le  retour  périodique  à  un  lieu  sacré  naturel  — 
fontaine,  grotte,  acropole  —  où  la  communauté  vient  se  régénérer. 
Les  cas  que  l'on  nous  cite,  pour  être  isolés,  n'en  sont  pas  moins 
expressifs  :  ainsi  d'un  village  qui  peregrine  annuellement  à  l'ancien  site 
perché,  désormais  abandonné,  pour  y  retrouver  le  cimetière  et  la  commu- 
nauté invisible  des  morts.  Manifestation  unanimiste  par  vocation,  comme 
retour  au  saint,  retour  au  sacré  et  retour  au  terroir,  le  romérage  pro- 
vençal accentue  son  caractère  collectif  par  le  haut  degré  d'institution- 
nalisation, qui  en  a  fait  prendre  en  main  l'organisation  par  les  commu- 
nautés elles-mêmes.  Institutionnalisation,  municipalisation  qui  ont  été 
étudiées  par  Maurice  Agulhon,  dont  nous  avons  élargi  les  conclusions 
aux  dimensions  de  la  Provence  entière.  C'est  une  entreprise  municipale 
que  l'organisation  annuelle  de  la  fête,  qu'elle  soit  remise  aux  «  abbés 
de  la  jeunesse  »  ou  aux  «  capitaines  »  et  «  enseignes  »  qui  la  prennent 
en  charge. 

Enfin  le  romérage  semble  bien  concerner  la  communauté  tout  entière 
dans  sa  définition  la  plus  large,  dans  ses  aspects  de  rituel  social 
complexe,  où  la  célébration  religieuse  (procession,  pèlerinage,  messe 
et  bénédiction  du  matin)  se  prolonge  par  les  démonstrations  profanes 
et  ludiques  de  l'après-midi  :  jeux,  concours,  danses,  se  prolongeant  le 
soir  par  le  bal.  Du  «  réveil  du  saint  »  le  samedi  soir,  jusqu'à  la  dernière 
procession  de  clôture,  souvent,  du  lundi  matin,  qui  le  ramène  à  son 
sanctuaire,  une  aventure  collective  mobilise  semble-t-il  la  communauté 
tout  entière. 

Cet  unanimisme,  de  fait,  n'exclut  pas  une  ventilation  précise  des  rôles  : 
un  partage  suivant  les  sexes,  qui  confirme  la  primauté  masculine,  voire 
l'exclusivité  dans  les  structures  organisatrices  de  la  fête  (confréries  ou 
associations  de  jeunesse),  les  filles  ne  retrouvant  une  part  active  que 
pour  les  danses  et  le  bal,  occasions  majeures  de  rencontres  licites. 
Puis  un  partage  suivant  les  classes  d'âge,  où,  à  l'âge  classique  qui 
se  prolonge...  jusqu'au  XIX^  !  La  jeunesse,  largement  définie,  se  voit 
investie  d'une  responsabilité  spécifique,  mais  sous  le  contrôle  attentif 
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des  consuls  et  du  conseil.  Enfin  on  devrait  tenir  compte  d'autres  types 
de  partages  :  géographiques,  ou  suivant  les  quartiers,  ou  éventuellennent 
les  paroisses.  A  Barcelonnette  comme  à  Saint-Tropez,  un  cycle  de  célé- 
brations annuelles  se  déroule  ainsi  au  terroir  :  il  est  vrai  que  ce  sont  cas 
relativement  exceptionnels.  De  même,  ne  peut-on  omettre  la  part  des 
festivités  à  caractère  professionnel,  organisées  par  une  confrérie  spé- 
cialisée. Ainsi,  pour  ne  pas  multiplier  les  exemples.  Saint  Eloy,  dans 
la  Provence  rurale,  devenu  par  cette  migration  naturelle  qui  l'a  fait 
passer  des  maréchaux  aux  mulets  puis  aux  paysans  qui  les  conduisent, 
le  protecteur  du  monde  rural,  dont  on  célèbre  les  «  trains  »  en  juillet 
dans  le  pays  d'Arles,  le  Alpilles  et  ailleurs.  Mais  je  tombe  d'accord 
avec  M.  Agulhon,  sur  la  banalisation  progressive  et  marquée  de  ces  fêtes 
de  confréries  catégorielles,  qui  deviennent  du  XVIi^  au  XVIIP  siècles, 
festivités  de  la  communauté  tout  entière. 

De  l'unanimisme  qui  inspirait  les  auteurs  de  la  fin  du  XIX^  siècle 
lorsqu'ils  parlent  de  la  fête,  à  une  unanimité  réelle,  il  semble  que  le  pas 
soit  aisé  à  franchir  :  et  Maurice  Agulhon,  dans  une  visée  toute  différente, 
a  pu  leur  emprunter  (avec  prudence)  cette  notion,  somme  toute  aussi 
opératoire  que  celle  de  «  sociabilité  ».  En  conclusion  provisoire,  on 
pourrait  dire  qu'une  partie  des  manifestations  mêmes,  par  où  le  trouble 
ou  l'affrontement  s'inscrit  dans  la  fête,  se  présentent  comme  des  affir- 
mations de  cohésion  face  à  autrui  :  je  songe  en  particulier  à  la  rixe, 
cette  partie  non  officielle  mais  souvent  obligée  de  la  fête.  La  rixe  que 
les  dictionnaires  géographiques  de  la  fin  du  XVIII^  siècle,  dans  leurs 
notices  (Achard,  Dictionnaire  des  communautés  provençales,  1784)  nous 
disent  en  plus  d'un  lieu,  rituelle  :  ainsi  à  Brenon  dans  la  viguerie  de 
Castellane,  ou  mieux  encore  dans  le  haut  Var,  entre  Seillans  et  Bargemon, 
communautés  voisines  et  rivales,  qui  règlent  annuellement  à  coups  de 
pierres,  au  soir  de  la  fête  leur  contentieux.  Et  si  l'on  y  manque,  nous 
dit-on,  c'est  entre  paysans  et  artisans  du  lieu  que  le  conflit  explose, 
pour  n'avoir  pu  se  satisfaire  en  termes  d'affrontements  campanilistes. 

Ce  dernier  détail,  toutefois,  nous  amène  à  tenter  d'aller  au-delà 
du  modèle  reçu  —  et  qui  n'est  point  faux  —  pour  tenter  de  voir  ce  qui 
se  cache  derrière  cette  façade  un  peu  idéale. 

Ce  n'est  pas  céder  à  la  tentation  d'un  artifice  de  présentation,  que  de 
remarquer,  en  fait,  combien  il  est  aisé  de  faire  remonter  progressivement 
dans  le  temps  cette  image,  et  ce  mythe  de  la  fête  «  unanime  »,  rencontre 
sans  faille  de  la  communauté  :  du  XIX%  au  XVIII%  au  XVII^  et  au  XVI^ 
siècles,  on  tend  à  placer  toujours  plus  loin  dans  le  temps  ce  mirage 
unanimiste. 

Une  lecture  folklorisante  à  courte  vue  situerait  volontiers,  dans  nos 
textes  de  références,  la  fin  de  la  fête  à  l'ancienne  à  ce  tournant  obligé, 
quelque  part  entre  1870  et  1914,  qui  voit  la  déstructuration  de  la  société 
villageoise  traditionnelle,  et  de  ses  lieux  d'ancrage.  Mais  nos  auteurs 
du  XIX^  siècle  —  De  Ribbe,  mais  déjà  Monsieur  de  Villeneuve  en  1820  — 
savaient  bien  eux,  que  la  mort  de  la  fête  traditionnelle,  unanime  et 
patriarcale  s'était  passée  sous  la  Révolution.  Ils  avaient  la  tentation  de 
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valoriser  la  coupure  brusque  de  l'événement  révolutionnaire,  qui  détruit 
d'une  part,  et  d'autre  part  fait  émerger  le  conflit  dans  la  fête,  confrontée 
à  l'intrusion  de  la  fête  nationale,  expression  combative  des  tensions 
et  des  options  affrontées.  Cette  césure  n'est  pas  totalement  factice  : 
et  l'étude  que  nous  avons  menée  dans  Les  Métamorphoses  de  la  fête 
objective  l'importance  du  tournant  révolutionnaire. 

Mais  il  est  évident  aussi  que  ce  n'est  pas  la  Révolution  française 
qui  a  introduit  dans  la  fête  une  cassure  irréparable  :  et  l'on  peut  à  bon 
droit  insister  sur  l'importance  du  XVIIh  siècle,  et  singulièrement  dans 
sa  seconde  partie,  comme  révélateur  des  tensions  latentes  ou  ouvertes 
dans  la  fête.  Maurice  Agulhon,  le  premier,  a  insisté  dans  Pénitents  et 
Francs-Maçons  sur  les  conflits  accrus  entre  bourgeois  et  artisans,  artisans 
et  paysans...  qui  se  démarquent  alors,  et  dont  certaines  descriptions, 
ainsi  dans  les  mémoires  de  Portails,  nous  font  un  tableau  vivant  et  sans 
fard.  Dans  la  rue  du  bourg  urbanisé,  quand  se  rencontrent  le  cortège 
populaire  des  tambourins  et  galoubets,  et  celui  des  jeunes  notables  qui 
dansent  au  violon,  le  conflit  éclate. 

J'ai  moi-même  insisté  (dans  Les  métamorphoses  de  la  fête),  sur  la 
charge  d'hostilité  dont  plus  d'une  évocation  témoigne  en  cette  seconde 
partie  du  siècle,  et  dont  l'histoire  des  conflits  entre  les  Mirabeau  et 
les  communautés  de  Beaumont  et...  Mirabeau,  dont  ils  sont  seigneurs 
fournissent  l'illustration.  La  fête  sur  la  place  devient  moment  de  vérité, 
ou  l'image  paternelle  du  seigneur  s'efface  devant  les  manifestations 
de  l'hostilité  paysanne.  Ce  changement,  qui  valorise  les  aspects  «  éclatés  » 
de  la  fête  a  été  perçu  par  les  contemporains  :  Bérenger  l'auteur  des 
Soirées  provençales,  Achard,  coordinateur  du  Dictionnaire  des  commu- 
nautés, ont  senti  alors  la  régression  de  la  grande  fête  tribale  dont  ils 
donnent  un  tableau  nostalgique,  mais  confiné  à  une  haute  Provence 
alpine,  conservatoire  des  traditions.  Lorsqu'ils  évoquent  la  fête  solaire, 
qui  chaque  année  célèbre  en  février  le  retour  à  la  crête  des  montagnes 
de  l'astre  bienfaisant  dans  le  hameau  de  St-Firmin,  commune  de  Guil- 
laume, et  oij  un  vieillard,  le  «  vénérable  »,  préside  les  frugales  agapes 
collectives,  c'est  en  contrepoint  d'un  déclin  de  ces  mœurs  antiques,  dont 
ils  soulignent  le  repli  dans  la  basse  Provence  occidentale  urbanisée. 

Le  XVIIP  siècle  tournant  incontestable  dans  la  fête  ?  A  coup  sûr  ; 
et  si  l'on  peut  se  permettre  de  regarder  un  peu  au-delà  des  frontières 
provençales,  le  Languedoc  étudié  par  Y.  Castan  dans  Honnêteté  et  rela- 
tions sociales  offre  le  tableau  de  ces  conflits  devenus  plus  âpres,  entre 
villages,  entre  villageois,  entre  générations. 

Mais  on  sent  aussi  tout  l'artifice  qu'il  y  aurait  à  faire  de  la  fête-conflit 
une  création  du  XVIIP  siècle,  la  matérialisation  d'une  atmosphère  pré- 
révolutionnaire, un  accident  somme  toute  de  conjoncture. 

Dans  cette  escalade  régressive  à  laquelle  nous  nous  livrons,  on  ne 
peut  manquer  de  noter  l'éclairage  récemment  porté  sur  l'expression, 
par  le  biais  même  de  la  fête,  des  tensions  et  des  conflits  à  l'époque 
des  «  fureurs  »,  point  seulement  urbaines,  qui  couvent  du  XVP  au  XVII^ 
siècles.   L'ouvrage  de  CM.  Bercé  Fête  et  révolte,  mais  aussi   bien   les 
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études  de  Natalie  Z.  Davis  sur  les  groupes  de  jeunesse  au  XVI^  siècle 
[The  reasons  of  misrule...]  ont  mis  en  valeur  le  support  privilégié  que 
représente  la  fête  «  carnavalesque  »,  proprement  subversive,  à  l'expres- 
sion des  affrontements  internes,  des  guerres  de  religion  à  l'âge  baroque. 
L'essai  d'E.  Leroy  Ladurie  sur  Le  Carnaval  de  Romans  est  une  illustration 
ponctuelle  d'un  propos  qui  tend  actuellement  à  s'affirmer  dans  l'histo- 
riographie française. 

Dans  le  cadre  de  nos  études  provençales,  nous  ne  pouvons  manquer 
de  retrouver  les  échos  de  cette  problématique  nouvelle.  Un  ouvrage 
passionnant  comme  ce  traité  des  Mœurs  et  coutumes  des  Marseillais 
que  le  prêtre  Marchetti  publie  en  1684  permet  à  sa  manière  de  retrouver 
en  filigrane,  ou  même  en  termes  explicites,  la  nostalgie  d'une  fête 
«  unanime  »  que  l'auteur  évoque  dans  un  passé  proche  ou  lointain  :  le 
temps  où  les  familles  aristocratiques  prenaient  en  charge  l'organisation 
annuelle  du  «  Guet  de  Saint  Lazare  »  n'est  plus,  et  les  grandes  manifes- 
tations communautaires  régressent  au  même  rythme  que  les  générosités 
charitables  des  élites  traditionnelles. 

Lorsque  l'on  regroupe  les  indications  dispersées  que  fournit  Mar- 
chetti, on  s'aperçoit  à  partir  de  ses  notations  que  c'est  d'un  créneau 
qui  s'inscrit  entre  1580  et  1650  que  l'on  peut  dater  la  modification 
d'atmosphère   qu'il   suggère   dans   la  fête. 

Pour  impressionnistes  qu'elles  soient,  ces  données  se  rencontrent 
trop  bien  avec  ce  que  l'on  sait  de  la  reprise  en  main  et  de  la  domesti- 
cation de  la  fête  dans  l'atmosphère  de  la  réforme  post-tridentine,  et  de 
l'affirmation  de  l'absolutisme  (répression  des  confréries  lachiques  ou 
des  associations  de  jeunesse)  pour  qu'on  ne  doive  pas  leur  prêter 
attention. 

Céderons-nous  alors  à  la  tentation  de  repousser  d'un  cran  l'étape 
de  la  fête  «  unanime  »,  celle  où  culture  populaire  et  culture  d'élite  ne 
se  différencient  pas  encore,  mais  s'enrichissent  par  contact...  celle 
peut-être  des  mystères  de  la  fin  du  Moyen  Age  ?  Ce  serait  oublier 
qu'il  n'y  a  pas  de  point  zéro  en  histoire  :  nous  savons  trop  bien  que 
les  expressions  festives  qui  s'épanouissent  encore  au  XVI^  siècle  sont 
le  développement  de  rituels  et  liturgies  dont  on  commence  à  suivre 
l'élaboration  et  la  mise  en  place  du  XIV®  au  XV^  siècles  (ainsi  pour  les 
jeux  de  la  Fête-Dieu  d'Aix-en-Provence  dans  les  travaux  de  Noël  Coulet). 

Prenons-en  donc  notre  parti  ;  et  assumons  cette  vérité,  aujourd'hui 
devenue  d'évidence,  que  tensions  et  conflits,  loin  d'être  nés  de  la  dégra- 
dation d'un  modèle  de  la  fête  unanime,  renvoyant  à  un  passé  plus  ou 
moins  lointain,  lui  sont  au  contraire  consubstantiels  :  le  propre  de  la  fête, 
dans  le  Midi  comme  ailleurs,  est  d'être  contestée  et  contestatrice. 
L'affrontement  y  est  de  tradition  :  ce  qui  change  sans  doute  c'est  qu'il 
y  est  accepté,  ritualisé  et  digéré,  ou  au  contraire  proscrit,  refoulant 
la  fête  contestatrice  à  un  niveau  souterrain,  ou  marginalisé  :  la  fête 
carnavalesque,  expression  cathartique,  inversion  d'un  jour,  a  été  admise 
jusqu'au  début  du  XVII^  siècle,  avant  de  subir  les  foudres  des  autorités 
religieuses   ou    laïques,   quitte    à    ressurgir   en   flambées   violentes    lors 
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des  «  fureurs  »  de  l'âge  classique,  ou  de  ce  retour  de  carnaval  que  nous 
avons  mis  en  valeur  en  Provence  lors  de  l'épisode  révolutionnaire,  entre 
l'hiver  1793  et  le  printemps  1794. 

Nous  sommes  loin  du  modèle  initial  dont  nous  sommes  partis  —  celui 
de  la  fête  communion  ou  liturgie  collective  —  et  il  est  intéressant  de 
noter  comment  on  est  passé  aujourd'hui  du  discours  de  la  fête  comme 
unanimisme,  au  discours  de  la  fête  comme  contestation,  et  comme  sub- 
version :  la  redécouverte  de  carnaval  et  du  carnavalesque  est  au  cœur 
des  approches  les  plus  récentes  :  c'est  cette  lecture  qui  sous-tend  un 
essai  comme  celui  de  Daniel  Fabre  sur  Fêtes  en  Languedoc,  comme  on 
le  retrouve  sur  le  terrain  dans  les  expérimentations  locales  pour  faire 
revivre  la  fête  (Les  paillasses  de  Cournonterral...)  ou  dans  les  recherches 
du  théâtre  occitan  (teatro  de  la  Carriera  en  Arles  :  Bogre  de  Carnaval, 
Monsieur  Occitania,  etc.).  Avec  toutes  les  difficultés  que  comporte  cette 
redécouverte  :  car  on  ne  recrée  pas  les  langages  de  la  subversion,  qui 
doivent  s'inventer  tout  seuls. 

On  reste  bien,  en  réalité,  partagé  entre  deux  modèles  ou  deux 
lectures  de  la  fête  :  et  ce  malentendu  est  particulièrement  sensible  dans 
les  actes  de  certains  colloques  récents  [ainsi  le  colloque  de  Clermont 
Ferrand  en  1973  sur  «  Les  fêtes  révolutionnaires  »).  Quelle  est  la  fête 
et  quelle  est  l'anti-fête  ?  La  liturgie  organisée  et  mystifiante,  ou  la  fête 
sauvage  qui  surgit  aux  détours  de  l'histoire  ?  il  semble  bien  évident, 
sans  prêcher  un  compromis  bourgeois,  que  la  communauté  méridionale 
en  Provence  fait  coexister  les  deux  modèles  antagonistes  :  fêtes  litur- 
giques, ou  rituels  de  l'unanimité,  dont  le  romérage  est  l'expression  de 
longue  durée,  dans  ia  stabilité  de  ses  gestes  ;  et  fête  carnavalesque 
longtemps  méconnue,  car  confinée  dans  ce  monde  du  silence,  par  une 
répression  ou  du  moins  par  la  méfiance  séculaire  des  élites.  Entre  les 
deux  modèles,  une  dialectique  d'échanges,  une  surface  de  recouvrement 
indéniable.  Dans  la  fête  liturgie  —  ainsi  les  jeux  de  la  Fête-Dieu  à  Aix  — 
les  thèmes  carnavalesques  empruntés  au  charivari  ont  eu  la  vie  dure, 
et  au  village,  les  tensions  se  font  jour  dans  le  rituel  apparemment  paisible 
des  gestes  saisonniers  :  la  mascarade  des  pauvres  qui  se  déroulait  à 
Valensole  lors  de  la  Saint  Antoine  Ermite,  où  les  quêtes  dérisoires  des 
bandes  de  pauvres,  entre  Arles  et  Tarascon,  en  cette  même  période 
hivernale  témoignent  bien  à  leur  manière  que  derrière  la  façade  réglée 
des  cérémonials  séculaires,  la  fête  n'a  jamais  cessé  —  qu'elle  soit 
officielle  ou  «  sauvage  »  comme  on  aime  à  dire  aujourd'hui  —  d'être  le 
lieu  où  s'affrontent  et  s'expriment  les  tensions  entre  dominants  et 
dominés. 

Université  de  Provence,  Aix-en-Provence. 
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TRAVAIL  FEMININ 
ET  COMMUNAUTE  VILLAGEOISE  AU   MAGHREB 


Hélène  BALFET 


Le  but  de  cet  article  est  de  mettre  en  évidence  par  quelques  exemples 
la  manière  dont  le  travail  des  femmes  prend  place  au  sein  des  «  commu- 
nautés villageoises  »  maghrébines  et  comment  celles-ci  peuvent  non 
seulement  admettre  mais  encore  prévoir  de  manière  organique  un 
exercice  rémunéré  de  certaines  tâches  féminines. 

On  examinera  tout  d'abord  la  situation  la  plus  classique  où  les  tâches 
proprement  féminines  s'exercent  exclusivement  pour  l'entretien  du  bien- 
être  familial  tandis  que  par  ailleurs  les  femmes  peuvent  apporter  leur 
concours  à  l'exploitation  agricole  ou  pastorale  qui  fait  vivre  le  groupe 
domestique. 

Dans  une  deuxième  partie  on  s'attachera  à  l'analyse  de  cas,  discrets, 
où  certaines  parmi  les  tâches  féminines  habituelles  constituent  pour 
quelques  femmes,  de  manière  conjoncturelle,  un  appoint  ou  même 
l'essentiel  des  ressources  de  leur  ménage. 

Enfin,  on  passera  en  revue  quelques  exemples  d'activités  féminines 
contribuant  de  façon  normale  aux  ressources  du  groupe  domestique  dans 
un  système  que  l'on  pourrait  considérer  comme  artisanat  familial,  surtout 
dans  ses  formes  modestes. 


I.  -  Tâches  domestiques  et  entraide 

Les  remarques  ci-après  s'appuient  sur  des  observations  qui  ont  été 
faites   notamment   en   Algérie,   Grande    Kabylie   occidentale    (région   du 
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Djurdjura),  dans  la  période  ayant  immédiatement  précédé  la  guerre 
d'indépendance.  Elles  restent  largement  valables  pour  bien  d'autres 
régions  du  Maghreb  comme  on  le  verra  à  travers  les  autres  exemples 
cités,  mais  avec  des  variantes  notables.  En  particulier  il  faut  tenir 
compte  des  différences  que  l'on  peut  observer,  quant  à  la  position  des 
femmes,  selon  l'étendue  des  villages  et  l'importance  des  clivages  socio- 
économiques  en  leur  sein.  La  région  considérée  est  de  celles  où  les 
villages  restent  de  dimensions  modestes  et  où  le  niveau  de  ressources 
entre  la  plupart  des  familles  est  assez  homogène.  Au  sein  de  chaque 
groupe  domestique  l'ensemble  des  activités  dévolues  aux  femmes  est 
normalement  assuré  par  toutes  (mère,  belles-sœurs,  tantes  non  mariées 
ou  divorcées,  filles,  belles-filles,  petites-filles)  sous  l'autorité  de  celle 
qui  est  considérée  comme  la  maîtresse  de  maison,  généralement  l'épouse 
ou  la  mère  du  chef  de  famille. 

Pour  la  commodité  de  l'exposé,  on  distinguera  trois  groupes  parmi 
ces  activités  :  l'entretien  de  la  famille  au  sens  strict  en  constitue 
l'essentiel  (soins  aux  enfants,  entretien  de  la  maison,  fourniture  en  eau 
et  en  bois,  cuisine,  gestion  des  provisions...)  ;  plus  précisément  certains 
travaux  relevant  des  «  techniques  de  fabrication  »  sont  réalisés  ici  dans 
le  cadre  domestique  :  tissage  de  certains  vêtements  ^  et  des  couvertures, 
tressage  de  corbeilles  et  de  nattes  2,  fabrication  de  la  plupart  des  réci- 
pients en  poterie  ;  enfin  les  femmes  participent  aux  activités  de  pro- 
duction du  groupe  domestique  en  quelques  secteurs  bien  délimités 
(garde  et  entretien  du  bétail,  récolte,  mise  en  fagots  et  transport  de 
bois  après  la  taille  des  arbres...). 

La  répartition  de  ces  divers  travaux  varie  dans  de  très  fortes  propor- 
tions selon  le  nombre  des  actrices  possibles,  les  âges  et  les  dispositions 
particulières  de  chacune  d'entre  elles,  si  bien  que  l'on  ne  peut  aucune- 
ment en  donner  un  schéma  type.  Toutefois  on  remarquera  que  le  premier 
groupe  est  permanent,  et  fortement  dépendant  du  nombre  des  «  consom- 
mateurs »  et  de  leur  âge,  tandis  que  les  activités  qui  relèvent  du 
deuxième  et  du  troisième  groupes  ont  une  répartition  saisonnière  ;  elles 
s'articulent  les  unes  par  rapport  aux  autres,  les  temps  creux  du  cycle 
de  production  étant  réservés  en  particulier  à  deux  travaux  spécialement 
absorbants,  le  tissage  (hivernal)  et  la  poterie  (en  début  d'été).  Au  long 
de  l'année  les  choses  se  succèdent  donc  de  façon  assez  équilibrée  pour 
que  le  groupe  des  femmes  arrive  normalement  à  faire  face  à  cette 
multitude  de  tâches,  du  moins  dans  les  grandes  familles  groupant  plu- 
sieurs ménages.  Par  contre,  en  cas  de  maladie,  ou  d'une  forte  proportion 
d'enfants  en  très  bas  âge,  ou  si  pour  une  raison  quelconque  l'unité 
domestique  ne  comprend  momentanément  qu'une  seule  femme  valide, 
alors  la  situation  pourrait  devenir  critique  si  l'on  ne  pouvait  compter 
sur  l'entraide,  c'est-à-dire  sur  l'intervention  de  parentes  ou  de  voisines 
qui  prennent  en  charge  telle  ou  telle  tâche  indispensable  ;  on  dit  que  ce 
travail  est  fait  batel,  c'est-à-dire  pour  rien,  sans  rémunération  (mais  bien 
entendu  à  charge  de  revanche). 
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L'entraide  peut  d'ailleurs  fonctionner  aussi  pour  une  meilleure  utili- 
sation des  compétences,  et  l'on  fait  ainsi  batel  toutes  sortes  de  choses 
pour  aider  une  amie  moins  adroite  dans  un  domaine  ou  un  autre,  notam- 
ment dans  les  techniques  complexes  :  filer  assez  fin  et  régulier  pour  la 
chaîne  d'un  burnous,  ou  présider  au  montage  du  métier  à  tisser  ou  à 
l'allumage  du  feu  de  cuisson  de  poterie...  Au  titre  de  l'entraide,  encore, 
peuvent  être  menées  des  opérations  collectives  parce  qu'il  est  plus  facile 
ou  moins  fastidieux  de  travailler  ensemble,  par  exemple  de  descendre 
en  groupe  à  la  rivière  pour  laver  de  la  laine,  ou  préparer  une  grande 
quantité  de  couscous  pour  un  repas  de  fête,  ou  passer  le  vernis  résineux 
sur  les  poteries  en  fin  de  cuisson. 

Cette  aide,  qui  n'est  jamais  comptabilisée,  est  cependant  toujours 
rendue,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  par  quelques  «  coups  de  main  » 
à  plus  ou  moins  longue  échéance.  D'ailleurs,  une  femme  qui  a  la  répu- 
tation de  ne  pas  savoir  se  déranger  pour  les  autres  risque  fort  de  ne 
trouver  personne  disponible  le  jour  où  elle  sera  dans  l'embarras.  Et  même, 
l'attitude  qui  consisterait  à  ne  rien  demander  pour  «  ne  rien  devoir  à 
personne  »,  se  tenir  volontairement  en  dehors  des  réseaux  d'entraide, 
est  rare  et  sévèrement  commentée,  comme  un  acte  contraire  à  l'esprit 
de  communauté. 

A  travers  ces  activités  et  ces  pratiques  d'entraide  s'affirment  et 
s'entretiennent  une  tradition  technique  et  un  style  commun.  La  trans- 
mission du  savoir  technique  et  des  chaînes  opératoires  se  fait  non 
seulement  de  mère  à  fille  mais  également  dans  le  cercle  plus  large  de 
la  famille  étendue  et  du  voisinage,  et  même  de  l'ensemble  de  la 
communauté  féminine.  Quant  aux  produits  des  activités  de  fabrication, 
surtout  les  objets  richement  décorés  comme  les  couvertures  et  les 
poteries,  ils  portent  la  signature  du  style  local,  jouant  un  rôle  évident 
comme  éléments  d'identification  à  des  communautés  plus  ou  moins 
étendues,  village,  douar,  ensemble  de  plusieurs  vallées. 


II.  -  Activités  féminines  occasionnellement  rémunérées 

On  détaillera  quelque  peu  des  exemples  de  travail  féminin  dont  la 
discrétion  explique  sans  doute  qu'ils  aient  été  rarement  reconnus.  En  fait, 
il  s'agit  de  transactions  que  rien  ne  distingue  à  première  vue  (surtout 
à  vue  d'observateur  masculin]  des  échanges  de  service  batel  que  l'on 
vient  d'évoquer  :  ce  sont  les  mêmes  travaux  qui  peuvent  être  faits  au 
titre  de  l'entraide  et  qui  parfois  sont  faits  contre  rémunération,  et  celle-ci 
est  rarement  négociée  sur-le-champ  mais  fréquemment  différée  tout 
comme  l'échange  de  services. 

On  distinguera  toutefois  deux  cas,  assez  dissemblables  quant  au 
statut  social  de  l'opération.  Dans  l'un,  il  s'agit  de  transaction  vérita- 
blement occasionnelle,  la  contrepartie  d'un  service  ou  d'un  objet  (prélevé 
sur  la  provision  familiale  ou  exécuté  tout  exprès)  étant  destinée  à  per- 
mettre une  dépense  précise.  Ainsi   les  femmes  du  Zerhoun,  au  Maroc 
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septentrional,  qui  fabriquaient  habituellement  leur  propre  poterie,  en 
réalisaient  de  temps  en  temps  quelques-unes  de  plus  pour  aller  les 
vendre  sur  un  marché  proche,  «  poussées  par  la  nécessité  de  quelque 
achat  »  2.  D'autres,  ailleurs,  proposent  service  ou  objets  à  des  femmes 
de  familles  aisées  ou  à  l'inverse  l'une  de  celles-ci  peut  aider  discrè- 
tement une  femme  connue  comme  nécessiteuse  et  habile  à  tel  travail, 
en  lui  demandant  de  s'en  acquitter  pour  elle  contre  une  rétribution. 

Ainsi  une  femme  âgée  est  venue  d'un  village  voisin  dans  une  maison 
où  l'on  préparait  le  trousseau  d'une  fille  prochainement  mariée  :  spécia- 
lement habile  à  filer  le  fil  de  laine  très  fin  et  tordu  destiné  à  la  chaîne 
d'un  tissage  de  qualité,  elle  a  passé  ici,  bien  nourrie,  le  temps  nécessaire 
à  ce  travail  délicat,  puis  est  repartie  chez  elle  avec  un  «  cadeau  ».  Selon 
quel  barème  estimer  telle  rémunération  ?  A  Bou  Nouh,  une  femme 
m'expliquait  un  jour  que  les  poteries  reviennent  cher,  à  cause  du  prix 
élevé  de  la  résine  :  «  si  tu  achètes  le  vernis  pour  nous  deux,  je  te  fais 
toutes  les  poteries  qu'il  te  faut  ».  A  quelque  temps  de  là,  elle  a  été 
invitée  à  venir  cuire  dans  une  maison  oij  personne,  me  dit-elle,  ne  savait 
bien  faire  le  feu  ;  elle  vint  donc,  apportant  avec  l'aide  de  sa  fille  toute 
une  charge  de  poteries,  qu'elle  remporta  cuites  et  vernies  en  fin  de 
matinée.  Elle  avait  offert  sa  compétence,  reconnue  dans  le  quartier,  et 
repartait  avec  un  paiement  difficile  à  comptabiliser,  mais  qu'elle-même 
estimait  une  juste  rétribution. 

D'autres  fois  c'est  de  manière  régulière,  habituelle,  que  certaines 
femmes  sont  considérées  comme  spécialistes  de  telle  ou  telle  activité 
alors  que  toutes  les  autres  les  pratiquent  pour  les  besoins  de  leur 
ménage.  Ici  encore  les  exemples  cités  intéresseront  surtout  la  poterie '', 
mais  le  même  phénomène  peut  s'observer  pour  le  filage  et  le  tissage, 
et  probablement  d'autres  travaux  selon  les  régions.  Voici  donc  certaines 
femmes  considérées  comme  potières,  dans  des  villages  où  chaque 
femme  ou  au  moins  une  dans  chaque  famille  est  supposée  savoir  faire 
la  poterie  et  réapprovisionner  annuellement  la  maison.  Celles-ci  sont-elles 
les  plus  habiles,  ont-elles  une  compétence  particulière  que  la  commu- 
nauté des  femmes  reconnaîtrait  de  ce  titre  ?  —  Non  point,  mais  elles 
sont  veuves  ou  privées  d'appui  familial,  abandonnées  ou  avec  un  mari 
malade,  bref  elles  doivent  subvenir  aux  dépenses  de  leur  ménage. 
«  Il  faut  bien  qu'elle  vive  et  nourrisse  ses  enfants  »,  dit-on  de  l'une 
d'elles  pour  expliquer  qu'il  soit  «  bien  »  de  lui  acheter  des  poteries. 
En  effet,  comme  le  dernier  exemple  l'avait  déjà  laissé  pressentir, 
c'est  peut-être  par  solidarité  autant  que  par  besoin  réel  que  certaines 
maisons  donnent  du  travail  à  ces  «  spécialistes  ». 

Parfois  le  travail  se  fait  au  domicile  de  la  «  cliente  »,  qui  fournit 
les  matériaux  et  participe  éventuellement  à  certaines  phases.  D'autres 
fois  la  potière  travaille  chez  elle  et  vend  sa  production  parfois  exécutée 
sur  commande.  Dans  les  deux  cas,  la  rétribution  peut  être  calculée  soit 
en  argent  soit  en  grains  ou  autres  denrées  alimentaires,  ou  de  telle 
autre  manière  selon  les  possibilités  de  l'une  et  les  besoins  de  l'autre 
(pièce  de  vêtement  par  exemple).  Elle  peut  être  différée,  ou  au  contraire 
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versée  par  avance.  En  tout  cas  on  n'a  jamais  entendu  parler  de  discus- 
sions, de  marchandages,  à  de  telles  occasions  :  tout  se  passe  avec  une 
remarquable  économie  de  parole,  dans  le  même  climat  qui  préside  aux 
emprunts  et  services  batel  et  aux  échanges  de  cadeaux,  où  l'équivalence 
est  comme  admise  par  avance,  par  un  consensus  que  nulle  ne  s'aviserait 
d'enfreindre.  Si  l'on  cherche,  ici  encore,  selon  quel  barème,  il  n'est  pas 
facile  d'évaluer  matériellement  l'équivalence,  mais  on  doit  tenir  compte 
aussi  du  rôle  social  de  ces  transactions  qui  fonctionnent,  me  semble-t-il, 
comme  système  de  régulation  pour  des  situations  économiques  excep- 
tionnelles. 

Si  la  tradition  interdit  à  une  femme  «  de  bonne  famille  »  d'exercer 
une  activité  rémunérée,  au  contraire  la  communauté  reconnaît  à  une 
femme  privée  de  ressources,  comme  un  statut  de  compensation,  un  droit 
au  travail  qui  lui  confère  la  dignité  de  chef  de  famille.  Ainsi  faire  de  la 
poterie  pour  la  vendre  (alors  que  chacune  la  fait  pour  sa  propre  famille) 
est  peut-être  regardé  comme  travail  de  pauvre,  cependant  le  statut  de 
la  «  potière  »  n'est  nullement  déprécié,  et  elle-même  est  louée  pour  son 
courage  et  sa  capacité  à  nourrir  ses  enfants  du  travail  de  ses  mains  ; 
quant  aux  familles  aisées,  alliées  ou  non,  elles  s'honorent  de  lui  en 
donner  les  moyens.  Mais  il  s'agit  d'un  statut  temporaire,  lié  à  une 
situation  conjoncturelle. 

On  peut  alors  se  demander  si  une  telle  situation,  se  prolongeant, 
ne  modifierait  pas  tout  l'équilibre  social  en  créant,  entre  femmes,  et 
de  là  entre  familles,  des  relations  de  dépendance,  peut-être  de  clientèle. 
Il  le  semble  si  l'on  se  reporte  à  une  autre  région  de  Kabylie  où  la 
configuration  des  gros  villages  de  crête  et  des  clivages  sociaux  beaucoup 
plus  accusés  convergent  pour  confiner  les  femmes  d'une  certaine  position 
à  l'intérieur  de  leur  quartier  —  et  donner  comme  spécialité  aux  femmes 
nécessiteuses  toute  une  activité  de  relation  et  de  transport  :  pour- 
voyeuses d'eau  et  de  combustible,  et  aussi  de  toutes  sortes  de  choses 
indispensables,  elles  peuvent  être  attachées  à  telle  famille  ou  aller  de 
maison  en  maison  proposer  leurs  services.  Il  s'agit,  c'est  clair,  d'un  type 
de  relation  tout  à  fait  différent  de  celui  que  l'on  a  évoqué.  Mais  l'en- 
semble du  Maghreb  a  montré  quantité  d'exemples  confirmant  ma  lecture 
des  faits  observés  en  Kabylie  occidentale  :  la  reconnaissance  tacite,  et 
momentanée,  de  quelques  femmes  comme  spécialistes  de  telle  ou  telle 
parmi  les  activités  féminines  normales,  pour  des  raisons  non  de  compé- 
tence mais  de  besoin,  par  l'ensemble  de  la  communauté  féminine. 

Une  autre  question  surgit  :  la  reconnaissance  d'un  tel  statut  ne 
serait-elle  pas  à  l'origine  de  véritable  spécialisation  artisanale  (voir 
infra]  ?  Il  semble  en  tout  cas  que  la  filiation  ne  soit  pas  aussi  simple 
et  qu'il  ait  fallu  la  conjonction  de  plusieurs  éléments  favorables.  Quelques 
années  après  mes  observations,  la  fille  d'une  «  potière  »  n'avait  pas 
utilisé  sa  compétence  pour  succéder  à  sa  mère  :  mariée,  elle  faisait 
des  poteries  pour  sa  propre  maison  tandis  qu'au  village  travaillaient 
comme  potières  plusieurs  femmes  se  trouvant  sans  ressources  comme 
l'était  autrefois  sa  mère. 
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III.  -  Contribution  féminine  habituelle  au  revenu  familial 

Sous  ce  titre  il  faut  d'abord  rappeler,  comme  on  l'a  mentionné  en 
première  partie,  que  dans  certaines  régions  les  femmes  apportent  une 
participation  régulière,  habituelle,  aux  activités  de  production  du  ménage. 
Il  s'agit  souvent  de  tâches  saisonnières,  pour  lesquelles  un  nombre  de 
bras  accrus  est  nécessaire  périodiquement.  Par  deux  traits  fondamentaux 
ces  travaux  diffèrent  en  tout  cas  des  autres  tâches  féminines  :  ils  sont 
conduits  à  l'initiative  et  sous  l'autorité  des  hommes,  et  les  femmes 
y  jouent  un  rôle  d'appoint  ;  ils  se  déroulent  dans  le  cadre  de  la  famille 
comme  unité  de  production,  en  cas  de  besoin  ils  ne  mettent  donc  pas 
en  branle  le  groupe  féminin  ni  les  réseaux  d'entraide.  Par  contre,  ils 
ouvrent  une  possibilité  de  travail  salarié,  avec  les  conséquences  que 
l'on  a  évoquées  ci-dessus  d'apparition  de  relations  de  dépendance  entre 
familles. 

Ce  dont  il  sera  plus  précisément  question  ci-après,  ce  sont  des 
contributions  plus  proprement  féminines,  laissant  aux  femmes  une  plus 
large  part  de  responsabilité  et  d'initiative.  On  veut  parler  d'activités 
parmi  celles  qui  relèvent  traditionnellement  des  tâches  féminines,  mais 
exercées  ici  ni  dans  le  cadre  domestique  ni  dans  celui  de  la  communauté 
féminine,  mais  pour  une  clientèle  extérieure,  au  bénéfice  du  groupe 
familial. 

Les  exemples  les  plus  évidents,  chacun  les  connaît  :  ce  sont  ces 
objets  largement  présents  sur  le  marché  des  «  souvenirs  »,  surtout  dans 
la  période  récente  sous  l'influence  du  tourisme,  mais  déjà  dès  les  débuts 
de  la  colonisation  :  poteries,  vanneries,  tissages,  broderies,  plus  ou 
moins  conformes  à  leurs  modèles  traditionnels  ou  adaptés  au  goût 
supposé  des  clients.  Divers  intermédiaires  (missions,  services  officiels 
d'encouragement  à  l'artisanat,  commerçants)  ont  joué  un  rôle  décisif 
pour  la  mise  en  route  des  circuits  de  vente.  Quelques  centres  d'accès 
facile  ont  même  développé  une  activité  de  type  presque  artisanal  pour 
répondre  à  la  demande. 

D'autres  exemples  montrent  toutefois  qu'il  n'est  pas  forcément  besoin 
d'intervention  extérieure  de  ce  type  pour  que  des  activités  féminines 
entraînent  un  bénéfice  qui  entre  comme  une  composante  normale  du 
revenu  familial.  Dans  ce  cas,  on  observe  presque  toujours  une  partici- 
pation des  hommes  de  la  famille,  l'un  d'entre  eux  au  moins,  à  un  niveau 
ou  à  un  autre  de  la  production  et  surtout  de  la  commercialisation. 

Dans  les  grosses  communautés  rurales  du  Sahel  tunisien  (une  des 
régions  du  Maghreb  où  les  femmes  sont  le  plus  confinées  à  l'horizon 
domestique)  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  femmes  occupées  chez  elles 
à  quelques  travaux,  par  exemple  de  tressage  de  nattes  ou  de  scourtins 
à  olives  :  travail  à  domicile  exécuté  à  façon  pour  un  commerçant  qui 
fournit  les  matériaux  au  chef  de  famille  ou  les  fait  porter  par  un  enfant, 
et  récupère  de  même  les  objets  terminés. 
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Ailleurs,  la  participation  des  hommes  est  plus  directe,  comme  on 
le  verra  par  quelques  exemples,  concernant  la  poterie,  classés  selon 
l'importance  de  cette  intervention  masculine.  Sur  divers  marchés  dans 
le  Nord  du  Maroc,  on  peut  voir  des  poteries,  surtout  des  cruches  à  eau  ; 
apportées  avec  les  productions  agricoles  de  saison,  elles  ont  été  faites 
en  vue  du  marché  par  les  femmes  de  quelques  villages  alentour,  et  sont 
immédiatement  échangées  en  biens  de  consommation,  soit  par  l'échange 
contenant  contre  contenu  (en  grains  ou  autre  denrée)  soit  par  une 
nouvelle  transaction.  A  l'autre  bout  du  Maghreb,  les  marchés  de  Tunisie 
centrale  sont  approvisionnés  en  poteries  de  fabrication  artisanale  (mas- 
culine) parmi  lesquelles  se  distinguent  quelques  petits  étals,  tenus  par 
un  homme  âgé  ou  un  enfant,  de  braseros  et  de  plats  de  tout  autre 
facture,  fabriqués  par  des  femmes  des  villages  environnants. 

Dans  l'Aurès,  dans  une  région  bénéficiant  d'argile  de  très  bonne 
qualité,  les  femmes  se  sont  spécialisées  dans  la  production  de  poteries 
qu'elles  vendent  elles-mêmes  sur  place  mais  qui  pour  la  plus  grande  part 
sont  emportées  par  les  hommes  vers  les  marchés  voisins. 

A  Tunis,  des  femmes  originaires  du  Sud,  installées  dans  des  faubourgs 
au  sol  argileux,  modèlent  des  braseros  et  des  plats  tandis  que  les 
hommes,  ayant  collecté  argile  et  combustibles,  surveillent  la  cuisson  et 
assurent  la  vente  directe  de  porte  à  porte  ou  par  pleine  charge  auprès 
d'un   revendeur. 

A  Msirda  dans  l'extrême-Ouest  algérien,  comme  au  Nord-Est  de  la 
Grande  Kabylie  chez  les  Ait  Khelili,  la  présence  d'une  argile  de  bonne 
qualité  est  à  l'origine  du  développement,  à  partir  d'une  fabrication 
domestique,  d'une  production  importante  en  vue  de  la  vente,  celle-ci 
assurée  par  les  hommes.  Dans  les  deux  cas  ils  interviennent  aussi  dans 
la  fabrication,  en  particulier  pour  la  recherche  du  combustible,  puis 
emportent  les  poteries  aujourd'hui  par  camions,  anciennement  à  pied 
et  dos  d'âne  et  de  mulet  vers  une  série  de  marchés  (Msirda)  ou  par 
colportage  à  travers  tout  le  pays  kabyle  (Ait  Khelili).  Ici  la  famille  peut 
être  considérée  comme  unité  artisanale,  mais  si  le  chef  de  famille  mène 
les  tractations  extérieures  ce  sont  les  femmes  qui  ont  l'initiative  et 
toute  autorité  sur  la  chaîne  de  fabrication. 

Dans  tous  ces  exemples  l'apport  des  femmes  à  l'économie  familiale 
est  manifeste,  toutefois  leur  rôle  de  «  producteur  »  n'est  pas  pour  autant 
reconnu  sans  ambiguïté,  comme  le  montreront  les  deux  exemples 
ci-après.  A  Mellassine,  l'un  des  faubourgs  de  Tunis  où  s'est  développée 
une  production  de  braseros,  la  fabrication  est  menée  par  les  femmes 
mais  avec  une  intervention  masculine  jugée  obligatoire  pour  la  four- 
niture des  matières  premières  (argile,  combustible,  ocre  rouge),  pour 
l'allumage  et  la  surveillance  du  feu  et  pour  la  vente.  Si  ces  tâches  ne 
sont  pas  assumées  par  un  homme  de  la  famille,  le  système  en  vigueur 
est  une  association  entre  deux  à  quatre  potières  et  un  homme  du 
quartier  qui  retient  50  %  du  bénéfice.  Or  ces  femmes  se  tiennent  par 
rapport  à  lui  dans  une  position  de  dépendance,  considérant  leur  relation 
comme  celle  d'ouvrières  à  patron.  Chez  les  SIess  du  Maroc  septentrional, 
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un  village  s'est  spécialisé  dans  la  production  de  poteries  pour  le  marché 
voisin  ;  le  travail  est  entièrement  aux  mains  des  femmes,  cependant 
lorsque  l'administration  voulut  créer  une  coopérative  artisanale  c'est 
aux  époux,  pères  et  fils  des  potières  que  l'on  fit  appel  pour  représenter 
celles-ci. 


Conclusion 

Si  l'on  reprend  les  exemples  cités  dans  une  perspective  économique, 
il  est  clair  que  l'on  aura  une  progression  du  point  de  vue  de  la  commer- 
cialisation entre  les  cas  où  elle  est  nulle,  occasionnelle,  conjoncturelle, 
permanente.  Or  cette  succession  permet  de  mettre  en  évidence  deux 
ordres  de  faits  qui  conduisent  à  tracer  des  lignes  de  clivages  différentes 
entre  le  début  et  la  fin  de  la  liste. 

1)  Dans  les  deux  premiers  cas,  la  production  est  conduite  dans  des 
conditions  équivalentes  :  faire  quatre  ou  cinq  pots  en  plus  de  ceux 
nécessaires  à  la  famille,  ou  une  couverture,  et  à  plus  forte  raison  les 
prélever  sur  le  stock  disponible,  pour  les  vendre,  ne  modifie  pas  sensi- 
blement les  conditions  de  la  fabrication.  Par  contre  des  ventes  régulières 
en  modifient  au  moins  le  rythme  (rapprochant  le  troisième  niveau  du 
quatrième).  Toutefois  une  différence  apparaît  alors  quant  à  l'acquisition 
des  matières  premières  et  quant  à  la  vente  :  on  a  vu  que  les  cas  de 
commercialisation  permanente  mettent  en  cause  des  intermédiaires  géné- 
ralement masculins  ou  extérieurs  au  groupe  (ouvroirs,  commerçants...). 

2)  Un  clivage  différent,  entre  d'une  part  les  trois  premiers  niveaux 
et  d'autre  part  le  quatrième,  s'établit  si  l'on  considère  les  faits  du  point 
de  vue  social  :  dans  les  trois  premières  situations,  le  jeu  des  solidarités 
(entraide,  commandes,  rémunérations)  fait  apparaître  une  communauté 
féminine  qui  règle  de  plein  droit,  en  son  sein,  sans  autorité  extérieure, 
des  problèmes  de  femmes.  La  quatrième,  par  contre,  a  pour  cadre  le 
groupe  familial  ;  elle  s'inscrit  donc  dans  le  système  traditionnel  de 
participation  féminine  aux  activités  de  production,  même  lorsque  les 
femmes  gardent  dans  les  tâches  réputées  féminines  la  direction  des 
opérations  techniques. 

Ce  cinquième  niveau  me  semble  donc  seul  à  pouvoir  être  considéré 
comme  artisanal  et  l'on  peut  se  demander  s'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
clivage  entre  situations  traditionnelles  (niveaux  1,  2,  3)  et  phénomènes 
d'évolution  récente  sous  l'influence  de  l'économie  monétaire.  Ces  «  arti- 
sanats familiaux  »  se  seraient  développés  en  mettant  à  profit  à  la  fois 
le  système  traditionnel  d'appoint  féminin  aux  activités  de  production  et 
la  compétence  non  moins  traditionnelle  des  femmes  pour  des  tâches 
spécialisées  susceptibles  de  trouver  clientèle  et  de  fournir  par  conséquent 
un  supplément  ou  même  la  totalité  des  ressources  familiales. 

On  notera  que  cet  exercice  d'une  activité  artisanale  par  les  femmes 
n'est  peut-être  pas  à  considérer  trop  vite  comme  une  étape  de  «  promo- 
tion   féminine  »  :    en    effet    le    statut    des    femmes    potières,    qui    était 
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reconnu  à  titre  exceptionnel  mais  de  plein  droit  dans  le  système  tradi- 
tionnel, se  trouve  plutôt  en  retrait  dans  les  situations  apparemment  plus 
«  modernes  ».  Si  l'on  ne  peut  ignorer  quelques  signes  d'une  évolution 
des  mentalités,  il  n'en  reste  pas  moins  que  ce  glissement  à  l'artisanat 
familial  aboutit  dans  la  plupart  des  cas  à  une  sujétion  accrue  par  rapport 
aux  hommes  :  d'une  part  les  femmes  y  perdent  la  libre  disposition  du 
petit  bénéfice  qu'elles  pouvaient  incidemment  tirer  de  leur  travail,  et 
surtout  se  trouve  accentuée  la  séparation  entre  groupes  familiaux  aux 
dépens  du  jeu  de  solidarité  et  de  contrôle  du  système  traditionnel 
d'entraide  qui  s'exerçait  au  sein  de  la  communauté  féminine. 

C.N.R.S.,  Aix-en-Provence. 


NOTES 

1.  Ceux,  burnous  en  particulier,  pour  lesquels  les  tissus  industriels  n'ont  pas 
supplanté  les  matériaux  traditionnels.  Dans  quelques  régions  toutefois  (Sahel  tunisien 
par  exemple)  un  artisanat  masculin  du  tissage  fournit  de  longue  date  la  clientèle  rurale. 

2.  Inégalement  selon  les  régions. 

3.  Herber,  Technique  des  poteries  rifaines  du  Zerhoun,  Hesperis,  1922.  Il  s'agit  d'une 
région  où  les  femmes  fréquentent  normalement  les  marchés,  ce  qui  leur  assure  un 
débouché   régulier. 

4.  Pour  la  simple  raison  que  j'ai  plus  particulièrement  étudié  cette  branche  de 
l'activité  féminine. 
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SUR  LA  DYNAMIQUE 

DES  RELATIONS  COMMUNAUTAIRES 

CHEZ  LES  IMMIGRES  D'ORIGINE  NORD-AFRICAINE 

Analyse  d'observations  anthropologiques 
conduites  dans  le  Sud-Est  de  la  France 


Michel  ORIOL 


S'il  existe  des  groupes  sociaux  au  sujet  desquels  la  remise  en 
question  de  l'emploi  habituel  de  la  notion  de  communauté,  avec  toutes 
ses  connotations  idéologiques,  s'avère  indispensable,  ce  sont  bien  les 
différents  groupes  constitués,  en  France  comme  dans  le  reste  de 
l'Europe  occidentale,  par  les  travailleurs  immigrés  et  leurs  familles. 
On  sait  que  l'expression  «  communauté  immigrée  »  est  devenue,  dans 
le  langage  officiel,  parfois  même  celui  de  la  sociologie,  une  expression 
reçue,  un  syntagme  figé.  Ce  n'est  pas,  ici,  notre  objet  de  nous  interroger 
sur  les  raisons  de  l'emploi  si  commun  de  cette  expression.  Il  est  probable 
qu'elle  offre  cette  commodité,  que  Abdelmalek  Sayad  a  dénoncée  avec 
force,  de  prétendre  dénoter  ces  groupes  en  les  isolant  du  reste  de  la 
société,  et  notamment  du  reste  des  classes  sociales  qui  les  composent 
par  des  caractéristiques  culturelles  qu'on  projette  en  quelque  sorte  dans 
l'absolu.  Mais  il  arrive  aussi  que,  par  une  réaction  antagonique,  on  ne 
s'interroge  guère  sur  la  spécificité  que  peuvent  conserver  les  systèmes 
de  relations  sociales  au  sein  de  ces  groupes  dans  la  mesure  oij  l'on 
postule  que  seules  les  catégories  adéquates  pour  la  description  de  la 
condition  ouvrière  conviennent  pour  parler  d'eux. 

L'ambition  des  travaux  conduits  par  des  chercheurs  appartenant  à 
l'IDERIC-CAFRI  est  d'échapper  à  l'alternative  du  «  culturalisme  »  et  de 
«  l'ouvriérisme  ».  S'il  est  vrai  que  le  système  des  relations  que  ces 
chercheurs    ont    pu    observer    est    fortement    dépendant    de    conditions 
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d'emploi  et  de  résidence  qui  sont  celles  des  ouvriers,  il  demeure  abso- 
lument essentiel  de  reconnaître  ce  qu'elles  gardent  de  spécifique. 
Je  rappellerai  à  ce  sujet  ce  que  nous  avancions,  déjà,  en  1974  ^  :  l'illusion 
commune  en  la  matière  consiste  souvent  à  croire  que  la  notion  de  norme 
collective  s'applique  dans  les  mêmes  termes  aux  travailleurs  ou  à  leurs 
familles  quelle  que  soit  leur  origine.  Or,  une  chose  est  l'idéologie 
collective  qui  chez  les  ouvriers  occidentaux  ou  fortement  occidentalisés 
est  l'antidote  à  l'individualisme  et  à  la  compétition  diffusés  par  la  société 
marchande  ;  autre  chose  est  la  dynamique  des  normes  et  des  formes 
d'organisation  qui  restent  irréductiblement  originales  partout  où  les 
groupes  d'immigrés  trouvent  un  champ  suffisant  pour  constituer  un 
univers  où  les  significations  sociales  peuvent  être  élaborées  à  l'abri 
des  pressions  immédiates  de  la  culture  dominante. 

Si  l'on  écarte  l'usage  idéologique  le  plus  grossier  de  la  notion  de 
communauté,  on  voit  que  c'est  la  tradition  de  l'anthropologie  culturelle 
anglo-saxonne  qui  a  inspiré  les  études  de  communautés,  de  relations 
communautaires  [community  studies,  community  networks...].  Les  anthro- 
pologues y  ont  beaucoup  développé  et  illustré  les  idées  initialement 
proposées  par  Tônnies,  opposant  les  sociétés  modernes  caractérisées 
par  le  contrat  aux  communautés  caractérisées  par  une  sorte  d'optimi- 
sation des  relations  primaires.  La  façon  dont  le  document  introductif 
montre  comment  cette  optimisation  déguise,  la  plupart  du  temps,  des 
rapports  de  domination  de  classe  est  très  utile  parce  que  nous  projetons 
souvent  subjectivement  dans  la  notion  de  communauté  quelque  chose 
de  nos  nostalgies  pour  ce  que  l'on  suppose  être  la  société  pré-industrielle. 

Il  ne  faudrait  pas,  néanmoins,  tomber  dans  l'erreur  inverse  et  sous- 
estimer  l'importance  relative  des  régulations  non  institutionnelles  dans 
les  groupes  immigrés.  Phénoménologiquement  cela  se  traduit  par  la 
chaleur  du  dialogue,  de  l'aide,  de  l'accueil,  la  diffusion  de  la  fête,  le 
partage  des  joies  et  des  deuils  qui  sont  des  traits  qu'on  ne  retrouve  pas 
communément  dans  les  milieux  ouvriers,  et  qui  sont  notoirement  disparus 
partout  où  la  notion  même  de  solidarité  est  constamment  médiatisée 
par  l'institution  de  formes  d'assistance  et  d'entraide.  S'il  convient  d'éviter 
d'idéaliser  les  modes  de  relations  qui  peuvent  exister  entre  familles 
d'origine  étrangère,  il  ne  faut  pas  non  plus  cesser  de  s'interroger  sur 
la  contribution  spécifique  que  ces  groupes  peuvent  apporter  à  la  culture 
populaire  de  l'Europe  à  venir.  C'est  en  regard  de  la  bureaucratisation 
des  formes  de  solidarité  ouvrière  qu'on  pourra  se  risquer  à  utiliser  cette 
notion   «  d'organisation  communautaire  ». 

Si  l'on  veut  éviter  l'idéalisme,  à  la  fois  au  sens  moral  et  au  sens 
méthodologique  du  mot,  il  convient  de  rapporter  les  modes  de  relation 
entre  les  sujets  aux  formes  d'organisation  sociale  et  à  leur  insertion 
dans  la  société  globale,  y  compris  dans  sa  dimension  internationale. 
Trop  souvent,  entre  l'analyse  des  expressions  culturelles  et  celle  des 
formes  sociales  de  l'émigration  se  développe  une  espèce  d'exclusion 
mutuelle  qui  interdit,  à  notre  sens,  l'intelligibilité  profonde  du  devenir 
des  unes  et  des  autres.  Notre  propos  sera  donc  constamment  d'ordre 
dialectique    et   visera    à    se    référer,    en    même    temps,    à    une   théorie 
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sociologique  de  l'urbanisation,  et  à  une  théorie  antiiropoiogique  de  la 
parenté  et  de  l'acculturation.  En  revanche,  nous  ne  pouvons  pas  insister, 
dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances,  sur  les  déterminants  économi- 
ques intrinsèques,  parce  que  nous  manquons  de  données  sur  la  spécificité 
de  la  circulation  des  biens  qui  est  associée  à  la  particularité  des  modes 
d'organisation  sociale  de  ces  groupes. 

Ainsi  avons-nous  été  amené  à  accorder  dans  ces  travaux  une  impor- 
tance particulière  au  rôle  féminin.  Dans  la  plupart  des  études  consacrées 
à  l'immigration  maghrébine,  Il  se  trouve  négligé  ou  traité  superficiel- 
lement du  fait  que  les  femmes  sont  très  souvent  extérieures  au  marché 
de  l'emploi.  On  sait  que,  dans  les  «  premières  générations  »,  le  taux 
d'occupation  ne  dépasse  guère  officiellement  5  %.  Même  s'il  est  notoi- 
rement sous-estimé  du  fait  du  travail  au  noir,  cela  ne  change  pas  cette 
exclusion  massive  de  la  sphère  de  la  production.  Aussi  pour  les  socio- 
logies dominées  par  le  discours  sur  l'émancipation  par  l'accès  au 
salariat,  l'analyse  du  rôle  féminin  est-elle  sans  intérêt.  Tout  au  plus 
développe-t-on  à  son  propos  des  présupposés  évolutionnistes.  On  consi- 
dère que  les  femmes  jouent  avant  tout  le  rôle  de  «  gardiennes  des 
traditions  »,  et  souvent  il  va  de  soi  que  cette  tradition  est  celle  de  leur 
oppression,  de  leur  enfermement  dans  l'espace  domestique...  On  les 
décrit  comme  allant,  à  partir  d'un  isolement  aliénant,  vers  une  modernité 
libératrice,  à  mesure  qu'elles  sortent  du  foyer  et  accèdent  au  marché 
de  l'emploi.  C'était  déjà  la  conception  qui  inspirait  dans  les  années  50 
les  travaux  conduits  par  Andrée  Michel.  Si  l'appareil  de  formalisation 
utilisé  plus  récemment  par  Isabelle  Taboada  Leonetti  dans  son  ouvrage 
Femmes  et  immigrées  est  plus  savant,  la  conception  sous-jacente 
demeure  la  même.  La  seule  proposition  qui  contribue  en  fait  à  rendre  plus 
complexe  cet  évolutionnisme  consiste  à  reconnaître  l'émergence  d'une 
identité  culturelle  spécifique,  propre  aux  intellectuelles,  au  sein  même 
de  la  modernité  désormais  distinguée  de  l'assimilation. 

Mais  la  méthode  de  recueil  et  de  traitement  des  données  de 
Mme  Isabelle  Taboada  Leonetti  ne  laisse  aucune  chance  au  système 
d'organisation  communautaire  d'apparaître  ni  au  niveau  du  recueil,  ni 
à  celui  de  l'interprétation.  En  effet,  elle  travaille  à  partir  de  question- 
naires qu'elle  applique  à  des  échantillons  totalement  hétérogènes  du 
point  de  vue  culturel.  Algériennes,  Marocaines,  Tunisiennes  se  trouvent 
soumises  aux  mêmes  questions  et  traitées  du  même  point  de  vue 
factoriel  que  les  Espagnoles  ou  les  Portugaises.  La  typologie  qui  va  se 
dégager  à  partir  de  là  est  forcément  attitudinale  :  elle  présuppose 
inévitablement  que  c'est  à  partir  de  l'individu  que  l'on  comprend  les 
systèmes  de  valeurs  et  de  relations.  Les  seules  variables  auxquelles 
recourir  pour  rendre  compte  des  différences  individuelles  concernent 
la  durée  de  séjour  et  le  niveau  d'éducation  à  l'exclusion  des  apparte- 
nances. Il  n'y  a  pratiquement  aucune  possibilité  de  voir  traiter  dans 
un  tel  contexte  l'ambivalence,  la  contradiction,  tout  bonnement  toute 
espèce  de  système  de  relations  dialectiques,  toute  dimension  proprement 
collective  des  représentations  et  des  pratiques. 

Or,  lorsque  nous  abordons  la  façon  dont  les  femmes  et  aussi  bien 
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les  autres  sujets  se  situent  dans  leur  environnement,  nous  sommes 
constamment  amené  à  tenir  compte  de  deux  pôles  de  référence  à  la  fois. 
Le  premier  est  celui  du  système  symbolique  et  pratique  d'interactions 
à  l'intérieur  de  la  «  communauté  »  émigrée.  Pour  des  raisons  méthodo- 
logiques développées  plus  bas,  nous  avons  toujours  travaillé  sur  des  cas 
où  la  densité  était  suffisante  pour  que  cette  référence  soit  aisément 
saisissable.  Mais  elle  est  toujours  à  situer  par  rapport  à  une  seconde 
référence,  la  pression  idéologique  et  culturelle  du  pays  de  résidence. 
Toutefois  le  premier  pôle  est  lui-même  inintelligible  s'il  n'est  pas  situé 
historiquement.  Les  interactions  symboliques  ou  pratiques  au  sein  des 
communautés  sont  susceptibles  d'être  des  échos,  des  réinterprétations, 
des  prolongements  d'autres  interactions  qui  ont  été  vécues  au  pays 
d'origine,  qui  continuent  peut-être  de  l'être,  voire  qui  sont  vécues  dans 
d'autres  communautés  émigrées  ailleurs.  Comme  nous  le  verrons,  dans 
les  exemples  que  nous  développerons  ensuite,  il  n'y  a  pas  là  un  parcours 
linéaire  d'une  référence  à  l'autre,  mais  des  principes  d'organisation 
simultanés  par  rapport  auxquels  les  groupes  effectuent  des  interpré- 
tations et  développent  des  stratégies. 

En  outre,  un  autre  type  d'opposition  dialectique  intervient  dans 
l'expression  des  appartenances  communautaires.  Chacune  des  références 
mentionnées  plus  haut  prend  un  sens  tout  à  fait  différent  selon  qu'il 
s'agit  de  l'appliquer  à  une  pratique  répétée,  régulière,  ou  selon  qu'elle 
sert  de  critère  pour  signifier  une  affiliation  qui  parfois  ne  s'exprime 
que  dans  les  temps  forts  de  la  vie  sociale  :  le  conflit  collectif,  la  fête, 
le  rituel  religieux,  etc.  Trop  communément  l'observateur  extérieur,  parce 
qu'il  voit  adopter  des  pratiques  étrangères  en  matière  de  tenue  quoti- 
dienne, voire  même  d'alimentation,  préjuge  d'un  processus  d'assimilation. 
C'est  oublier  que  c'est  dans  l'exceptionnel  que  se  ressource  la  vitalité 
symbolique  des  appartenances  collectives. 

Mais  situons  d'abord  les  lieux  des  observations  de  Sossie  Andezian, 
Jocelyne  Streiff-Fenart,  Mohammed  Chekroun.  Pour  des  raisons  avant 
tout  méthodologiques,  ces  chercheurs  ont  travaillé  sur  des  zones  où  il 
était  possible  aux  Maghrébins  de  transposer  plus  ou  moins  complètement 
des  systèmes  de  relation  inspirés  de  ce  qui  avait  été  appris  et  vécu 
au  pays  d'origine.  Il  est  certain  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  condition 
généralisable.  Victor  Borgogno,  dans  l'article  qu'il  a  publié  dans  le 
numéro  14  de  Pluriel,  a  proposé  une  typologie  des  formes  d'habitat 
immigré  où  il  croise  deux  axes  factoriels  indépendants.  Le  premier 
caractérise  l'espace  relationnel  dense  opposé  à  la  dispersion  ;  le  second 
axe  situe  la  force  de  la  norme  imposée  par  la  société  de  résidence  par 
opposition  à  des  espaces  où  une  marge  assez  importante  demeure  aux 
acteurs  sociaux  pour  élaborer  leur  réseau  relationnel.  C'est  ainsi  qu'on 
peut  caractériser  le  HLM  comme  un  espace  peu  dense,  mais  fortement 
norme  (la  notion  de  densité  s'entendant  bien  sûr  par  rapport  à  la  possi- 
bilité d'établissement  de  relations  communautaires)  ;  les  foyers,  ou  la  cité 
de  transit,  nous  fournissent  le  type  d'un  espace  relationnel  dense  et 
très  norme  ;  le  micro-bidonville,  dont  on  sait  qu'il  s'est  beaucoup  répandu 
dans  ces  dernières  années  est  un  système  de  faible  densité  où  la  norme 
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de  la  société  de  résidence  pénètre  difficilement.  Enfin,  c'est  dans  le 
quatrième  type  d'espace  que  se  sont  développées  les  observations, 
c'est-à-dire  dans  des  zones  d'habitat  dégradé  où  s'exerce  de  facto  une 
certaine  ségrégation.  L'on  y  rencontre  donc  à  la  fois  une  grande  densité, 
une  faible  pression  normative,  ce  qui  rend  possible  une  grande  complexité 
des  réseaux  de  voisinage  et  de  communication  symbolique.  Notons,  sur 
ce  point,  que  beaucoup  d'analyses  soulignant  l'isolement  de  la  femme 
immigrée  méconnaissent  la  nécessité  de  bien  référer  le  site  de  l'obser- 
vation. L'ouvrage  de  Camille  Lacoste-Desjardin  Dialogue  de  femmes  en 
ethnologie  nous  fournit  des  informations  extrêmement  riches  sur  la 
relation  maintenue  entre  une  Algérienne  et  son  village  d'origine,  mais 
elle  néglige  de  nous  indiquer  qu'il  s'agit  du  cas  d'une  famille  qui  s'est 
trouvée  dans  un  espace  exceptionnellement  peu  dense.  Encore  que  nous 
ne  disposions  pas  sur  ce  point  de  données  suffisantes  pour  vérifier 
rigoureusement  des  corrélations,  il  est  assez  probable  que  la  diffusion 
de  normes  individualistes  de  comportement  va  de  pair  avec  une  certaine 
dispersion  des  groupes,  même  si,  comme  cela  a  été  plusieurs  fois 
observé,  l'usage  du  téléphone,  voire  de  la  cassette,  les  déplacements, 
tendent  à  compenser  les  pressions  imposées  par  l'environnement  social. 
Il  y  a,  malgré  tout,  des  limites  objectives  à  la  maintenance  d'un  tissu 
relationnel,  et  la  motivation  la  plus  profonde  peut  avoir  beaucoup  de  mal 
à  les  surmonter. 

La  première  proposition  dialectique  qui  s'est  dégagée  des  travaux 
conduits  en  ces  espaces  ^  concerne  la  bi-polarité  des  rôles  dominants. 
Entendons  par  là  le  fait  que  la  capacité  d'exercer  un  leadership  doit 
conjuguer  à  la  fois  la  maîtrise  des  normes  considérées  comme  «  fran- 
çaises »  et  celles  qui  font  référence  au  pays  d'origine.  Cette  proposition 
va  directement  à  rencontre  de  l'opposition  logique  [non  dialectique) 
de  la  modernité  de  la  tradition.  Rappelons  que  beaucoup  d'auteurs  voient 
dans  la  femme  qui  reste  analphabète,  profondément  religieuse,  un  per- 
sonnage antinomique  par  rapport  à  celle  qui  acquiert  la  maîtrise  du 
français,  qui  est  en  relation  régulière  avec  les  travailleurs  sociaux, 
les  enseignants,  qui  prône  l'acculturation  ou  la  naturalisation.  Les  obser- 
vations de  Sossie  Andezian  et  de  Jocelyne  Streiff-Fenart  nous  montrent 
des  femmes  qui  sont  capables  à  la  fois  de  maîtriser  les  relations  aux 
services  d'assistance  sociale,  à  la  protection  maternelle,  aux  enseignants 
et  qui  sont,  en  même  temps  compétentes  pour  les  rituels  de  circoncision, 
pour  les  négociations  de  mariage,  qui  ont  donc  la  maîtrise  des  deux 
systèmes  de  référence.  Or,  ce  sont  elles  qui  se  trouvent  exercer  dans 
les  groupes  de  femmes  une  influence  dominante.  Ces  groupes,  qui  ont 
déià,  comme  l'a  bien  montré  Camille  Lacoste-Desjardin,  un  rôle  très 
important  dans  les  villages  d'Afrique  du  Nord,  se  trouvent,  du  fait  de 
l'émigration,  en  position  d'exercer  un  contrôle  assez  important  sur  un 
très  grand  nombre  de  décisions  portant  sur  la  vie  familiale  ou  sur  les 
relations  entre  les  familles.  Les  hommes  sont  absorbés  par  les  horaires 
du  travail  ouvrier.  Cela  laisse  un  champ  ouvert  aux  rencontres  quoti- 
diennes qui  vont  constituer  des  lieux  privilégiés  pour  négocier  des 
alliances,  prévoir  des  exclusions. 
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S'agit-il  simplement  d'un  mode  particulier  d'acculturation  qui  s'efforce 
de  combiner  un  double  système  de  normes  ?  En  réalité  on  ne  compren- 
drait pas  ces  modifications  sans  s'interroger  sur  la  façon  dont  elles 
constituent  des  réinterprétations  du  système  de  parenté.  L'un  des  grands 
mérites  de  Mohammed  Chekroun  est  d'avoir  montré  que  dans  la  commu- 
nauté immigrée,  le  lignage  utérin  pèse  d'un  poids  beaucoup  plus  lourd 
qu'en  Afrique  du  Nord  où  il  est  bien  établi  que  les  lignées  agnatiques 
dominent.  Très  souvent  en  France,  on  loge  chez  un  parent  utérin,  le 
système  d'entraide  est  organisé  par  la  parentèle  utérine.  A  l'occasion 
des  retours,  c'est  même  un  motif  fréquent  de  conflits  :  qui  va-t-on 
visiter  ?  à  qui  va-t-on  faire  des  cadeaux  ?  Si  la  domination  agnatique 
était  restée  intacte,  les  priorités  seraient  demeurées  claires.  Or  elles 
sont  désormais  brouillées  par  un  rééquilibrage  profond  des  lignages. 
Toutefois  celui-ci  ne  favorise  pas  un  individualisme  de  type  occidental. 
Il  constitue,  selon  Mohammed  Chekroun,  une  revanche  contre  les  agnats 
rendue  possible  par  l'émergence  du  beyt,  le  noyau  conjugal  réduit,  le 
foyer,  au  sein  de  l'ayla,  la  famille  étendue.  Ce  nouvel  équilibre  produit 
des  modifications  qui  concernent  la  structure  globale  des  réseaux,  et 
non  pas  simplement  le  système  des  attitudes  individuelles.  Cela  est 
d'autant  plus  important  que  toutes  les  formes  d'adresse  à  l'intérieur 
de  certains  groupes  particulièrement  denses  demeurent  des  formes 
d'adresse  familiale.  C'est  ainsi  qu'à  Tourette-Levens  tous  les  jeunes 
appellent  les  aînés  «  oncles  »  ou  «  mères  »,  les  gens  du  même  âge 
s'appellent  «  frères  »  et  «  sœurs  »  :  c'est  donc  bien,  comme  le  soulignait 
Paul  Vieille,  une  promotion  idéologique  de  la  solidarité  familiale  qui 
demeure  le  ressort  d'une  organisation  communautaire  profondément 
remaniée. 

Il  faut  aussi  souligner  que,  si  les  rôles  familiaux  se  modifient  dans 
la  vie  quotidienne,  si  de  nouveaux  équilibres  y  apparaissent,  les  rôles 
rituels,  ceux  qui  sont  au  service  des  temps  forts  de  la  communauté, 
la  marieuse,  la  cuisinière,  la  spécialiste  de  la  toilette  des  morts,  le 
crieur,  le  taleb,  demeurent  institués  et  reconnus.  Il  serait  intéressant 
de  s'interroger  sur  la  façon  dont  ces  aspects  structurels,  invisibles 
d'un  point  de  vue  statistique,  rendent  possible  un  certain  contrôle  que 
les  immigrés  exercent  sur  le  devenir  de  leur  appartenance  commune 
au  sein  d'une  nouvelle  société. 

Mais  nous  avons  souligné  le  rapport  étroit  de  ces  dynamiques 
internes  aux  communautés  émigrées  dans  leur  dimension  locale  avec 
des  systèmes  de  références  historiques.  Ce  que  nous  devons  ici  aborder 
c'est  la  façon  dont  se  définit  l'identité  collective  d'une  part  dans  sa 
dimension  nationale,  et  d'autre  part,  dans  sa  dimension  religieuse. 
De  même  que  Goody  a  montré  que  l'on  oublie  trop  souvent  que  le  livre 
est  très  présent  dans  les  sociétés  dites  sans  écriture,  de  la  même  façon, 
on  néglige  communément  le  fait  que  dans  ces  communautés  réduites, 
la  conscience  de  l'Etat-nation  en  tant  qu'expression  d'un  groupe  histo- 
riquement constitué,  la  conscience  de  la  communauté  des  croyants  dans 
sa  plus  large  dimension  temporelle  et  spirituelle  sont  extrêmement 
présentes.  On  peut  justifier  en  ce  sens  l'usage  maintenant  trop  répandu 
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de  la  notion  d'identité,  qui  peut  éviter  de  confondre  avec  une  sorte 
d'abstraction   lointaine   la   référence  au   groupe   d'appartenance   étendue. 

Dans  les  cas,  dont  nous  avons  proposé  ici  l'observation,  les  relations 
avec  l'Etat  sont  très  ambiguës,  il  est  absolument  impossible  d'en  faire 
l'analyse  indépendamment  de  situations  mouvantes  et  complexes. 
Notamment,  il  est  tout  à  fait  nécessaire  de  faire  intervenir  sans  cesse 
des  relations  d'opposition  signifiante  pour  comprendre  pourquoi  on 
exprime  ou  l'on  n'exprime  pas  le  fait  que  l'on  est  Algérien,  Marocain 
ou  Tunisien.  Ceci  ne  concerne  pas  forcément  les  idéologies  explicites. 
Par  exemple  Sossie  Andezian  et  Jocelyne  Streiff-Fenart  observent  que, 
parmi  les  femmes  du  quartier  des  Vignasses,  dans  la  banlieue  de  Nice, 
dans  une  petite  communauté  qui  rassemble  Algériennes,  Tunisiennes  et 
quelques  Marocaines,  il  est  commun,  en  réponse  notamment  à  des 
questions  formalisées,  d'entendre  les  femmes  affirmer  qu'elles  ne  se 
comprennent  pas,  au  sens  linguistique  du  terme.  Elles  invoquent  donc 
des  différences  trop  profondes  entre  leurs  dialectes  pour  admettre  qu'il 
puisse  s'agir  d'une  variante  d'une  seule  et  même  langue.  Or,  en  fait, 
si  l'on  observe  les  situations  effectives  et  les  pratiques  quotidiennes 
de  communication,  on  s'aperçoit  que  l'intercompréhension  est  très 
constante  et  très  efficace.  Leur  discours  sur  la  langue  intériorise  l'appar- 
tenance nationale,  qui  s'exprime  aussi  par  rapport  à  d'autres  dimensions, 
notamment,  tout  ce  qui  concerne  la  culture  populaire.  Les  différents 
«  groupes  nationaux  »  se  portent  mutuellement  des  critiques  très  vives 
en  matière  de  cuisine,  mais  aussi  d'hygiène. 

Qu'en  est-il  donc  de  l'appartenance  nationale  si  l'on  s'éloigne  des 
pratiques  quotidiennes  et  qu'on  considère  les  temps  forts  de  la  vie 
collective  ?  Les  choses  n'en  deviennent  pas  plus  claires  pour  autant, 
précisément,  sans  doute,  parce  que  ces  temps  forts  peuvent  se  trouver 
surdéterminés  par  l'appartenance  religieuse.  En  ce  qui  concerne  les 
fêtes  politiques,  où  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  possibilité  de  partage 
des  références  entre  les  groupes,  on  s'aperçoit  que  l'attachement  formel 
aux  symboles  nationaux  peut  être  singulièrement  faible  et  voire  même 
quasiment  absent.  Par  exemple,  lors  de  la  fête  consacrant  la  royauté 
au  Maroc,  à  Tourette-Levens,  les  familles  marocaines  étaient  très  réti- 
centes à  répondre  à  l'invitation  de  l'Amicale  des  Marocains,  dont  on  sait 
que,  comme  les  différentes  amicales,  elle  est  une  sorte  d'expression 
à  l'étranger  de  l'appareil  d'Etat  en  milieu  populaire  (à  la  différence  d'une 
représentation  diplomatique).  Les  plus  réticents,  ceux  qui  invoquaient 
le  plus  efficacement  les  prétextes  de  fatigue,  d'indisponibilité,  c'étaient 
les  Chleuhs.  Le  groupe  des  Marocains  est  en  effet  lui-même  divisé  en 
sous-groupes  à  l'intérieur  desquels  les  communications  ne  sont  pas 
toujours  très  intenses.  Il  y  a  trois  groupes  :  les  Chleuhs,  les  Doukali, 
c'est-à-dire  ceux  qui  viennent  de  la  région  de  Casablanca,  et  enfin  les 
Arabes,  qui  se  définissent  par  complémentarité,  comme  ceux  qui 
n'appartiennent  ni  au  premier  ni  au  second  des  sous-groupes.  Inver- 
sement, lorsqu'il  y  a  eu  un  incident  grave  impliquant  un  Algérien  d'un 
côté,  un  Marocain  de  l'autre  —  il  s'agissait  d'un  Marocain  appartenant 
au  sous-groupe  «  Arabe  »  —  le  recours  à  la  négociation  entre  familles 
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pour  régler  le  conflit  a  été  impossible.  C'est  le  groupe  marocain,  en  tant 
que  marocain,  qui  a  pris  l'affaire  en  charge  et,  du  coup,  toutes  les 
négociations  traditionnelles  de  groupe  à  groupe  faisant  intervenir  les 
normes  d'honneur  se  sont  trouvées  impossibles. 

En  revanche,  toutes  les  fêtes,  mariages,  circoncisions,  veillées  mor- 
tuaires, sont  l'occasion  de  brassage  assez  intense.  On  ne  peut  pas  dire 
qu'une  seule  fête  de  ce  type  soit  l'expression  d'un  groupe  homogène 
du  point  de  vue  de  la  référence  nationale.  Et,  à  l'intérieur  de  tous  les 
groupes  marocains  par  exemple,  les  normes  religieuses  qui  servent 
à  la  régulation  de  la  vie  familiale  sont  très  profondément  partagées. 
En  ce  sens  l'appartenance  à  la  communauté  arabo-musulmane,  et  même 
d'une  façon  plus  précise  dans  son  expression  maraboutique,  rituelle 
et  normative  qu'elle  a  prise  au  Maghreb,  est  sans  arrêt  renforcée  par 
la  similarité  des  croyances  et  des  pratiques.  Ici  la  norme  dominante 
c'est  le  R'dà,  la  bénédiction,  qui  dans  l'islam  populaire  rural  est  la  norme 
qui  régit  la  relation  du  père  et  de  ses  enfants,  mais  qui  couvre  aussi 
la  relation  du  père  à  la  mère,  de  la  mère  à  l'enfant  :  la  crainte  extrême 
de  déclencher  la  malédiction  est  assez  terrifiante,  en  effet,  pour  que 
le  rôle  de  médiateur  de  la  mère  se  maintienne  avec  beaucoup  de  force. 

Est-ce,  du  coup,  que  l'on  peut  s'aventurer  à  considérer  cette  mobilité 
relative  des  appartenances  comme  nous  l'a  suggéré  Paul  Pascon,  comme 
un  exemple  d'une  transposition  presque  épurée  d'un  modèle  segmentaire  : 
un  système  où  les  solidarités  verticales,  rassemblées  à  l'occasion  des 
conflits,  viennent  dissimuler  les  relations  de  domination  intérieures  au 
groupe  ?  Sur  ce  point,  je  ne  m'aventurerai  pas  à  généraliser  très  lar- 
gement à  partir  de  nos  observations  limitées.  En  effet,  la  «  communauté  » 
immigrée  vit  la  condition  d'une  dépendance  profonde  à  l'égard  de  la 
société  de  résidence.  Ce  qu'elle  mobilise,  ce  sont  des  fragments  de 
rôles  disponibles  dans  des  conditions  telles  qu'il  est  difficile  à  partir 
de  là  de  parler  de  restitution  ou  de  transposition  d'un  modèle  original. 
Je  serais  plutôt  porté  à  évoquer  l'incertitude  de  l'identité  nationale  dans 
les  communautés  oij  les  appartenances  politique  d'une  part,  religieuse 
d'autre  part,  sont  beaucoup  plus  étroitement  liées  que  dans  les  nations- 
Etats  de  tradition  chrétienne.  Encore  que  nous  n'ayons  pu,  avec  précision, 
relever,  dans  le  cas  des  Chleuhs  ce  qui  pouvait,  en  outre,  être  interprété 
dans  les  termes  d'une  distinction  entre  Berbères  et  Arabes,  il  nous 
semble  que  c'est  la  profondeur  des  références  communes  à  la  Umma 
qui  fait,  précisément,  que  la  communauté  nationale  n'a  jamais  la  pré- 
gnance  qu'elle  peut  avoir  dans  des  sociétés  où  l'organisation  politique 
a  été  assez  tôt  laïcisée. 

Mais  encore  faut-il  être  prudent  sur  le  sens  des  évolutions  possibles. 
Rappelons  que  s'il  est  vrai  que  Tourette-Levens  vit  sur  un  double  rythme 
géré  par  les  femmes  en  semaine  et  par  les  hommes  pendant  les  week- 
ends,  cela  n'est  que  l'expression  directe  d'une  contrainte  imposée  par 
l'appartenance  de  classe.  Il  est  trop  tôt  pour  s'interroger  sur  la  signi- 
fication d'un  tel  dualisme  dans  la  chronologie  communautaire,  d'autant 
que  le  taux  d'occupation  des  jeunes  filles  s'est  élevé  rapidement.  Aussi 
sera-t-il  extrêmement  difficile  de  s'engager  dans  une  prospective.  L'ima- 
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ginaire  des  communautés  est  d'ailleurs  moins  dans  l'avenir  que  dans 
Tailleurs.  Ce  qui  frappe,  c'est  le  croisement  de  ces  imaginaires  dans 
le  vécu  collectif.  On  a  beaucoup  insisté  —  Abdelmalek  Sayad  a  été 
le  plus  éloquent  sur  ce  thème  —  sur  le  fait  que  celui  du  Maghreb  est, 
en  bonne  partie,  investi  en  France.  En  revanche,  à  travers  la  déception, 
la  révision  parfois  dramatique  des  aspirations,  il  se  produit  dans  la 
société  d'exil  un  imaginaire  relatif  au  pays  d'origine,  notamment  parmi 
les  sujets  qui  ont  pu  atteindre  un  certain  niveau  d'éducation,  et  dont 
la  frustration  est  de  ce  fait  particulièrement  intense.  Aussi  ces  imagi- 
naires croisés  ne  sont-ils  certainement  pas  le  lieu  d'un  consensus,  ils 
sont  plutôt  mutuellement  exclusifs.  Ce  que  le  Maghreb  a  idéalisé  à 
Tourette-Levens  répond,  en  miroir  inversé,  à  la  France  idéalisée  dans 
le  Rif  ou  dans  le  Souss.  Mais  s'il  est  vrai  que  ces  malentendus  vont 
être  la  source  de  parcours  sociaux  dramatiques,  voire  tragiques  —  nous 
pensons  au  sort  fréquent  des  jeunes  femmes  ayant  atteint  un  niveau 
d'éducation  élevé  en  situation  d'émigration  —  ils  sont  aussi  des  res- 
sources possibles  pour  redistribuer,  recréer  des  rôles  oij  la  relation 
de  l'individu  à  sa  communauté  s'exprime  d'une  façon  inédite.  Là,  encore, 
les  théories  de  l'acculturation  risquent  d'être  prises  en  défaut  :  nos 
propres  appartenances  nationales  ne  sont  plus  si  enthousiastes  qu'elles 
appellent  les  adhésions,  ni  si  assurées  qu'elles  confortent  les  prévisions. 

I.D.E.R.I.C,  Nice. 
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LA   COMMUNAUTE    NATIONALE   PALESTINIENNE 
ET  L'IDEE  DU   RETOUR  * 


Elias  SANBAR 


A  la  différence  des  régions  arabes  voisines  qui  n'en  affrontaient 
qu'une,  la  Région-Palestine  faisait  face  au  début  du  XX^  siècle  à  une 
double  entreprise  de  domination. 

La  première  —  résultante  intrinsèque  du  grand  projet  colonial  de 
démembrement  et  de  partage  —  était  celle  de  la  naissance  à  partir  de 
l'héritage  de  l'Empire  ottoman  de  «  pays  »  circonscrits  dans  l'espace  et 
dominés  par  des  appareils  d'Etat  coloniaux.  La  Région-Palestine  fit  ainsi 
l'objet  d'une  formation  «  en  pays  »,  plus  précisément,  car  sinon  cette 
constatation  ne  serait  que  générale  et  dénuée  de  conséquences  précises, 
la  Région-Palestine  fit  l'objet  d'une  formation  en  pays  dominé. 

Différente  de  l'occupation  militaire  (à  laquelle  les  Britanniques  mirent 
fin  d'ailleurs  dès  1921),  cette  caractéristique  devait  découler  de  la 
délimitation  de  l'espace  à  maîtriser  par  des  frontières,  et  surtout,  de 
l'établissement  dans  cet  espace  ainsi  circonscrit,  c'est-à-dire  en  réalité 
endigué,  d'un  pouvoir  central  ayant  tâche  de  déterminer  et  de  redéfinir 
les  rapports  sociaux  du  milieu  conquis. 

C'est  de  la  transformation  qualitative  de  ces  rapports  en  question 
que  le  projet  colonial  entendait  précisément  faire  la  pierre  angulaire 
de  l'insertion  de  la  Région-Palestine  dans  sa  sphère  de  domination 
politique  et  économique  ^ 

Aussi,  et  il  faut  bien  le  souligner,  on  n'assistait  pas  à  un  processus 
formel  de  «  division  pour  la  division  »  (sinon  qu'est-ce  qui  aurait  diffé- 


Ce  texte  ne  constitue  ni  une  analyse  «  en  continu  »  ni  un  exposé  historique  complet. 
Destiné  à  servir  de  plate-forme  à  une  discussion,  il  a  été  rédigé  sous  la  forme  d'une 
série   d'énoncés   et  de   propositions   que   nous   reproduisons  telles  quelles   (E.  S.). 
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rencié  les  frontières  du  Traité  Syl<es-Picot  des  délimitations  adminis- 
tratives ottomanes  qui  l'avaient  précédé  ?),  ou  à  une  quelconque  trans- 
formation d'un  pouvoir  «  décentral  »  ottoman  en  un  pouvoir  «<  central  » 
colonial  ^,  mais  à  l'instauration  dans  l'espace  délimité  d'un  pouvoir 
chargé  de  renouveler,  à  partir  d'un  centre  nouveau,  les  rapports  sociaux, 
c'est-à-dire  d'assurer  graduellement  leur  reproduction  «  à  son  image  » 
de  pouvoir  central. 

A  signaler  aussi  que  «  graduellement  »  signifie  d'une  part  que  cette 
opération  destructrice,  c'est-à-dire  également  violente,  était  menée  par 
la  Grande-Bretagne,  qu'elle  rencontrait  une  forte  résistance  de  la  part 
de  la  société  menacée,  et  surtout  —  pour  ne  point  tomber  dans  les 
schémas  mécaniques  de  l'antagonisme  du  dehors/dedans,  ou  étrangers/ 
nationaux  —  qu'elle  était  souhaitée  par  certaines  catégories  locales, 
«  nationales  »,  qui  y  voyaient  la  seule  occasion  d'une  mutation  sociale 
qui  leur  permettrait  de  jouer  un  rôle  historique  dans  leurs  sociétés 
ainsi  transformées  ^. 

La  Région-Palestine,  soumise  donc  à  une  entreprise  qui  visait  à  la 
constituer  en  pays  dominé  vivait  une  situation  identique  à  celle  que 
connaissaient  alors  ses  régions  voisines  (Syrie-Liban,  Irak,  TransJordanie). 

La  deuxième  entreprise  de  domination  était  par  contre  particulière. 
Pour  les  besoins  de  l'exposé  —  et  étant  données  les  limites  forcées  de 
cette  intervention  —  nous  la  résumerons  dans  le  contenu,  c'est-à-dire 
l'enjeu,  de  la  déclaration  Balfour  [nov.  1917).  Cette  dernière  constituait 
une  promesse  faite  par  l'Etat  colonial  britannique  au  mouvement  sioniste, 
d'entériner  son  projet  de  fondation  de  l'Etat  juif,  ce  qui  signifiait  —  et 
malgré  les  «  nuances  »  du  texte  même  de  la  déclaration  —  l'avalisation 
de  son  entreprise  d'édification  d'une  société  de  remplacement,  à  naître 
de  l'expulsion  de  la  société  arabe  palestinienne,  présente  précisément 
dans  cet  espace  nouvellement  délimité  et  occupé. 

Ce  projet  d'expulsion,  sur  le  contenu  duquel  nous  reviendrons  plus 
bas,  fut  entériné  par  la  puissance  mandataire  pour  une  série  de  raisons  : 
tout  d'abord  celles  découlant  de  l'histoire  particulière  des  relations  entre 
l'Administration  britannique  et  le  mouvement  sioniste,  celles  tributaires 
ensuite  du  schéma  généralisé  d'utilisation  des  minorités  comme  forces 
d'appoint  dans  l'entreprise  de  domination  et  enfin,  et  surtout,  celles  liées 
au  fait  que  les  Britanniques  «  entraient  »  directement  sur  une  conjonc- 
ture régionale  et  non  étroitement  palestinienne,  ce  qui  faisait  que  l'appui 
au  mouvement  sioniste  était  incontestablement  conçu  dans  le  cadre 
d'une  vision  stratégique  et  régionale  globales. 

Ces  éléments,  combinés,  peuvent  aider  à  comprendre  que  les  Britan- 
niques aient  adopté  pour  la  Région-Palestine  uns  démarche  «  a-typique  », 
inhabituelle  dans  le  processus  de  domination  coloniale,  puisqu'ils  cau- 
tionnaient et  appuyaient  un  projet  visant  à  l'expulsion  de  la  société 
à   dominer. 

Cette  contradiction  —  si  on  exclut  l'explication  assez  répandue  et 
très  insatisfaisante  du  «  complot  »  britannique  —  est  cependant  à  regarder 
à  travers  les  nuances  suivantes  : 

—  Elle  n'est  plus  tellement  contradictoire  si   l'on  sort  de  la  vision 
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économiste  étroite  ;  si  l'on  envisage  que  la  Grande-Bretagne  pouvait  très 
bien  admettre  de  perdre  une  exploitation  économique  directe  (les  Arabes 
de  Palestine  expulsés,  l'assise  concrète  de  l'exploitation  s'en  «  irait  » 
avec  eux)  au  profit  d'une  domination  politique  plus  vaste  (répercussions 
et  conséquences  de  la  présence  de  l'Etat  juif,  sur  tous  les  pays  du 
Proche-Orient  arabe). 

—  Elle  devient  très  complexe,  dès  que  l'on  quitte  les  catégorisations 
générales  pour  se  pencher  sur  le  contenu  précis  que  les  Britanniques 
donnaient  à  cet  Etat  juif.  Ils  n'y  voyaient  certainement  pas  un  Etat 
indépendant,  et  —  à  l'opposé  des  sionistes"  —  ne  le  concevaient 
certainement  pas  complètement  vidé  de  ses  habitants  arabes. 

—  Elle  est  enfin  toute  relative  si  l'on  sait  (un  travail  systématique 
sur  les  archives  britanniques  et  les  événements  eux-mêmes  de  la  fin 
du  Mandat  le  confirment)  que  l'Administration  britannique  n'avait  pas 
une  position  «  monolithique  »  sur  la  question,  et  qu'il  n'est  surtout  pas 
certain  qu'elle  entendait  mener  le  projet  jusqu'à  son  terme.  Au  contraire, 
l'édification  de  l'Etat  juif  apparaît  très  souvent  comme  un  projet  qui, 
au  fur  et  à  mesure  du  déroulement  du  Mandat,  voit  sa  marche  obéir 
aux  impératifs  et  aux  besoins  de   la  politique  globale  de   l'Empire. 

D'ailleurs  toute  la  politique  mandataire  fut  un  mélange  de  schémas 
de  domination  «  classiques  »  et  particuliers  (sionisme/outil  britannique 
ou  sionisme/expulseur  d'Arabes)  et  le  dosage  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
composantes  était,  à  chaque  phase,  la  résultante  d'une  série  de  facteurs, 
qui  tous  obéissaient  aux  impératifs  de  la  politique  globale  de  domination 
et  pas  seulement  aux  données  de  la  conjoncture  interne  palestinienne. 

De  toutes  les  façons,  contradictoire  et  complexe,  soumis  aux  aléas 
et  aux  risques  de  toute  entreprise  politique  étalée  dans  le  temps,  le 
projet  sioniste  n'en  demeurait  pas  moins,  et  vis-à-vis  des  Arabes  de 
Palestine,  porteur  d'un  effet  singularisant,  qui  à  travers  ce  danger  de 
l'expulsion  de  leur  territoire,  les  plaçait  dans  une  situation  à  part, 
différenciée   de   celle   que   connaissaient   les   régions   avoisinantes. 

Le  milieu  social  ainsi  placé  au  centre  de  ce  processus,  conjoin- 
tement général  et  particulier,  était  zone  palestinienne,  «  syrienne  du 
Sud  »  comme  la  nommaient  ses  propres  habitants.  Partie  d'un  ensemble, 
aux  configurations  globales  très  nettes,  principiellement  et  principale- 
ment arabe  et  recoupant  les  éléments  aussi  profondément  interpénétrés 
et  modulateurs  que  le  sont  la  langue  commune,  une  même  religion, 
elle-même  englobante  des  fractionnements  minoritaires^,  des  données 
sociales  claniques  et  tribales  quasi-généralisées,  la  Région-Palestine 
constituait  ainsi  une  unité,  trame  très  élaborée  de  réseaux  de  pouvoirs 
locaux  et  régionaux,  profondément  présents  et  actifs  ^,  et  aux  sommet 
et  pourtour  desquels,  on  trouve  l'Etat  ottoman.  Et  ce  dernier  n'était  pas 
un  «  Etat  lointain  »  et  «  archaïque  »,  mais  un  type  de  pouvoir  spécifique, 
modelé  par  sa  propre  histoire  et  qui  avait  la  particularité  d'être  présent 
au  sommet  et  aux  contours  de  la  base  de  sa  pyramide  sociale.  Par  là, 
et  quoique  permissif  d'une  capacité  de  mouvements  d'alliances  et  de 
dosages  des  pouvoirs  partiels  existant  au  sein  de  la  pyramide  en  question, 
le  pouvoir  de  l'Etat  ottoman,  énergique  au  sommet,  l'était  aussi  terri- 
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blement  à  la  base  de  sa  société  dont  il  enserrait  toutes  les  frontières 
externes. 

Cette  double  maîtrise  fit  que  ce  qui  fluctuait  était  le  système  interne 
des  intermédiaires  du  pouvoir,  la  chose  n'étant  possible  précisément 
que  grâce  à  la  mainmise  de  l'Etat  ottoman  sur  les  «  frontières  »  de  sa 
société. 

Les  remarques  qui  précèdent  sont  indispensables  pour  mieux  cerner 
le  milieu  social  qui  vit  cette  double  confrontation  de  sa  formation  en 
pays  dominé  et  de  l'expulsion  de  ses  membres  de  leur  territoire. 

Ce  milieu,  cette  Région,  que  nous  appellerons  dorénavant  la  Palestine 
(sans  que  cela  veuille  signifier  qu'elle  soit  alors  déjà  un  Etat-nation 
dans  l'acceptation  et  la  définition  modernes  du  terme),  était  un  ensemble 
unifié  si  on  l'approche  sous  l'angle  de  sa  place  dans  la  pyramide  sociale 
ottomane. 

La  Palestine  était  déjà  une  région  qui  possédait  sa  configuration 
dans  la  trame  globale  du  pouvoir  dans  les  provinces  arabes  de  l'Empire. 
Résultante  d'un  ensemble  d'alliances  de  pouvoirs  locaux  claniques,  englo- 
bant une  diversité  de  «  régionalismes  »  plus  étroits  (Gaza,  Nablus,  Jéru- 
salem, etc.)  constitutifs  de  sa  «  variété  interne  »,  elle  jouissait  d'une 
«  unité  »  formée  par  son  terrain  ;  des  expériences  historiques  communes  ; 
un  certain  type  de  structures  sociales  ;  et  surtout  une  trame,  un  réseau 
de  liens  internes  entre  ce  que  l'on  pourrait  appeler  les  principales  fédé- 
rations tribales  peuplant  son  territoire.  Ainsi  constituée,  la  Palestine 
fonctionnait,  à  la  période  à  laquelle  débute  cet  exposé,  avec  un  «  esprit 
de  corps  »  général,  enserré  par  le  pouvoir  ottoman  et  déterminé  en  son 
sein  —  ce  qui  est  autrement  plus  décisif  —  par  sa  charpente  interne 
de  pouvoirs  locaux  et  par  la  place  qu'occupait  précisément  cette  char- 
pente dans  sa  liaison  à  l'appareil  de  l'Etat  à  Istambul. 

Et  c'est  ce  milieu,  cette  région,  cette  forme  d'unité-Palestine  qui  fut, 
seule  et  subitement,  confrontée  à  un  projet  particulier  d'expulsion, 
celui  de  la  disparition  d'un  pays,  avant  finalement  qu'il  ne  naisse. 

La  Palestine  allait  ainsi,  avec  le  début  de  la  période  mandataire, 
entrer  dans  une  série  de  mouvements  très  complexes.  Elle  revendiquera 
d'une  part  l'unité  avec  ses  voisins  arabes  comme  une  réponse  à  la 
menace  de  la  constitution  des  pays  dominés  —  unité  qu'elle  perçoit 
d'aiileurs  comme  la  condition  de  base  à  toute  velléité  d'indépendance  — 
mais,  et  d'autre  part,  étant  menacée  de  disparition  en  tant  que  pays 
à  naître,  la  Palestine  revendiquera  aussi  son  pays  lui-même. 

Double,  ce  mouvement  le  fut  constamment  ;  mais  avec  des  domi- 
nantes suivant  les  phases  de  lutte  sous  le  mandat  ;  ce  qui  amènera  les 
Palestiniens  —  le  danger  sioniste  prenant  de  plus  en  plus  corps  — 
à  donner  dès  la  moitié  des  années  vingt,  la  prééminence  à  leur  plan 
de  sauvegarde  de  leur  territoire.  Cela  se  concrétisa  très  bien  dans  le 
développement  du  mot  d'ordre  «  La  Palestine  est  la  Syrie  du  Sud  »  et 
la  réclamation  par  voie  de  conséquence  de  son  indépendance  et  de  son 
rattachement  à  la  Syrie  ;  puis  par  le  fait  que  ce  mot  d'ordre  de  la 
première  phase  céda  graduellement  la  place  au  slogan  de  la  «  Palestine 
arabe  ». 
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Ce  passage  à  la  revendication  principale  du  pays  «  à  naître  »,  combinée 
à  la  poursuite  de  la  revendication  de  l'indépendance  dans  l'unité,  allait 
se  manifester  au  sein  de  la  Palestine  par  un  remodèlement  important. 

Tout  d'abord,  les  pouvoirs  «  traditionnels  »,  c'est-à-dire  les  pouvoirs 
réels  et  efficient  à  ce  moment-là  en  Palestine,  ceux  des  chefs  des 
diverses  communautés  composant  la  trame  de  la  société  palestinienne, 
allaient  former  un  camp,  celui  du  Mouvement  national  d'opposition  au 
Mandat  britannique  et  à  la  colonisation. 

Plus  spécifiquement.  Ce  camp  palestinien  ainsi  constitué  n'était  pas 
seulement  «  au  courant  »  du  projet  historique  de  l'Etat  juif  mais,  et  ce 
détail  est  capital,  assistait  aussi  à  ses  mises  en  application  (partielles 
il  est  vrai,  mais  tellement  plus  concrètes  que  toutes  les  déclarations). 
Les  Palestiniens  ont  ainsi  vu,  en  période  mandataire,  se  dérouler  devant 
eux  des  applications,  des  mises  en  place  sectorielles  du  projet  global 
qui  allait  suivre  ;  ils  ont  ainsi  expérimenté  que  les  terres  achetées  par 
les  fonds  nationaux  juifs  étaient  vidées,  que  les  colons  immigrants  étaient 
acheminés  pour  les  remplacer,  eux  les  habitants  de  cette  terre  ;  ils  ont 
vu  les  colonies  s'édifier  entourées  de  tours  et  de  barbelés  ;  ils  ont  vécu 
non  point  la  concurrence  dans  le  travail  mais  la  séparation  complète 
des  procès  du  travail  juif  et  du  travail  arabe  ;  ils  ont  enfin  découvert 
les  cargaisons  de  contrebande  d'armes  dans  leurs  ports  et  se  sont  heurtés 
dès  les  premières  années  du  Mandat  aux  organisations  militaires  des 
sionistes. 

Plus  graves  cependant  que  ces  aspects  spécifiques  de  l'entreprise 
sioniste  à  leur  égard,  était  pour  les  Palestiniens  le  fait  que  le  projet 
d'expulsion  était  non  seulement  totalitaire  (dans  sa  vision  de  leur  société 
détruite)  mais  qu'il  était  aussi  total  dans  son  application  puisqu'il  ne 
prévoyait  pas  de  collaborer  avec  une  quelconque  de  leurs  catégories 
sociales.  Aux  yeux  des  sionistes  la  Palestine  devait  être  complètement 
vidée  des  Palestiniens,  ce  qui  ne  laissait  point  d'espoir  de  collaboration 
même  aux  catégories  arabes  qui  auraient  été  tentées  de  le  faire  ;  ce  qui 
créa  surtout  un  sentiment  absolument  général  de  la  menace  totalitaire 
que  portaient  les  sionistes. 

Des  aspects  précédents,  il  va  s'ensuivre  que  le  Mouvement  national 
se  confondit  avec  celui  de  l'ensemble  de  la  communauté  palestinienne 
en  lutte  pour  sa  survie  et  sa  perpétuation.  Et  la  totalité  totalitaire  du 
projet  sioniste  fera  que  le  camp  palestinien  n'entreverra  la  sauvegarde 
du  pays  qu'il  défendait  —  en  même  temps  qu'il  l'élaborait  —  que  par  la 
conservation  intégrale  de  tout  ce  qui  avait  jusque-là  défini  les  commu- 
nautés composantes  de  cet  espace. 

L'annihilation  étant  le  but  des  sionistes,  les  Palestiniens  se  définiront 
par  une  conservation  de  tout  ce  qui  les  caractérisait.  C'est  cela  qui 
détermina  la  nature  du  pouvoir  dans  le  camp  palestinien  que  dirigera 
Haj  'Amin  al  Husayni,  Mufti  de  Jérusalem  et  chef  traditionnel  du  clan 
dominant  des  Husayni. 

C'est  cela  aussi  qui  détermina  le  fait  que  les  réseaux  de  pouvoir 
internes  au  camp  palestinien  et  les  territorialités  qu'elles  recoupaient, 
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«  collaient  »  implacablement  à  la  hiérarciiie  clanique,  et  que  les  formes 
modernes  des  partis  politiques  connaîtront  à  chaque  fondation  l'échec  ^ 

Et  ceci  est  absolument  explicable  dans  cette  société  sensible  à 
l'extrême  au  danger  de  la  disparition  et  vivant  toute  altération  ou 
transformation  en  son  sein  comme  faisant  objectivement  le  jeu  de  ceux 
qui  voulaient  l'annihiler. 

Sous  ces  impératifs  de  la  conservation  et  pour  les  besoins  de  la  lutte, 
le  Pouvoir  dirigeant  national  allait  être  néanmoins  modifié,  mais  sans  que 
cela  prit  l'aspect  d'une  altération.  Au  contraire  la  modification  se  fit 
dans  la  forme  la  plus  conservatrice  (au  sens  de  la  plus  sauvegardante) 
qui  fut.  La  société  palestinienne  prise  dans  son  double  mouvement  de 
défense  et  d'édification  —  nouvelle  —  d'un  pays,  allait  être  contrainte 
à  trancher  définitivement  la  question  de  l'état  de  ses  composantes 
internes  (on  ne  pouvait  être  à  la  fois  région  et  pays)  et  ce  en  fixant 
leur  agencement  entre  elles. 

L'ordre  social  interne  ne  fut  pas  bouleversé,  il  fut  par  contre  «  fixé  »  ; 
c'est-à-dire  finalement  que  l'adaptation  aux  besoins  de  l'édification  du 
pays  indépendant  fut  atteinte  sans  que  cela  nécessite  —  aux  yeux  des 
Palestiniens  —  de  faire  le  jeu  risqué  de  l'altération  de  leur  société 
menacée. 

C'était  une  transformation  quand  même  :  et  le  clan  des  Husayni  se 
retrouva  «immobilisé»  dans  sa  position  de  clan  dominant^.  Cela  signi- 
fiait en  profondeur  qu'il  venait  d'amorcer  le  long  chemin  du  passage 
de  la  position  dominante  à  l'hégémonique. 

C'était  là  le  début  d'un  processus  que  la  défaite  de  1948  brisa 
momentanément.  Le  clan  des  Husayni  n'atteindra  jamais  en  tant  que  tel 
la  cible  fixée  9,  mais  le  mouvement  lui-même,  celui  de  la  constitution 
des  Palestiniens  en  peuple  d'un  pays  et  non  plus  population  d'une  région 
arabe  était  lancé.  Ainsi  se  fera  le  passage  de  'Ahali  Fllastin  à  Sa'b  Filastin. 

Au  terme  de  cette  période  du  Mandat  : 

—  La  structure  communautaire  générale  s'était  donc  «  fixée  »  et  cela 
tant  pour  les  besoins  de  sa  défense  que  sous  les  impératifs  de  sa 
constitution  en  com.munauté  nationale. 

—  Cette  communauté  nationale  ainsi  décrite  ressentait  toute  altéra- 
tion dans  sa  configuration  sociale  comme  faisant  le  jeu  de  l'expulsion. 

—  La  solidarité  arabe  avoisinante  était  dorénavant  requise  à  titre 
d'une  solidarité  envers  ce  corps  entier  et  non  plus  en  faveur  de  telle 
zone  contre  une  autre  de  la  région  palestinienne. 

Ainsi  et  tout  en  conservant  les  rouages  interclaniques,  les  Palesti- 
niens, parce  qu'ils  les  avaient  fixés,  arrivaient  à  les  faire  opérer  dans 
des  rapports  entre  entités  nationales.  Ce  mouvement  ainsi  modelé 
occupera  la  scène  de  l'histoire  du  Mandat  et  recèlera  les  clés  essentielles 
et  déterminantes  pour  toute  tentative  de  compréhension  de  cette  période. 

—  Dans  ce  grand  mouvement  de  constitution  «  en  pays  »,  la  terre 
sera  au  centre  de  tous  les  conflits.  Elle  est  l'assise  concrète  des  rapports 
sociaux,  elle  configure  aussi  le  territoire  du  pays  revendiqué,  et  elle  est 
surtout  l'objet  matériel  de  l'expulsion,  c'est  elle  que  les  sionistes 
entendent   «  vider  »,   c'est   elle   qu'ils    entendent   aussi    «  remplir  ». 
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De  là,  toute  altération  qui  la  frappait  devenait  manifestation  concrète 
de  la  disparition  du  corps  social  lui-même.  Aussi  le  mouvement  d'auto- 
conservation  fut-il  également  celui  qui  tendait  à  préserver  des  rapports 
sociaux  bien  déterminés,  non  point  au  sens  d'une  quelconque  particula- 
rité ethnologique,  mais  à  titre  des  rapports  à  un  territoire  national 
spécifique. 

L'année  1948,  durant  laquelle  se  réalisa  l'expulsion  de  la  majeure 
partie  des  Palestiniens,  concrétisa  précisément  la  perte  de  ce  territoire, 
et  consacra  l'absence  de  l'une  des  deux  composantes  essentielles  du 
réel  palestinien. 

Et  là  se  pose  la  question  de  savoir  comment  ce  rapport  à  cette  terre, 
et  par  là  la  cohésion  de  cette  communauté  nationale  ^°,  allaient-ils 
continuer  à  se  perpétuer  et  à  fonctionner  malgré  l'absence  de  leur 
répondant   physique  ? 

En  d'autres  termes,  qu'est-ce  qui,  au  moment  où  se  réalisa  vraiment 
l'expulsion,  permit  aux  Palestiniens  titulaires  d'un  pays  —  dont  la 
question  de  l'avènement  aussi,  venait  d'être  tranchée  avec  son  occu- 
pation —  d'échapper  à  la  destruction  qui  devait  être  leur  sort  ? 

Comment  expliquer  enfin  cette  situation  dans  laquelle  on  réalise  que 
tout  est  désormais  joué  pour  les  Palestiniens  et  qu'en  même  temps  tout 
peut  désormais  s'écrouler  pour  les  sionistes  ?  Qu'est-ce  qui  va  faire  que 
—  face  à  la  «  disparition  »  de  leur  patrie  —  les  Palestiniens  installeront 
toutes  les  bases  du  processus  nécessaire  à  sa  «  réapparition  »  ? 

Une  mise  au  point.  A  partir  de  ce  stade  de  l'exposé,  il  faut  bien 
spécifier  que  nous  suivons  ce  projet  du  Retour  de  la  Palestine  en  son 
territoire  à  travers  le  devenir  de  la  catégorie  des  réfuqiés  palestiniens 
et  non  plus  à  travers  la  totalité  du  peuple  arabe  de  Palestine  dont  les 
autres  fractions  connaissaient  une  situation  différente  de  celles  des 
camps  de  l'exil  disséminés  à  travers  les  pays  arabes. 

En  effet,  si  la  majeure  partie  des  Palestiniens  se  retrouve  en  1948 
expulsée  vers  les  pays  arabes  voisins,  il  n'en  demeure  pas  moins  qu'une 
deuxième  catégorie  resta  chez  elle  sous  le  pouvoir  de  l'Etat  juif  nou- 
vellement proclamé,  qu'une  troisième  passa,  avec  l'annexion  de  la  rive 
ouest  du  Jourdain,  sous  l'autorité  du  royaume  hachémite,  et  au'une 
quatrième  enfin  se  retrouva,  avec  l'acquisition  par  l'Egypte  de  la  Bande 
de  Gaza,  placée  sous  les  lois  d'exception  militaires  que  les  Egyptiens 
imposeront  à  cette  zone  de  1948  à  juin  1967... 

Cette  décision  de  suivre  le  projet  de  perpétuation  de  la  Palestine 
à  travers  les  réfugiés,  n'est  pas  basée  sur  des  critères  démographiques 
ou  sur  une  quelconque  hiérarchie  entre  les  deqrés  de  patriotisme 
inhérents  aux  situations  différentes  dans  lesquelles  se  trouvaient  et 
se  trouvent  toujours  placés  les  Palestiniens. 

Le  fondement  de  ce  choix  part  avant  tout  de  la  conviction  qu'il  faut, 
pour  cerner  la  situation  de  tous  les  Palestiniens,  suivre  ceux  d'entre  eux 
qui  ont  vécu  pleinement  et  complètement  le  procès  d'expulsion  ;  et  qui 
par  voie  de  conséquence,  les  deux  choses  étant  intimement  liées, 
composent  la  catégorie  qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  se  perpétuer  et 
à  venir  à  bout  de  la  menace  de  l'annihilation. 
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Et  cette  précision  est  capitale,  car  les  réfugiés  mis  à  part,  les  autres 
fractions  oalestiniennes  quoique  vivant  une  défaite  nationale  n'en  demeu- 
raient pas  moins  chez  elles,  et  le  despotisme  de  l'Etat  sioniste,  le  joug 
du  régime  jordanien  qui  tentait  à  tout  prix  de  les  «  absorber  »  ou  la 
dureté  et  la  méfiance  des  autorités  militaires  égyptiennes  à  leur  égard, 
ne  changent  en  rien  le  fait  que  ces  Palestiniens-là  étaient  demeurés 
en  réalité  en  Palestine,  et  que  bien  que  s'identifiant  au  projet  du  Retour 
de  la  Palestine  à  elle-même,  ils  ne  vivaient  pas  l'expulsion  dans  la 
totalité  que  connaissaient  les  réfugiés  ^\ 

Ainsi  se  développe  une  sorte  d'échelle  d'ampleurs  de  l'application 
de  l'expulsion  ;  et  l'on  ne  peut  ne  pas  en  tenir  compte,  surtout  que, 
comme  nous  le  verrons  plus  bas,  le  Retour  vers  la  Palestine  est  passé 
aussi  par  le  rétablissement  des  liaisons  entre  les  diverses  catégories 
de  ce  même  peuple. 

Pour  en  revenir  au  «  départ  »  lui-même,  les  Palestiniens,  qui  au  terme 
des  combats  quittent  leur  terre,  ont  ceci  de  très  particulier  qu'ils  trans- 
portent leur  patrie  avec  eux.  C'est  le  cas  bien  sûr  de  tout  réfugié,  et 
même  à  la  limite  de  tout  emigrant  ;  mais  dans  cette  situation  précise 
la  chose  est  bien  différente  de  la  simple  nostalgie  ou  du  simple  souvenir 
que  l'on  essaiera  d'entretenir  par  la  permanence  de  certains  fonction- 
nements sociaux  amenés  avec  soi  de  la  patrie-mère. 

Dans  le  cas  des  Palestiniens,  le  départ  est  une  expulsion  forcée, 
il  est  étape  d'une  lutte  plus  globale  et  plus  permanente  pour  la  préser- 
vation d'une  communauté  nationale  menacée  en  tant  que  telle  de 
disparition,  enfin  il  est  surtout  une  expulsion  accompagnée  d'interdiction 
de  retour,  et  vécu  à  ce  titre  comme  une  violence  nationale. 

Aussi  ces  réfugiés  éparpillés  sur  les  routes,  parqués  en  plein  air 
sur  les  frontières,  remplissant  les  camions  ou  entassés  dans  des 
embarcations  de  fortune  le  long  des  côtes,  fonctionnaient-ils  déjà  comme 
une  communauté  nationale  dispersée  et  obsédée  avant  toute  chose 
par  sa  propre  reconstitution. 

Elle  y  était  aussi  aidée  par  une  série  de  données  «  objectives  ». 
Les  réfugiés  palestiniens  étaient  durant  les  premiers  mois  de  l'expul- 
sion persuadés  que  leur  situation  serait  très  temporaire,  et  que  les 
armées  arabes  allaient  dans  les  semaines  qui  suivraient  leur  permettre 
de  rentrer  chez  eux. 

Ces  Arabes  expulsés  l'étaient  vers  d'autres  territoires  d'Arabes  et 
non  vers  des  pays  étrangers.  Il  est  vrai  que  certains  des  sionistes 
estimaient  que  cela  accélérerait  la  dissolution  des  Palestiniens.  Mais 
cette  vision  n'était  que  tributaire  de  la  dénégation  raciste  du  fait  national 
palestinien. 

Ce  qui  arriva  c'est  que  les  réfugiés  —  une  fois  la  défaite  arabe 
consommée  et  la  difficulté  du  Retour  clairement  ressentie  —  se  retrou- 
vèrent en  territoire  frère  et  surtout  solidaire.  Et  pour  eux  cette  solidarité 
signifiait  concrètement  l'appui  des  peuples  arabes  à  leur  perpétuation 
et  à  leur  non-dissolution,  pour  leur  permettre  de  reprendre  un  territoire, 
dont  la  perte  avait  constitué  un  coup  sévère  porté  à  l'aspiration  panarabe 
à  l'unité  et  à  l'intégrité  territoriales. 
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Et  le  ressentiment  palestinien  de  la  dissolution  se  retrouvait  ainsi 
en  quelque  sorte  dans  la  peur  générale  des  masses  arabes  à  voir  dans 
la  disparition  de  cette  partie  du  corps  le  prélude  à  l'annihilation  du  corps 
tout   entier. 

L'attitude  répressive  des  gouvernements  arabes  a  aussi,  et  sans 
que  ses  tenants  l'aient  vraiment  voulu,  contribué  à  aider  les  expulsés 
dans  leur  refus  de  la  disparition. 

Méfiantes  vis-à-vis  de  ces  rassemblements  de  gens  venus,  au  terme 
d'une  longue  période  de  lutte  armée,  revendiquer  leur  patrie,  à  partir 
précisément  d'entités  [arabes)  aux  frontières  récemment  établies,  les 
autorités  de  ces  nouveaux  pays,  en  tentant  d'isoler  ces  perturbateurs 
en  puissance,  ont  par  leurs  mesures  (formation  et  contrôle  des  camps, 
répression  de  tout  contact  avec  la  société  environnante,  interdiction 
absolue  de  toute  organisation  politique  ^^  etc.)  créé  une  situation  dans 
laquelle  il  devenait  «  objectivement  »  difficile  de  se  dissoudre  ^^. 

Par  ailleurs  et  à  un  niveau  plus  spécifiquement  palestinien,  le  départ 
s'est  fait  —  ce  qui  était  absolument  normal  vu  le  caractère  clanique 
de  la  société  palestinienne  et  la  pratique  massive  de  l'expulsion  par 
les  sionistes  —  par  «pans  nationaux  «  et  non  point  par  individualités 
isolées. 

Lorsque  l'exode  commence,  ce  sont  des  sections  entières  (villages, 
familles,  quartiers)  qui  se  mettent  en  marche  vers  les  frontières.  C'est 
pourquoi  les  regroupements  dans  l'exil  se  firent  immédiatement  à 
l'image  de  la  zone  que  l'on  venait  de  quitter  ;  et  lorsqu'accidentellement 
certaines  personnes  se  perdirent  en  route  ou  furent  à  cause  des  combats 
séparées  de  leur  propre  groupe  social,  elles  n'eurent  de  cesse  que  de 
«  retrouver  »    leurs   communautés   locales  ^'^. 

Les  camps  enfin  furent  eux-mêmes  des  espaces  en  mouvement,  qui 
non  seulement  constituaient  les  nouveaux  territoires  des  expulsés  mais 
étaient  eux-mêmes  dans  leur  totalité,  des  lieux  en  déplacement.  En  effet, 
les  camps  de  réfugiés  seront  —  soit  pour  des  raisons  d'organisation 
administrative  imperative  pour  l'office  des  Nations  Unies  qui  en  avait 
la  charge,  soit  pour  des  causes  plus  politiques,  liées  à  la  volonté  des 
gouvernements  de  ne  pas  trop  les  laisser  «  contaminer  »  leur  entourage 
immédiat,  soit  enfin  à  cause  des  bombardements  et  actions  militaires 
israéliennes  —  régulièrement  «  enlevés  »  et  «  réinstallés  »  dans  d'autres 
zones  ^5.  Le  mouvement  fut  lui  aussi  un  des  facteurs  «  objectifs  »  qui 
ont  aidé  à  la  permanence  du  sentiment  des  réfugiés  d'être  eux-mêmes 
une  sorte  de   «  pays   qui   passe  ».   (Ce  dont  nous   parlerons   plus   bas.) 

A  un  niveau  plus  interne,  au  sein  de  la  communauté  des  réfugiés 
elle-même,  se  déroulait  une  action  volontaire  et  délibérée  de  sauvegarde 
de  son  propre  caractère  national,  enjeu  de  la  destruction  mais  aussi 
seul  garant  de  la  réalisation  du  Retour  un  jour. 

Les  camps  seront  tant  dans  leur  topographie  que  dans  leurs  agen- 
cements internes  complètement  modelés  et  organisés  à  l'image  des 
lieux  que  les  réfugiés  avaient  quitté.  Les  familles  forment  à  nouveau 
leurs  réseaux  d'alliances  et  de  protection,  délimitent  les  «  territoires  » 
de  leurs  autorités,  et  recréent  leur  «  monde  »  au  sein  des  «  quartiers  », 
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unifiés  par  le  fait  qu'ils  regroupent  les  mêmes  hamàyil  du  village 
abandonné... 

Plus  profonde  que  ces  mesures  visibles,  était  la  reproduction  de  la 
configuration  sociale  palestinienne  avec  tout  ce  que  cela  impliquait  au 
niveau  du  fonctionnement  interne  des  camps.  C'est  cette  permanence-là 
des  rapports  sociaux  qui  constituait  pour  les  réfugiés  la  forme  palpable 
de  ce  qu'il  fallait  conserver  pour  échapper  à  la  disparition.  Ainsi  et 
comme  ils  représentaient  chacun  la  reconstitution  d'une  «  région  » 
donnée  de  la  Palestine,  les  camps  palestiniens  vont  très  vite  apparaître 
comme  des  unités,  non  point  autonomes  mais  néanmoins  spécifiques. 
C'est-à-dire  qu'ils  fonctionneront  avec  une  structure  de  pouvoirs  internes, 
modelée  par  le  besoin  de  conservation,  et  dont  la  résultante  finale  était 
l'impression  de  l'existence  d'une  «  série  de  palestines  »,  disséminée 
un  peu  partout  à  travers  les  pays  arabes.  Ce  n'était  pas  là  une  renaissance 
fragmentée  de  la  société  palestinienne,  ni  un  signe  de  son  éclatement, 
mais  la  réadaptation  plutôt  du  pays  perdu  à  sa  situation  éparpillée. 
Partout  où  ils  se  trouvaient  regroupés,  les  Palestiniens  reformaient  la 
partie  de  Palestine  qu'ils  étaient  capables  de  conserver,  c'est-à-dire 
celle  de  leur  propre  clan,  c'est-à-dire  finalement  celle  qui  leur  permettait 
aussi  de  se  conserver  eux-mêmes. 

Cette  «  série  de  palestines  »  qui  comprenait  un  certain  nombre  de 
camps-unités,  avec  chacun  son  caractère  propre  puisque  reproducteur 
d'une  région  bien  délimitée,  réussit  à  ne  pas  payer  le  prix  de  cette 
reproduction  acharnée  de  ses  divers  caractères  locaux  par  une  consé- 
cration de  la  dispersion.  Et  ce  danger  était  bien  grand,  car  un  degré 
trop  poussé  dans  la  conservation  d'aspects  «  régionaux  étroits  »  aurait 
pu  aboutir  à  faire  le  jeu  de  l'entreprise  de  démembrement  de  ce  pays 
que  ses  membres  essayaient  de  sauvegarder.  Une  première  phase  aurait 
pu  très  bien,  et  cela  malgré  tous  les  facteurs  cités  plus  haut,  consister 
en  une  réaffirmation  excessive  des  caractères  locaux  à  chaque  village, 
ce  qui  aurait  dans  une  seconde  étape  formé  la  base  objective  (les 
sionistes  étant  quand  même  «  derrière  les  frontières  »  et  d'une  certaine 
façon  un  peu  absents]  d'un  rejet  des  camps  les  uns  par  les  autres. 
Les  Palestiniens  échappèrent  à  ce  danger  par  un  double  mouvement  qui 
prouve  bien  à  quel  point  le  caractère  national  qu'on  leur  déniait,  était 
au  contraire  profondément  enraciné  en  eux.  Le  premier  mouvement  allait 
consister  en  une  série  de  liens  et  de  réseaux  qui  existeront  entre  les 
camps  et  qui  formeront  un  peu  la  manifestation  de  la  permanence  du 
caractère  national  global.  Ainsi,  quoique  fonctionnant  en  leur  sein  de 
la  façon  qu'ils  jugeaient  la  plus  conservatoire,  ces  rassemblements  des 
réfugiés  avaient  entre  eux  une  série  d'attaches  qui  étaient  tout  aussi 
motivantes,  parce  qu'elles  concrétisaient  elles  aussi  la  continuité  de 
l'existence  du  pays  lui-même. 

Le  deuxième  mouvement,  lié  au  précédent,  était  que  cet  édifice  —  qui 
avait  simultanément  une  dynamique  interne  très  spécifiée  suivant  chacun 
de  ses  rassemblements  humains  et  une  dynamique  de  corps  qui  le 
faisait  aussi  fonctionner  comme  une  unité  globale  —  continuait  à 
affronter   les   pouvoirs   (israélien,   mais   aussi   arabes)   qui    l'entouraient 
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sur  la  base  du  fait  qu'il  était  un  pays.  Et  lorsque  par  exemple  dans 
le  début  des  années  cinquante  des  soulèvements  violents  éclateront 
dans  toute  la  Cisjordanie,  ce  ne  sera  pas  tel  ou  tel  camp  (et  donc  telle 
ou  telle  région  de  la  Palestine  occupée),  mais  les  Palestiniens  en  tant 
que  tels  qui  seront  en  conflit  avec  le   régime  hachémite. 

Enfin  et  conséquence  de  tous  les  éléments  précédents,  les  Palesti- 
niens fonctionnaient  très  profondément  en  «  gens  de  passage  ».  Ceci 
signifiera  un  rapport  bien  spécifique  à  la  notion  du  temps  et  un  rejet 
de  tout  ce  qui,  même  au  niveau  des  actes  les  plus  élémentaires  de  la  vie 
quotidienne,  avait  un  quelconque  aspect  de  permanence.  La  Palestine 
était  ainsi  devenue  une  sorte  de  territoire  qui  craignait  avant  tout  les 
risques  de  la  fixation,  car  c'aurait  été  là  le  début  de  sa  disparition. 

Ce  sont  tous  ces  éléments,  tous  ces  mouvements  qui  combinés 
permirent  aux  Palestiniens  d'échapper  à  la  dissolution  ;  ce  sont  eux  aussi 
qui  constituèrent  [et  constituent  toujours)  le  moteur  profond  de  cette 
démarche  du  Retour  que  mènent  les  Palestiniens  depuis  plus  de 
trente  ans. 

Le  fonctionnement  du   Retour  passa  par  deux  grandes  phases. 

La  première,  défensive,  suivit  le  départ  en  1948.  En  effet,  et  malgré 
tous  les  éléments  conservateurs  mis  en  place,  les  réfugiés  palestiniens 
se  retrouvaient  avec  une  direction  politique  nationale  battue  et  par  voie 
de  conséquence  déchue.  C'est  ce  manque  qui  fit  que  toutes  les  mesures 
qu'ils  prenaient  pour  ne  pas  disparaître  étaient,  dans  cette  situation 
d'absence  de  direction  politique  propre,  uniquement  défensives.  Et  leur 
participation  active  à  tous  les  mouvements  politiques  qui  jalonnent  cette 
période  de  l'histoire  du  Proche-Orient  n'inversa  pas  cette  tendance  dans 
la  mesure  où  les  Palestiniens  n'avaient  pas  de  direction  nationale  auto- 
nome qui  puisse  assurer  la  liaison  entre  les  aspect  palestiniens  étroits 
et  ceux  globalement  arabes  de  leur  cause. 

La  tendance  panarabe  était  certes  en  pleine  expansion  mais  celle 
spécifiquement  palestinienne  par  contre  ne  faisait  que  se  maintenir  ; 
et  surtout,  à  cause  de  ce  déséquilibre  entre  ces  deux  composantes,  la 
cause  palestinienne  dans  sa  totalité  connaissait  en  réalité  un  vide. 

Ce  dernier  était  non  pas  l'absence  de  l'un  des  deux  aspects  cités 
plus  haut,  mais  le  fait  qu'il  n'y  avait  pas  de  direction  qui  les  agençait 
l'un  par  rapport  à  l'autre. 

Dans  une  seconde  phase,  c'est  ce  vide  précis  que  le  Mouvement 
palestinien  de  Résistance  comblera,  c'est  ce  lieu  politique  qu'il  investira, 
c'est  cette  prise  de  pouvoir  tant  vis-à-vis  des  régimes  arabes  que  de 
ses  propres  catégories  nationales  qu'il  opérera,  faisant  ainsi  passer  son 
camp  à  l'offensive.  Que  signifiait  cette  dernière  ?  Essentiellement  le 
fait  que  les  mesures  d'auto-conservation  étaient  réinvesties  dans  un 
mouvement  dynamique  de  reconstitution  nationale. 

Cette  offensive  recela  deux  composantes  principales.  Tout  d'abord 
celle  liée  au  fait  que  dans  sa  quête  pour  être  consacré  dans  la  position 
de  «  représentant  unique  »  du  peuple  palestinien,  le  mouvement  de 
résistance  quoique  parti  des  camps  —  à  l'origine  il  est  historiquement 
et  socialement  mouvement  des   réfugiés  —  a   réussi   à   ressouder   les 
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diverses  situations  que  vit  son  peuple.  Par  cette  reconstitution  politique 
des  diverses  fractions  palestiniennes,  l'O.L.P.,  puisque  c'est  d'elle  qu'il 
s'agit,  allait,  en  s'imposant  comme  le  mouvement  qui  représente  non 
seulement  les  réfugiés  mais  aussi  tant  les  Palestiniens  de  la  région 
occupée  en  1948  que  ceux  de  la  Cisjordanie  et  de  Gaza,  donner  encore 
plus  de  force  à  l'aspect  national  de  sa  lutte.  Cette  dernière  incluait 
dorénavant  dans  le  Retour  des  fractions  palestiniennes  non  expulsées. 
Et  ce  dernier  acquis  constitue  le  facteur  capital  qui  la  fit  passer  du  stade 
de  la  reconnaissance  d'un  «  droit  à  l'existence  »  à  celle  du  «  droit  à  des 
droits  ». 

Ainsi  arriva  une  certaine  fin  de  la  période  des  réfugiés  lorsque  ces 
derniers  parcoururent  une  portion  de  leur  Retour,  celui  qui  les  séparait 
de  leurs  concitoyens  non-réfugiés. 

Ensuite,  et  c'est  la  deuxième  composante  de  l'offensive,  le  point  de 
faiblesse  intrinsèque  (à  l'origine  le  Retour  ne  joue  pleinement  que  chez 
une  fraction  du  peuple  palestinien)  a  été  dépassé  par  l'O.L.P. 

Partie  de  cette  catégorie  déterminée  de  son  peuple  qu'étaient  les 
réfugiés,  l'O.L.P.  est  arrivée  à  implanter  le  Retour  même  chez  les 
Palestiniens,  non  expulsés,  qui  vivaient  différemment  leur  oppression 
nationale. 

Elle  fut  aidée  bien  sûr  par  le  sentiment  unanime  et  existant  déjà 
avant  son  propre  avènement  de  l'attachement  national  à  une  patrie  ; 
mais  elle  a  aussi  fait  bien  plus,  elle  est  arrivée  ^^  dans  les  situations 
où  elle  rencontrait  des  catégories  palestiniennes  non  «  déplacées  »,  à 
mettre  en  mouvement  la  terre  de  Palestine  elle-même.  L'.O.L.P.  a  ainsi 
graduellement  fait  «  voyager  »  la  terre  absente  jusqu'à  ce  qu'elle  recouvre 
toutes  les  territorialités  de  son  peuple  disséminé.  Et  cette  terre  objet 
du  Retour  est  ainsi  devenue  territoire  nomade,  c'est-à-dire  non  seulement 
zone  de  circulation  mais  territoire  que  l'on  transporte  avec  soi  et  qui 
fonctionne  comme  une  présence  totale  d'une  absence. 

C'est  dans  la  circulation  de  cette  absence,  que  réside  le  plus 
profondément  le  secret  de  cette  perpétuation  des  Palestiniens  dans 
l'exil  ainsi  que  celui  de  l'édification  de  leur  unité  nationale.  Et  ce  tour 
de  force  n'a  été  possible  que  parce  que  les  Palestiniens  sont  redevenus, 
sans  jamais  avoir  vraiment  cessé  de  l'être,  des  clans  engagés  dans 
une  entreprise  d'édification  nationale.  Et  c'est  de  la  connaissance 
concrète  de  cette  réalité  précise,  qui  est  aussi  la  sienne,  que  l'O.L.P. 
a  tiré  non  seulement  ses  fondements  mais  aussi  les  garanties  de  sa 
propre   continuité. 

Beyrouth. 
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NOTES 

1.  Le  projet  n'était  pas  récent.  La  phase  dont  nous  parlons  fut  bien  plutôt  un 
moment/charnière  entre  l'action  des  puissances  coloniales  au  sein  de  l'Empire  ottoman 
et  celle,  plus  directe,  liée  à  leur  «  débarquement  »,  et  à  la  conquête  militaire  des 
territoires  de  l'Empire  vaincu  en  1918. 

2.  Et  les  grands  développements  de  certaines  études  sur  le  clivage/fermeture 
complets  entre  les  «  villes  et  les  campagnes  »  dans  la  société  de  l'Empire  ottoman, 
constituent  l'assise  principale  à  ce  genre  de  conclusions  formalistes. 

3.  Ces  forces  n'étaient  pas  uniformes  ;  elles  ne  recoupaient  pas  forcément  les 
communautés  des  minorités  «  vendues  à  l'Occident  »  ;  bien  au  contraire,  on  les  retrouve 
aussi  bien  au  sein  des  couches  imbues  de  l'idée  de  la  «  modernité  »  et  du  «  relève- 
ment »  des  Arabes  du  «  gouffre  d'arriération  »  dans  lequel  les  avait  —  à  leur  sens  — 
plongé  le  pouvoir  ottoman.  C'est  pourquoi  on  retrouve  dans  ce  mouvement,  et  quoique 
bien  sûr  non  assimilables  les  unes  aux  autres,  une  série  de  positions  allant  de  la 
collaboration  la  plus  directe  à  la  lutte  «  sincère  »  pour  l'indépendance. 

4.  Surtout  qu'au  sein  de  leur  mouvement,  et  malgré  l'unanimité  des  membres  quant  à 
l'idée  de  l'expulsion,  les  interprétations  très  variées  de  la  nature  de  l'Etat  à  naître 
constituèrent  tout  au  long  de  la  période  du  Mandat  le  fil  directeur  de  leur  luttes  internes. 

5.  Il  faut  sortir  du  cliché  —  très  activé  depuis  les  derniers  événements  du  Liban  — 
qui  veut  que  les  minorités  soient  des  «  corps  étrangers  ».  Nous  pensons  qu'il  n'en  est 
rien,  ainsi  les  chrétiens  par  exemple  ne  sont  pas  les  sionistes,  et  cela  même  si  certains 
d'entre  eux  s'allient  à  ces  derniers.  Les  minorités  sont,  de  par  leur  histoire  et  leurs 
structures  sociales,  composantes  à  part  entière  du  corps  d'ensemble,  même  si  suivant 
les  phases,  et  pas  forcément  en  continuité  d'ailleurs,  ces  fractions  de  l'ensemble  entrent 
en  conflit  avec  le  reste  de  leur  corps.  Là  aussi,  il  faut  souligner  l'urgence  de  commencer 
à  dépasser  la  vision  trop  simpliste  —  uniformisante  et  justificative  de  tous  les  rejets  — 
du  «  étranger/local  ». 

6.  «  Présent  et  actif  »,  à  l'opposé  de  cette  idée  coloniale  globale  d'un  monde  désert 
jusqu'à  ce  que  le  colonialisme  le  «  remplisse  ».  L'orientalisme  en  général  et  le  sionisme 
en  particulier,  sont  remplis  de  cette  hypothèse  indiscutable  à  leurs  yeux,  d'une  société 
de  néant  dans  laquelle  leurs  voyageurs  se  promènent...  Pour  eux,  tout  est  base  pour  la 
constatation  de  la  «  désolation  »  sœur  jumelle  de  l'arriération  ;  pour  la  description  d'un 
pouvoir  ottoman  presque  toujours  présenté  —  mis  à  part  certains  travaux  lucides  — 
comme  despotique  et  surtout  nébuleux  et  lointain. 

A  un  niveau  qui  nous  concerne  plus  directement,  que  cherchent  les  «  voyageurs  » 
en  Palestine,  sinon  à  déceler  la  reproduction  intégrale  des  mœurs  des  Ancien  et  Nouveau 
Testaments,  saisies  comme  des  résidus  ayant  survécu  au  néant  et  aux  millénaires  ? 
Et  pour  les  sionistes,  qu'est-ce  que  Jérusalem  sinon  un  vestige,  un  espace  archéologique 
vide  jusqu'à  ce  que...  eux  l'occupent,  c'est-à-dire  le  ramènent  à  la  vie,  le  réintègrent 
dans  le  temps. 

Et  l'idée  de  «  l'arriération  »  en  général  n'est-elle  pas  profondément  liée  à  cette 
constatation  que  les  sociétés  à  dominer  sont  des  milieux  du  néant  et  ce  jusqu'à  ce  que 
leur  occupation  concrétise  le  retour  dans  la  réalité  vécue  et  vivante  ? 

7.  En  ce  sens  qu'à  chaque  fois  que  se  déclenchait  une  crise  ouverte  avec  le  pouvoir 
et  contre  les  sionistes,  toutes  les  formes  nouvellement  organisées  tombaient  et  immé- 
diatement réapparaissait  une  Palestine  faite  de  la  topographie  politique  de  ses  clans  et 
de  ses  communautés. 

8.  Avec  tout  ce  que  cela  impliquait  au  niveau  de  ses  rapports  avec  les  autres 
membres  sociaux  de  son  camp. 

9.  C'est  cette  marche  interrompue  que  le  Fath  investira  par  la  suite. 
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10.  Car  c'est  ce  qu'elle  était  devenue  au  terme  des  années  de  lutte  de  la  période 
du  Mandat. 

11.  Très  représentative  de  cette  complexité,  le  fait  que  la  CIsjordanie  et  Gaza 
comprenaient  outre  leurs  habitants  originaires,  des  camps  de  réfugiés  palestiniens  (!) 
habités  par  ceux  venus  des  zones  où  l'expulsion  s'était  déroulée. 

12.  Cette  description  tributaire  encore  une  fois  des  limites  inévitables  de  notre 
intervention  peut  sembler  schématique.  Elle  se  cantonne  en  fait  à  la  résultante  essen- 
tielle, et  il  va  sans  dire  que  les  attitudes  des  régimes  arabes  vis-à-vis  des  Palestiniens 
étaient  modelées  et  diversifiées  tant  par  les  différentes  natures  de  ces  régimes  que 
par  leur  situation  politique  interne.  Et  on  ne  peut  bien  sûr  assimiler  par  exemple  la 
politique  palestinienne  de  la  monarchie  hachémite  à  celle  de  la  Syrie  de  1948,  ou  à  celle 
de  l'Egypte  nassérienne  à  partir  de  1952. 

13.  Difficulté  de  se  dissoudre  et  non  interdiction  de  s'intégrer  comme  le  prétendent 
les  sionistes  subitement  soucieux  du  «  racisme  arabe  vis-à-vis  des  Palestiniens  »  ; 
«  racisme  »  qui,  à  entendre  ces  analystes  subitement  soucieux  du  sort  de  ceux  qu'ils 
avaient  expulsés,  a  constitué  la  base  de  la  revendication  arabe  de  la  restitution  de  la 
Palestine  !!! 

14.  Un  grand  nombre  d'interviews  que  nous  avons  personnellement  menées  dans 
les  camps  de  réfugiés,  retracent  ces  itinéraires  de  personnes  à  la  recherche  de  leurs 
clans  ;  traversant  parfois  plusieurs  pays  (ainsi  par  exemple  de  la  Jordanie  à  la  Syrie, 
au  Liban)  pour  s'installer  dans  le  même  camp  que  celui  habité  par  leur  village,  tel  qu'en 
Palestine  ils  l'avaient  perdu.  Certaines  de  ces  «  recherches  »  —  et  cela  se  comprend 
dans  la  grande  anarchie  organisationnelle  qui  a  prévalu  durant  les  premiers  temps  de 
l'exil  —  ont  duré  plusieurs  mois  ! 

15.  A  titre  d'exemple  le  cas  de  l'actuel  camp  de  Baq'a  est  très  caractéristique 
de  ces  déplacements.  Les  habitants  de  ce  camp,  originaires  de  la  région  de  Jaffa,  sont 
en  1948  installés  dans  un  camp  de  la  région  de  Gaza,  ils  seront  par  la  suite  réinstallés 
dans  la  Région  de  Ramallah/Bethléem  en  Cisjordanie  ;  déplacés  une  nouvelle  fois  vers 
la  région  de  Jéricho  où  les  surprend  la  guerre  de  juin  1967,  ils  se  transportent  alors 
vers  la  rive  ouest  du  Jourdain  d'où  les  Israéliens  les  refoulent  vers  la  rive  est  dans 
la  région  de  Karame  ;  là  les  bombardements  des  bases  de  fedayin  les  font  «  remonter  » 
vers  la  région  de  Sait,  région  qu'ils  évacueront  dans  un  deuxième  temps  vers  Amman/ 
Baq'a.  Tous  les  camps  ont  connu  à  plus  ou  moins  grande  échelle  ce  genre  de  dépla- 
cements, et  tout  récemment,  les  populations  des  camps  de  la  région  frontalière  du 
Sud-Liban  ont,  sous  le  poids  des  combats,  effectué  des  déplacements  vers  le  Nord. 

16.  C'est  à  notre  avis  le  fil  directeur  pour  toute  étude  à  mener  sur  les  rouages  réels 
de  l'O.L.P. 
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"There  is  no  god  but  God  and  Abu  'Amàma  (Bou  Amama)  is  his  friend 
[wall],  there  is  no  god  but  God  and  Abu  'Amàma  is  the  falcon  (lit.  tayr] 
of  the  Sahara,  this  guest  [dayf]  of  God  \"  With  these  verses  emissaries 
of  the  preacher  Abu  'Amàma  in  Spring  1881  whipped  the  population  of 
southwestern  Algeria  into  an  insurrectional  frenzy  against  the  French 
colonial  regime.  The  insurrection  eventually  broke  out  on  April  22  with 
the  assassination  of  a  French  officer  and  lasted  with  full  fury  into  the 
Summer  of  the  same  year.  After  this  time  it  continued  off  and  on  and 
came  to  a  definite  end  with  the  death  of  Abu  'Amàma  in  1908  in  his 
Moroccan  exile. 

Not  much  has  been  written  about  this  insurrection  after  the  original 
contemporary  reports  were  published  at  the  end  of  the  nineteenth 
century  2.  Politically  the  uprising  was  insignificant  and  even  though  the 
French  troops  were  only  barely  superior  militarily  to  the  insurrectional 
Algerian  contingents,  the  latter  broke  up  before  the  colonial  peace  was 
seriously  threatened  ^.  Not  surprisingly,  therefore,  most  contemporaries 
dismissed  the  revolt  as  the  work  of  a  local  religious  fanatic  who  deceived 
the  insurgents  with  religious  trickery".  The  revolt  appeared  like  the 
last  gasp  of  an  outmoded  past  which  would  soon  be  replaced  by  the 
modern  age  of  enlightened  colonialism. 

This  view  of  the  revolt  as  harking  back  to  an  "archaic"  order  continues 
to    linger    today,    even    though,    of    course,    colonialism    is    no    longer 
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considered  enlightened  ^  But  a  close  look  at  hitherto  inaccessible 
French  and  Arabie  documents  gathered  at  the  local  level  by  French 
authorities  during  the  later  nineteenth  century  reveals  a  wealth  of 
detail  which  shows  the  label  of  archaism  quite  mistaken  ^  The  revolt 
of  1881  brought  together  a  multitude  of  complementary  as  well  as 
conflicting  interests  in  southwestern  Algeria  as  much  as  the  "modern" 
national  war  of  liberation  of  1954-62  did.  The  picture  of  an  archaic 
tribal-religious  orientation  in  1881  is  as  much  an  optical  illusion  as  the 
image  of  an  exclusively  modern  secular-nationalist  orientation  in  1954-62. 
In  the  "archaic"  case  of  1881  the  day  to  day  documentation  reveals 
myriads  of  secular  concerns,  which  with  slight  modifications  could  easily 
be  transposed  to  the  twentieth  century,  while  in  the  modern  case  of 
1954-62  the  intrumental  role  of  salàfiyya  Islam  is  unquestionable.  Today 
nearly  two  decades  after  the  end  of  French  domination  in  Algeria  and 
with  much  better  access  to  original  documentation  the  idea  of  a 
discontinuity  of  Algerian  history  between  the  nineteenth  and  twentieth 
centuries  has  become  a  questionable  proposition. 

Ultimately,  it  seems,  the  distinction  between  "archaic"  and  "modern" 
factors  in  revolts  or  liberation  wars  against  foreign  domination  is 
historiographically  not  very  stimulating.  Opposition  to  foreign  domination 
always  contains  archaic  traits  since  it  strives  for  a  return  to  a  previous 
status  of  independence.  It  preferably  is  expressed  by  a  mixture  of 
religious  and  secular  justification,  so  as  to  be  attractive  to  enthusiasts 
as  well  as  to  skeptics.  It  usually  brings  together  old  as  well  as  new 
interests  since  both  are  served  by  the  departure  of  the  foreigners. 
What  needs  to  be  studied  is  the  specific  combination  of  archaic  and 
modern  elements  in  each  concrete  case  of  insurrection  against  foreign 
domination. 

In  this  paper  I  shall  address  myself  in  the  first  part  to  the  general 
social,  economic  and  political  conditions  prevalent  in  southwestern 
Algeria  during  the  second  half  of  the  nineteenth  century.  In  the  second 
part  I  shall  investigate  the  specific  secular  and  religious  causes  which 
triggered  the  revolt  and  made  it  the  violent  but  short-lived  phenomenon 
it  actually  was,  as  far  as  its  militant  phase  was  concerned.  Ultimately 
the  analysis  of  this  insurrection  is  designed  to  demonstrate  that  the 
history  of  Algerian  resistance  against  French  domination,  in  spite  of 
far-reaching  colonial  disruptions,  was  far  more  continuous  than  has 
generally  been  believed. 


1.  General  conditions  underlying  tiie  insurrection. 

In  1881  the  population  in  the  Algerian  Southwest  was  comprised  of 
20  692  persons.  13  382  lived  in  nomadic  tribes  and  7  210  in  oases  7. 
This  population  had  been  higher  earlier  in  the  century  and  had  been 
reduced  considerably  during  the  great  cholera  plague  which  ravaged 
Algeria  in  1867  s.  Not  surprisingly  the  adult  population  was  relatively 
low   in   comparison  to  the   high   proportion   of  children   in  the   nomadic 

146 


The  insurrection  of  1881  in  Algeria 

and  sedentary  groups  which  encompassed  on  the  average  32.43  %  of  the 
total  population  '.  To  be  sure,  this  percentage  is  not  as  high  as  In 
today's  Algeria,  where  it  stands  at  48  %,  but  it  is  distinctly  more 
elevated  than  in  contemporary  western  societies  which  are  close  to 
zero-population  growth,  such  as  West  Germany  with  20,  Great  Britain 
with  22  and  France  with  23  %  ^°.  The  specific  factors  contributing  to 
the  emergence  of  these  relatively  large  children  populations  in  the 
Algerian  Southwest  around  1880  cannot  be  reconstructed  from  the 
sources.  Improved  hygienic  and  medical  services,  however,  have  to 
be  excluded  from  consideration.  No  such  services  existed  yet  in  the 
French  Sahara.  Fertility  and  birth  rates  went  unrecorded  and  the  fact 
of  a  population  increase  can  be  ascertained  only  rather  crudely  through 
our  device  of  children  ratios  in  the  overall  population.  The  ultimate 
reasons   of  the   demographic   rise   during  this   period   remain   unknown. 

If  one  looks  at  these  percentages  in  terms  of  children/adult  depend- 
ency ratios  it  becomes  evident  that  these  ratios  are  distributed  quite 
unevenly  ^\  The  children  population  in  the  oases  is  on  the  average  11  % 
higher  than  in  the  nomadic  tribes.  If  one  compares  the  large  oases 
with  the  large  nomadic  tribes,  this  difference  rises  to  20  %.  Of  the 
13  oases  and  14  nomadic  tribes  eight  oases  had  children  populations 
of  52-92  %,  while  only  four  nomadic  tribes  possessed  children  groups 
in  the  comparable  range  of  51-66  %.  Three  oases,  but  no  nomads,  were 
in  the  over-80  percent  bracket  and  thus  displayed  the  phenomenon  of 
a  population  explosion  familiar  to  us  in  present  time  Algeria.  On  the 
basis  of  these  various  figures  one  Is  tempted  to  assume  that  the  oases 
experienced  greater  population  strains  than  the  nomads.  However,  an 
in-depth  investigation  of  the  figures  with  the  help  of  null  hypothesis 
calculations  reveals  that  on  the  whole  there  were  no  fundamental 
differences  between  sedentary  and  nomadic  population  structures  ^^. 
Thus  it  has  to  be  concluded  that  demographic  differences  existed 
between  individual  sedentary  and  nomadic  communities,  but  that  on 
a  collective  sedentary-nomadic  level  these  differences  tended  to  be  less 
significant.  Demographic  differences  did  not  fully  coincide  with  the 
sedentary/nomad  distinction. 

Although  they  were  limited  to  individual  oases  and  nomadic  groups, 
the  demographic  differences  between  the  various  communities  in  the 
Algerian  Southwest  must  have  had  economic  consequences.  Some  oases 
and  nomadic  groups  must  have  felt  a  greater  pressure  on  their  economic 
resources  than  others.  Unfortunately  the  evidence  presented  by  the 
sources  is  meager.  One  hears  in  one  case  of  the  inhabitants  of  the 
oasis  of  Mecheria  that  they  supplemented  their  meager  income  through 
labor  migration,  by  selling  wood  to  the  French  garrison  of  Geryville  ^^. 
A  number  of  unidentified  nomadic  tribes  possessed  contracts  with  French 
firms  In  Saïda  for  the  harvesting  and  sale  of  the  annuel  grass  crop  from 
their  pastoral  territories  ^^.  For  the  rest  of  the  population,  if  there  was 
an  intensification  of  labor  in  response  to  demographic  pressure,  this 
Intensification  must  have  stayed  within  the  framework  of  the  traditional 
economic  structures. 
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Among  the  nomads  these  economic  structures  were  characterized 
predominantly  by  market  exchange.  Except  for  some  branches  of  the 
Awiâd  Sïdï  Shayl<h  Shàraqa  (Ouled  Sidi  Cheikh  Cheraga)  and  one  or  two 
small  tribal  groups  none  of  the  nomadic  tribes  engaged  in  agriculture. 
Subsistence  production  was  of  importance  insofar  as  the  nomads  used 
their  animal  holdings  as  resources  for  acquiring  their  necessities. 
A  major  part  of  nomadic  economic  activities  were  devoted  to  commercial 
exchange.  The  tribal  federation  of  the  Taràfî  (Trafi)  and  al-Aghwàt 
al-Kassâl  (Laghouat  El  Ksel)  as  well  as  those  Awlàd  Sïdï  Shaykh  who 
raised  sheep  regularly  travelled  to  northern  Algeria  to  sell  wool  and 
animals  and  to  buy  grain.  In  the  oases  they  traded  their  animal  products 
for  dates  which,  however,  in  a  few  instances  they  also  collected  from 
the  farmers  in  the  form  of  dues  ^^.  In  addition,  these  federations  and 
tribes  controlled  a  large  share  of  the  trade  in  hardware  and  textiles, 
such  as  kitchen  utensils,  weapons,  clothing,  mats  and  rugs  which  they 
carried  between  the  North,  the  oases  of  the  Southwest,  southern  Morocco 
and  the  oases  of  the  central  Sahara  (Gourara  and  Tidikelt)  ^*.  Less 
wealthy  tribal  fractions  within  the  federations  and  tribes  rented  their 
camels  out  to  merchants  from  the  North  who  were  also  engaged  in  the 
caravan  trade  ^^.  Grain  purchases  from  northern  Algeria  were  vital, 
while  the  trade  in  hardware  and  textiles  was  of  a  supplementary 
character.  However,  the  proximity  of  Morocco  provided  some  margin 
of  maneuver  for  grain  purchases  —  a  matter  of  importance  for  the  revolt 
of  1881,  as  we  shall  see  below. 

By  contrast,  the  farmers  in  the  southwestern  oases  were  for  the 
most  part  engaged  in  subsistence  agriculture  based  on  irrigation.  They 
planted  wheat  and  barley  and  cultivated  date  palms  and  other  fruit  tress. 
Grain,  dates  and  fruits  were  produced  primarily  for  auto-consumption. 
Small  flocks  of  sheep  provided  meat,  and  cattle  and  donkeys  served 
for  field  work  and  transportation.  Camels,  mules  and  horses  were  not 
very  numerous  in  the  oases  and  the  inhabitants  depended  in  this  respect 
on  the  nomads.  The  subsistence  agriculture  was  supplemented  by  a 
cottage  manufacture  of  cloth  ^^.  In  some  oases  nomads  owned  orchards, 
storehouses  and  part-time  residences.  The  nomad-owned  orchards  were 
tended  by  share-croppers,  either  employed  specifically  in  these  orchards 
or  working  part-time  in  them  as  well  as  in  their  own  orchards  ^'.  While 
all  nomads  were  Arabic-speaking,  a  number  of  oases  were  populated 
by  Berber-speakers  20.  Most  oases  were  comparatively  small  and  did 
not  produce  great  quantities  of  high  quality  dates,  contrary  to  south- 
eastern Algeria  which  was  dotted  with  larger,  more  productive  oases  ^i. 

An  important  consequence  of  this  economic  organization  of  the 
Southwest  was  a  marked  distinction  between  the  compelling  concerns 
of  the  nomads  and  the  oasis  dwellers.  As  far  as  the  nomads  were 
concerned,  they  depended  for  some  of  their  necessities,  primarily  grain, 
on  an  exchange  economy  in  the  Algerian  North  which  ordinarily  escaped 
their  control.  It  was  therefore  vital  for  the  nomads  to  maintain  control 
over  the  subsistence  economy  of  livestock  breeding  which  provided 
them   with   the   means   of  access  to  the   exchange   economy.     Outside 
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interference  with  the  conditions  necessary  for  livestock  production,  such 
as  restriction  of  movement,  closure  of  pastures  or  animal  raids,  was 
a  threat  in  the  eyes  of  the  nomads  not  only  to  subsistence  but  also  to 
exchange,  both  of  which  were  of  crucial  Importance  for  survival. 
Dependence  on  grain  markets  was  serious  enough,  but  dépendance 
on  outside  forces  for  livestock  production  was  intolerable.  Nomads 
were  compelled  by  the  complex  mixed  exchange-subsistence  economy 
on  which  they  were  based  to  maintain  a  high  degree  of  political 
independence. 

By  contrast,  oasis  dwellers  lived  under  less  complex  economic 
conditions.  They  were  sustained  for  the  most  part  by  subsistence 
farming  and  changes  on  the  market  affected  them  very  little.  Since 
surpluses  from  subsistence  production  were  note  needed  in  exchange 
for  necessities  farmers  were  relatively  flexible.  Subsistence  farming 
did  not  necessarily  break  down  if  farmers  paid  heavy  taxes.  It  did  not 
collapse  even  if  farmers  were  deprived  of  the  ownership  of  their  land 
and  turned  into  sharecroppers.  It  usually  survived  raids  and  plunder, 
provided  farmers  could  plant  and  harvest  the  next  year.  The  limit  of 
tolerable  interference  was  reached  only  with  an  attempt  at  the  physical 
ejection  of  farmers  from  the  land  and  their  replacement  by  a  new  work 
force  of  colonists.  In  other  words,  the  more  pronounced  the  subsistence 
economy  was,  the  more  flexible  the  producers  were  in  absorbing  blows 
to  production  or  even  alterations  in  the  conditions  of  production.  As  a 
result,  while  nomads  were  extraordinarily  sensitive  to  outside  interfe- 
rence, oasis  dwellers  were  much  more  economically  thick-skinned. 
Therefore,  as  far  as  the  presence  of  the  French  in  the  Southwest  was 
concerned,  nomads  and  oasis  dwellers  possessed  fundamentally  different 
sets  of  economic  attitudes  and  priorities. 

The  nomadic  sensitivity  to  outside  interference  becomes  even  more 
pronounced  if  we  turn  from  the  economic  to  the  political  conditions 
prevalent  in  the  Southwest  during  the  second  half  of  the  nineteenth 
century.  As  elsewhere  in  Algeria,  in  the  southwestern  region  a  consi- 
derable lag  existed  between  the  proclamation  of  French  sovereignty  and 
the  actual  occupation  of  the  territory.  Although  the  French  claimed 
to  rule  the  region,  the  establishment  of  military  posts,  let  alone  colonial 
settlements,  was  slow.  Overall,  from  the  first  military  expeditions  in 
1845  to  the  outbreak  of  the  insurrection  in  1881  the  gap  remained 
pronounced,    various    attempts    at    narrowing    it    notwithstanding  22. 

At  first,  during  a  period  of  seven  years,  from  1845  to  1852,  no  post 
existed  in  the  Southwest  and  the  French  tried  in  vain  to  entice  the  most 
powerful  tribal  leader  of  the  area,  Sï  Hamza  of  the  Awlad  Sïdï  Shaykh 
Sharaqa,  to  assume  leadership  in  their  behalf.  In  1852  finally  the  first 
military  post,  Géryville,  was  founded  in  the  Southwest  and  Sï  Hamza 
consented  to  become,  as  he  saw  it,  a  vassal  under  French  suzerainty, 
with  the  title  of  l<hallfa.  After  the  death  of  Sï  Hamza  in  1861  the  French 
presence  became  more  visible.  The  vassalage  was  reduced  in  rank 
to  that  of  a  bash  aghâ,  although  it  was  left  in  the  hands  of  two  sons 
of  Sï  Hamza  who  followed  each  other  in  the  years  from  1861  to  1864. 
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A  road  was  built,  leading  from  the  High  Plateaux  to  the  first  oases  in 
the  Sahara.  From  time  to  time  artillery  pieces  and  water  drilling 
équipement  were  transported  over  this  road,  for  the  protection  of 
Géryville  and  the  exploration  of  the  Saharan  water  resources.  Almost 
twenty  years  after  the  arrival  of  the  French  in  the  Sahara,  the  gap 
between  their  claim  of  sovereignty  and  their  actual  occupation  of  the 
area  began  to  be  narrowed  ^^. 

Si  Hamza's  son  Sï  Sulaymàn  realized  that  any  further  narrowing  of 
the  gap  between  French  sovereignty  claims  and  actual  presence  would 
render  his  vassalage  superfluous  and  accordingly  in  1864  rose  in  a  revolt. 
His  goal  was  a  re-negotiation  of  the  terms  of  his  vassalage  and  French 
guarantees  of  non-interference  in  the  territory  of  his  command.  At  first 
the  revolt  was  quite  successful  and  a  majority  of  tribes  and  oases  in 
the  Algerian  Southwest  joined  the  bash  aghà^^.  But  in  1865  the  revolt 
began  to  dwindle  in  fervor,  after  several  defeats  suffered  by  the  Awlad 
Sîdï  Shaykh  Sharaqa  and  their  allies  at  the  hands  of  the  French.  The 
rebel  tribes  emigrated  southwards  into  the  depths  of  the  Sahara  in 
order  to  be  out  of  reach  of  the  French  military  columns.  But  the 
Awlad  Sîdï  Shaykh  Sharaqa  refused  to  give  up  and  from  time  to  time 
reminded  the  French  of  their  undiminished  demands  for  an  autonomous 
ruling  position  by  raiding  the  people  of  their  former  area  of  command 
in  the  Algerian  Southwest.  The  French  on  their  part  strengthened  their 
presence  by  creating  further  military  posts  in  Saida,  Sfissifa  and  Aflou  ^s. 
However,  the  overall  physical  presence  of  the  French  in  the  Southwest 
remained  modest  and  even  though  they  left  Si  Sulayman's  deserted 
position  vacant,  they  were  in  no  position  to  rule  directly. 

After  the  French  were  no  longer  able  to  rule  through  one  elevated 
vassal  they  transferred  the  powers  of  their  former  bash  aghà  to  the 
27  quwwâd  [sg.  qà'id)  who  used  to  be  under  his  authority  ^^.  Leadership 
positions  continued  to  be  treated  as  inheritable  within  certain  families 
and  leaders  remained  responsible  for  a  wide  array  of  military,  fiscal 
and  judicial  functions  ^7.  But  of  course  the  threat  of  future  reductions 
in  the  powers  of  the  quwwâd  remained,  since  the  French  policy  of 
narrowing  the  gap  between  the  pretensions  of  sovereignty  and  actual 
physical  presence  continued  to  stay  in  forceps.  Whereas  prior  to  1864 
only  one  indigenous  leader  was  disturbed  about  the  future  of  his 
autonomy  status  under  a  tightening  grip  of  French  rule,  there  was  now 
a  multiplicity  of  leaders  worrying  about  their  future. 

Overall,  the  political  effects  of  the  French  presence  were  visible  in 
fission  as  much  as  fusion  among  the  communities  of  the  Southwest. 
Insofar  as  the  French  had  to  rely  on  their  claims  to  sovereignty  more 
than  their  ability  to  exercise  a  tight  military  grip,  the  results  of  French 
rule  were  political  divisions,  particularly  among  the  nomads.  The  French 
played  off  tribal  leaders  against  each  other  (specific  examples  to  be 
cited  in  section  two  below).  But  insofar  as  the  French  increased  their 
physical  presence,  they  buttressed  the  political  authority  of  the  nomadic 
leaders.  The  higher  the  French  profile,  the  more  the  tribes  became 
aware  of  their  basic  political  and  economic  interests  and  the  more  these 
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tribes  solidarized  themselves  with  those  leaders  who  upheld  the 
traditional  interests  in  freedom.  Unrestrained  access  to  the  grain 
markets,  unobstructed  access  to  pastures,  free  raiding  and  unhindered 
departure  from  French  authority  in  case  of  disputes  were  among  these 
interests.  The  revolt  of  the  Awlàd  Sïdî  Shaykh  Shâraqa  was  a  classical 
case  of  fusion.  Its  rallying  cry  was  the  French  encroachment  on  nomadic 
liberties,  its  first  stage  consisted  in  emigration  away  from  the  French 
and  its  military  phase  began  with  French  attempts  to  prevent  this 
emigration.  Oasis  participation  was  lukewarm  and  evaporated  altogether 
after  the  French  won  their  first  victories  in  1864.  Oases  had  no  strong 
exchange  interests  and  were  more  concerned  with  their  fields  and  palm 
groves.  French  adoption  of  a  low  profile  of  visibility  in  1865  marked 
a  return  to  nomadic  fission  while  the  adoption  of  a  policy  of  greater 
military  control  in  the  late  1870's  prepared  the  way  for  renewed  fusion. 
In  this  analysis  of  the  general  social,  economic  and  political  conditions 
underlying  the  insurrection  of  1881  three  factors  have  been  emphasized  : 
1.  The  Algerian  Southwest  experienced  an  unevenly  distributed  population 
increase  which  hit  some  oases  most  severely.  2.  Although  this  increase 
strained  the  food  and  labor  resources  in  these  oases,  resulting  possibly 
in  greater  poverty,  the  basic  distinction  between  subsistence  farming 
in  the  oases  and  mixed  subsistence-exchange  economies  in  the  nomadic 
tribes  remained  unaltered.  3.  Subsistence  and  exchange  orientations 
made  for  different  indigenous  responses  to  the  arrival  of  the  French. 
The  oasis  farmers,  as  local  producer-consumers,  were  not  easily  aroused 
into  political  activism,  as  long  as  their  livelihood  remained  unthreatened 
by  colonialism.  But  the  nomads,  as  consumers  of  staples  which  they 
did  not  produce,  had  strong  exchange  interests  which  launched  them 
on  a  collision  course  with  the  French  whenever  the  latter  interfered 
too  blatantly  with  these  interests.  It  is  against  the  background  of  these 
general  conditions  that  the  specific  causes  of  the  insurrection  of  1881 
have  to  be  viewed. 


2.  Specific  causes  triggering  the  insurrection. 

The  French  adoption  of  the  political  game  of  divide  and  rule  in  the 
second  half  of  the  1860's,  after  the  militarily  active  phase  of  the  Awlàd 
Sïdï  Shaykh  revolt  had  ended,  led  to  a  crumbling  of  the  authority  of  the 
powerful  Awlàd  b.  Ziyàn  (Ouled  Ben  Zian).  During  their  heyday  the 
Awlàd  b.  Ziyàn  had  been  the  leading  camping  unit  [dawwar]  of  the 
nomadic  tribe  of  the  Darràqa  (Derraga).  This  tribe  in  turn  was  the  most 
prominent  member  of  the  federation  of  the  Taràfï,  who  with  their 
population  of  some  9  086  persons  made  up  almost  half  the  total 
population  of  southwestern  Algeria.  In  other  words,  the  French  pursuit 
of  the  policy  of  divide  and  rule  resulted  in  the  weakening  of  one  the 
strongest  tribal  families,  after  that  of  the  Awlàd  Sîdï  Shaykh  who  had 
emigrated  and  by  the  early  1870's  had  established  themselves  in 
southern  Morocco. 
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The  actual  demise  of  the  Awlâd  b.  Ziyân  was  triggered  in  1874  by 
a  raid  of  the  Awlâd  Sïdï  Shaykh  Shâraqa  which  resulted  in  the  death 
of  Jadid  b.  Ziyân  (Djedid  Ben  Zian),  the  French  appointed  leader  iqà'id) 
of  the  Darrâqa.  The  French  divided  the  tribe  into  two  branches,  Darràqa 
Ghâraba  and  Darràqa  Shâraqa,  with  nine  and  five  camping  units 
respectively.  A  brother  and  a  nephew  of  Jadïd  were  installed  as 
quwwàd.  But  the  French  soon  became  disenchanted  with  the  leadership 
provided  by  these  quwwàd.  In  1877  they  deposed  one  of  them,  al-Hàjj 
Na'îmî  b.  Ziyân  (El  Hadj  Naïmi  Ben  Zian)  of  the  Darrâqa  Ghâraba.  But 
the  deposed  qâ'id  was  deeply  resentful  of  what  he  perceived  as  an 
unjustified  act  of  interference  by  the  French  and  made  life  miserable 
for  his  successor  al-Hâjj  Hamza  b.  Qaddûr  (El  Hadj  Hamza  Ben  Kaddour), 
who  actually  was  his  own  nephew.  For  instance,  Na'îmî  was  suspected 
to  have  had  a  hand  in  the  mysterious  murder  of  Hamza's  only  son  in 
1879  and  in  1880  prevented  Hamza  manu  militari  from  using  pastures 
which  he  had  illegally  reversed  for  himself.  In  the  end  the  French 
replaced  the  hapless  Hamza  in  1880  with  the  head  of  the  second  most 
prominent  camping  unit,  Shaykh  Wuld  al-Hàjj  b.  Thaqïl  (Cheikh  Ould  El 
Tkhiel)  of  the  Awlâd  Jâlib  Shaykh  (Ouled  Thaleb  Cheikh).  This  new 
qà'id  was  a  man  of  about  40  years  and  of  substantial  wealth  (300  camels 
and  4  500  sheep)  and  thus  promised  to  hold  his  own  against  Na'ïmP°. 

However,  Ibn  Thaqïl  had  no  reason  to  be  any  friendlier  towards  the 
French  than  had  his  predecessor  Na'îmî.  In  December  1879  the  Awlâd 
Sîdï  Shaykh  Shâraqa,  with  the  help  of  Moroccan  tribal  support,  had  once 
again  raided  southwestern  territory.  Their  targets  were  the  tribal  armed 
forces  of  the  Darrâqa  (called  mal<tizan]  who  lost  960  camels  in  the  raid. 
Two-thirds  of  the  camels  belonged  to  an  important  member  of  the 
Awlâd  Tâlib  Shaykh  (Ouled  Thaleb  Cheikh),  to  whom  the  qà'id  Ibn  Thaqïl 
also  belonged.  The  subsequent  outbreak  of  an  epizootic  disease  among 
the  flocks  of  sheep  added  insult  to  injury.  The  quwwàd  of  the  Darràqa 
Shâraqa,  Akarma  and  Awlâd  Sarùr  (Derraga  Sheraga,  Akerma  and  Ouled 
Serour,  all  tribes  of  the  Tarâfî),  complained  bitterly  to  the  French  that 
each  of  the  raiders  had  netted  fifty  camels  for  himself  while  the  Tarâfî 
in  addition  to  their  losses  of  camelsw  had  to  watch  their  sheep  die. 
What  good  was  it  to  stay  and  pay  taxes  to  the  French,  they  exclaimed 
in  exasperation,  if  they  were  prevented  from  pursuing  the  raiders.  Two 
tribal  leaders  were  deputized  to  ask  the  brethren  in  the  mal<hizan  who 
were  serving  the  French  as  auxiliaries  to  resign  their  positions.  In  the 
end  the  French  prevailed  upon  the  mal<iizan  to  withdraw  their  mass 
resignations  in  return  for  permission  to  mount  a  counter-raid  against 
the  Awlâd  Sîdî  Shaykh  Shâraqa  and  the  Moroccans.  But  the  Moroccan 
sultan  forestalled  this  raid  by  promising  compensation  payments  to  the 
Darrâqa  and  for  the  time  being  affairs  remained  suspended,  with  everyone 
suspicious  of  the  French,  qà'id  Ibn  Thaqïl  included  ^^ 

Hardly  by  coincidence  in  March  1880  members  of  the  Tarâfî  began 
to  undertake  pilgrimages  to  a  prayer  retreat  center  [zàwiya]  in  the  oasis 
of  Moghrar  Tahtani.  A  convoy  of  some  50  to  60  persons  composed  of 
members  of  the  Darràqa  Shâraqa,  Akarma  and  Awlâd  Sarùr  presented  the 
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zâwiya  with  nine  camel  loads  of  gifts,  such  as  grain,  clothes,  coffee 
and  money  as  well  as  with  two  horses,  given  in  the  form  of  qàda  (dial. 
gàda,  command)  and  symbolizing  submission.  The  head  of  the  zâwiya 
was  Abu  'Amâma  b.  a!-'Arbï  b.  al-Hurma,  who  in  the  course  of  the  1870's 
had  acquired  a  certain  reputation  in  the  Southwest  for  his  mystical 
retreats  and  ecstasies  ^^.  With  this  contact  between  the  Tarâfï  and 
Abu  'Amâma  a  new  religious  element  entered  the  secular  tribal  drama. 
The  analysis  of  this  religious  element  requires  that  we  take  a  step  back 
in  time  to  the  early  career  of  Abu  'Amâma. 

Abu  'Amâma  was  born  between  1838  and  1845  in  Figuig,  an  oasis 
in  southeastern  Morocco,  just  across  the  Algerian  border.  He  was  a 
descendant  of  the  saintly  Sïdî  Ibrâhîm  b.  Tâj  (Sidi  Brahim  Ben  Tadj), 
one  of  the  18  sons  of  the  great  Algerian  saint  'Abd  al-Qadir  SidT  Shaykh 
(Abdelkader  Sidi  Cheikh)  (1545-1630).  The  offspring  of  all  18  sons  were 
collectively  known  as  the  Awlâd  Sîdï  Shaykh,  the  eastern  branch  of  which 
(called  the  Shâraqa)  had  risen  in  revolt  in  1864.  Abu  'Amâma's  family 
was  attached  to  the  western  branch  (the  Ghâraba)  and  by  virtue  of  its 
Moroccan  camp  grounds  largely  had  kept  out  of  the  revolt.  The  French 
sources  allege  that  as  a  young  man  Abu  'Amâma  became  the  victim 
of  a  nervous  disorder  which  caused  him  to  rip  off  his  clothes  or  to 
retire  for  prolonged  fasts  into  the  desert.  This  allegation,  however, 
smacks  of  typical  European  prejudice  born  out  of  ignorance,  since  within 
popular  Islam  ecstatic  experiences  resulting  in  the  shedding  of  clothes 
or  fasts  in  the  desert  were  well-known  phenomena  far  removed  from 
nervous  disorders  or  mental  illness.  For  all  we  know,  Abu  'Amâma 
simply  proved  himself  a  worthy  heir  of  the  saintly  legacy  handed  down 
to  him  from  Sîdi  Shaykh,  Sïdï  Tâj  and  his  own  father,  described  in  the 
sources  as  a  "poor  dervish  living  off  alms"  2^. 

Sometime  between  1870  and  1875  Abu  'Amâma  married  and  subse- 
quently moved  with  his  wife  and  newly  born  son  to  the  oasis  of 
Moghrar  Tahtani  on  Algerian  territory.  The  qâ'id  of  the  oasis  provided 
him  with  a  house  and  a  piece  of  land  sufficient  for  his  livelihood.  It  was 
here  that  Abu  'Amâma  immersed  himself  during  the  next  years  in 
Qur'anic  studies  and  mystical  exercises,  provided  travellers  with  lodging, 
received  students  for  instruction  and  eventually  transformed  his  house 
into  a  zâwiya.  AbCi  'Amâma  journeyed  also  to  the  tombs  of  his 
ancestors  and  on  these  journeys  engaged  in  alms  visits  [ziyârât],  that  is, 
the  solicitation  of  contributions  from  the  tribespeople  who  appreciated 
the  miraculous  powers  vested  in  Sïdï  Tâj.  Moreover,  Abu  'Amâma  was 
rumored  to  possess  powers  of  prayer  of  his  own  which  were  capable 
of  producing  wealth  and  male  heirs  3".  So  far,  Abu  'Amâma  looked  like 
a  typical  representative  of  popular  Islam,  engaged  in  local  pilgrimages 
and  collects,  surrounded  by  a  small  handful  of  fellow  ecstatics  and 
known  to  a  limited  circle  of  lay  people  in  the  oases  and  nomadic  tribes 
of  the  Algerian  Southwest. 

In  the  year  1880  an  important  change  in  religious  emphasis  occurred. 
Apparently  there  were  some  quarrels  in  Moghrar  over  the  question  of 
whether  a   number  of  Awlâd  Sïdï  Shaykh  subscribing  to  the  Tijâniyya 
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brotherhood  should  recognize  Abu  'Amàma's  growing  saintly  stature  in 
the  oasis.  The  Tijàniyya  was  headquartered  in  Aïn  Mahdi,  an  oasis 
in  the  central  section  of  the  northern  Algerian  Sahara  and  represented 
a  new  trend  of  brotherhoods  away  fronri  popular  Islam.  One  particular 
rule  of  the  brotherhood  was  the  prohibition  against  its  adherents 
following  any  saints  other  than  Ahmad  al-Tijânï  or  visiting  their  tombs  — 
a  prohibition  designed  to  make  Islam  more  universal  and  uniform  again 
and  to  overcome  the  splintering  of  religion  into  local  saint  cults  such 
as  the  ones  of  Sidi  Shaykh  or  Sïdî  Tàj  ^^  Obviously  the  Tijàniyya  devotees 
invoked  this  prohibition  against  Abu  'Amâma. 

In  response  to  the  Tijàniyya  challenge  Abu  'Amâma  also  began  to 
de-emphasize  the  local  character  of  his  saintliness.  Saints,  so,  he  declared, 
do  not  preserve  their  miraculous  powers  after  death  as  believed  in 
popular  Islam.  Miraculous  powers  are  only  vested  in  living  successors 
of  dead  saints.  If  visits  to  tombs  of  saints  were  permissible  at  all,  then 
only  under  the  leadership  of  a  living  saint.  He,  Abu  'Amâma,  was  not 
only  the  successor  of  the  great  Sîdï  Shaykh  but  also  the  "pole"  [qutb] 
of  all  saints  in  general.  In  view  of  his  function  as  a  pole  it  did  not 
matter  whether  a  follower  adhered  to  other  brotherhoods,  since  their 
saints  were  of  lesser  status.  Finally,  Abu  'Amâma  devised  a  specific 
prayer  recitation  [dhikr]  which  he  had  written  down  so  as  to  establish 
a  general  congregational  procedure  ^'^.  In  short,  he  created  a  conscious 
split  from  local  popular  Islam,  different  from  that  of  the  Tijàniyya  but 
going  in  the  same  direction,  and  emphasized  the  universal  aspects  of 
Islam. 

The  split  was  not  dramatic,  when  observed  from  today's  vantage  point. 
Early  twentieth  century  reformism  in  Algeria  and  present  day  fundamen- 
talism in  North  Africa  and  the  Middle  East  are  considerably  more  radical 
movements  away  from  the  rituals  of  localized  popular  religion,  such 
as  tomb  visits,  pilgrimages,  saint  festivals  and  alms  collections^^.  But 
the  split  was  of  sufficient  magnitude  for  Abu  'Amâma  to  call  for 
substitute  rituals,  after  his  opposition  to  visits  of  saints'  tombs  by 
laypeople  unguided  by  a  living  saint  had  resulted  in  the  abolition  of  the 
most  basic  ritual  prerogative  of  the  population.  As  in  all  reform 
movements  (or  incipient  reform  movements,  as  one  must  say  in  Abu 
'Amàma's  case)  one  of  the  typical  substitute  rituals  was  proselytization. 
The  open  enrollment  of  lay  adherents  was  the  sacred  act  which  took 
the  place  of  the  initiation  of  selected  disciples  to  the  local  cults  and 
mysteries.  Representatives  [muqaddimun]  of  Abu  'Amâma  travelled 
among  the  nomads  and  oasis  dwellers  to  rally  adherents  who  were 
freed  from  undergoing  a  lengthy  training  in  mystical  theory  and  practice. 
Abu  'Amàma's  shift  from  local  rituals  to  general  proselytization  entailed 
the  systematic  laicization  of  a  hitherto  sacred  religious  orientation. 

This  laicization  of  an  originally  sacred  orientation  facilitated  the 
subsequent  step  towards  insurrection.  The  opposition  to  localized 
popular  Islam  and  the  aggressive  acquisition  of  lay  followers  prepared 
the  ground  for  opposition  to  the  prevalent  conditions  in  the  secular  realm 
as   well,   such   as   the    French   presence.     Thus    it   seems,   religion   was 

154 


The  insurrection  of  1881  in  Algeria 

a  contributing  factor  in  triggering  the  revolt  of  1881.  As  we  have  seen, 
some  observers  went  even  further  and  attributed  the  insurrection 
entirely  to  the  cause  of  religious  fanaticism.  However,  it  seems  that 
such  an  attribution  rests  on  an  optical  illusion.  Fanaticism  presupposes 
the  laicization  of  a  formerly  sacred  religious  impulse  since  a  strict 
devotion  to  the  sacred  requires  retreat  and  abandonment  to  the  ecstasies 
of  mystical  practice.  Therefore,  if  a  reversal  of  the  religious  impetus 
towards  retreat  takes  place  and  the  mystic  wants  to  return  to  the  world, 
he  obviously  must  be  motivated  by  secular  concerns  as  much  as  any 
other  lay  person.  The  researcher  does  not  need  to  trouble  himself  with 
the  search  for  specifically  religious  motivations  in  Abu  'Amama's  actions 
once  the  latter  emerged  from  his  zàwiya  to  proselytize  among  the  lay 
people  of  the  Southwest.  Once  he  had  decided  to  push  for  the 
establishment  of  a  lay  brotherhood  and  perhaps  even  a  confrontation 
with  the  French,  rather  than  the  maintenance  of  his  originally  sacred 
zàwiya,  he  was  as  much  caught  up  in  secular,  that  is,  social,  economic 
and   political   problems  as  any  nomad   and   oasis  dweller. 

The  decisive  problem  which  requires  explanation  is  not  the  difference 
between  religious  and  secular  motivations.  The  problem  is  rather,  how 
to  explain  the  shift  from  the  religious  impulse  of  retreat  towards  the 
secular  desire  to  respond  to  the  social,  economic  and  political  problems 
in  society.  In  the  case  of  Abu  'Amàma  it  is  clear  that  the  precedent 
was  set  by  the  Tijàniyya,  the  reformist  brotherhood  set  up  in  Morocco 
and  Algeria  a  century  earlier.  Religious  reformism  had  been  languishing 
in  a  minority  status  ever  since  its  apogee,  reached  under  the  aegis  of 
Hanbalï  fundamentalism  in  the  ninth  and  tenth  centuries  A.D.  ^s.  Only 
then  it  was  that  in  the  capital  of  'Abbàsid  caliphate,  Baghdad,  the 
conditions  favorable  for  mass  fundamentalism  existed,  such  as  demo- 
graphic and  economic  expansion  as  well  as  a  rapid  shift  from  subsistence 
to  exchange  economy.  (Large  groups  of  uprooted  peasants,  attracted  by 
the  lustre  of  urban  wealth  and  bewildered  by  their  new  market  depen- 
dence, found  solace  in  the  simple  truths  of  fundamentalism  applicable 
to  both  rural  and  urban  mentalities  ^9.)  The  three  factors  of  demographic 
rise,  economic  expansion  and  growing  dependence  on  market  exchange 
never  came  fully  together  again  in  Islamic  countries  until  the  twentieth 
century  and  thus  the  appeal  of  fundamentalism  and  Islamic  reform 
remained  limited.  Even  such  well-known  reformist  enterprises,  such 
as  the  eighteenth  century  Wahhabiyya  movement  in  the  towns  of  the 
Nadj  or  the  nineteenth  century  Sanùsiyya  movement  among  the  nomads 
of  Cyrenaica  which  acquired  fairly  large  followings,  fell  far  short  of  mass 
support '^°.  One  of  the  three  factors  was  usually  lagging  behind  and 
although  conditions  sometimes  looked  superficially  ripe  enough  to  arouse 
a  few  reformers,  large  masses  failed  to  materialize. 

Abij  'Amàma  seems  to  have  been  a  typical  case  in  question.  As  we 
have  seen  in  section  one  of  this  paper.  Southwest  Algeria  was 
experiencing  some  tensions  of  population  increase.  If  there  was 
economic  expansion  it  was  so  incipient  that  it  went  unrecorded.  The 
signals  of  growing  inroads  made  by  the  market  economy  in  the  Southwest 
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were  somewhat  clearer.  As  has  been  mentioned  above,  a  number  of 
oasis  farmers  earned  part  of  their  living  by  delivering  wood  to  the 
French  in  Géryville  and  some  nomadic  groups  had  contracted  with 
French  merchants  in  Saida  for  the  delivery  of  the  alfalfa  grass  harvests 
made  on  their  tribal  lands.  Other  nomads  rented  their  camels  out  to 
merchants  in  the  northern  cities  for  caravan  purposes.  Perhaps  it  was 
the  partial  population  increase  and  embryonic  expansion  of  exchange 
together  with  the  traditionally  strong  dependence  of  the  nomads  on 
exchange  with  the  northern  grain  markets  which  caused  Abu  'Amâma 
to  assume  that  reformism  was  applicable  to  the  Southwest.  In  other 
words,  once  he  had  come  in  touch,  via  the  Tijaniyya,  with  reformist 
doctrines,  Abu  'Amâma  must  have  found  the  conditions  in  southwestern 
Algeria  suitable  for  the  demands  of  religious  militancy.  Like  any  true 
seer,  Abu  'Amâma  was  perhaps  endowed  with  a  special  sensitivity  and 
premonition  of  things  to  come  in  the  future,  although  for  the  moment 
the  factors  of  population  increase,  economic  expansion  and  growing 
market   dependence   were   still    incompletely    represented. 

The  newly  developed  reformist  militancy  of  Abu  'Amâma  merged  with 
the  political  exasperations  of  the  leading  Darràqa  families  against  the 
French  in  early  1881,  as  mentioned  above.  Abu  'Amâma  appointed 
muqaddimûn  to  preach  his  reform  doctrines  among  the  Tarâfî  and  a 
number  of  nomadic  tribes  further  to  the  East,  some  of  which  sent  camel 
loads  of  dates  as  tokens  of  their  friendly  disposition.  The  first  to  join 
Abu  'Amâma's  reform  movement  officially  were  the  Awlâd  Abu  Dawàya 
(Ouled  Abou  Douaia],  a  sedentary  branch  of  the  Awlâd  Sïdï  Shaykh 
Shâraqa.  In  order  to  insure  their  loyalty,  Abu  'Amâma  confiscated 
some  palm  groves  and  fields  in  the  oasis  of  Moghrar  and  assigned  them 
to  his  newly  gained  supporters.  It  is  tempting  to  assume  that  the 
expropriated  former  owner  of  the  oasis  lands  were  members  of  the 
Tijaniyya,  but  unfortunately  the  documents  I  have  seen  are  silent  on 
the  identity  of  these  former  owners.  The  expropriations  worried  the 
French  authorities  who  decided  to  reverse  their  policy  of  divide  and 
rule  and  to  engage  in  a  tightening  of  control  in  the  Southwest.  It  was 
decided  that  AbiJ  'Amâma  and  his  muqaddimûn  had  to  be  arrested,  on 
the  grounds  that  further  trouble  had  to  be  avoided.  The  muqaddimûn  were 
tracked  down,  seized  and  transferred  to  France  for  internment,  while 
Abu  'Amâma  remained  at  large,  ready  to  retreat  to  Figuig  in  Morocco 
at  the  first  sign  of  a  French  attempt  at  arrest  "^  Nevertheless,  the 
arrests  of  the  muqaddimûn  served  to  dampen  Abu  'Amâma's  activities 
and  little  was  heard  from  him  during  the  rest  of  1880. 

In  Spring  1881  Abu  'Amâma  became  active  again.  The  year  1298  A.H. 
had  just  begun  and  according  to  popular  Islam  a  leader  was  to  be 
expected  at  the  onset  of  a  new  century  to  renew  the  faith.  However, 
perhaps  in  keeping  with  his  reformist  impulse,  Abu  'Amâma  refrained 
ifrom  playing  on  this  popular  eschatology  of  religious  renewal  and  none 
of  his  letters  which  I  have  seen  mention  eschatological  matters.  Even 
the  French  observers  who  make  reference  to  the  tiijra  date  fail  to  provide 
any  eschatological  details '*2. 
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In  March  1881  Abu  'Amàma  wrote  letters  to  at  least  three  prominent 
members  of  the  Darràqa.  One  of  the  letters  was  addressed  to  the 
ex-qà'id  al-Hâjj  Hamza  b.  Qaddùr  of  the  Darrâqa  Shâraqa,  mentioned 
earlier.  The  addressee  was  encouraged  no  to  forget  the  past  honors 
now  lost  because  of  his  déposai  from  his  office  by  the  French  :  God 
would  restore  these  honors.  Hamza  should  follow  the  path  of  the  saint 
Sïdî  Shaykh  through  whom  hearts  were  purified  and  sins  washed  away. 
Hamza  was  declared  a  close  friend  who  should  engage  in  prayer,  do 
good  works  and  give  alms.  The  muqaddim  who  transmitted  the  letter 
hinted  that  Hamza  would  receive  a  position  of  respect  [liurma]  even 
more  elevated  than  his  former  one  under  the  French,  if  he  would  only 
trust  in  his  future  under  God.  But  Hamza  failed  to  do  exactly  this,  at 
least  for  the  moment,  and  handed  his  letter  over  to  the  French  authorities. 
The  other  two  recipient  of  Abu  'Amâma's  letters  ex-qà'id  al-Hâjj  Na'îmi 
of  the  Darràqa  Ghâraba  (discussed  earlier)  and  qà'id  al-Hâjj  al-Bashïr 
Wuld  Abu  Bakr  (El  Hadj  El  Bechir  Ould  Bou  Bekeur)  of  the  Darrâqa 
Shâraqa,  apparently  trusted  their  future  to  God  and  Abu  'Amâma  and 
refrained  from  informing  the  French  "2.  The  alliance  between  Abu 
'Amâma  and  the  southwestern  tribal  leadership  was  now  off  to  its 
fledgling  start. 

On  March  13  news  reached  Algeria  that  the  members  of  a  French 
expedition  trying  to  cross  the  Sahara  had  been  massacred  by  Tuareg 
tribespeople.  Shortly  thereafter  French  troops  departed  from  Algeria 
for  Tunisia  in  order  to  help  establish  a  French  protectorate  there.  News 
of  a  plan  to  create  a  new  military  outpost  in  the  oasis  of  Tyout 
circulated.  Abu  'Amâma  denounced  this  plan  in  the  strongest  terms 
and  vowed  that  he  would  rather  lose  his  miraculous  powers  than  allow 
this  post  to  be  established.  He  appointed  new  muqaddimûn  to  organize 
prayer  meetings  and  to  promote  congregational  chants  such  as  the  one 
cited  above  in  the  opening  lines  of  this  paper.  The  quwwàd  of  the  tribes 
in  which  the  muqaddimûn  were  active  looked  the  other  way  and  pretended 
to  the  French  that  all  was  quiet  among  their  subjects,  in  one  case  a 
qà'id  even  secretely  authorized  five  individuals  of  the  tribe  of  the 
Shâwiya  (Chaouïa)  in  the  north-central  Sahara,  against  French  adminis- 
trative guidelines,  to  go  on  a  pilgrimage  to  El  Abiod  Sidi  Cheikh.  One 
of  these  individuals  was  an  escaped  prisoner  ^''.  it  seemed  that  in 
March  1881  the  situation  in  the  Algerian  Southwest  was  rapidly  slipping 
out  of  French  control. 

Under  these  circumstances  the  authorities  had  no  other  choice  but 
to  resort  to  a  strict  military  regime.  Military  columns  were  dispatched 
to  arrest  the  disturbing  new  crop  of  muqaddimûn.  But  these  columns 
were  embarrassing  failures.  The  leading  officer  of  one  was  killed  on 
April  22  in  an  ambush  prepared  by  the  Jaramna  (Djeramna),  a  dawwàr 
of  the  tribe  of  the  Awlâd  Ziyâd  Shâraqa.  The  tribe,  with  its  1  871 
members,  was  the  numerically  strongest  division  of  the  Tarâfi  federation. 
A  second  French  officer  was  able  to  make  it  safely  with  his  soldiers 
behind  the  protective  walls  of  the  Chellala  oasis  on  April  24,  A  third 
officer  and  his  troops  fell  on  April  25  into  the  hands  of  the  Awlâd  Ziyâd 
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Ghâraba,  who,  with  1  497  people,  formed  the  second  largest  tribe  of  the 
Taràfï.  On  this  latter  date  insurgents  also  cut  the  telegraph  wire  from 
Géryville  to  Oran  and  blocked  the  road  between  the  two  towns.  In 
ensuing  three  weeks  all  nomads  and  farmers  in  the  Southwest  of  Algeria 
engaged  in  feverish  war  preparations.  The  nomads  sent  their  flocks, 
women  and  children  to  camps  close  to  the  Moroccan  border  and  collected 
their  grain  reserves  from  the  stores  in  the  oases.  The  farmers  harvested 
their  wheat  and  barley  and  repaired  the  walls  of  their  oases.  On  May  9, 
finally,  in  front  of  the  tomb  of  Sïdî  Shaykh  in  El  Abiod  the  most 
prominent  tribal  figures,  including  the  aforementioned  Hamza,  Na'îmi 
and  Bashîr,  solemnly  declared  Abu  'Amâma  their  leader  of  the  insurrec- 
tion "i^.  Abu  'Amâma's  reformist  zeal  and  tribal  exasperation  with  French 
rule  were  consolidated  into  one  single  insurrectional  movement. 

The  study  of  the  active  phase  of  the  insurrection  from  May  9  to 
July  14,  as  well  as  of  the  less  active  raiding  phase  from  July  1881  to 
July  1883,  involves  a  substantial  amount  of  detail  which  deserves 
treatment  in  a  separate  paper.  Since  this  paper  is  devoted  to  the 
analysis  of  both  the  general  conditions  and  specific  causes  underlying 
the  insurrection  before  its  outbreak  only  a  few  selected  element  involving 
the  actual  insurrection  are  of  interest.  The  following  concluding  pages 
of  this  paper  shall  be  devoted  to  the  presentation  of  these  elements. 

Abu  'Amâma  baptized  the  insurrection  with  a  rousing  victory  over  the 
French  in  a  pitched  cavalry-infantry  battle  at  El  Moualok  near  the  oasis 
of  Chellala  on  May  19,  1881.  The  number  of  Abu  'Amâma's  forces 
according  to  French  sources  amounted  to  3-4  000  cavalry  and  infantry, 
while  those  of  the  French  numbered  about  1  500  indigenous  cavalry, 
450  French  cavalry  and  1  700  mainly  French  infantry.  This  victory  and 
the  considerable  booty  captured  in  the  battle  rallied  the  first  oasis 
dwellers  and  some  further  nomadic  tribes  from  the  north-central  Sahara 
to  Abu  'Amâma.  He  was  now  strong  enough  to  undertake  campaigns  in 
the  north-central  Sahara  and  in  the  northern  highlands  of  Algeria.  Not  all 
of  these  campaigns  were  successful  and  the  rebel  forces  began  to  shrink. 
But  on  June  14  they  succeeded  in  another  spectacular  coup  by  entering 
the  more  densely  foreign-populated  northern  Algerian  High  Plateaux, 
capturing  some  sorely  needed  grain  supplies,  massacring  a  large  number 
of  some  600  Spanish-born  workers  who  were  employed  in  the  harvest 
of  alfalfa  grass,  and  disrupting  road  and  telegraph  communications'^. 
The  military  initiative  was  still  with  the  insurgents. 

But  the  lack  of  wheat  remained  critical  and  forced  the  rebels  into 
risky  attacks  against  the  well-protected  grain  silos  of  the  northern 
population  centers.  On  July  14  one  of  these  grain  campaigns  turned 
into  a  military  disaster  for  the  insurgents  at  the  hands  of  French  troops 
near  Medrissa  on  the  border  of  the  Algerian  highlands.  The  insurgents 
were  forced  to  retreat  to  Morocco  and  seek  wheat  supplies  from  the 
southern  Moroccan  markets.  A  good  number  of  oasis  dwellers  began 
to  trickle  back  to  their  oases,  but  the  strongest  southwestern  and  most 
of  the  north-central  nomadic  tribes  remained  with  their  leaders  and 
Abu  'Amâma  ^7.    From  their  sanctuary  in  Morocco  they  raided  the  Algerian 
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Southwest  throughout  1882  and  occasionally  were  able  to  mount 
expeditions  of  up  to  1  500  cavalry  and  600  infantry  ^^.  Only  in  the 
Summer  of  1883,  when  the  French  adopted  again  a  policy  of  divide 
and  rule  and  introduced  an  administrative  reorganization  of  the  Southwest 
by  making  overtures  to  the  Awlâd  Sïdï  Shaykh  Shâraqa  to  return,  did 
a  majority  of  the  remaining  insurgents  take  the  opportunity  to  make 
their  way  back  to  the  Algerian  Southwest ''9.  AbiJ  'Amâma,  with  a  core 
of  relatives  and  zàwiya  adherents,  distrusted  the  French  offers  of  pardon 
and  remained  in  exile  in  Morocco  until  his  death  on  October  7,  1908^°. 
If  in  retrospect  one  seeks  to  evaluate  the  two  layers  of  underlying 
conditions  and  immediate  cause  of  the  1881  insurrection,  the  following 
conclusion  can  be  drawn. 

1)  While  some  oases  produced  a  veritable  population  explosion,  by 
and  large  the  Southwest,  both  nomadic  and  sedentary,  experienced 
a  less  spectacular  demographic  rise.  Similarly,  while  a  few  changes 
in  the  productive  and  commercial  spheres  of  the  economy  occurred, 
overall  farmers  and  nomads  remained  within  traditional  subsistence  and 
exchange  patterns.  Only  in  the  political  arena  were  the  changes  of  a 
more  substantial  nature.  Here  the  unsettling  reality  was  the  gap  between 
French  claims  of  full  sovereignty  and  the  physical  inability  to  administer 
the  Southwest  directly. 

2)  As  subsistence  farmers  the  oasis  dwellers  were  largely  uninterested 
in  the  ramifications  resulting  from  the  gap  between  French  sovereignty 
and  direct  administration.  In  addition,  wherever  these  farmers  were 
hit  with  rising  population  levels  their  foremost  concern  was  directed 
towards  an  increased  food  supply.  Consequently  the  oasis  dwellers 
were  the  least  enthusiastic  among  the  southwesterners  about  any 
sustained  political  action  against  French  rule.  Except  for  the  Awlâd 
Abu  Dawâya,  who  were  relatives  of  Abu  'Amâma,  they  did  not  contribute 
to  the  leadership  of  the  insurrection  but  joined  late  and  left  early. 
By  contrast,  the  nomads  had  a  vital  interest  in  forcing  the  French  to 
either  redefine  their  claims  to  sovereignty  or  relinquish  them  altogether. 
The  nomadic  tribes  relied  only  partially  on  subsistence  production  and 
for  their  vital  grain  supplies  depended  on  exchange.  Thus  they  had  an 
interest  in  keeping  French  control  at  a  minimum.  Since  they  could 
buy  their  grain  in  Morocco,  if  necessary,  their  enthusiasm  for  sustained 
action  against  the  French  was  more  pronounced,  provided  the  French 
did  not  lure  them  back  to  their  traditional  pastures  and  grain  markets 
with  promises  of  a  pardon.  This  was  always  a  problem  for  Abu  'Amâma 
since  exile  among  rival  and  sometimes  openly  hostile  Moroccan  tribes 
was  not  easily  endured  by  the  southwestern  Algerian  nomads. 

3)  The  only  party  in  the  coalition  of  insurgents  with  a  reason  for 
uncompromising  resistance  was  Abu  'Amâma  who  became  sensitive  to 
social,  economic  and  political  problems  in  the  Southwest  when  he 
familiarized  himself  with  the  incipiently  reformist  doctrines  of  the 
Tijâniyya.  These  doctrines  seemed  to  be  applicable  to  a  Southwest 
in  which  the  population  increased  rapidly  in  some  oases  and  the  French 
controlled  the  grain  markets.     But  this  applicability  was  superficial  at 
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best.  Too  many  people  were  still  rooted  in  subsistence  farming  or 
subsistence  livestock  breeding  and  had  not  yet  acquired  the  wider 
interests  which  are  produced  by  a  growing  dependence  on  exchange 
and  which  are  presupposed  if  religious  reformism  or  even  fundamentalism 
is  to  become  popular.  Nomadic  dependence  on  market  exchange  with 
its  attendant  resistance  to  French  interference  was  sufficient  for  the 
initial  phase  of  the  insurrection  but  not  for  its  sustained  success. 

Thus  the  revolt  of  1881  displays  a  curious  mixture  of  modern  and 
archaic  elements.  One  finds  in  it  the  elements  of  modernity,  such  as 
population  explosion,  exchange  economy  and  religious  reformism,  side 
by  side  with  the  evidence  of  archaism,  such  as  demographic  balance, 
subsistence  economy,  localism  and  popular,  ritualized  Islam.  With  this 
mixture  the  insurrection  was  probably  as  homogeneous  or  heterogeneous 
as  any  other  uprising  against  foreign  rule  in  Algeria,  if  it  failed,  contrary 
to  the  one  in  1954-62,  it  did  so  not  so  much  because  it  was  helplessly 
archaic  but  rather  because  it  was  prematurely  modern,  at  least  as  far 
as  Abu  'Amâma's  contribution  to  it  was  concerned.  However,  even  in  its 
failure  it  had  significance  —  the  significance  of  showing  that  Algeria's 
history  was  not  discontinuous  in  spite  of  all  the  disruptions  brought  by 
French  colonialism  between  1830  and   1962.     It  bridged  the  two  dates. 
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Les  thèmes  de  la  communauté  et  de  l'identité  culturelle  sont,  aujour- 
d'hui, au  cœur  des  débats  des  nationalistes  corses.  Ils  en  fondent  la 
doctrine  et  suscitent,  par-là  même,  redéfinitions  et  controverses  dans 
la  classe  politico-intellectuelle  qui  cherche  à  légitimer  ou,  à  l'inverse, 
à  démystifier  les  fondements  de  cette  doctrine  pour  construire  une 
stratégie  d'opposition  à  l'Etat  et  de  conquête  de  pouvoir.  Chacun  utilise 
le  terme  de  communauté  avec  un  signification  différente.  Certains  pré- 
fèrent ce  terme  généra!  à  celui  d'ethnie  ou  de  peuple  pour  désigner 
«  les  Corses  »  dans  leur  ensemble  (diaspora  comprise).  D'autres  font 
davantage  référence  aux  communautés  rurales  corses  et,  implicitement, 
à  leurs  «  structures  communautaires  »  et  au  modèle  de  démocratie  directe 
qu'elles  représentent  dans  la  mythologie  populaire.  On  parle  alors  de  la 
communauté  présente  des  Corses  comme  si  elle  était  la  résultante  de 
ces  structures  communautaires.  Le  fait  insulaire  (île,  image  archétypale 
de  la  communauté...)  facilite  d'ailleurs  cette  extrapolation.  Il  délimite 
très  précisément  les  contours  de  «  cette  communauté  »  humaine.  Il  a 
permis  l'épanouissement  d'une  culture,  d'une  langue  et  de  structures 
sociales  homogènes,  malgré  d'importantes  différences  micro-régionales. 
C'est  sur  ces  données  culturelles  que  les  nationalistes  s'appuient  pour 
avancer  l'idée  d'une  nation  corse  et  en  dessiner  le  projet.  D'où  la  néces- 
sité pour  eux  de  fonder  scientifiquement  et  historiquement  cette  notion 
de  communauté  culturelle  qui  légitime  leur  projet  national  en  l'enracinant 
dans  le  passé. 
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C'est  ainsi  que  nous  assistons,  aujourd'hui,  avec  le  développement 
du  mouvement  national,  à  la  production  d'une  série  de  textes  visant 
à  expliciter  ce  contenu  communautaire.  Ces  textes  sont  le  fait  d'historiens 
marxistes  et  d'idéologues  du  mouvement  national.  Les  premiers  mettent 
l'accent  sur  les  structures  de  domination  qui  existent  au  sein  de  la 
société  corse,  pour  démystifier  la  vision  communautaire  que  présentent 
les  nationalistes  \  Il  relèguent  les  structures  communautaires  au  rang 
de  structures  mythiques.  Les  nationalistes,  mus  par  une  logique  politique 
populiste  (  réunir  les  forces  populaires  pour  lutter  contre  la  désarticu- 
lation de  la  société  corse)  mettent  au  contraire  l'accent  sur  l'existence 
de  représentations  communes  (culture,  langue,  religion  populaire,  tout 
ce  qui  forge  une  mentalité,  une  affectivité,  un  sentiment  d'appartenance 
à  un  même  groupe)  et  sur  les  structures  d'encadrement  communautaire 
qui  fondent  les  règles  de  solidarité  et  organisent  les  rapports  sociaux 
dans   la  société  corse   (la  famille,   le   clan)  ^. 

Ce  débat  paraît  recouvrir  des  enjeux  importants.  A  quelles  fins,  le 
thème  de  la  communauté  est-il  donc  employé  par  les  nationalistes, 
aujourd'hui  ?  Comment  s'explique,  également,  un  tel  recours  à  la  nation  ? 
Est-ce  que  la  stratégie  de  rassemblement  «  de  la  communauté  corse  » 
dans  un  cadre  national  est  la  seule  façon  possible  de  conjurer  la  menace 
de  destruction  que  fait  peser  sur  la  société  corse  le  réaménagement 
des  pouvoir  de  l'Etat  et  d'imposer  de  nouveaux  réaménagements  ?  Les 
formes  d'organisation  comme  le  clan,  la  communauté  ou  la  nation 
ont-elles  déjà  joué  ce  rôle  défensif  pour  que  l'on  y  recourt  ? 

La  production  de  l'idéologie  de  la  communauté  et  de  la  nation  sert-elle 
la  stratégie  hégémonique  de  la  nouvelle  élite  modernisatrice,  issue  de 
la  classe  politico-intellectuelle,  ou  répond-elle  aussi  à  la  volonté  de 
changement  d'autres  catégories  sociales  présentes  au  sein  du  mouvement 
nationaliste  ? 

Si  telles  sont  les  missions  assignées  à  l'idéologie  de  la  communauté, 
comment  celle-ci  parvient-elle  à  les  remplir  ?  Son  efficacité  vient-elle 
de  sa  capacité  à  mobiliser  et  à  réarticuler  les  forces  sociales  selon 
des  schémas  traditionnels  d'action  collective  encore  existants  au  niveau 
des  structures  de  production  et  de  représentation  ?  Ou  bien,  tient-elle 
au  caractère  symbolique  du  thème  de  la  communauté^,  à  l'imprécision 
de  ses  signifiés,  aux  projections  utopiques  multiples  que  cette  impré- 
cision favorise  et  aux  possibilités  de  redéfinition  qu'elle  permet  à  tous 
ceux  qui  manipulent  ce  discours"? 

La  réalité  communautaire  des  structures  de  production  de  la  société 
corse  contemporaine  importerait  peu,  alors,  puisque  ce  discours  opérerait 
au  niveau  des  représentations  idéalisées  de  celle-ci  et  serait  d'autant 
plus  efficace  que  ces  représentations  seraient  connotées  positivement 
dans  l'imaginaire  social  des  Corses. 

Le  rôle  que  ces  structures  communautaires  ont  joué  dans  l'histoire 
politique  et  sociale  de  la  Corse  paraît  donc  important  à  éclaicir  pour 
comprendre  celui  que  l'usage  de  leurs  représentations  est  amené  à  jouer, 
aujourd'hui,  alors  que  ces  structures  n'existent  quasiment  plus. 
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\.  De  la  réalité  communautaire  au  mythe  de  l'âge  d'or 

Une  plongée  dans  l'histoire  corse  avec  F.  PomponI  ^  nous  ramène 
au  temps  mythique  ou  réel  d'Arrigho  Bel  Messere,  considéré,  par  la 
tradition  orale,  comme  l'âge  d'or  des  communautés  corses.  Cette  tradition 
veut  que  la  mort  de  ce  comte,  qui  se  situe  autour  de  l'an  1000,  ait  clos 
une  période  de  paix  communautaire  instaurée  par  des  structures  de 
pouvoir  hiérarchisées  suivant  la  pyramide  des  rapports  vassaliques  de 
l'Empire  carolingien.  Cette  mort  déclencha  le  processus  de  féodalisation 
et  une  ère  de  guerres  intestines. 

Quelques  témoignages  donnent  une  idée  de  l'organisation  sociale 
des  communautés  antérieures  à  l'an  1000.  ils  attribuent  à  Grégoire  Vil 
le  découpage  de  la  Corse  en  pieve,  unités  administratives  et  religieuses 
englobant  les  communautés  d'une  même  vallée.  Les  vallées  délimitées 
par  le  relief  comportent  généralement  une  zone  de  plaine,  une  zone 
de  colline  et  une  zone  de  montagne.  Cet  étalement  donna  lieu  à  une 
structure  tripartite  :  a  presa  (zone  de  semailles  de  plaine  redistribuée 
périodiquement  entre  les  différents  chefs  de  famille),  u  circolu  [zone 
cultivée  appropriée  entourant  les  unités  d'habitation  fixes  situées  en 
colline)  et  u  forestu  (zone  de  pacage  située  en  plaine  et  en  montagne, 
généralement  indivise  aux  communautés  de  la  pieve).  Cette  répartition 
territoriale  adaptée  à  l'écologie  locale  permit  à  des  populations  essen- 
tiellement pastorales  de  maintenir  tardivenrient  un  mode  de  vie  semi- 
nomade  relativement  autarcique  qui  laissa  peu  de  place  à  l'appropriation 
privée  de  la  terre  et  privilégia  celle  des  troupeaux.  La  sédentarisation 
de  ces  tribus  semi-nomades  se  fit  à  partir  du  Xh  siècle  à  des  rythmes 
différents  selon  les  régions  de  Corse  ^.  Le  Nord  qui  développa  plus  tôt 
une  activité  agricole  fut  plus  rapidement  confronté  à  la  nécessité 
d'aménaqer  la  coexistence  d'activités  agricoles  et  pastorales  par  une 
organisation  sociale  plus  communautaire  (c'est-à-dire  assortie  de  contrain- 
tes collectives).  Le  Sud  conserva  une  activité  à  dominante  pastorale 
presque  entièrement  contrôlée  par  quelques  grandes  familles  au  service 
desquelles   resteront  longtemps  attachés   des  bergers   métayers. 

Antérieurement  à  l'an  1000,  on  peut  donc  penser  que  les  communautés 
réunies  dans  le  cadre  des  pieve  possédaient  une  structure  peu  différen- 
ciée de  société  pastorale  lignagère  endogamique^  vivant  presque  exclu- 
sivement des  ressources  de  ses  troupeaux  sur  des  terres  régulièrement 
redistribuées  entre  les  différents  groupes  familiaux  de  la  pieve.  Chaque 
chef  de  famille  faisait  partie  d'une  assemblée  qui  réglait  les  conflits 
sous  l'autorité  d'un  comte. 

Cette  organisation,  qui  aurait  été  instaurée  par  le  système  comtal 
apparaît  très  proche  du  modèle  archetypal  des  communautés  de  l'âge 
d'or,  libres  et  heureuses  dans  la  mise  en  commun  de  leurs  biens  de 
production.  On  sait  que  ce  modèle  nous  vient  du  dogme  judéo-chrétien 
du  paradis  originel,  emprunté  par  l'Eglise  à  des  tribus  semi-nomades  du 
Proche-Orient  sémitique,  berceau  historique  des  représentations  commu- 
nautaires. 

Selon  W.E.  Muhlmann  ^,  ce  seraient,  en  effet,  des  castes  de  parias 
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semi-nomades  qui  auraient  légué  le  principe  de  la  propriété  commune 
aux  premières  communautés  chrétiennes.  Les  pères  de  l'Eglise  reprirent, 
ensuite,  l'idée  que  la  propriété  privée  était  une  injustice  qui  n'existait 
pas  dans  le  paradis  originel  que  le  Royaume  millénaire  allait  restaurer. 
Ce  modèle  participa  de  l'emprise  de  l'Eglise  sur  les  communautés  corses 
dont  elle  façonna  les  représentations. 

Après  les  invasions  barbaresques,  en  effet,  la  papauté  chargea  ses 
évêques  et  les  curés  piévans  de  réorganiser  les  communautés  dans  le 
cadre  des  pieve.  On  retrouva  également,  des  membres  du  clergé  régulier 
à  la  tête  des  mouvements  messianiques  qui  se  développèrent  à  partir 
du  XP  siècle  pour  lutter  contre  la  désorganisation  de  la  société  corse 
par   les   luttes  féodales. 

F.  Pomponi  souligne  à  propos  de  ces  luttes  féodales  qu'on  se  trouve 
davantage  en  face  de  luttes  factionnelles  survenant  au  sein  d'une  même 
structure  lignagère  au  moment  des  partages  successoraux,  structure 
qui  caractérisa  la  société  pastorale  corse  et  que  l'on  désigne  aujourd'hui 
sous  le  terme  de  structure  clanique  '. 

Pratiquement  toutes  les  tentatives  des  différentes  puissances  tuté- 
laires  pour  imposer  une  nouvelle  organisation  politique,  tant  féodale  que 
communale  ou  étatique,  durent  composer  avec  cette  structure  clanique 
en  la  détournant  de  sa  finalité  première  (la  potection  des  communautés) 
pour  la  mettre  à  leur  service,  mais  elles  ne  parvinrent  jamais  à  briser 
la  logique  de  son  fonctionnement  ^°. 

Cette  structure  de  clan  apparaît  essentiellement  basée  sur  la  solida- 
rité de  larges  unités  lignagères  soudées  par  des  liens  de  territorialité  ^^ 
et  d'alliance.  Au  contraire  de  la  hiérarchie  féodale,  le  chef  de  clan  est, 
au  départ,  l'élu  d'un  communauté  pour  arbitrer  ses  conflits.  Cette 
dernière  peut  théoriquement  lui  reprendre  son  pouvoir  s'il  ne  remplit 
plus  son  rôle  de  pacere  entre  les  factions  rivales.  De  lui,  dépend  donc 
l'équilibre  et  la  reproduction  de  la  communauté  qu'il  arbitre. 

La  structure  féodale  que  des  seigneuries  toscanes  essayèrent  d'im- 
planter à  partir  du  Xl^  siècle  ne  put  être  maintenue  au-delà  du  XIV^  siècle 
dans  le  Nord,  en  raison  de  la  vitalité  des  formes  d'organisation  sociale 
communautaire  et  clanique  étroitement  imbriquées.  (Elle  se  maintint 
plus  tardivement  dans  le  Sud  mais  sous  le  contrôle  étroit  des  commu- 
nautés.) 

Certaines  pieve  du  Nord  contestèrent  rapidement  la  légitimité  des 
seigneuries  toscanes,  éliront  leurs  propres  représentants,  s'organisant 
a  popolo  e  commune  selon  le  modèle  des  communautés  sous  l'ordre 
comtal,  et  s'unirent  entre  elles  pour  envoyer  à  Rome  des  délégués 
chargés  de  demander  au  pape  son  soutien  contre  les  féodaux  ^^. 

Le  transfert  d'autorité  des  féodaux  à  la  cité  marchande  de  Pise 
au  Xh  et  au  Xll°  siècles  est  le  résultat  de  la  première  affirmation  d'un 
mouvement  communal  qui  a  contribué  à  ébranler  les  structures  féodales 
en  Corse,  souligne  F.  Pomponi  ^^.  D'autres  mouvements  le  suivirent  : 
celui  de  la  secte  des  Giovannali,  animée  par  des  franciscains  au  début 
du  XIV^  siècle  fut  sans  incidence  notable.  Un  autre  mouvement,  daté 
de  1359,  parvint  au  contraire  à  renverser  les  féodaux  dans  la  partie  nord 

166 


Communauté  et  nationalisme  en  Corse 

de  l'île  («  le  Deçà  des  Monts  »,  qui  va  de  Corte  à  Bastia).  Il  y  instaura 
l'organisation  a  popole  e  commune  qui  redonna  pouvoir  aux  assemblées 
de  désigner  leurs  représentants  pour  pratiquer  la  justice.  Il  inaugura, 
ainsi,  le  règne  des  caporali,  mais  aussi  celui  de  Gênes  à  qui  ceux-ci 
demandèrent  de  patronner  la  Corse. 

Le  choix  de  Gênes  fut  vraisemblablement  fait  en  raison  de  la  politique 
antiféodale  menée  par  les  doges  à  ce  moment-là,  et  de  son  rayonnement 
commercial.  Ce  mouvement  visa,  donc,  la  mise  en  place  d'institutions 
communales  dont  la  commune  de  Gênes  constituait,  alors,  le  modèle 
le  plus  achevé  et  le  plus  florissant.  F.  Pomponi  souligne  que  ces  insti- 
tutions furent  imposées,  par  la  suite,  aux  seigneurs  du  Sud  («  du  Delà 
des  Monts  »)  par  les  communautés  du  Nord  vivant  a  popole  e  commune. 
Celles-ci  se  regroupèrent  en  fédérations  communales  capables  de  se 
réunir  en  vedute  ou  parlamento  (futures  consuiti,  organes  du  gouver- 
nement autonome  de  Paoli  au  XVIIh  siècle).  Vastes  rassemblements 
populaires  faisant  appel  à  des  solidarités  beaucoup  plus  larges  que 
celles  de  l'appartenance  à  des  seigneuries,  ils  étaient  sans  doute 
redoutables  à  ce  titre  pour  toute  puissance  étrangère  qui  se  voulait 
hégémonique.  Ils  donnèrent  lieu  à  la  «  Commune  de  Corse  »,  première 
institution  politique  instaurée  par  la  volonté  populaire  qui  cherche  à 
dépasser  l'organisation  clanique  et  à  donner  à  l'île  un  organe  de  gouver- 
nement capable  d'organiser  son  devenir  économique.  Les  vedute  eurent 
pouvoir  de  légitimer  ou  de  contester  le  pouvoir  seigneurial,  d'oij  la 
nécessité  pour  les  caporali  comme  pour  les  féodaux  du  Delà  d'en 
rechercher  désormais  la  légitimation. 

La  tradition  populaire  a  fait  de  cette  période  l'avènement  d'une  ère 
nouvelle,  longtemps  baptisée  «  le  Temps  du  Commun  »  [Temoo  di  Com- 
mune). Les  historiens  préfèrent  de  nos  jours  traduire  «  le  Temos  de  la 
Commune  »  par  référence  à  l'institution  politique  communale.  Mais,  ce 
glissement  sémantiaue  est  significatif  de  l'importance  accordée  par  les 
Corses  à  cette  période  «  communautaire  »  vécue  comme  un  retour  à 
l'âge  d'or.  La  mémoire  populaire  en  a  fait  le  moment  fondateur  du 
pouvoir  du  peuple,  le  symbole  de  la  tradition  démocratique  corse  au 
nom  de  laquelle  se  battent  les  nationalistes  corses  aujourd'hui. 

Que  cette  prise  de  pouvoir  populaire  ait  été  par  la  suite  facilement 
subvertie  et  détournée  de  son  obiet  par  l'ambition  guerrière  «  des  chefs 
du  peuple  »,  la  logique  des  rivalités  factionnelles  ou  l'imDossibilité  pour 
les  populaires  d'exercer  peu  à  peu  leur  pouvoir  de  contrôle  n'enlève  rien 
au  caractère  symbolique  et  référentiel  de  ce  mouvement  qui  donna  son 
nom  à  la  terre  qui  le  vit  naître,  «  la  Terre  de  la  Commune  »  [Terra  di 
Commune). 

La  mémoire  populaire  n'en  a  retenu  que  la  siqnification  fondatrice  : 
l'abolition  d'un  ordre  féodal  pour  instaurer  une  société  d'égaux  dont  la 
commune  urbaine  constituait  alors  le  modèle  le  plus  achevé  et  le  plus 
proche  peut-être  des  valeurs  de  cette  société  de  pasteurs.  La  commune 
corse  apparaît  comme  une  adaptation  rurale  de  la  commune  urbaine 
péninsulaire,  gouvernée  au  niveau  de  chaque  pieve  par  les  chefs  de  clan 
issus  de  familles  puissantes,  légitimées  au  départ  par  les  assemblées 
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pievanes.  L'évolution  de  ces  chefs  de  clan  vers  «  la  tyranie  »  ^^  semble 
venir  de  l'évolution  des  rapports  de  production  et  de  l'instauration  d'un 
rapport  de  dépendance  coloniale  par  les  puissances  tutélaires  qui  dépos- 
séda les  communautés  de  leur  pouvoir  de  légitimation  à  leur  profit 
peu  à  peu. 


2.  Les  communautés  entre  le  clan  et  la  puissance  tutélaire 

Le  temps  de  la  Commune  ouvrit  l'ère  des  grandes  chefferies  claniques 
constituées  à  partir  des  assemblées  de  pieve.  Elles  régnèrent  en  maître 
dans  le  Deçà  et  contrebalancèrent  le  pouvoir  des  seigneurs  du  Delà  par 
leur  capacité  à  mobiliser  des  clientèles  grâce  au  cumul  des  fonctions 
économiques  et  politiques. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  communautés  furent  sédentarisées  sous 
l'impulsion  du  commerce  de  denrées  agricoles  avec  Gênes,  l'organisation 
des  contraintes  collectives  qui  permettait  la  cohabitation  des  activités 
agricoles  et  pastorales,  requit  l'arbitrage  des  «  chefs  du  peuple  »  [caporal! 
ou  capo  di  populu).  Ceux-ci  jouèrent  ce  rôle  en  usant  progressivement 
des  mêmes  moyens  de  domination  indirects  que  les  féodaux  (métayage 
par  baux  oraux,  usure,  jouissance  inégalitaire  des  communaux,  enclosures, 
monopole  du  commerce,  etc.). 

Cependant,  l'existence  de  règles  instituant  les  rapports  entre  les 
différents  membres  du  clan,  calquées  sur  le  modèle  de  la  famille  patriar- 
cale, rendit  cette  domination  subtile.  Ces  règles  aboutirent,  dans  la 
plupart  des  cas,  à  priver  les  producteurs  de  leur  autonomie  au  profit 
de  larges  unités  familiales  à  l'intérieur  desquelles  intervenait  la  redis- 
tribution des  ressources.  La  privation  d'autonomie  est  encore  aujourd'hui 
compensée  par  une  idéologie  de  la  réciprocité,  de  l'entraide  familiale 
ou  communautaire,  de  l'honneur  et  l'intériorisation  d'une  hiérarchie  basée 
sur  la  force,  la  puissance  et  le  prestige  politique.  On  sait  que  l'infraction 
de  ces  règles  entraînait  traditionnellement  l'entrée  au  vendetta  des 
familles  des  victimes,  jusqu'à  un  degré  élevé  de  parenté. 

Différents  auteurs  ont  montré  ^^  comment  l'idéologie  de  la  réciprocité 
comme  celle  de  la  communauté  qui  l'implique  contribuaient,  en  fait, 
à  masquer  un  rapport  inégalitaire  entre  le  chef,  sa  famille  et  ses  clients, 
et  à  perpétuer  son  pouvoir.  A  partir  du  moment  où  un  chef  est  investi 
d'un  pouvoir,  il  contracte  une  dette  à  l'égard  de  ses  clients  ;  mais  il  a 
aussi  le  pouvoir  d'inverser  le  sens  de  sa  dette  et  de  les  contraindre 
à  être  ses  débiteurs. 

Ce  pouvoir  de  contrainte  fut  d'autant  plus  facile  à  exercer  que 
l'autorité  du  chef,  pour  laquelle  son  groupe  l'a  choisi,  lui  vint  de  plus 
en  plus  de  ses  rapports  avec  la  puissance  tutélaire  par  l'intégration 
de  la  Corse  dans  l'appareil  d'Etat  génois,  puis  français. 

Du  fait  de  son  autorité  de  pacere  dans  la  communauté,  le  chef  de  clan 
devint  de  plus  en  plus  le  médiateur  désigné  entre  l'intérieur  de  la 
communauté  et  l'extérieur  ;  et,  inversement,  du  fait  de  son  rôle  de 
médiateur  privilégié,  la  communauté  eut  tendance  à  légitimer  son  pouvoir 
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s'il  assurait,  outre  la  paix  sociale,  la  satisfaction  minimum  de  ses  besoins 
et  une  protection  suffisante  contre  les  exigences  de  la  puissance  tuté- 
laire,  en  particulier  contre  son  système  de  lois.  Ce  troc  d'une  allégeance 
quasiment  inconditionnelle  au  gouvernement  en,  place  contre  le  respect 
des  us  et  coutumes  corses  permit  aux  communautés  et  aux  chefs  de 
clan    de   conserver    longtemps    le    mode   de   fonctionnement   décrit. 

Cette  situation  de  médiateur  entre  des  communautés  autonomes  et 
puissantes  et  une  puissance  tutélaire  lointaine  et  prudente  conféra  aux 
chefs  de  clan  un  grand  pouvoir  dont  ils  usèrent  aussi  bien  contre  les 
communautés  que  contre  l'Etat  quand  celui-ci  en  vint  à  ne  plus  satisfaire 
leurs  intérêts  ou  ceux  de  leurs  clients.  Du  fait  qu'ils  étaient  les  garants 
de  la  docilité  des  communautés,  ils  amenèrent  la  république  de  Gênes 
autant  que  l'Etat  français  à  composer  avec  eux,  le  plus  souvent. 

Pour  faire  prévaloir  leur  politique,  ces  deux  puissances  octroyèrent 
généralement  d'importants  privilèges  aux  caporali  en  échange  de  leur 
allégeance,  aux  dépens  des  communautés  et  de  leurs  structures  d'orga- 
nisation. Le  système  de  concessions  domaniales  octroyées  sur  les  terres 
collectives  des  communautés  favorisa,  par  exemple,  la  constitution  d'une 
couche  de  notables  fonciers.  Les  communautés  purent,  dès  lors,  diffi- 
cilement échapper  à  la  double  dépendance  de  l'Etat  et  de  ses  médiateurs 
qui  les  dépossédèrent  progressivement  du  pouvoir  de  légitimation  et 
du  contrôle  de  leurs  chefs,  les  contraignant  à  la  révolte  ouverte  contre 
les  deux  quand  la  survie  de  la  majorité  de  ses  membres  s'en  trouva 
menacée.  Le  XVIII^  et  le  XIX^  siècles  furent  jalonnés  de  ces  révoltes 
consécutives  aux  tentatives  de  l'Etat  de  casser  la  prépondérance  de 
l'activité  pastorale  et  l'usage  de  la  terre  qu'il  conditionnait  dans  le 
système  de  culture  (vaine  pâture,  etc.).  Les  révoltes  paysannes  les  plus 
marquantes  eurent  lieu  en  1729  contre  Gênes  et  en  1848  contre  les  lois 
sur  l'usage  restrictif  des  forêts.  Elles  furent,  généralement,  liées  aux 
tentatives  d'empiétement  des  droits  des  communautés  sur  leur  territoire. 

La  première  évolua  vers  une  lutte  de  libération  nationale  du  fait 
du  ralliement  des  caporali,  mécontents  de  la  politique  génoise  de  mise 
au  pas  qui  les  privait  de  l'exercice  de  la  justice  et  de  l'accès  aux  fonc- 
tions de  service  de  la  République.  Ce  fut,  en  effet,  l'alliance  de  caporali 
(recrutés  dans  une  nouvelle  couche  de  notables  ruraux  du  Deçà  des 
Monts,  très  influencés  par  l'illuminisme  italien  et  le  courant  physiocra- 
tique)  avec  les  classes  paysannes  et  urbaines,  pressurées  par  la  fiscalité 
génoise,  qui  transforma  la  révolte  en  révolution  nationale  «  bourgeoise  » 
et  qui  aboutit  à  la  formation  d'une  nation  indépendante  sous  le  généralat 
de  P.  Paoli  en  1755  ^^  La  poussée  populaire  fut  utilisée  par  cette  nouvelle 
couche    politico-intellectuelle    pour    renverser    l'hégémonie    génoise. 

Cette  dernière  créa  un  Etat  constitutionnel,  inspiré  avant  la  lettre 
des  principes  de  1789  (constitution  élaborée  en  relation  avec  J.-J.  Rous- 
seau) ;  elle  dut  imposer  à  la  fois  aux  chefferies  et  aux  communautés 
sa  conception  nationale  de  l'intérêt  collectif  dictée  par  une  volonté  de 
modernisation  des  structures  politiques  et  économiques  de  la  Corse  ^^. 
Mais  elle  n'eut  pas  le  temps  de  mettre  ses  principes  en  pratique.  L'Etat 
paolien  fut  balayé  par  la  conquête  française  après  avoir  été  combattu 
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par  les  différents  chefs  de  clan  (1769,  défaite  de  Ponte  Nuovo). 

Au  XIX^  siècle,  nous  retrouvons  les  communautés  résistant  farou- 
chement au  double  assaut  étatique  et  clanique  contre  leurs  structures 
de  production  et  leurs  règles  coutumières.  Ces  luttes  pour  le  maintien 
d'un  système  de  production  d'autant  plus  contraignant  que  la  pression 
démographique  se  faisait  plus  grande  et  que  la  constitution  d'une  bour- 
geoisie foncière  tendait  à  restreindre  les  droits  du  plus  grand  nombre 
sur  les  terres  communales  (enclosure,  affermage  inégalitaire,  rachat  des 
biens  nationaux)  nourrirent  davantage,  semble-t-il,  un  ressentiment  contre 
l'Etat  parmi  les  couches  les  plus  pauvres  de  la  population  corse  (rôle 
des  bandits  d'honneur  qui  perpétuèrent  le  culte  de  la  liberté  et  de  la 
résistance  des  patriotes)  que  contre  la  domination  des  Jo  (notables 
fonciers  du  clan).  Les  petits  propriétaires  fonciers  parcellaires  préférèrent 
le  métayage  précaire  à  la  modification  du  procès  de  travail  sous  une 
forme  capitaliste.  Le  métayage  préservait,  en  effet,  l'autonomie  de  la 
mise  en  œuvre  de  leur  procès  complexe  de  production  ^^  et  leur  conservait 
la  protection  politique  du  Jo. 

Cette  résistance  est  un  des  signes  de  la  force  du  clan  comme  mode 
d'organisation  sociale  dominant.  Parvenant  à  détourner  à  son  profit  les 
institutions  communautaires,  le  clan  aboutit  à  la  constitution  d'une  struc- 
ture de  grande  exploitaiton  (donnée  en  métayage)  à  côté  de  micro- 
exploitations parcellaires  en  indivision  familiale  et  non  à  la  transformation- 
modernisation  du  système  agro-pastoral.  L'explosion  démographique  du 
milieu  XIX^  poussa  ce  système  de  culture  à  son  terme  sans  transformation 
technologique  notable. 

Son  effondrement  vint  de  sa  saturation  et  de  la  concurrence  du 
marché  français  à  la  fin  du  siècle.  Son  agonie  se  poursuivit  jusqu'en  1930, 
accélérée  par  la  fuite  des  hommes  sur  le  continent  et  dans  l'Empire 
colonial.  En  1930,  les  terres  communales  connurent  un  nouveau  mouve- 
ment d'appropriation  par  les  familles  régnantes.  Les  bergers  réoccupèrent 
en  métayage  les  terres  agricoles  abandonnées.  La  généralisation  d'une 
mono-activité  pastorale  extensive  ^'  fut  le  corollaire  de  la  perte  du 
contrôle  exercé  jadis  par  les  communautés  sur  l'usage  des  propriétés 
indivises  à  plusieurs  familles  d'une  même  vallée.  Ces  espaces,  si 
jalousement  préservés  grâce  à  la  marginalisation  économique  de  la  Corse 
et  le  maintien  tardif  de  ce  contrôle  tombèrent  entre  les  mains  d'un 
nombre  restreint  de  lignées  qui  eurent  toute  latitude  d'en  jouir  de  façon 
individualiste  et  anarchique,  encouraqées  à  le  faire  par  les  multioles 
acquéreurs  qui  se  pressèrent  aux  portes  de  la  Corse  après  la  décision 
gouvernementale  de  mise  en  valeur  (1957). 


3.    De  la  destruction  des  espaces  des  communautés  au  renouveau  des 
pratiques   et  de   i' idéologie   communautaires 

•  Le  nouveau  système  d'action  de  l'Etat 

Dans    les   années    1960,    le    nouveau    système   d'action    de    l'Etat   se 
caractérise,  d'une  part,  par  l'injection  massive  de  capitaux  et  le  rapatrie- 
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ment  des  colons  d'Algérie  sur  le  littoral  oriental  de  la  Corse  pour  créer 
une  agriculture  moderne,  irriguée,  à  haute  valeur  ajoutée.  (On  assista, 
en  fait,  à  la  création  d'une  viticulture  de  médiocre  qualité  et  d'une  agru- 
miculture  aux  débouchés  problématiques,  toutes  deux  entièrement  dépen- 
dantes de  l'extérieur,  sans  articulation  économique  avec  l'île  et  contrôlées 
et  exercées  par  un  majorité  de  non-Corses.)  L'Etat  essaya,  d'autre  part, 
d'harmoniser  le  système  fiscal  avec  celui  du  continent,  de  créer  une 
infrastructure  touristique  qui  fasse  du  tourisme  la  principale  ressource 
de  l'île.  Pour  introduire  une  nouvelle  logique  économique  dans  l'île, 
il  lui  fallait  casser  le  système  de  médiation  en  vigueur  basé  sur  l'assis- 
tance économique  à  une  population  résiduelle  peu  dynamique  et  sur  la 
promotion  sociale  hors  de  Corse  des  classes  d'âges  les  plus  jeunes. 
La  création  d'une  administration  de  Mission  devait  courcircuiter  les 
instances  élues  et  faire  prévaloir  une  planification  technocratique  pro- 
ductiviste  au  lieu  du  saupoudrage  clientélaire   improductif. 

Cette  politique  eut  pour  effet  de  susciter  un  mouvement  de  moder- 
nisation relayé  par  des  forces  privées,  difficilement  contrôlables  par 
l'Etat,  qui  infléchirent  les  plans  prévus  dans  le  sens  de  leurs  intérêts 
et  y  associèrent  marginalement  les  élus  des  clans.  En  s'y  associant,  les 
clans  renforcèrent  quelque  peu  leur  pouvoir  économique  mais  y  perdirent 
beaucoup  en  prestige  politique,  n'étant  plus  à  même  d'assurer  la 
protection  de  leurs  clients.  Les  communautés  rurales  assistèrent  en 
moins  de  dix  ans  à  la  destruction  de  leur  espace. 

Les  villages  pastoraux  de  l'intérieur  se  désertifièrent  très  rapidement 
au  profit  des  deux  grandes  villes  de  l'île  et  du  littoral  oriental.  Celui-ci 
polarisa  la  presque  totalité  des  investissements  de  mise  en  valeur  et 
connut  une  situation  analogue  à  celle  que  l'on  a  pu  observer  sous  la 
domination  de  Gênes  :  les  meilleures  terres  domaniales  et  communales 
furent  reconquises  par  des  étrangers  ou  données  à  bail  par  les  notables 
de  l'île  qui  les  louaient,  jusqu'alors,  aux  bergers  de  l'intérieur  avec  des 
baux  oraux.  La  logique  de  l'expansion  économique  des  notables,  basée 
sur  la  revalorisation  de  leur  capital  foncier  et  immobilier,  accéléra  la 
crise  de  la  seule  activité  économique  résiduelle.  Bien  que  cette  dernière 
ne  s'exerça  plus  dans  le  cadre  des  structures  communautaires  mais 
sur  leurs  ruines,  elle  avait  laissé  intacte  les  structures  foncières 
et  la  représentation  de  celles-ci.  La  mise  en  culture  capitaliste  de 
la  plaine  bouleversa,  au  contraire,  tous  les  usages  du  sol  et  les  pra- 
tiques qui  lui  étaient  encore  attachées  (fin  de  la  pratique  clientélaire 
des  baux  oraux  en  échange  de  voix  électorales,  généralisation  de  l'idée 
de  terre  marchande,  introduction  du  salariat  agricole,  etc.).  C'est  aussi 
la  fin  d'un  entre  soi  où  l'étranger  minoritaire  était  rapidement  assimilé. 
Les  jeunes  des  communautés  rurales  littorales  trouvèrent  peu  de  place 
dans  ce  réaménagement  du  foncier  du  fait  des  conditions  inégales 
d'accès  aux  aides  de  l'Etat  et  de  l'aliénation,  parfois  illégale,  de  leurs 
communaux.  Ils  accédèrent  à  des  formes  modernes  d'agriculture  au  prix 
d'un  surtravail  et  d'un  fort  endettement,  générateurs  de  déséquilibres  qui 
nourriront  rapidement  leur  jalousie  et  leur  mécontentement  à  l'égard 
de  l'Etat  et  des  rapatriés. 
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•  L'essor  de  nouvelles  pratiques  de  solidarité  défensive 

C'est  précisément  là  où  la  déprise  communale  et  foncière  fut  la  plus 
forte,  sur  le  littoral  du  Fiume  Orbo  (centre  de  la  plaine  orientale,  siège 
de  communautés  traditionnellement  turbulentes  et  patriotes)  que  les 
réactions  communautaires  d'autodéfense  apparurent  les  premières  : 
celles-ci  allèrent  du  plasticage  des  lots  de  la  Société  de  mise  en  valeur 
de  la  Corse,  attribués  surtout  à  des  rapatriés,  à  la  reconstitution  de 
solidarités  intercommunales  sur  d'autres  clivages  que  claniques.  On 
assista  progressivement  au  boycottage  des  étrangers  dans  la  plupart  des 
activités  de  la  vie  sociale,  à  la  pratique  ostentatoire  de  la  langue  corse, 
à  la  constitution  de  comités  de  défense.  C'est  dans  ces  zones  de  res- 
tructuration intense  que  les  mouvements  revendicatifs  les  plus  radicaux 
trouvèrent  leurs  plus  ardents  militants,  d'abord  dans  le  cadre  syndical 
(CDJA,  FDSEA),  puis  dans  un  cadre  plus  politique,  Terra  Corsa  en  1971, 
u  Fronte  Paesanu  Corsu  di  Libérazione  en  1973,  u  Fronte  di  Libérazione 
Nazionale  di  a  Corsica  en  1976(  ces  deux  dernières  organisations  clan- 
destines comptèrent  des  militants  parmi  les  membres  prolétarisés  de 
la  jeunesse  rurale,  mal  insérée  dans  le  nouvel  appareil  de  production 
et  hostile  à  sa  logique  économique).  On  retrouve  dans  leurs  revendica- 
tions (redistribution  égalitaire  des  terres,  justice  sociale)  certains  thèmes 
des  révoltes  communalistes  intégrés  dans  un  corps  doctrinal  nationaliste 
moderne,  proche  de  l'idéologie  populiste  tiers-mondiste  oij  la  référence 
à  la  notion  de  peuple-classe  remplace  celle  de  «  communauté  dominée  ». 

•  Le  développement  du  mouvement  associatif 

Dans  l'intérieur  de  l'île,  les  réactions  se  firent  plus  tardives.  Ici, 
point  d'afflux  de  capitaux  ni  d'étrangers  mais  un  face  à  face  entre  des 
générations  jeunes,  désireuses  de  venir  vivre  au  pays  et  une  population 
vieillie,  malthusienne,  jalouse  des  terres  acquises  et  inféodée  au  clan 
et  à  ses  pratiques  d'assistance  clientélaire.  Un  centre  de  formation 
rurale  créé  à  Corte  par  le  ministère  de  l'Agriculture  devint  le  pôle  de 
regroupement  des  énergies  nouvelles  autour  d'activités  diversifiées  : 
élevage,  artisanat  rural,  animation  rurale.  Refuge  très  marginal  de  néo- 
ruraux et  de  «  soixante-huitards  »  en  quête  de  réenracinement,  ce  centre 
fut  à  l'origine  du  développement  en  moins  de  quinze  ans  d'un  mouvement 
associatif  actif  et  original  ^o.  Celui-ci  regroupa  de  multiples  associations 
qui  se  donnèrent  pour  mission  de  repenser  et  de  susciter  un  développe- 
ment économique,  social  et  culturel  dans  l'intérieur  de  l'île. 

Encouragées  marginalement  par  l'administration,  certaines  associa- 
tions comme  la  Corsicada  cherchèrent  à  structurer  un  réseau  d'artisans 
sur  toute  la  Corse,  d'autres  développèrent,  ici,  le  tourisme  hivernal  (ski 
de  fond),  là,  des  ateliers  de  village  ou  des  groupements  de  producteurs, 
là  encore,  le  chant  polyphonique  traditionnel.  Toutes  reposèrent  sur  très 
peu  d'hommes,  mais  chacune  impulsa  une  créativité,  un  dynamisme  et 
un  esprit  nouveau  dans  les  villages  désertés.  Cet  esprit  reposa  sur  la 
recherche  d'un  développement  global  qui  tenta  de  maîtriser  ses  outils 
de  production  en  amont  et  en  aval  (organisation  du  marché,  coopérative 
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d'achats,  coopérative  foncière)  et  de  favoriser  un  décloisonnement  des 
catégories  sociales  et  des  classes  d'âge  (rôle  des  veillées  dans  la 
redécouverte  de  la  mémoire  populaire,  etc.).  Se  heurtant  à  tous  les 
niveaux  aux  rigidités  du  milieu  résiduel  tenu  en  main  par  les  clans, 
leurs  membres  rentrèrent  de  plus  en  plus  en  lutte  ouverte  avec  les 
anciennes  structures  pour  promouvoir  ces  diverses  activités.  Confrontés 
progressivement  à  l'appareil  répressif  du  clan  et  de  l'Etat,  elles  déve- 
loppèrent leur  propre  stratégie  de  résistance  et  d'expansion  à  partir  de 
la  solidarité  villageoise.  Ces  associations  ont  entre  elles  aujourd'hui 
de  nombreuses  imbrications.  Elles  constituent,  de  ce  fait,  un  système 
de  solidarité  complexe  sur  l'ensemble  de  l'île.  Le  financement  des  procès 
des  militants  clandestins  du  FLNC  tout  comme  celui  des  foyers  ruraux 
ou  des  activités  de  recherche  sur  la  culture  ou  la  musique  furent  assurés, 
par  exemple,  par  les  tournées  de  chant  d'un  groupe  polyphonique  militant 
[u  Populu  Corsu)  dans  toute  la  Corse. 

•  Le  rôle  unilicateur  des  mouvements  régionalistes 

Toutes  ces  réactions  de  resserrement  des  solidarités  au-delà  du 
cadre  étroit  des  communautés  rurales,  à  l'échelle  de  la  «  communauté 
insulaire  »,  se  sont  développées  en  liaison  étroite  avec  les  organisations 
régionalistes  qui  ont,  dès  les  années  soixante,  essayé  de  réfléchir  et 
d'avoir  prise  sur  le  développement  économique  de  l'île.  Celles-ci  furent 
animées  par  une  frange  jeune  de  la  classe  politico-intellectuelle  qui, 
très  rapidement,  se  trouva  en  désaccord  avec  les  formes  prises  par  le 
développement.  Elle  tenta  de  construire  une  stratégie  de  résistance  au 
nouveau  système  d'action  de  l'Etat  pour  infléchir  d'autres  formes  de 
développement,  plus  en  accord  avec  ses  désirs  d'intégration  et  ses  idées 
de  participation  politique  régionale.  Il  s'agit,  le  plus  souvent,  de  fils  de 
petits  notables  du  Deçà  de  l'île  et  non  pas  des  grandes  familles  de  clan 
contre  le  pouvoir  absolu  desquels  ils  s'insurgent. 

Cette  même  couche  sociale  fut  à  l'origine  d'un  courant  réformateur 
qui  se  manifesta  en  Corse  au  XIX^  par  la  critique  du  pouvoir  monar- 
chique puis  du  despotisme  d'Etat  ^^  Brimée  par  la  puissance  tutélaire 
qui  réservait  ses  mandats  aux  partisans  inconditionnels  des  grandes 
chefferies  claniques,  sa  position  fut  toujours  de  demander  une  plus 
grande  participation  au  pouvoir  pour  lutter  contre  la  corruption  de  moeurs 
politiques  claniques  et  contre   leur  gestion  économique  partisane. 

F.  Pomponi  22  fait  de  cette  frange  de  la  classe  politico-intellectuelle, 
héritière  du  Risorgimento  et  donc  des  principes  qui  ont  inspiré  P.  Paoli 
au  XVIII%  un  des  traits  de  la  spécificité  corse.  Attachée  à  la  défense 
des  libertés  insulaires,  on  la  retrouva  proche  du  peuple  des  campagnes 
en  1848,  toute  apeurée,  cependant  de  ses  excès  de  colère.  On  la  retrouva 
aussi  liée  aux  carbonaro  italiens,  florissante  sous  le  Second  Empire, 
puis  écartée  du  pouvoir  aux  débuts  de  la  ill^  République. 

Elle  fut  vraisemblablement  à  l'origine  du  mouvement  littéraire  de  la 
fin  du  siècle  qui  s'attacha  à  défendre  l'identité  corse  des  attaques  de 
la  presse  nationale  qui  cherchait  à  imposer  l'identité  nationale  par  la 
dévalorisation  des  identités  régionales. 
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Ce  mouvement  surgit  parallèlement  à  l'effondrement  de  l'économie 
rurale  et  à  l'exode  massif  des  campagnes.  L'exaltation  nostalgique  des 
vertus  communautaires  du  monde  rural  de  la  plupart  de  ses  émules 
devant  les  premières  dislocations  de  celui-ci  rencontra  peu  d'écho  dans 
les  classes  populaires,  désireuses  de  fuir  la  misère  et  l'exploitation 
des  Jo  par  la  promotion  individuelle  dans  l'Empire. 

C'est  vraisemblablement  une  même  inquiétude,  devant  la  destruction 
de  la  «  Corse  profonde  »  sous  les  coups  de  boutoirs  de  la  modernisation 
étatique,  qui  déclencha  la  mobilisation  de  régionalistes  des  années  60-70. 
Il  ne  s'agit  plus  alors  de  s'insurger  contre  l'abandon  mais  contre  des 
formes  de  développement  de  type  colonial  que  les  Corses  ont  toujours 
combattu.  Dès  1960,  les  premières  organisations  créées.  Union  Corse 
l'avenir  (1960),  Union  des  étudiants  corses  (1962),  Centre  d'études  et 
de  défense  des  intérêts  corses  (1963),  revendiquèrent  l'accès  des  Corses 
au  développement. 

En  1966,  le  Front  régionaliste  corse  qui  regroupa  toutes  ces  organi- 
sations inscrivit  aussi  à  son  programme  la  défense  de  la  langue  et  de 
la  culture  corse,  comme  préalable  à  l'émancipation  globale  de  cette 
région.  Des  associations  de  défense  de  la  langue  et  de  la  culture  corse 
se  créèrent  sous  son  impulsion,  mais  bien  plus  tard.  Elles  renouèrent 
avec  le  mouvement  littéraire  de  la  première  moitié  du  XX''  siècle,  très 
peu  connu  en  Corse  du  fait  de  l'anathème  qui  fut  jeté  sur  certains  de 
ses  auteurs,  «  compromis  »  avec  les  irrédentistes  italiens. 

Depuis  la  fin  de  la  guerre,  le  charisme  gaullien  était  parvenu  à  impul- 
ser en  Corse  un  désir  très  profond  d'identification  et  d'intégration 
nationale  et  à  prévenir  toute  velléité  d'affirmation  identitaire  corse,  au 
point  que  la  volonté  contraire  du  FRC  ne  fut  pas  comprise  en  1966. 
Elle  resta,  jusqu'en  1970,  celle  d'un  ghetto  d'intellectuels  marxisants 
peu  en  prise  avec  la  réalité  de  l'île.  Une  frange  du  FRC,  comprenant  la 
bourgeoisie  d'affaire,  des  employés  de  tous  les  secteurs,  et  des  pro- 
fessions libérales,  créa  une  nouvelle  organisation  pour  mener  à  bien 
une  stratégie  d'intégration,  strictement  économique  et  institutionnelle. 
L'Action  régionaliste  corse  (1967)  fut  donc  présente  dans  tous  les  sec- 
teurs concernés  par  le  développement  économique,  en  vue  d'unifier 
leurs  revendications  dans  une  même  revendication  d'autonomie  institu- 
tionnelle de  gestion. 

On  la  retrouva  ainsi  très  tôt  dans  la  plaine  orientale,  aux  côtés  des 
jeunes  laissés-pour-compte  de  la  mise  en  valeur,  tandis  que  le  FRC 
trouva  plus  d'échos  dans  l'intérieur  de  l'île,  à  Corte. 

Cependant,  la  très  faible  intégration  des  insulaires  dans  les  secteurs 
en  expansion,  l'accélération  de  la  dépossession  foncière,  les  désillusions 
causées  par  la  réforme  régionale  et  la  poursuite  du  système  d'action 
étatique  de  l'Etat  furent  a'Ia  fois  les  raisons  du  succès  de  la  croisade 
anti-étatique  de  l'ARC  et  de  l'abandon  de  sa  stratégie  de  revendication 
intitutionnelle. 

•  Conjuration  de  la  crise  par  la  rénovation  communautaire  mythique 
Celle-ci   n'apparaissait  plus  capable  de  parer  à   la  menace  de  dislo- 
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cation  sociétale  que  faisait  peser  sur  la  Corse  les  nouvelles  stratégies 
nationales  et  internationales.  L'adoption  par  l'ARC  de  la  revendication 
culturelle  du  FRC,  au  cours  des  années  1973,  apparaît  comme  une  étape 
de  rupture  symbolique  importante  avec  le  processus  de  modernisation- 
restructuration  pour  lequel  elle  avait  opté.  Elle  marque  la  nécessité 
ressentie  par  les  groupes  sociaux  mécontents  de  se  regrouper  autour 
de  la  défense  de  leur  territoire  menacé.  Une  stratégie  de  front  national 
pour  obtenir  l'autonomie  fut  d'ailleurs  adoptée  en  1973  par  les  différentes 
organisations  pour  imposer  un  autre  mode  de  développement  à  l'Etat. 
Leur  recours  commun  à  l'idéologie  populiste  et  à  la  thématique  de  «  la 
communauté  en  danger  »  eut  pour  objet  de  faire  pression  sur  l'Etat,  de 
regrouper  autour  d'elles  les  clientèles  du  clan  en  déroute  et  de  faire 
reconnaître  ses  leaders  comme  les  nouveaux  médiateurs.  L'appel  à  la 
culture  corse  «  authentique,  animée  d'un  esprit  communautaire  essen- 
tiel »  et  à  la  résistance  patriotique  légitimait  leurs  discours  et  leurs 
pratiques  aux  yeux  des  classes  populaires  et  délégitimait,  par-là  même, 
l'action  de  l'Etat  et  des  médiateurs  en  place  22. 

Cette  démarche  symbolique  compensait  la  crise  des  médiateurs  et 
des  anciens  repères  nationaux,  par  la  mise  en  avant  de  nouveaux  repères 
puisés  dans  la  culture  populaire.  La  valorisation  «  du  patriote  résistant  » 
et  la  popularisation  de  ses  hauts  faits  dans  l'histoire  corse  faisait  opérer 
aux  adeptes  de  ce  renouveau  communautaire  une  lente  remontée  histo- 
rique aux  temps,  plus  ou  moins  mythifiés  parfois,  de  la  Corse  démocra- 
tique du  Temps  de  la  Commune  ou  de  la  Nation  de  P.  Paoli. 

A  travers  les  multiples  manifestations  culturelles  et  politiques 
(Université  d'été.  Etats  généraux.congrès  des  différentes  organisations, 
etc.)  que  les  leaders  autonomistes  organisèrent  à  travers  les  mouvements 
sociaux  des  années  73-75,  la  population  corse  redécouvrit,  par  la  voix 
de  «  ses  nouveaux  intellectuels  du  peuple  »,  les  fortes  traditions  corses 
de  résistance  et  d'auto-organisation  aux  dominations  successives.  L'affir- 
mation populaire  de  l'identité  par  l'usage  de  la  langue  corse  dans  les 
manifestations  de  rue  et  la  remise  en  usage  des  code  de  solidarité  furent 
les  indices  d'une  transformation  progressive  de  la  conscience  et  des 
conduite  collectives.  (Celles-ci  seront  davantage  guidées  par  le  sentiment 
d'une  communauté  d'intérêt,  désormais.] 

Le  ralliement  des  classes  populaires  sous  la  bannière  nationaliste 
aux  côtés  de  la  classe  politico-intellectuelle  contribua  largement  à  accé- 
lérer cette  transformation  et  la  crise  consécutive  de  la  légitimité  de 
l'Etat  et  de   l'idéologie  nationale. 

Les  leaders  autonomistes  purent  réaliser  cette  alliance  en  n'imposant 
comme  préalable  au  regroupement  des  forces  sociales  aucun  modèle 
particulier  de  développement,  laissant  aux  populations  la  liberté  de  se 
déterminer  ultérieurement.  L'habileté  de  leurs  discours  fut  d'opposer 
une  communauté  bonne  à  un  Etat  néfaste.  Aussi,  l'idéologie  nationaliste 
comme  celle  de  la  communauté  réconciliée  qu'elle  contient  apparaît-elle 
comme  l'idéologie  d'un  bloc  de  classe  sans  projet  social  défini  2''. 

Il  semble  que  cette  stratégie  de  non-fermeture  politique  basée  sur 
la  défense  d'une  communauté  en  danger  ait  donc  favorisé  un  rassem- 
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blement  de  forces  sociales  hétérogènes  sous  la  conduite  de  la  classe 
politico-intellectuelle  aspirant  à  l'hégémonie  sans  que  les  enjeux  spéci- 
fiques de  chacune  n'aient  été  explicités  dans  la  première  phase  de 
construction  du  mouvement  social  dominée  par  l'idéologie  populiste. 
Ces  enjeux  s'exprimèrent  par  la  suite,  plus  clairement  à  travers  le 
fractionnement  du  front  populiste  en  plusieurs  courants  opposés  luttant 
pour  imposer  leur  mode  d'évolution  sociale.  Après  1975,  les  aspirations 
des  couches  jeunes  les  plus  radicales  qui  traversèrent  le  mouvement 
d'alliance  nationaliste  furent,  cependant,  continuellement  freinées  par 
le  discours  rassembleur  du  courant  le  plus  populaire  (l'ARC).  Celui-ci 
stigmatisa,  sans  cesse,  l'urgente  nécessité  de  faire  front  contre  l'Etat, 
et  évita  de  poser  le  problème  du  changement  social. 

Il  semble  que,  dans  cette  compétition  pour  le  monopole  de  la  légiti- 
mité, des  forces  anciennement  hégémoniques  comme  l'Eglise  parvinrent, 
en  s'alliant  à  l'ARC,  à  s'en  recréer  une  nouvelle  en  profitant  de  l'indé- 
finition  du  projet  social  des  nationalistes  pour  faire  passer,  pour  un 
projet  conforme  aux  traditions  communautaires  insulaires,  celui  contenu 
dans  la  doctrine  sociale  de  l'Eglise  (véhiculé,  lui  aussi,  par  les  symboles 
de  la  communauté  et  de  la  civilisation  paysanne)  ^s.  Elles  rejoignirent 
sur  la  thématique  communautaire  l'organisation  nationaliste  dont  de 
nombreux  membres  ont  aujourd'hui  rallié  le  Parti  socialiste  français 
[Vex-Partitu  di  u  Populu  Corsu]  (ex-FRC)  et  utilisèrent  cette  symbolique 
pour  mieux  légitimer  leur  projet  de  transformation  sociale  et  se  poser 
en  guide  spirituel  unique.  A  travers  leurs  écrits,  ces  derniers  édictent, 
aujourd'hui,  les  règles  d'une  nouvelle  éthique  fondée  sur  les  valeurs  de 
la  société  corse  avant  leur  «  perversion  »  par  le  rapport  colonial  (le  clan 
est  ainsi  réhabilité  comme  un  des  principaux  remparts  de  l'identité 
corse  et  comme  une  pratique  communautaire  de  la  politique  qui  allie 
les  avantages  de  la  démocratie  à  l'efficacité  de  l'autorité)  2°.  Il  est 
présenté  comme  une  forme  de  désappropriation.  L'accent  mis  sur  l'ampleur 
du  phénomène  de  «  collectivisation  »  des  terres  dans  les  pieve  présente 
également  la  communauté  corse  comme  un  modèle  idéal  de  fonction- 
nement social. 

Profitant  de  la  crise  de  la  légitimité  étatique  aggravée  par  la  politique 
de  répression,  après  1975,  l'une  et  l'autre  organisation  tentèrent  d'acca- 
parer, pour  elles  seules,  le  profit  symbolique  acquis  par  l'adoption  de 
leur  stratégie  par  les  classes  populaires.  Elles  n'y  parvinrent  pas  réel- 
lement. La  jeunesse  notamment,  peu  après  son  initiation  au  politique 
par  les  courants  populistes,  a  engagé  son  propre  processus  de  libération 
et  de  rupture  sociale,  sans  a  priori  de  conquête  de  pouvoir.  Les  formes 
d'organisation  qu'elle  se  donne,  pour  communautaires  qu'elles  soient, 
sont  d'un  autre  ordre  que  celles  énoncées  ci-dessus.  On  peut  supposer, 
cependant,  que  la  représentation  idéalisée  des  structures  communautaires 
par  les  chefs  spirituels  du  mouvement  nationaliste  a  eu  un  rôle  important 
dans  la  mobilisation  des  forces  sociales  et  dans  la  redécouverte  de  leur 
capacité  d'action  collective  ^7.  Leur  manque  de  contenu  précis  a  permis 
à  ces  forces  d'en  réinventer  un  nouveau  en  fonction  des  exigences  de 
la  lutte  contre  l'Etat  et  le  pouvoir  local.  Du  fait  même  de  cette  indéter- 
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mination,  la  symbolique  communautaire  a  pu  être  utilisée  par  différentes 
forces  sociales  à  des  fins  d'opposition  à  l'Etat  et  de  construction  du 
mouvement  social.  Chacun  a  pu  y  projeter  ses  propres  attentes  ;  les 
uns,  leurs  attentes  messianiques  d'égalité  sociale,  les  autres,  leurs 
aspirations  à  l'hégémonie  politique  et  au  leadership  spirituel.  Son  effica- 
cité mobilisatrice  est  révélée  par  la  force  des  mouvements  sociaux 
des  années  73-75  et  la  nécessité  pour  l'Etat  de  modifier  quelque  peu  sa 
stratégie  d'intégration  2^. 

Mais  cette  efficacité  n'est  pas  seulement  mobilisatrice.  Par  l'usage 
des  représentations  idéalisées  d'une  société,  la  symbolique  communau- 
taire participe  d'une  conduite  de  rénovation  mythique  libératrice  qui 
induit  d'importantes  transformations  dans  les  conduites  collectives. 
Le  vécu  communautaire  de  la  lutte  anti-étatique  produit  une  réalité 
nouvelle.  Il  est  l'expérience  d'une  liberté  de  dire  et  d'agir  inhabituelle 
et  constitue,  à  ce  titre,  une  sorte  de  révolution  sociale  des  dominés. 

C.N.R.S.,  Paris. 
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ET  POUVOIR  ETATIQUE  EN  PROVENCE 
L'EXEMPLE  DU  PAYS  D'APT 
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Au  regard  des  sociologues  et  des  anthropologues,  la  paysannerie 
française  est  demeurée  terra  incognita  jusqu'au  dernier  après-guerre  \ 
L'attitude  adoptée  par  ce  secteur  de  l'institution  universitaire  est,  au 
demeurant,  conforme  à  celle  de  l'appareil  d'Etat  central  pendant  la  période 
protectionniste  2.  A  partir  de  1945,  face  à  la  décision  de  moderniser 
l'agriculture  (plan  Monnet)  et  à  la  montée  de  l'urbanisation,  les  cam- 
pagnes françaises  sont  érigées  en  champ  d'observation  privilégié  du 
changement  social.  L'approche  en  termes  de  «  communauté  »,  «  villa- 
geoise »,  «  paysanne  »  ou  «  rurale  »,  apparaît  alors  au  premier  plan  des 
perspectives  de  recherche  proposées  par  des  disciplines  telles  que  la 
sociologie,  l'histoire,  l'anthropologie  2.  Les  travaux  existants  intéressent 
principalement  les  régions  de  polyculture-élevage,  plus  rarement  la 
Provence  et  le  Languedoc".  Leurs  conclusions  débouchent  en  particulier 
sur  la  mise  en  évidence  de  spécificités  différentielles  de  la  commune 
méditerranéenne  par  rapport  à  la  commune  de  la  France  du  Nord.  On  ne 
saurait  pour  autant  postuler  que  l'identité  entre  commune  et  communauté 
est  réalisée  en  région  méditerranéenne. 

On  se  propose  de  montrer  à  partir  de  l'exemple  d'une  petite  région 
de  la  Provence  intérieure,  le  pays  d'Apt  en  Vaucluse,  plus  familièrement 
dénommé  «  la  vallée  du  Calavon  »,  que  des  formes  communautaires 
différentes  articulées  entre  elles,  se  renforçant  mutuellement  ou  s'oppo- 
sant  les  unes  aux  autres,  coexistent  au  sein  d'un  ensemble  social 
(«  pays  »,  région,  nation,  etc.).  Les  formes  communautaires  étudiées  ici, 
formes   anciennes   transformées   ou   formes   ayant   émergé    récemment, 
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apparaissent,  au  terme  d'une  démarche  de  recherche  au  sein  de  laquelle 
passé  et  présent  ont  été  dialectiquement  reliés,  comme  le  résultat 
historique  d'un  affrontement  entre  groupes  sociaux.  Le  champ  de  cet 
affrontement  est  délimité  par  le  marché  capitaliste  et  l'Etat  d'une  part, 
les  structures  et  les  rapports  sociaux  (dont  la  commune  est  un  élément 
parmi  d'autres)  caractérisant  la  paysannerie  à  chaque  étape  du  processus 
d'autre  part.  Ainsi  le  développement  des  rapports  marchands  dans  le  pays 
d'Apt  aux  XIX''  et  XX^  siècles  passe-t-il  par  la  mise  en  place  d'institutions 
telles  que  les  coopératives  et  les  marchés  de  production,  spécialisés 
ou  non,  contribuant  à  informer  le  mode  de  développement  de  ces  rapports. 
Peuvent-elles  être  considérées  comme  des  formes  communautaires  spéci- 
fiques ?  Pour  répondre  à  cette  question,  on  s'attachera  à  reconstruire 
principalement  un  «  moment  »  de  ce  processus  :  le  marché  de  Cavaillon 
et  les  marchés  satellites  depuis  le  début  des  années  soixante.  La  forme 
communautaire  qui  émerge  ici  contient  les  formes  communautaires 
antérieures  et  tend  en  même  temps  à  les  nier. 

Les  marchés  de  production  ne  constituent  pas  à  proprement  parler 
une  innovation  dans  le  Vaucluse  des  années  soixante.  Dès  la  deuxième 
moitié  du  XIX^  siècle,  on  voit  s'établir,  parallèlement  aux  marchés  heb- 
domadaires réguliers  intéressant  le  pays  d'Apt,  créés  antérieurement  à  la 
Révolution  (marché  du  samedi  à  Apt,  du  mardi  à  Gordes,  du  lundi  à 
Cavaillon),  des  marchés  spécialisés  sur  un  produit  se  tenant  plusieurs 
fois  par  semaine  pendant  la  période  de  production,  par  exemple  en 
mai-juin  à  Cavaillon,  le  marché  dit  «  à  la  feuille  »,  c'est-à-dire  la  feuille 
de  mûrier  destinée  à  l'éducation  des  vers  à  soie.  Créé  sous  le  Second 
Empire,  le  marché  aux  fruits  et  légumes  de  Cavaillon  devient  quotidien 
à  la  fin  du  XIX^  siècle.  L'établissement  des  marchés  de  ce  type  est  lié 
au  développement  des  cultures  commerciales,  sans  que  ce  lien  ait  pour 
autant  un  caractère  automatique.  Ainsi,  dans  le  pays  d'Apt  demeuré  axé 
globalement  sur  la  polyculture  méditerranéenne  ils  n'apparaissent  que 
postérieurement  à  la  crise  des  années  trente,  quoique  les  cultures 
commerciales  «  modernes  »  (raisin  de  table,  asperges,  melons,  etc.) 
y  aient  été  pratiquées  au  moins  depuis  le  début  du  siècle,  en  particulier 
dans  les  communes  proches  de  Cavaillon  telles  qu'Oppède,  Gordes  et 
Goult,  ou  dans  certains  quartiers  constituant  des  îlots  au  milieu  des 
vignes  et  des  terres  à  blé  (culture  des  asperges  dans  le  quartier  des 
Muguets  à  Roussillon).  La  tentative  d'établir  à  Apt  un  marché  aux  fruits 
et  légumes  au  début  des  années  trente  n'a  duré  que  deux  ans  et  n'a  pas 
eu  de  suite.  En  revanche,  deux  marchés  spécialisés  établis  au  lendemain 
de  la  dernière  guerre,  en  bordure  de  la  route  nationale  Apt-Avignon, 
à  la  gare  de  Bonnieux  pour  les  asperges  et  à  Coustellet  pour  les  raisins 
de  table,  se  sont  maintenus  jusqu'au  début  des  années  soixante  et  ont 
contribué  à  l'extension  de  ces  cultures  dans  la  zone. 

Sur  chacun  de  ces  marchés  les  transactions  se  faisaient  de  gré  à  gré 
entre  acheteurs  et  producteurs-vendeurs,  qui  souvent  se  connaissaient 
personnellement,  sans  que  la  présentation  des  produits  mis  en  vente 
soit  soumise  à  une  réglementation  quelconque.  La  fixation  du  lieu  et  de 
l'heure  d'ouverture  des  transactions  demeuraient  dans  une  large  mesure 
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fictives  ;  à  Cavaiilon,  elles  se  déroulaient  aussi  bien  dans  les  cafés 
proches  de  la  place  du  Clos,  c'est-à-dire  la  «  place  du  marché  »,  que  dans 
la  rue  et  aux  abords  de  la  ville,  dès  trois-quatre  heures  du  matin  en 
période  de  forte  demande.  L'acte  de  vente  constituait  alors  à  tous  les 
niveaux  le  prolongement  de  l'acte  de  production.  Selon  une  ordonnance 
de  1945,  année  de  remise  en  route  des  activités  productives  et  commer- 
ciales, il  est  possible  de  vendre  sans  facture.  Cette  ordonnance  est 
toujours  en  vigueur.  Pour  évoquer  ses  effets  concrets,  on  indiquera 
simplement  que  l'échange  de  produits  pour  l'exploitation  agricole,  tels 
que  les  engrais  et  les  pesticides,  dont  l'agriculture  vauclusienne  est 
grande  consommatrice,  contre  des  produits  de  l'exploitation  agricole, 
est  couramment  pratiqué  entre  expéditeurs  cavaillonnais,  négociants 
et  courtiers  établis  dans  les  villages  d'une  part,  producteurs  agricoles 
d'autre  part.  En  ce  cas  la  suppression  de  l'intervention  de  la  monnaie 
constitue  pour  ces  derniers  une  facilité  de  trésorerie,  mais  en  même 
temps  une  possibilité  de  main-mise  des  premiers  sur  les  seconds. 

La  politique  étatique  définie  à  partir  de  1962  (loi  complémentaire 
à  la  loi  d'orientation  agricole)  en  matière  d'organisation  des  marchés 
agricoles  vise  à  rationnaliser  les  transactions  et  à  faire  correspondre 
l'offre  à  la  demande  en  transformant  d'une  part  le  mode  de  fonction- 
nement des  marchés  de  production  [création  des  marchés  d'intérêt 
national  ou  MIN  dont  Cavaiilon  fait  partie,  sur  lesquels  le  périmètre 
et  l'heure  des  transactions  sont  rigoureusement  délimités,  suppression 
des  petits  marchés,  fixation  de  normes  de  présentation  et  de  qualité 
pour  les  fruits  et  légumes,  connaissance  des  quantités  mises  en  marché 
par  l'instauration  de  la  pesée  à  l'entrée  de  la  place,  publication  du  juste 
prix,  versement  de  primes  pour  certains  produits  destinés  à  1'exportation, 
etc.),  d'autre  part  en  incitant  fortement  les  agriculteurs  à  s'organiser  en 
groupements  de  producteurs  prenant  en  charge  directement  la  commer- 
cialisation de  leurs  produits.  Ces  groupements  sont  susceptibles  de 
bénéficier  des  aides  versées  pour  le  soutien  des  cours  en  cas  de  crise. 
Ce  mode  d'organisation  peut  tendre,  à  la  limite,  à  restreindre  le  champ 
d'intervention  des  marchés  de  production.  Enfin,  en  1968,  obligation  est 
faite  à  tous  les  commerçants  d'être  assujettis  à  la  T.V.A.  Sans  entrer 
davantage  dans  l'examen  détaillé  des  règles,  au  demeurant  fort  complexes 
[en  particulier  du  fait  de  l'appartenance  de  la  France  à  la  C.E.E.),  fixées 
par  l'appareil  d'Etat,  on  voit  que  la  politique  d'organisation  des  marchés 
implique  une  rupture  par  rapport  aux  pratiques  antérieures,  tend  à 
sélectionner  les  acteurs  intervenant  sur  le  marché  et  à  accroître  la 
compétition  non  seulement  entre  producteurs-vendeurs  mais  entre 
acheteurs  ^. 

Dans  ces  conditions,  peut-on  aujourd'hui  parler  du  marché  de  produc- 
tion comme  d'une  communauté  ?  Par  rapport  aux  agriculteurs  de  la  vallée 
de  Calavon  cette  question  se  pose  avec  d'autant  plus  d'acuité  qu'à  la 
suite  du  gel  de  1956,  qui  a  détruit  les  oliviers  et  une  partie  du  vignoble, 
la  conversion  de  la  polyculture  méditerranéenne  en  un  système  de 
production  très  intensifié  alliant  vignes,  cultures  maraîchères  et  cultures 
fruitières  a  été  conduite  à  son  terme  dans  les  exploitations  de  la  basse 
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et  moyenne  vallée.  Ces  exploitations  se  trouvent  désormais  surbordon- 
nées  au  «  principe  de  marché  »  au  moment  même  où  il  tend  à  s'appliquer 
dans  toute  sa  rigueur,  du  moins  en  théorie. 

Au  plan  pratique,  cette  application  se  fait  mal  et  très  vraisembla- 
blement plus  mal  en  Provence  qu'en  d'autres  régions.  Force  est  faite 
de  constater  qu'en  ce  domaine,  à  moins  d'utiliser  la  violence^,  les 
pratiques  sociales  concrètes  ne  se  modifient  pas  par  lois  et  décrets. 
En  effet,  quand  le  mode  de  fonctionnement  du  marché  est  mis  en  cause, 
du  même  coup  le  sont  aussi  l'ensemble  des  conditions  matérielles  et 
culturelles  de  reproduction  de  la  paysannerie  et,  parmi  ces  conditions, 
l'existence  du  groupe  social  des  intermédiaires  qui,  tout  en  exploitant 
les  producteurs-vendeurs,  leur  a  permis  jusqu'ici  tant  bien  que  mal  de 
se  reproduire  en  tant  que  tels.  Quels  que  soient  les  antagonismes  qui 
les  opposent,  les  uns  et  les  autres  ont  objectivement  intérêt  à  n'appliquer 
que  partiellement  les  règles  fixées  ou  à  les  détourner. 

Alors  que  les  petits  marchés  existants  sont  supprimés,  d'autres  se 
reconstituent,  tels  que  le  marché  de  la  cerise  à  St-Didier,  près  de 
Carpentras,  ou  le  marché  de  Saint-Etienne-du-Grès  (Bouches-du-Rhône), 
qui  a  pris  depuis  quelques  années  une  extension  considérable.  Des  cir- 
cuits de  commercialisation  parallèles  s'établissent  pour  acheminer  les 
produits  non  normalisés  et  non  comptabilisés.  Les  courtiers  achetant 
les  fruits  et  légumes  chez  les  petits  exploitants  qui  ne  peuvent  assumer 
les  frais  de  déplacement  au  marché  pratiquent  parfois  le  «  troc  »  et  le 
«  double  bordereau  »  (un  bordereau  avec  T.V.A.,  un  bordereau  sans  T.V.A.). 
Le  détournement  des  règles  se  poursuit  sur  la  place  même  du  MIN. 
A  Cavaillon,  un  vaste  emplacement  a  été  construit  à  cet  effet  à  la 
périphérie  de  l'agglomération  :  le  périmètre,  l'heure  d'ouverture  et  la 
durée  des  transactions  y  sont  strictement  délimités  depuis  une  quinzaine 
d'années,  ce  qui  a  permis  de  mettre  fin  à  certains  «  abus  »  (départ  de 
l'exploitation  à  2  h  du  matin  pour  affronter  le  marché  dans  de  bonnes 
conditions,  réduction  des  écarts  de  prix  d'un  producteur  à  l'autre  par 
exemple...).  Cependant,  la  pesée  des  marchandises  prévue  à  l'entrée 
des  véhicules  est  irréalisable  dans  le  cas  non  exceptionnel  où  ils  trans- 
portent plusieurs  types  de  produits  ;  les  prix  relevés  sur  les  mercuriales 
sont  systématiquement  surévalués,  dans  l'intérêt  commun  des  acheteurs 
et  des  vendeurs  ;  le  «  secret  »  et  l'anonymat  des  transactions  sont 
maintenus  ;  le  billet  remis  par  l'expéditeur  au  producteur  en  est  le  signe 
sacré  :  extrait  d'un  carnet  à  souche,  ce  billet  comporte,  avec  un  numéro 
d'identification,  un  simple  chiffre  :  le  prix  que  l'acheteur  s'engage  fer- 
mement à  payer  au  producteur  pour  un  kilo  du  lot  apporté  ;  tout 
expéditeur  qui  ne  respecterait  pas  cet  engagement  lors  du  paiement 
serait,  dit-on,  «  interdit  de  séjour  »  sur  la  place.  Cet  anonymat  permet 
parfois  le  détournement  de  certaines  dispositions,  ainsi  que  l'illustre 
le  cas  limite  du  versement  de  certaines  primes  à  l'exportation  :  perçues 
par  l'expéditeur  pour  être  reversées  au  producteur,  il  est  arrivé  qu'elles 
restent  entre  les  mains  du  premier  qui  «  ne  se  rappelait  pas  à  qui  il 
avait  vendu  »,  comme  le  racontait  avec  humour  un  groupe  de  paysans. 
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En  réalité,  les  expéditeurs  connaissent  bien  les  producteurs  et 
«  leurs  »  marchandises,  ceux  qui  leur  donnent  satisfaction  régulièrement 
ou  non,  ceux  qui  ne  fréquentent  qu'occasionnellement  le  marché  et  sont 
de  ce  fait  pénalisés.  De  leur  côté,  les  producteurs  sont  conduits  à 
entretenir  de  «  bonnes  relations  »  avec  les  expéditeurs  pour  assurer 
l'écoulement  de  leurs  produits  aux  meilleures  conditions. 

Pratiqué  à  un  degré  ou  à  un  autre  par  tous  les  producteurs,  le  détour- 
nement des  règles  est  un  moyen  de  limiter  les  effets  de  la  concurrence, 
les  mécanismes  de  sélection  et  la  dépendance  par  rapport  aux  circuits 
financiers  qu'elle  induit,  en  bref  la  subordination  au  principe  de  marché. 
Les  pratiques  qu'on  vient  d'évoquer,  dont  il  est  impossible  d'apprécier 
l'ampleur  et  l'évolution  dans  le  temps  illustrent  la  «  complicité  »  existant 
entre  expéditeurs  et  producteurs  ;  loin  de  pouvoir  être  ramenée  à  une 
somme  de  liens  interpersonnels  réductibles  à  une  approche  psychosocio- 
logique, la  complicité  ainsi  repérée  est  l'expression  d'un  ensemble  de 
rapports  sociaux  qu'il  est  nécessaire  de  reconstruire. 

Médiateurs  des  rapports  entre  la  région  (aire  du  marché  de  pro- 
duction) et  l'extérieur  (Etat,  régions  et  pays  «  concurrents  »),  les  expé- 
diteurs occupent  dans  la  structure  sociale  une  position  stratégique.  Au 
plan  des  rapports  économiques,  ils  constituent  la  clef  de  voûte  entre 
un  mode  d'organisation  spécifique  de  la  production  agricole  et  un 
ensemble  d'activités  commerciales  liées  non  seulement  à  cette  pro- 
duction, mais  aussi  à  des  objets  caractéristiques  d'une  consommation 
ostentatoire,  tels  que  bijoux  et  vêtements.  Au  plan  de  la  culture,  ils 
apparaissent  comme  les  «  maîtres  du  marché  »,  ou  au  moins  comme 
les  détenteurs  de  l'information  ;  ils  véhiculent  l'image  de  l'entrepreneur 
qui  a  réussi,  dynamique,  capable  d'adaptation.  En  tant  que  représentants 
du  capital  marchand,  jusqu'à  ces  dernières  années  du  moins,  ils  main- 
tiennent une  relative  autonomie  de  la  circulation.  Devenus  en  partie 
les  agents  du  capitalisme  industriel  et  financier,  ils  n'en  ont  pas  moins 
fait  longtemps  obstacle  à  son  développement. 

Du  côté  des  producteurs,  le  point  d'ancrage  du  refus,  opposé  en 
Provence  par  la  majorité  d'entre  eux  à  l'instauration  de  la  transparence 
des  transactions  et  à  leur  propre  insertion  dans  les  groupements  de 
producteurs,  ne  doit  pas  être  recherché  dans  leur  caractère  préten- 
dument individualiste,  souvent  considéré  au  même  titre  que  la  méfiance 
comme  un  «  attribut  naturel  »  du  paysan,  mode  de  caractérisation  d'un 
groupe  social  qui  s'apparente  de  manière  étonnante  à  une  appréhension 
en  termes  raciaux,  mais  dans  une  forme  communautaire  spécifique,  la 
communauté  de  marché.  Elle  tente  d'opposer  ses  propres  règles  à  celles 
de  l'Etat  et  du  marché  capitaliste  où  la  concurrence  ne  connaît  point 
de   bornes. 

La  place  du  marché  à  l'heure  des  transactions  est  l'expression  vivante 
de  cette  communauté,  de  ses  contradictions  internes,  de  son  affron- 
tement avec  l'extérieur  ou  plus  exactement  de  son  évitement.  Représenté 
physiquement  par  les  expéditeurs,  eux-mêmes  en  situation  ambivalente, 
et  éventuellement  par  des  agents  de  l'appareil  d'Etat  effectuant  des 
contrôles,    l'extérieur    désigne    en    dernière    instance    une    communauté 
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antagonique,  un  lieu  où  «  l'argent  étant  lui-même  la  communauté,  il  ne 
peut  en  tolérer  d'autres  en  face  de  lui  »  ^.  Le  marché  comporte  deux 
temps  distincts  :  la  préparation  et  le  déroulement  proprement  dit.  Le  pre- 
mier (installation  des  véhicules  apportant  la  marchandise  et  attente)  est 
celui  du  rassemblement,  de  l'intérêt  mutuel,  de  la  parole  échangée 
entre  agriculteurs  à  qui  la  place  appartient  puisque  son  accès  est  interdit 
aux  acheteurs  avant  l'ouverture  des  transactions.  Le  second  est  au 
contraire  celui  de  l'isolement  (chaque  producteur  rejoint  son  véhicule 
dès  le  déclenchement  de  la  sonnerie  qui  signifie  l'autorisation  d'engager 
les  transactions),  de  l'indifférence,  du  silence  à  peine  ponctué,  ici  et  là, 
par  des  protestations  quand  «  ça  va  trop  mal  »  et  enfin  de  la  dispersion 
(chaque  producteur  va  livrer  à  la  «  remise  »  installée  sur  la  place  ou 
en  ville,  ou  rentre  chez  lui  avec  sa  marchandise).  Le  marché  apparaît 
ainsi  comme  un  immense  «  jeu  »,  d'abord  collectif,  puis  se  déroulant 
à  travers  une  multiplicité  de  parties  ou  de  «  face  à  face  »  aboutissant 
chacun  à  un  compromis.  Selon  le  niveau  des  prix  et  la  conjoncture  dans 
laquelle  interviennent  la  hausse  et  la  baisse,  ce  jeu  prend  l'allure  d'une 
fête,  d'une  triste  cérémonie,  d'un  rite  banal  et  obligatoire  ou,  en  cas  de 
crise,  d'un  meeting  ou  d'une  manifestation  violente  dirigée  contre  «  l'étran- 
ger ».  La  coupure  qui  sépare  les  deux  temps  du  marché  illustre  l'inca- 
pacité des  agriculteurs  à  passer  du  simple  regroupement  à  une  solidarité 
organisée,  de  la  défensive  à  une  stratégie  offensive.  Est-ce  là  une  limite 
inhérente  aux  structures  communautaires  ?  Existe-t-il  des  divergences 
d'intérêt  trop  profondes  entre  les  différentes  couches  de  producteurs 
pour  qu'une  stratégie  offensive  commune  à  tous  puisse  être  fondée  ? 
Les  agriculteurs  se  vivent  et  se  représentent  à  la  fois  comme  des 
producteurs  dominés  par  des  mécanismes  plus  ou  moins  bien  connus 
(progrès,  fatalité,  etc.)  et  comme  producteurs  autonomes,  ayant  histo- 
riquement vaincu  la  propriété  foncière,  réussi  une  révolution  technique, 
«  libres  »  de  disposer  de  leurs  terres  et  de  leurs  produits.  Collectivement 
aussi  bien  qu'individuellement,  leur  conscience  est  écartelée  entre  ces 
deux  termes  contradictoires  dont  l'un  ou  l'autre  tend  à  prédominer  en 
fonction  des  moments.  A  titre  d'hypothèse,  on  avancera  que  la  commu- 
nauté de  marché  entretient  dans  la  conscience  des  producteurs  la 
coexistence  de  ces  deux  termes  en  même  temps  qu'elle  s'y  alimente, 
mais  s'avère  incapable  d'en  promouvoir  le  dépassement  et  ouvre  ainsi 
la  voie  à  sa  propre  destruction.  Pour  étayer  cette  hypothèse,  il  est 
nécessaire  de  sortir  des  limites  de  cette  communauté. 

1)  La  communauté  de  marché  doit  d'abord  être  référée  aux  conditions 
de  la  production  agricole,  c'est-à-dire  à  un  autre  niveau  que  celui  de 
l'échange  des  produits  dont  dépend  cependant  dans  une  large  mesure 
la  reproduction  de  ces  conditions. 

Depuis  1955,  l'exode  agricole  et  surtout  la  diminution  du  nombre 
d'exploitations  ont  suivi  en  Vaucluse  un  rythme  beaucoup  plus  lent  que 
celui  de  la  moyenne  française  :  de  1968  à  1975,  l'effectif  de  la  population 
active  agricole  a  régressé  en  France  de  33,2  %,  en  Vaucluse  de  17,7  %  ^  ; 
entre  1955  et  1970,  la  diminution  du  nombre  des  exploitations  a  été  de 
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30,5%  pour  la  France,  de  16,1  %  pour  le  Vaucluse '.  Ce  phénomène 
remarquable  s'est  accompagné  du  maintien  d'une  grande  diversité  dans 
le  mode  de  structuration  interne  des  exploitations,  lequel  demeure 
fortement  individualisé.  En  effet,  tout  en  étant  aujourd'hui  des  exploi- 
tations «  marchandes  modernisées  »,  les  exploitations  agricoles  de  la 
vallée  du  Calavon  présentent  une  grande  hétérogénéité,  tant  du  point 
de  vue  du  système  de  production  (les  cultures  principales  étant,  dans 
la  moyenne  et  la  basse  vallée,  le  raisin  de  cuve,  le  raisin  de  table,  les 
cerises,  les  asperges,  les  melons,  les  tomates,  les  oignons,  elles  combi- 
nent de  manière  différente  leur  nombre  —  de  2  à  6  —  et  l'importance 
respective  de  chacune)  que  du  point  de  vue  de  la  superficie  en  terres 
cultivables  [de  5  ha  à  50  ha)  et  de.  la  disponibilité  d'autres  moyens  de 
production  (mécanisation,  technicité,  temps  et  nature  du  travail  dépensé). 
Autrement  dit,  le  processus  de  modernisation/subordination  au  marché 
et  celui  de  différenciation/élimination  des  exploitations  qui  en  est  l'effet 
s'effectuent  ici  à  une  allure  et  selon  une  forme  autres  que  dans  le  Nord 
de  la  France  (régions  de  polyculture-élevage).  Cette  situation  particulière, 
probablement  en  voie  de  transformation  profonde,  s'explique  notamment 
par  une  relative  homogénéité  des  conditions  de  la  production  entre  les 
différents  types  d'exploitations,  repérable  à  deux  niveaux  au  moins  : 

a)  Généralisation/adaptation  du  nouveau  procès  de  travail  :  les  techni- 
ques et  le  mode  d'organisation  du  travail  ont  été  bouleversés  depuis 
le  gel  de  1956,  sans  qu'il  y  ait  eu  pour  autant,  au  niveau  du  chef  d'exploi- 
tation tout  au  moins,  disparition  du  «  métier  ».  Les  nouvelles  techniques 
mises  au  point  au  sein  d'un  groupe  restreint  de  paysans  moyens,  le 
Centre  d'Etudes  Techniques  Agricoles  (C.E.T.A.)  de  la  vallée  du  Calavon 
ont  été  adoptées,  quoique  à  des  degrés  divers  et  dans  des  délais 
variables,  par  les  exploitations  de  toutes  catégories.  Ce  processus 
complexe  de  diffusion/adaptation  s'est  effectué  par  l'intermédiaire  de 
plusieurs  structures  communautaires  (coopératives  viticoles,  d'approvi- 
sionnement, de  matériel,  quartiers,  réseaux  familiaux)  ;  il  a  été  sous-tendu 
par  une  représentation  spécifique  du  rapport  à  l'autre,  selon  laquelle 
«  celui  qui  ne  fait  pas  profiter  les  autres  de  sa  réussite,  tout  comme 
celui  qui  clôture  ses  terres,  est  mal  considéré  ».  L'un  de  ses  effets  est 
le  maintien  de  la  division  sociale  du  travail  à  un  stade  encore  peu 
approfondi.  Certaines  productions,  telles  l'asperge  et  le  melon,  appa- 
raissent certes  de  plus  en  plus  comme  étant  respectivement  réservées 
à  deux  catégories  distinctes,  la  première  aux  «  petites  »  exploitations 
(inférieures  à  10  ha  ou  exploitations  peu  intensifiées),  la  seconde  aux 
moyennes  exploitations  modernisées.  Dans  le  même  temps,  le  circuit 
de  vente  de  ces  produits  tend  à  se  normaliser  et  à  s'inscrire  hors  de  la 
place  du  marché  :  livraison  au  courtier  à  l'exploitation  pour  les  asperges 
(en-decà  de  la  place),  apport  direct  chez  l'expéditeur  pour  les  melons 
(au-delà  de  la  place).  En  revanche,  toutes  les  exploitations  ont  jusqu'ici 
la  possibilité  de  «  faire  »  du  raisin  de  table,  des  cerises,  du  raisin  de  cuve. 
Aussi  longtemps  que  les  prix  de  vente  de  ces  produits  permettent  la 
reproduction  de  la  force  de  travail,  cette  situation  peut  se  prolonger. 
Le  point  de  rupture  risque  d'être  atteint  pour  la  cerise.  Le  rachat  des 

185 


Christiane  Veauvy 

principales  confiseries  d'Apt  par  une  firme  multinationale  en  1976  s'est 
traduit  par  une  baisse  brutale  du  prix  de  ce  produit.  Si  la  récolte 
mécanique  apparaît  alors  comme  la  seule  solution,  elle  revient  aussi 
à  exclure  à  terme  la  culture  du  cerisier,  pourtant  très  largement  pratiquée, 
du  champ  des  petites  exploitations,  et  par-là  à  hâter  leur  élimination. 
Les  tensions  sociales  que  suscite  ce  processus  révèlent  l'importance 
de  son  enjeu  aussi  bien  que  le  désarroi  qu'il  provoque. 

b)  Surtravail  familial  et  possibilité  de  surexploitation  de  la  main- 
d'œuvre  salariée  :  l'accroissement  du  temps  de  travail  comme  consé- 
quence de  la  modernisation  de  l'agriculture  est  un  fait  connu.  Cet 
accroissement  atteint  ici  des  propositions  très  importantes,  en  même 
temps  que  la  possibilité  de  faire  face  en  temps  utile  à  la  dépense  de 
travail  nécessaire  apparaît  comme  la  «  clef  »  principale  de  la  reproduction 
de  l'exploitation.  Lorsque  la  force  de  travail  des  membres  de  la  famille 
et,  le  cas  échéant,  des  salariés  permanents,  n'y  suffit  pas  (périodes  de 
pointe),  même  au  prix  d'un  surtravail  dépassant  le  seuil  «  normal  », 
l'exploitation  fait  appel  à  des  travailleurs  saisonniers  ou  occasionnels. 
Ce  sont  en  général  des  travailleurs  étrangers,  espagnols,  portugais  et 
surtout  maghrébins,  des  familles  de  gitans  (cueillette  des  cerises),  des 
jeunes  ou  des  amis  employés  dans  des  conditions  juridiques  et  maté- 
rielles souvent  en-deçà  de  la  réglementation  officielle.  Le  «  cas  »  des 
départements  méditerranéens,  du  Vaucluse  en  particulier,  en  ce  domaine, 
est  connu.  Le  détournement  des  règles  ou  les  arrangements  à  l'amiable 
sont  ainsi  pratiqués  dans  l'achat  de  la  force  de  travail  tout  comme  dans 
la  vente  d'une  partie  des  produits. 

Toutefois,  ce  qui  apparaît  comme  une  condition  de  la  production 
«  commune  »  à  toutes  les  exploitations  a  des  implications  fort  différentes 
au  niveau  de  leur  reproduction  :  moyen  d'accumulation  pour  les  plus 
solides,  moyen  de  survie  pour  les  plus  fragiles  et  entre  les  deux  une 
série  de  gradations  intermédiaires. 

La  similitude  des  conditions  de  la  production  ainsi  repérée  suppose 
l'existence  d'une  communauté  au  niveau  de  la  production,  dont  l'appré- 
hension nécessite  un  détour  historique.  Parallèlement  au  développement 
des  marchés,  la  diffusion  de  la  propriété  privée  de  la  terre  chez  les 
exploitants  agricoles  n'a  cessé  de  s'élargir  dans  le  pays  d'Apt  à  partir 
de  la  grande  crise  agricole  de  la  fin  du  XIX^  siècle  et  s'est  accélérée 
depuis  le  dernier  après-guerre  (des  fermiers  et  métayers  «  sont  partis 
les  premiers  après  le  gel  de  1956  »).  Ne  devrait-elle  pas  signifier  le 
triomphe  de  l'individualisme  sur  les  structures  et  les  pratiques  commu- 
nautaires ?  Si  ce  schéma,  promu  au  rang  d'un  véritable  classicisme, 
s'applique  mal  au  cas  de  la  Provence,  ce  n'est  pas  du  fait  que  «  la 
communauté  »  y  aurait  été  dissoute  plus  tôt  qu'ailleurs,  mais  parce  que 
dans  cette  région  ses  fondements  sont  très  différents  de  ceux  du  modèle 
auquel  se  réfère  le  schéma  en  question,  la  communauté  agro-pastorale. 

Au  sein  de  la  ville  ou  du  village  provençal,  les  rapports  à  la  terre 
des  membres  de  la  commune,  dont  la  plupart  sont  liés  à  divers  titres 
à  l'activité  agricole  au  XIX^  siècle  et  même  encore  de  nos  jours  (en  tant 
que  propriétaire  ou  propriétaire-exploitant  ou  exploitant  non  propriétaire 
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ou  travailleur  salarié  ou  à  plusieurs  titres  à  la  fois),  ont  été  histori- 
quement organisés  au  plan  collectif  sur  un  mode  spécifique,  caractérisé 
en  particulier  par  une  dichotomie  :  individualisme  des  pratiques  culturales, 
c'est-à-dire  du  travail  (absence  de  règles  en  matière  d'assolements, 
à  la  différence  du  Nord  de  la  France),  exercice  de  droits  collectifs  sur 
le  territoire,  tels  que  droits  de  passage  et  de  dépaissance  sur  les 
propriétés  privées  ^°,  divers  droits  d'usage  sur  les  propriétés  communales. 
Ce  mode  d'organisation  a  une  implication  majeure  au  niveau  des  rapports 
entre  membres  de  la  commune,  c'est  que  la  liberté  prime  sur  la  contrainte, 
l'autonomie  sur  la  fusion,  et  ce  d'autant  plus  qu'il  est  en  cohérence  avec 
la  tradition  de  souveraineté  politique  de  la  commune  provençale  ^^  Mais 
en  même  temps,  il  est  en  contradiction  avec  la  domination  de  classe 
de  la  propriété  foncière,  qui  engendre  non  seulement  la  dépendance 
de  ses  ressortissants  directs  (fermiers,  métayers,  travailleurs  salariés), 
mais  aussi  un  contrôle  économique,  social  et  idéologique  plus  large. 

Amorcé  dès  avant  la  grande  crise  agricole  du  siècle  dernier,  le 
mouvement  de  «  retrait  »  de  la  propriété  foncière  n'est  pas  encore  achevé 
aujourd'hui.  La  quasi-généralisation  du  statut  de  propriétaire  pour  les 
exploitants  agricoles,  dans  une  conjoncture  nécessitant  leur  initiative 
au  plan  de  la  production  et  au  plan  de  la  commercialisation,  a  été  vécue 
comme  la  réalisation  longtemps  entravéïe  d'une  dimension  essentielle 
de  la  culture  qu'illustre  excellemment  une  courte  citation  d'Aristote  : 
«  un  homme  libre  ne  vit  pas  pour  autrui  »  ^^.  Cette  représentation  fonde 
l'existence  de  la  communauté  des  propriétaires  exploitants  dans  l'ordre 
symbolique.  Elle  sous-tend  un  ensemble  de  pratiques  sociales,  aussi  bien 
du  côté  des  individus  que  du  côté  de  la  commune,  entité  supérieure  aux 
individus  :  égalitarisme,  individualisation  des  exploitations  poussée  à 
l'extrême  (rareté  du  matériel  en  commun,  absence  de  regroupements 
pour  les  déplacements  au  marché  mais  vente  ou  échange  de  produits 
entre  exploitants,  inexistence  de  familles  élargies  au  niveau  d'une  même 
exploitation),  tentatives  d'arbitrage  du  «  problème  foncier  »  contenues 
à  l'intérieur  des  «  limites  »  communales. 

La  législation  foncière  édictée  au  début  des  années  soixante  qui, 
à  certains  égards,  tendait  à  garantir  le  droit  de  l'exploitation  face  au  droit 
de  propriété,  a  été  appliquée  très  lentement  en  Provence,  et  toujours 
de  manière  partielle.  Ainsi,  en  1974,  un  notaire  d'une  localité  proche 
du  pays  d'Apt  n'avait  encore  vu  aucun  fermier  exercer  son  droit  de 
préemption  lors  de  la  mise  en  vente  des  terres  qu'il  exploitait.  La 
SAFER  ^^  «  Alpes  Provence  »  s'est  constituée  tardivement  et  n'a  jamais 
été  très  active.  Dans  le  pays  d'Apt,  l'attribution  des  terres  sur  lesquelles 
elle  a  exercé  le  droit  de  préemption  en  cas  de  vente  s'opère  non  pas 
comme  cela  arrive  assez  fréquemment  (Rhône-Alpes,  Grand  Ouest),  par 
l'intermédiaire  d'instances  syndicales  cantonales  ou  départementales, 
mais  dans  le  cadre  de  la  commune,  à  partir  du  «  délégué  SAFER  »  de 
la  localité  concernée.  Selon  la  «  personnalité  »  du  délégué  (statut  social, 
appartenance  ou  non  au  conseil  municipal,  choix  Idéologico-politiques) 
et  les  rapports  de  force  complexes  dans  lesquels  il  s'inscrit,  l'attribution 
des  terres  cultivables  et  les  conflits  qu'elle  suscite  se  règlent  soit  en 
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fonction  d'intérêts  personnels  à  partir  d'une  position  de  pouvoir,  soit 
en  fonction  d'intérêts  de  classe  (paysans  menacés  d'élimination)  à  partir 
d'une  prise  en  charge  collective  embryonnaire,  soit  le  plus  souvent  selon 
une  ligne  de  compromis  entre  ces  deux  extrêmes.  Le  fait  remarquable 
est  ici  l'enfermement  du  conflit  à  l'intérieur  de  la  commune  :  il  ne  fait 
même  pas  l'objet  d'un  débat  entre  délégués  qui  cependant  ont  des  liens 
par  ailleurs  sur  le  plan  professionnel.  La  commune  continue  ici  à  se 
comporter  comme  un  propriétaire  privé  vis-à-vis  des  autres  communes 
(historiquement  les  membres  d'une  commune  n'ont  aucun  droit  sur  le 
territoire  des  communes  voisines,  à  moins  d'y  posséder  des  terres)  ; 
son  image  en  tant  qu'entité  supérieure  à  ses  membres,  en  aucun  cas 
liée  à  la  permanence  des  lignages  familiaux  dans  un  pays  où  la  mobilité 
est  forte,  est  loin  d'être  dépourvue  d'effets. 

Au  niveau  des  représentations  comme  au  niveau  des  pratiques  et  du 
rapport  à  l'autre,  la  communauté  des  propriétaires-exploitants  est  ainsi 
étroitement  articulée  à  la  commune  d'où  elle  tire  sa  consistance,  en  dépit 
des  multiples  initiatives  individuelles  par  lesquelles  le  règlement  du 
problème  foncier  échappe  à  son  arbitrage.  Cette  communauté  se  trouve 
toutefois  menacée  d'éclatement  dans  deux  directions  opposées  :  d'une 
part  la  couche  des  paysans  moyens  qui  a  conduit  le  processus  de 
«  modernisation  »  et  fourni  les  cadres  de  la  profession,  en  particulier 
les  délégués  SAFER,  tend  à  perdre  son  homogénéité,  notamment  du  fait 
que  certains  de  ses  membres  se  sont  engagés  récemment  dans  des 
opérations  de  concentration  foncière,  d'autre  part  des  paysans  de  diffé- 
rentes couches,  épuisés  par  le  travail  fourni,  vendent  avant  l'âge  de  la 
retraite  leurs  terres  au  prix  fort  à  des  «  touristes  »  afin  de  «  profiter 
un  peu  de  la  vie  ».  IVloyen  de  travail  réservé  à  une  élite  ou  moyen  de 
suppression  du  travail,  dans  les  deux  cas  la  terre  se  trouve  placée 
hors  de  portée  de  ceux  qui  cherchent  à  en  vivre  «  librement  ». 

2)  Historiquement,  il  faut  rappeler  qu'à  l'époque  de  la  Révolution, 
les  échanges  marchands  avaient  depuis  longtemps  investi  l'agriculture 
du  pays  d'Apt  (marché  du  blé,  production  de  soie  pour  l'industrie  locale). 
On  a  pu  repérer  depuis  le  début  du  XIX''  siècle  trois  grandes  étapes  dans 
les  transformations  du  mode  d'organisation  des  transactions  (achat  et 
vente  de  produits  agricoles  et  de  terres,  prêts,  etc.)  dont  le  contrôle 
apparaît  comme  l'un  des  enjeux  centraux  de  la  domination  de  la  paysan- 
nerie de  ce  pays.  Au  cours  de  la  première  moitié  du  XIX^  siècle  ^^,  la 
propriété  foncière,  représentée  en  particulier  par  un  groupe  de  proprié- 
taires fonciers  urbains  (rentiers,  marchands,  hommes  de  loi),  s'assure 
progressivement  à  travers  une  série  d'opérations  diverses  (transactions 
«  secrètes  »,  noyautage  de  la  mairie  et  de  la  sous-préfecture  d'Apt)  le 
contrôle  du  marché  du  blé  ;  le  pays  d'Apt  exporte  vers  Marseille  le  blé 
tuzelle  qu'il  produit  et  importe  du  seigle  ou  des  blés  de  qualité  moindre, 
tous  les  producteurs  étant  «  pris  »  à  un  degré  ou  à  un  autre  dans  le 
mécanisme  d'échange.  C'est  là,  semble-t-il,  l'un  des  ressorts  principaux 
de  la  domination  que  la  propriété  foncière  exerce  sans  partage  sous  la 
Monarchie  de  Juillet.  Cette  domination  se  traduit  par  un  fonctionnement 
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centralisé  de  l'économie  s'opposant  à  l'émergence  de  la  libre  entreprise 
comme  à  l'unification  du  marché,  bref,  à  la  pénétration  de  la  concurrence. 

De  ce  point  de  vue,  l'étape  ouverte  en  1956  représente  l'inversion  de 
ce  premier  XIX^  siècle  :  le  «  triomphe  »  des  propriétaires-exploitants, 
«  petits  entrepreneurs  »  subordonnés  de  plus  en  plus  étroitement  au 
capital.  Aujourd'hui,  ce  dernier  n'a  cependant  établi  qu'imparfaitement 
son  hégémonie  sur  l'agriculture  du  pays  d'Apt,  et  plus  généralement  sur 
l'agriculture  provençale.  L'origine  de  cette  situation  réside  d'une  part 
dans  des  rapports  sociaux  spécifiques  et  des  stratégies  de  résistance 
où  la  communauté  joue  un  rôle  clé,  d'autre  part  dans  des  choix  politiques 
du  pouvoir  central  réglant  dans  une  large  mesure  les  conditions  de  la 
concurrence  (prix,  importations,  etc.).  L'Etat  peut  laisser  subsister  des 
structures  et  des  pratiques  «  anciennes  »,  voire  tolérer  des  infractions 
à  ses  propres  règlements  aussi  longtemps  que  les  prix  des  produits 
ainsi  obtenus  lui  apparaissent  «  satisfaisants  »  et,  surtout  peut-être, 
aussi  longtemps  que  l'existence  d'une  telle  enclave  est  compatible  avec 
les  exigences  d'expansion  du  capitalisme.  Les  formes  les  plus  «  avan- 
cées »  dans  la  production  et  la  distribution  des  fruits  et  légumes  ont 
été  mises  en  place  à  l'origine  hors  des  pays  industrialisés  (Algérie  au 
XIX^  siècle,  récemment  United  fruit  par  exemple),  les  structures  sociales 
«<  traditionnelles  »  de  ces  derniers  étant  jusqu'ici  jusqu'à  un  certain  point 
l'objet  d'une  protection.  La  croissance  très  rapide  des  importations  de 
fruits  et  légumes  depuis  1975  ^^  qui  a  immédiatement  accru  les  difficultés 
des  agriculteurs  provençaux,  ainsi  que  l'entrée  en  vigueur  progressive  des 
Accords  Méditerranéens  ou  l'implantation  des  firmes  multinationales 
en  Provence,  indiquent  que  ces  temps  sont  révolus. 

Entre  1860  et  1955  prend  place  une  longue  étape  transitoire  marquée 
par  des  tendances  contradictoires.  Du  point  de  vue  qui  nous  intéresse 
ici,  elle  se  caractérise  par  un  certain  repli  autarcique,  la  poursuite  de 
la  culture  et  de  la  vente  du  blé  et,  dans  une  moindre  mesure,  des  vers 
à  soie,  productions  que  favorise  le  protectionnisme,  et  enfin  le  dévelop- 
pement de  cultures  commerciales  telles  que  la  vigne  et  de  façon  plus 
restreinte,  le  raisin  de  table,  les  asperges  et  les  cerises  qui  appelleraient 
au  contraire  une  politique  libre-échangiste.  Au  cours  de  cette  étape,  de 
nombreuses  coopératives  ont  été  fondées  dans  le  pays  d'Apt  ^^.  Bien  que 
leur  création  soit  intervenue  dans  une  conjoncture  fort  différente,  elles 
représentent  au  même  titre  que  la  «  place  du  marché  »  un  «  moment 
communautaire  »  dont  il  est  possible  de  cerner  les  contours  et  les 
prolongements  dans  le  présent. 

Tous  les  exploitants,  à  l'exception  de  quelques  viticulteurs  spécialisés, 
adhèrent  actuellement  à  l'une  des  cinq  coopératives  vinicoles  du  «  pays  ». 
Le  choix  d'une  coopérative  n'est  pas  toujours  fondé  sur  le  critère  de  sa 
proximité  géographique.  II  peut  être  fonction  de  la  commune  d'origine 
de  l'exploitant,  à  laquelle  il  se  «  rattache  »  ainsi  à  la  suite  d'une  migration 
par  achat  ou  location  de  terres  ;  il  peut  être  fonction  aussi  d'une  préfé- 
rence idéologique,  chaque  coopérative  ayant  sur  ce  plan  une  histoire 
considérée  comme  spécifique,  au  demeurant  fort  complexe.  On  peut 
parler  de  «  re-territorialisation  »  dans  le  premier  cas,  de  «  dé-territoriali- 
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sation  »  dans  le  second.  L'adhésion  à  une  coopérative  recouvre  donc 
autre  chose  qu'un  acte  économique  ou  que  l'appartenance  à  une  structure 
territoriale. 

A  l'inverse  du  marché,  lequel  est  «  fait  »,  vécu  par  l'agriculteur,  mais 
n'entre  qu'exceptionnellement  dans  l'ordre  de  son  discours,  lorsqu'il 
s'adresse  à  ses  proches  ou  à  l'étranger,  les  coopératives  tiennent  une 
place  importante  dans  ce  discours  en  particulier  chez  les  petits  exploi- 
tants. Cette  orientation  prend  un  relief  singulier  lorsqu'il  est  question 
de  la  cave-coopérative  de  Bonnieux,  créée  en  1918  ou  de  la  Cuma  de 
Roussillon,  créée  en  1947.  Leur  histoire  est  inscrite  dans  la  mémoire 
collective  comme  celle  d'un  combat,  tandis  que  leur  rôle  présent  lui  est 
parfois  discrètement  opposé.  Quoiqu'il  en  soit,  la  coopérative  de  Bonnieux 
demeure  aujourd'hui  un  lieu  de  «  rencontre  »  privilégié  et  un  «  foyer 
d'identité  »  chargé  de  symboles.  Plusieurs  hypothèses  peuvent  être 
avancées  pour  éclairer  ce  phénomène  remarquable.  La  cave  coopérative 
a  été  créée  dans  une  conjoncture  où  la  culture  de  la  vigne,  considéra- 
blement étendue  après  la  destruction  des  vignes  anciennes  par  le 
phylloxéra,  constituait  pour  nombre  de  petits  exploitants  le  seul  moyen 
«  d'accéder  à  l'indépendance  »  [=  avoir  une  exploitation  viable)  à  condi- 
tion de  pouvoir  vendre  correctement  le  raisin  récolté  sans  être  dans 
l'obligation  de  supporter  l'investissement  d'une  «  cave  particulière  ». 
En  les  soustrayant  à  l'emprise  des  négociants  en  vin,  eux-mêmes 
propriétaires  fonciers,  la  coopérative  permet  aux  petits  exploitants  de 
répondre  à  cette  condition.  Elle  a  d'ailleurs  été  créée  principalement 
à  l'initiative  de  petits  exploitants,  tous  membres  de  la  commune  consi- 
dérée de  même  que  la  Cuma  de  Roussillon.  Cette  coïncidence  n'est  pas 
fortuite.  Est-ce  pour  ces  raisons  que  la  constitution  de  «  la  coopérative  » 
semble  être  vécue  ou  revécue  par  chaque  individu  comme  une  expérience 
d'autonomisation  et  d'unification  de  ses  différents  statuts  :  producteur, 
vendeur,  citoyen,  chacun  de  ces  statuts  étant  lié  à  une  communauté 
d'appartenance  ?  En  tout  état  de  cause,  cette  dimension  devrait  être 
prise  en  compte  dans  l'analyse  de  la  tentative  poursuivie  par  les  inté- 
ressés, sur  ce  point  et  sur  d'autres,  pour  se  ré-approprier  leur  histoire. 
Enfin,  au  plan  juridique,  la  coopérative  reconnaît  en  ses  adhérents  des 
producteurs  libres  et  égaux  en  droits  ;  elle  sanctionne  une  victoire  des 
propriétaires-exploitants  et  de  certains  exploitants  non  propriétaires  sur 
la  propriété  foncière  et  le  négoce,  des  «  petits  »  sur  les  «  gros  ».  Elle 
tend  ainsi  à  s'inscrire  dans  la  conscience  collective  comme  l'acte 
fondateur  d'un  nouvel  ordre  social. 

Est-ce  là  une  vision  imaginaire  produite  par  un  mécanisme  d'idéali- 
sation du  passé,  ou  la  reconstruction  d'un  projet  partiellement  réalisé, 
enraciné  dans  une  prise  de  conscience  de  classe  ?  On  ne  peut  répondre 
à  cette  question  de  manière  schématique.  Pour  éclairer  le  débat,  on  peut 
avancer  qu'au  niveau  de  ses  membres,  la  coopérative  semble  avoir  été 
dès  l'origine,  et  ce  de  manière  croissante,  tiraillée  entre  deux  pôles  : 
adhésion  par  «  besoin  »  (petits  et  moyens  exploitants),  adhésion  par 
«  politique  de  présence  »  (gros  exploitants  et  propriétaires  de  métaieries), 
défense  des  couches  dominées  de  la  paysannerie/recherche  de  l'intérêt 
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privé  (capitalisation),  pratiques  collectives  conduisant  à  l'émergence 
de  rapports  de  coopération  et  d'une  «  libre  individualité  «/utilisation  de 
positions  de  pouvoir  et  manipulation  des  relations  interpersonnelles 
dictées  par  l'idéologie  libérale  ^^.  Sauf  cas  extrêmes,  la  contradiction 
ne  traverse  pas  seulement  le  corps  des  adhérents,  mais  à  un  degré 
plus  ou  moins  fort,  chaque  individu.  Elle  ne  peut  qu'être  accrue  à  l'étape 
actuelle  par  l'aggravation  de  la  concurrence  qui  tend  à  faire  de  la 
coopérative  une  entreprise  plutôt  qu'un  «  service  ».  On  ne  voit  pas  pour 
autant  se  dessiner  sur  ce  terrain  une  quelconque  tentative  d'expression 
collective  ^^. 

On  est  donc  amené  en  conclusion  à  s'interroger  sur  les  raisons  de  ce 
«  blocage  »  dont  l'attitude  des  producteurs  paysans  sur  la  place  du 
marché  nous  a  fourni  une  illustration  concrète.  La  sphère  des  représen- 
tations et  de  la  culture  semble  revêtir  ici  une  importance  particulière. 
L'origine  de  la  domination  est  généralement  située  d'emblée  loin  du 
pays  et  de  la  région,  au  niveau  du  «  gouvernement  »,  des  pays  ou  autres 
régions  de  France  d'où  les  produits  agricoles  «  concurrents  »  sont  impor- 
tés. Cette  représentation  tenace  est  renforcée  par  ce  qu'on  est  tenté 
d'appeler  le  «  sentiment  de  supériorité  »  des  Provençaux,  tant  à  l'égard 
des  habitants  de  la  France  et  de  l'Europe  du  Nord  («  en  Vaucluse  les 
gens  n'attendent  pas  de  mourir  de  faim  pour  quitter  la  terre  »  disait 
un  agriculteur  de  la  vallée  de  Calavon  au  retour  d'un  voyage  en  Bretagne) 
qu'à  l'égard  des  habitants  du  Sud  de  la  Méditerranée.  Ce  sentiment,  qui 
a  des  racines  historiques  à  la  fois  proches  et  lointaines,  économiques 
et  culturelles  (Provincia  Romana,  fragmentation  de  la  Provence  en  «  pays  » 
ayant  dans  les  échanges  marchands  une  position  d'autant  plus  favorable 
qu'ils  sont  plus  proches  de  la  côte...)  peut  conduire  dans  le  contexte 
actuel  au  développement  de  réflexes  de  type  raciste. 

La  vision  unitaire  de  la  paysannerie,  qu'ont  fermement  maintenue 
jusqu'ici  en  Provence  les  organisations  professionnelles  agricoles,  se 
nourrit  de  ces  représentations.  Ces  dernières  constituent  également 
un  terrain  propice  aux  manipulations  idéologiques,  pratiquées  parfois 
par  les  expéditeurs,  ainsi  qu'à  diverses  utilisations  démagogiques. 

Cependant,  face  à  l'impasse  dans  laquelle  Ils  se  trouvent  maintenant, 
certains  agriculteurs,  en  particulier  au  sein  de  la  couche  des  pays 
«  moyens  modernisés  »,  prennent  conscience  que  la  domination  qu'ils 
subissent  ne  peut  être  imputée  globalement  à  un  «  extérieur  »  considéré 
comme  un  ensemble  homogène  ;  ils  tentent  d'analyser  leur  situation  en 
termes  autres  :  sommes-nous  des  chefs  d'entreprise  ou  des  travailleurs  ? 
Cette  question,  posée  collectivement  depuis  plusieurs  années  en  d'autres 
régions,  est  encore  dans  le  pays  d'Apt  la  question  de  quelques  individus, 
et  peut  être  plus  particulièrement  celle  de  ceux  qui  sont  faiblement 
insérés  dans  la  «  communauté  »  ou  qui,  tout  au  moins,  tendent  à  être 
exclus  d'un  rôle  de  représentation,  professionnel  ou  municipal. 

A  titre  d'hypothèse,  on  avancera  que  si  la  résistance  au  dévelop- 
pement d'une  expression  collective  répondant  à  l'hégémonie  croissante 
du  capital  est  aussi  forte,  ceci  est  dû  pour  une  part  à  des  conditions 
objectives    qui    ont    permis    jusqu'à    une    date    récente    une    utilisation 
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relativement  efficace  de  stratégies  défensives.  Cependant,  cette  résis- 
tance apparaît  en  même  temps  solidement  ancrée  dans  une  «  structure 
culturelle  »  spécifique,  à  savoir  une  conception  de  l'autonomie  de  l'indi- 
vidu censée  être  garantie  par  ««  la  communauté  »,  mais  qui  en  fait 
renvoie  l'individu  à  lui-même  et  engendre  un  effet  de  fermeture.  Entre 
les  individus,  plus  exactement  les  individus  de  sexe  masculin  i',  «  auto- 
nomes »  et  «  la  communauté  »  en  tant  qu'entité  supérieure  aux  individus, 
il  ne  semble  exister  aucun  espace  permettant  le  déploiement  d'une 
expression  collective.  Celle-ci  n'implique-t-elle  pas  en  quelque  sorte,  du 
point  de  vue  subjectif,  une  subversion  de  la  culture,  ou  une  reprise 
critique  par  les  dominés  de  leur  «  héritage  culturel  »,  selon  l'expression 
d'Ernst  Bloch  ? 

CNRS,  Paris. 
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région  profondément  différente  de  la  Provence.  Pour  une  analyse  globale  de  la  mise 
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1975 

1977 

2  879 

3  941 

5  931 

9  002 

Marchés  et  Etat  en  Provence 


8.  Source  :    I.N.S.E.E..   recensements   de   population. 

9.  Source  :    Ministère  de   l'Agriculture.   Enquêtes  et  recensements  agricoles. 

10.  L'usage  de  la  vaine  pâture  illustre  la  vigueur  de  ces  droits  collectifs  et  peut  être 
leur  résurgence.  Alors  que  M.  Bloch  (cf.  Les  caractères  originaux  de  l'histoire  rurale 
française)  le  considère  comme  précocement  aboli  en  Provence,  le  Comte  de  Villeneuve, 
agronome  marseillais  du  premier  XIX^  siècle,  déplore  son  maintien  en  tant  qu'obstacle 
aux  progrès  de  l'agriculture  (cf.  La  statistique  des  Bouches-du-Rhône,  1829).  Ce  maintien 
est  attesté  par  divers  témoignages  jusqu'au  XX^  siècle. 

11.  Ce  point  ne  peut  être  développé  ici.  Le  contenu  culturel  et  politique  de  la 
commune  provençale  d'Ancien  Régime,  appelée  Communauté,  devrait,  semble-t-il,  être 
réexaminé  sur  la  base  d'une  double  mise  en  perspective  :  son  «  avant  »  (cités,  Etat, 
municipes  romains,  etc.)   et  son  «  après  »  (Provence  post-révolutionnaire). 

12.  Aristote,  Rhétorique  I  913  67  à  32  (traduction  de  M.  Dufour  dans  Budé). 

13.  Les  SAFER  (Société  foncière  d'établissement  et  d'aménagement  rural)  ont  pour 
vocation  de  faciliter  la  constitution  d'exploitations  agricoles  viables  (éviter  à  la  fois 
la  concentration  et  le  morcellement  des  terres)  en  rétrocédant  les  terres  mises  en  vente, 
sur  lesquelles  elles  peuvent  exercer  un  droit  de  préemption,  à  des  exploitants  ayant 
besoin  de  s'agrandir  ou  de  s'établir.  Cependant,  lorsque  la  mise  à  prix  est  trop  élevée, 
ce  qui  est  souvent  le  cas  en  Provence  (colonisation  touristique,  installation  de  rapatriés 
d'Algérie),   la  SAFER   renonce  à  exercer  son  droit  de  préemption. 

14.  Veauvy  C,  Le  Marché  en  Région  Méditerranéenne.  Propriétaires  fonciers  et 
paysans  du  pays  d'Apt  en  Vaucluse  (1815-1865),  thèse  de  doctorat  de  3®  cycle,  Paris  V, 
1981. 

15.  Evolution  du  commerce  extérieur  des  fruits  et  légumes  et  conserves  de  la 
France,  en  valeur  (millions  de  francs): 

1970  1973 

Exportations      1  480  2  629 

Importations     2  748  4  208 

Source  :   «  Chambres  d'agriculture  »,  supplément  au  n°  635-636,  septembre  1978. 

16.  Ce  sont  principalement  les  «  syndicats  »  d'approvisionnement  et  coopératives 
de  boulangeries  créés  dans  plusieurs  communes  avant  1914,  les  cinq  coopératives 
vinicoles  créées  entre  1920  et  1925,  une  coopérative  de  stockage  de  cerises  créée  en  1929 
à   Bonnieux,   une   coopérative   de   matériel   agricole   (Cuma)   créée   à   Roussillon   en   1948. 

17.  Cette  conception  qu'on  peut  schématiquement  qualifier  de  «  notabiliaire  »  est 
explicitée  dans  une  étude  sur  «  les  mutuelles  agricoles  en  Provence  et  dans  le  Comté 
de  Nice  »  (Annales  de  la  Faculté  de  droit  d'Aix,  1934,  n°  23)  qui  voit  dans  ces  institutions 
à  la  fois  un  intérêt  économique  et  un  intérêt  «  moral  »  :  «  les  membres  étant  chargés 
d'indemniser  eux-mêmes  tous  les  sinistrés  de  la  commune,  les  assurés  auront  soin 
d'éviter  le  plus  possible  tout  risque  d'incendie...  et  se  surveilleront  les  unes  les  autres  ». 

18.  La  situation  ainsi  créée  à  l'étape  actuelle  est  ressentie  comme  un  échec  de 
leur  propre  action  par  quelques  membres  fondateurs  des  premières  coopératives.  «  Toute 
ma  vie  j'ai  «  fait  »  des  coopératives,  j'ai  lutté  pour  que  les  paysans  se  fassent  entendre... 
Nous  n'y  arriverons  jamais  »  (un  métayer  en  retraite,  membre  fondateur  de  la  Cuma 
de  Roussillon,  membre  «  actif  »  de  la  cave  coopérative  de  Bonnieux  et  d'une  coopérative 
de  boulangerie).  Certains  animateurs  du  syndicat  des  producteurs  de  cerises  analysent 
ieur  action  de  ces  dernières  années  dans  des  termes  voisins.  Ce  phénomène  d'échec 
des  luttes  menées  en  milieu  paysan,  ou  tout  au  moins  de  leur  non-capitalisation,  semble 
présenter  un  caractère  répétitif  qu'il  conviendrait  d'expliquer.  Dans  la  région  étudiée, 
il  renvoie  en  particulier  à  l'échec  de  la  résistance  au  coup  d'Etat  de  1851  (cf.  P.  Vieille, 
«  Formes  de  production  et  culture  en  Provence  :  la  rupture  de  la  première  moitié  du 
XIX''  siècle  »,  L'homme  et  la  Société,  n°  1,  1976)  qui,  tout  en  étant  une  lutte  aux  enjeux 
différents,  ayant  concerné  les  paysans  mais  aussi  d'autres  catégories  sociales,  pourrait 
être   analysée   sous   cet  angle. 

19.  Il  est  important  de  souligner  que  les  communautés  étudiées  ici  sont  des  commu- 
nautés d'hommes.  La  «  structure  culturelle  »  en  question  semble  n'être  pas  étrangère 
aux  rapports  entre  les  sexes.  Sur  la  situation  des  femmes  dans  l'agriculture  du  pays 
d'Apt,  cf.  de  Severac  C,  Travail  et  identité  des  agricultrices  :  un  exemple,  le  pays  d'Apt 
en  Vaucluse,  thèse  de  3''  cycle,  Economie  et  sociologie  du  travail,  Aix,  1980. 
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DIALECTIQUE  DE  LA  DISSOLUTION 
ET  DU  MAINTIEN  DES  FORMES  COMMUNAUTAIRES 

EN  TUNISIE 


Khalil  ZAMITI 


Bien  qu'elle  puisse  connoter  une  réalité  concrète  et  désigner,  au  sein 
du  cadre  social  global,  une  configuration  collective  relativement  diffé- 
renciée, la  communauté  est  insaisissable  en  dehors  des  rapports  d'exploi- 
tation fondamentaux  qui  façonnent  la  structure  de  classe  des  sociétés 
maghrébines  actuelles. 

A  titre  introductif,  celle-ci  sera  donc  clarifiée,  au  plan  théorique,  pour 
ce  qui  est  du  cas  tunisien.  Trois  types  d'intégration  de  communautés 
au  marché  capitaliste  seront  ensuite  exposés  en  guise  d'illustration 
partielle  de  cette  problématique  dont  les  aspects,  inabordés  ici  au  niveau 
empirique,  ont  été  vérifiés  ailleurs  :  le  village  de  pêcheurs  de  la  Ksiba, 
l'élevage  semi-nomade  de  Am  Ahcine  et  le  douar  de  Am  Ellebdi.  Ces 
exemples  correspondent  respectivement,  au  prélèvement  étatique  forcé 
d'une  part  du  surproduit,  à  la  fourniture  de  travail  gratuit  et  à  la  vente 
de  biens  à  un  prix  indépendant  du  coût  de  production  évalué  en  quantité 
de  travail  investi. 


I.  PROBLEMATIQUE 

Dans  les  pays  soumis  à  l'hégémonie  impérialiste,  l'Etat  devient  le 
gestionnaire  politique  d'un  champ  économique  défini  par  la  dominance 
du  mode  de  production  capitaliste  sur  les  formes  de  production  anté- 
rieures à  sa  pénétration  historique. 

Ce  cadre  économique  général   est  délimité  par  un   double  blocage, 
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celui  du  retour  à  l'autarcie  relative  caractérisant  ces  anciennes  formes, 
d'une  part,  et  celui  de  la  transition  à  la  généralisation  du  mode  de 
production  capitaliste,  d'autre  part. 

Le  franchissement  de  ces  limites  implique  un  changement  de  nature 
de  l'Etat  par  dépassement  de  la  situation  de  dépendance. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  la  question  de  l'Etat  et  de  ses  rapports 
avec  la  structure  de  classe  occupe  une  position  stratégique  dans  l'analyse 
des  situations  de  dépendance  et  la  forme  générale  des  conclusions  tirées 
dans  la  perspective  de  cette  interrogation  revient  à  postuler  la  primauté 
de  transformations  politiques  en  tant  que  préalable  au  développement 
économique. 

Cette  position,  sur  laquelle  s'édifient  les  interprétations  élitistes  du 
devenir,  semble  être  tributaire  de  la  nature  et  du  rôle  inédits  qu'aurait 
la  configuration  étatique,  dans  les  sociétés  dépendantes,  par  rapport 
aux  cas  historiques  antérieurs. 

De  ce  fait,  pour  certains  auteurs,  les  situations  de  dépendance  relè- 
veraient d'une  problématique  originale  et  spécifique  impliquant  une 
coupure  épistémologique  avec  les  concepts  produits  et  élaborés  pour 
l'analyse  des  formations  sociales  capitalistes  du  siècle  dernier. 

Pourtant,  eu  égard  à  l'évolution  historique  de  celles-ci,  ni  la  spécificité 
relative  de  l'instance  politique  par  rapport  au  niveau  économique,  ni  le 
rôle  dominant  assumé  par  l'Etat  ne  constituent  des  processus  vérita- 
blement nouveaux  ;  fait  que  suffit  à  démontrer  la  référence  au  18  Brumaire 
et  à  la  Guerre  Civile  en  France.  Les  enseignements  dégagés  de  ces 
écrits  politiques  de  Marx  montrent  que  cette  dissociation  du  politique 
et  de  l'économique  est  fondée  sur  l'un  des  présupposés  même  du  mode 
de  production  capitaliste  puisqu'elle  prend  racine  et  s'édifie  sur  la 
séparation  du  producteur  direct  et  des  moyens  de  production  comme 
le  rappelle  Nicos  Poulantzas. 

De  même,  le  rôle  dominant  de  l'Etat,  qui  implique  la  spécificité 
relative,  mais  non  l'autonomie  de  la  sphère  du  pouvoir  politique,  peut 
se  manifester,  comme  dans  le  cas  du  bonapartisme  français,  lorsque 
les  phases  de  transition  au  capitalisme,  par  dissolution  des  anciens 
modes  de  production,  accroissent  «  l'étendue  et  les  attributs  du  pouvoir 
gouvernemental  »  \  Ces  remarques  liminaires  suffisent  à  établir  que  le 
«  césarisme  social  »  caractérisant  le  changement  provenant  des  hauteurs 
de  l'Etat  ne  date  pas  d'aujourd'hui  et  qu'il  s'avère  vain,  dès  lors,  de  situer 
l'originalité  là  où  elle  n'est  pas. 

Cependant  l'analyse  des  deux  conjonctures  ne  se  réduit  pas  à  leur 
homologie  et  c'est  dans  le  cadre  délimité  par  la  différence  qui  distingue 
des  phases  de  passage  au  capitalisme  d'une  situation  de  transition  au 
capitalisme,  bloquée  par  l'intégration  au  système  impérialiste,  que  s'ins- 
crit, de  manière  précise,  le  champ  empirique  d'investigation  qui  est 
effectivement  original  par  rapport  aux  modalités  déjà  décrites  de  relations 
instaurées  entre  l'Etat  et  la  structure  de  classe. 

En  effet,  dans  le  cas  des  systèmes  capitalistes  nationaux  ou  auto- 
centrés,  analysés  par  les  classiques  du  marxisme,  la  position  qu'occupe 
la   configuration   étatique   par   rapport  à   la   structure   de   classe   résulte 
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du  rapport  des  forces  économiques,  politiques  et  idéologiques  agissant 
au  sein  de  chaque  formation  sociale.  La  distanciation  du  niveau  politique 
de  la  sphère  de  la  production  ne  va  jamais  au-delà  d'un  éventail  de 
possibles  et  de  limites  de  variations  en  dehors  desquelles  le  rapport 
Etat/structure  de  classe  se  distend  jusqu'à  un  seuil  dont  le  franchisse- 
ment implique  une  situation  de  transition  et  de  dépassement  du 
capitalisme. 

Ainsi,  même  lorsque  l'Etat  capitaliste  agit  à  rencontre  de  certains 
intérêts  économiques  des  classes  dominantes,  le  reniement  apparent  de 
sa  nature  de  classe  occulte  une  pratique  essentielle  et  constante  de 
sauvegarde  des  intérêts  politiques  de  la  bourgeoisie. 

Par  contre,  certaines  conjonctures  traversées  par  des  pays  du  Tiers- 
Monde  mettent  en  présence  d'une  bourgeoisie  d'Etat  utilisant  la  détention 
de  l'appareil  bureaucratique  et  celui  du  parti  unique  pour  l'imposition 
directe  de  rapports  de  production  dont  l'établissement  sape,  à  la  base, 
les  intérêts  économiques  et  politiques,  à  court  et  à  long  terme,  de  la 
classe  hégémonique  et  des  classes  dominantes,  sans  qu'il  s'agisse  pour 
autant  d'une  situation  de  transition,  orientée  par  le  prolétariat  et 
présupposant  le  dépassement  du  capitalisme. 

Les  faits  illustrant  cette  tendance  à  la  disjonction  de  l'appareil  d'Etat 
de  la  structure  de  classe  conséquemment  à  la  tentative  de  généralisation 
du  mode  de  production  capitaliste  en  Tunisie,  durant  la  décennie  1960-7C 
ont  été  décrits  dans  d'autres  textes  ^. 

Telle  apparaît  la  situation  véritablement  inédite  qu'il  s'agit  d'analyser. 
En  effet,  les  processus  déclenchés  devaient  aboutir  à  la  mise  en  place 
de  rapports  de  production  capitalistes  ne  laissant  subsister  que  la  vente 
de  la  force  de  travail  confrontée  à  la  propriété  étatique  des  moyens  de 
production. 

Dans  ces  conditions,  l'échec  pratique  de  ces  mouvements,  parfois 
littéralement  balayés  par  les  classes  dominantes  appuyées  sur  les  classes 
dominées  ne  fait  pas  problème  et  sanctionne  l'absence  de  référant, 
autre  qu'une  fraction  des  détenteurs  de  l'appareil  d'Etat,  repérable  au 
niveau  du  passage  de  l'ancienne  à  la  nouvelle  structure  de  classe. 

Reste,  cependant,  à  clarifier  les  implications  profondes  sous-jacentes 
aux  possibilités  d'apparition  de  ces  tentatives  bureaucratiques. 

Or  les  facteurs  qui  ont  historiquement  conféré  le  rôle  dominant  à  l'Etat 
dans  les  formations  occidentales  et  qui  se  rapportent  aux  exigences  de 
destruction  institutionnelle  des  entraves  locales  à  la  généralisation  du 
mode  de  production  capitaliste  vont  se  retrouver  à  l'œuvre  dans  les 
situations  de  dépendance. 

Cependant,  les  mesures  effectives  prises  dans  ce  sens  entrent  main- 
tenant en  contradiction  avec  les  forces  sociales  émanant  de  l'articulation 
de  la  structure  de  classe  sur  les  rapports  internationaux  de  domination. 
Ceux-ci  n'étant  pas  rompus,  la  même  tâche  de  dissolution  des  anciens 
modes  de  production,  qui  n'impliquait  qu'un  surcroît  de  puissance  investie 
dans  l'Etat  entreprenant  la  liquidation  de  ce  qui  apparaît  comme  un 
obstacle,  devient  non  plus  difficile  à  mener  mais  irréalisable  pour  autant 
que  la  situation  de  dépendance  n'est  pas  dépassée. 
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Or  c'est  très  précisément  cet  utopisme  de  l'engagement  politique 
dans  un  processus  de  généralisation  du  mode  de  production  capitaliste 
dont  l'accomplissement  achevé  à  l'échelle  nationale  remettrait  en  cause 
les  conditions  structurelles,  par  ailleurs  entretenues,  de  la  dépendance, 
à  savoir  la  marginalisation  des  masses,  indispensable  au  maintien  des 
salaires  à  un  taux  plus  bas  que  dans  les  pays  dominants,  qui  trace  la 
ligne  de  démarcation  au-delà  de  laquelle  ce  qui  n'était  qu'autonomie 
relative  et  dominance  de  l'Etat  par  rapport  à  la  structure  de  classe  tend 
à  la  rupture. 

Cependant,  le  fait  que  la  configuration  étatique  à  moins  de  changer 
de  nature,  ne  peut  être  infléchie  jusqu'à  être  décrochée  de  la  structure 
de  classe  qu'à  la  condition  de  devenir  irréelle  en  se  vidant  de  sa 
substance,  le  pouvoir  effectif,  constitue,  du  même  coup,  une  conjoncture 
concrète  nouvelle  permettant  de  vérifier,  a  contrario,  la  validité  générale 
de  la  théorie  marxiste  relative  aux  rapports  établis  entre  l'Etat  et  la 
structure  de  classe. 

Cette  séquence,  relative  aux  effets  de  l'articulation  spécifique  des 
modes  de  production  sur  la  relation  Etat/structure  de  classe  et  mani- 
festée par  la  détermination  d'une  distanciation  maximale  du  politique 
de  l'économique  par  suite  de  la  situation  majoritaire  des  formes  indirectes 
d'exploitation  du  travail,  constitue  un  champ  d'investigation  pouvant 
contribuer  à  ouvrir  une  perspective  générale  dévoilant  les  fondements 
de  la  fréquence  des  coups  d'Etat  dans  les  pays  dépendants,  ainsi  que 
du  «  pouvoir  personnel  »  et  du  monopartisme  que  l'idéologie  bourgeoise 
rapportait  à  l'absence  de  classe. 

Tout  en  maintenant  le  contact  avec  le  terrain,  de  telle  sorte  que  les 
concepts  abstraits  se  réfèrent  à  une  réalité  objective  que  le  travailleur 
lui-même  désigne  dans  son  propre  langage  du  fait  qu'il  la  vit,  cette  étude 
soulève  donc  la  question  autour  de  laquelle  gravitent  les  controverses 
théoriques  engagées  pour  identifier  les  caractéristiques  fondamentales 
des  sociétés  dites  «  sous-développées  »  d'Afrique,  d'Asie  et  d'Amérique 
latine. 

Cette  question,  traitée  par  la  sociologie  académique  en  termes  de 
tradition  et  de  modernité  et  qui  concerne  la  reconnaissance  du  rapport 
de  production  caractérisant  la  relation  capital-travail,  se  formule  ainsi  : 
par  rapport  au  modèle  théorique  de  transition  au  mode  de  production 
capitaliste,  en  Europe  occidentale,  à  partir  des  modes  antérieurs,  com- 
ment déterminer  le  rapport  de  production  principal  qui  rend  compte  de 
la  situation  actuelle  dans  les  pays  capitalistes  dépendants  ? 

Or,  de  ce  point  de  vue,  l'expérience  tunisienne  représente  un  cas 
d'espèce  particulièrement  significatif  quant  au  mécanisme  général 
d'agression  des  anciennes  formes  de  production  par  le  mode  de 
production  capitaliste. 

Le  fait  que  celui-ci  soit  dominant  mais  non  généralisé  à  l'ensemble 
de  l'espace  économique  et  social  constitue  la  référence  théorique  cen- 
trale par  rapport  à  laquelle  s'ordonnent  et  se  clarifient  l'ensemble  des 
processus  observés  dans  les  domaines  de  la  production  matérielle  et 
idéologique  ainsi  qu'au  niveau  des  affrontements  pour  le  pouvoir. 
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Dans  cette  perspective,  «  l'échec  du  mouvement  coopératif  »,  intervenu 
en  1969,  apparaît  comme  un  rappel  à  l'ordre  opposé  à  une  tentative 
de  généralisation  étatique  du  mode  de  production  capitaliste  à  l'ensemble 
de  la  société. 

Si  bien  que  le  retour  au  libéralisme,  consécutif  à  cet  abandon  du 
«  capitalisme  d'Etat  »,  se  traduira  par  une  stratégie  gouvernementale  de 
reconstitution,  de  soutien  et  de  conservation  des  formes  précapitalistes, 
celles-là  mêmes  dont  le  pouvoir  politique  avait  entrepris  la  destruction 
systématique  durant  la  phase  précédente. 

Si  celle-ci  avait  été  menée  à  son  terme,  elle  aurait  abouti  à  l'appro- 
priation des  moyens  de  production  et  d'échange  par  l'Etat  et  à  la  géné- 
ralisation du  salariat  à  la  totalité  des  travailleurs. 

Mais  comme  cette  seconde  condition  revenait  à  mettre  à  la  charge 
de  l'Etat  le  coût  de  la  reproduction  de  la  force  de  travail,  jadis  assumé 
dans  le  cadre  de  l'économie  précapitaliste,  c'était,  de  ce  fait,  à  l'étouf- 
fement  de  la  poule  aux  œufs  d'or  que  tendait  l'action  engagée,  tant  que 
l'ensemble  de  la  structure  de  classe  et  des  rapports  internationaux  de 
domination  n'étaient  pas  remis  en  cause. 

Cependant,  en  dépit  de  ces  deux  stratégies  (celle  de  la  dissolution 
intégrale  des  anciens  modes  de  production  de  1960  à  1969  et  celle  de 
leur  conservation  durant  la  période  postérieure)  la  nature  profonde  du 
processus  capitaliste,  toujours  à  l'œuvre  au  cours  des  deux  phases,  se 
traduit  par  un  effet  constant,  la  mercantilisation  continue,  progressive 
et  finalement  explicite  des  rapports  sociaux  depuis  les  liens  de  parenté, 
d'abord,  jusqu'à  la  relation  au  sacré. 

Replacé  dans  ce  cadre  global,  l'état  effectif  des  communautés  en 
Tunisie  se  situe  en  ce  lieu  où  interfèrent  d'une  part  l'avantage  de  les 
soumettre  à  la  logique  de  l'extorsion  consubstancielle  au  capitalisme, 
d'autre  part  l'exigence  de  les  maintenir,  pour  une  part,  hors  du  champ 
du  salariat  tant  que  l'assise  économique  du  capital  ne  le  détermine  pas 
à  assumer  le  coût  intégral  de  reproduction  de  la  force  de  travail. 

Une  recherche  antérieure  ayant  tenté  d'évaluer,  à  l'échelle  locale, 
l'aspect  quantitatif  de  ce  processus  d'extorsion,  il  s'agira  plutôt  ici  d'en 
décrire  les  cadres  sociaux  2.  A  l'échelle  du  pays  tout  entier  ces  cadres 
sociaux  se  manifestent  par  certaines  proportions  qu'il  importe,  d'abord, 
de  repérer. 

Petit  pays  méditerranéen  du  Maghreb,  occupant  la  pointe  nord-est 
de  l'Afrique,  la  Tunisie,  coincée  entre  l'Algérie  et  la  Libye,  s'étale  sur 
160  000  km^,  dont  9  millions  d'hectares  de  surface  agricole  utile,  et 
compte  5  715  000  habitants. 

Dans  l'agriculture,  la  prédominance  des  rapports  sociaux  précapita- 
listes par  rapport  au  travail  salarié  se  manifeste,  de  manière  subsidiaire, 
par  la  taille  de  l'exploitation,  essentiellement  familiale,  mais  surtout  par 
le  statut  de  la  force  de  travail.  Les  données  relatives  au  premier  critère 
sont  telles  que  64,2  %  des  exploitants  se  situent,  en  1976,  dans  le  groupe 
de  taille  inférieur  à  9,9  hectares,  tandis  que  4,6  %  seulement  disposent 
de  surfaces  supérieures  à  50  hectares.  Les  terres  de  plus  de  500  hectares 
ne  groupent  que  0,4%  de  l'effectif  global  des  exploitants''. 
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En  outre,  sur  l'effectif  global  de  l'emploi  agricole,  soit  906  000,  les 
salariés  ne  sont  que  76  000  c'est-à-dire  8,3%  tandis  que  la  catégorie 
recensée  sous  la  rubrique  «  aides  familiaux  »  atteint  le  chiffre  de  400  000, 
autrement  dit  44,1  %  du  total  ^ 

Enfin,  si  on  inclut  dans  ce  chiffre,  d'une  part  les  140  000  salariés 
temporaires,  dont  le  mouvement  de  va-et-vient  entre  le  salariat  et  l'agri- 
culture familiale  constitue  l'un  des  supports  apparents  de  l'extorsion 
du  surplus,  réalisé  dans  le  cadre  de  modes  de  production  précapitalistes 
au  profit  du  capitalisme,  d'autre  part,  et  malgré  l'arboriculture  fruitière, 
80  %  au  moins  des  290  000  «  exploitants  agricoles  »  (dont,  rappelons-le, 
64,2  %  ont  moins  de  9,9  hectares  et  4,6  %  seulement  se  situent  dans 
la  classe  de  surface  supérieure  à  50  hectares)  on  voit  que  plus  de  80  % 
de  la  population  active  agricole  se  trouve  concernée  par  la  problématique 
soulevée  dans  l'analyse  des  trois  études  de  cas  retenues  *. 

L'ampleur  des  effectifs  impliqués  dans  les  rapports  de  production 
précapitalistes,  sur  lesquels  s'exerce  la  domination  du  capitalisme  sous 
forme  d'extorsion  du  surtravail,  explique  la  faible  monétarisation  et  la 
régression  de  l'agriculture. 

En  effet,  80  %  des  exploitants  ne  parviennent  à  réaliser  que  des 
revenus  annuels  bruts  situés  dans  la  tranche  inférieure  à  499  dinars 
(1  000  dollars)  tandis  que  la  désertion  des  jeunes  se  traduit  par  le 
vieillissement  de  la  population-^. 

Le  recensement  de  1966  montre  que  l'âge  moyen  des  actifs  ruraux 
est  de  plus  de  45  ans  tandis  qu'il  s'établit  à  36  ans  pour  la  population 
active  non  agricole. 

Il  reste  maintenant  à  exposer  les  trois  principaux  types  d'articulation 
du  capitalisme  avec  les  formes  de  production  antérieures. 


II.   TROIS    TYPES    D'INTEGRATION    DE    COMMUNAUTES    AU    MARCHE 
CAPITALISTE 

1 .  Prélèvement   étatique   forcé   d'une   part  du   surproduit  :    la   Ksiba   de 
Bizerte. 

Dans  le  secteur  de  la  pêche,  l'agression  capitaliste  de  la  petite 
production  marchande  s'effectue  au  moyen  d'un  organisme  d'Etat,  mis 
en  place  dès  1957,  «  l'Office  national  des  pêches  ».  La  lutte  est  menée 
sur  deux  fronts  complémentaires  :  d'une  part  au  niveau  de  l'activité  de 
pêche  proprement  dite,  d'autre  part  grâce  au  prélèvement  d'une  partie 
du  surplus  jadis  réalisé  par  les  producteurs  indépendants  dans  la  sphère 
de  la  circulation.  Avant  de  s'approprier  ouvertement  l'ensemble  des 
moyens  de  production  et  d'échange  en  dissociant  les  anciennes  formes 
de  production,  l'Etat  a  ainsi  commencé  par  opérer,  pour  ainsi  dire,  par 
adjacence. 

L'analyse  des  incidences  de  ces  processus  sur  l'un  des  groupements 
de  pêcheurs,  celui  de  la  Ksiba  de  Bizerte,  permettra  d'illustrer  cette 
agression  capitaliste.   La   Ksiba  est   l'un  des   plus  anciens  quartiers  de 
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Bizerte,  quatrième  ville  dans  la  hiérarchie  de  l'armature  urbaine  tuni- 
sienne, située  au  nord-est  du  pays.  La  Ksiba  s'étale  sur  2  500  m^  au 
sud-est  de  la  ville  et  compte  870  habitants  répartis  en  126  familles. 
Un  bras  de  mer,  le  «  Vieux  Port  »,  s'échappe  sur  le  flanc  nord  de  ce 
quartier,  l'enlace  suivant  l'intégralité  de  son  pourtour,  vers  l'intérieur 
des  terres,  et  l'isole  du  reste  de  l'espace  urbain.  Cette  configuration 
lui  donne  l'aspect  d'un  village  marin  accolé  à  la  ville  plutôt  que  d'un 
quartier  de  celle-ci. 

Le  peuplement  est  d'origine  andalouse.  Le  groupement  initial  de 
parenté,  revenu  d'Espagne,  s'installa  d'abord  à  l'intérieur  des  terres, 
dans  la  région  de  Zaghouan,  tandis  que  quelques  cavaliers  allaient  en 
reconnaissance,  dans  différentes  directions,  pour  repérer  un  site  propice 
à  la  fixation  définitive  du  groupement.  Le  groupe  se  déplace  alors  pour 
s'installer  dans  la  région  de  Bizerte,  d'abord  au  lieudit  Zarzouna,  où  il 
pratique  l'agriculture  céréalière  et  arboricole,  avant  de  s'établir  à  la  Ksiba 
en  même  temps  que  commence  la  reconversion  professionnelle. 

Alors  qu'à  l'origine,  ia  pêche  était  devenue  l'activité  exclusive,  la 
moitié  seulement  des  habitants  en  vivaient  en  1962.  On  recense,  à  cette 
date,  250  barques.  Avec  les  plus  anciens,  Mohammed  Essghaïer  ben  Amor 
Ben  Mohammed  Ben  Ali  Trabeisi  a  connu,  du  temps  de  sa  jeunesse,  le 
rempart  de  cinq  mètres  de  haut  sur  cinquante  centimètres  de  large  qui 
entourait  le  quartier,  dont  la  porte  se  refermait  le  soir  pour  que  plus 
personne  n'entre  la  nuit.  Cette  enceinte  matérielle  est  doublée  d'une 
limite  sacrée  par  la  «  ceinture  de  Lalla  Arbia  »,  sainte  dont  le  mausolée 
se  trouve  à  la  mosquée  du  quartier,  encercle  ce  dernier  et  le  protège 
de  la  pénétration  des  animaux  venimeux  ainsi  que  de  tout  élément  dan- 
gereux. Les  Ksibiens  soutiennent  que  s'il  n'y  a  pas  eu  de  morts  dans 
leur  village  marin  durant  «  les  événements  de  Bizerte  »  (heurts  de  la 
population  avec  l'armée  française  du  19  au  22  juillet  1961)  c'est  à  la 
protection  de  Lalla  Arbia  qu'ils  le  doivent. 

D'après  le  témoignage  des  anciens,  l'ensemble  des  habitants  de  la 
Ksiba  étaient  reliés  entre  eux  par  des  rapports  de  parenté  jusqu'en  1925 
et  les  litiges  internes  se  tranchaient  par  les  plus  âgés,  sans  recours 
à  une  autorité  exogène.  Si  un  étranger  s'aventure  à  l'entrée  des  ruelles, 
un  Ksibien  l'interroge  sur  la  personne  qu'il  voudrait  voir  car  l'espace 
social  extérieur  commence  non  pas  hors  de  l'habitation  mais  du  quartier, 
lequel  est  au  groupe  ce  que  la  maison  est  à  la  famille  élargie.  Encore 
de  nos  jours,  les  agents  de  sécurité  de  la  ville  apprécient  le  «  calme  » 
de  ce  quartier  où  «  ils  n'opèrent  pratiquement  jamais  ». 

Chaque  famille  consomme  une  partie  du  poisson  capturé  et  la  part 
vendue  sur  place  sert  à  l'acquisition  de  compléments  alimentaires, 
grains,  huile  et  tomates  fraîches  ou  séchées  essentiellement.  L'eau  de 
pluie  est  recueillie  dans  une  citerne  aménagée  sous  le  patio  central 
de  chaque  habitation.  Elle  est  utilisée  pour  le  lavage  et  se  boit  au  début 
de  l'été  avant  qu'elle  ne  se  peuple  de  larves  de  moustiques.  En  complé- 
ment, une  bédouine  dessert  les  habitations  en  eau,  faisant  la  navette 
entre  celles-ci  et  la  fontaine  publique,  moyennant  une  maigre  redevance. 
Une  fois  l'an,  vers  la  fin  de  septembre  ou  le  début  d'octobre,  les  femmes 
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procèdent  au  nettoyage  de  la  citerne.  Deux  d'entre  elles  sont  attachées, 
par  la  taille,  à  leur  fouta  et  sont  descendues  par  les  autres  femmes  dans 
cette  cavité  d'une  contenance  de  trois  mètres  cubes  environ.  La  citerne 
est  vidée  de  l'eau  usée,  des  tessons  de  poterie  et  autres  débris  tombés 
par  mégarde,  au  long  de  l'année.  Les  terrasses  sont  également  nettoyées 
et  badigeonnées  à  la  chaux  afin  que  les  prochaines  eaux  de  pluie  soient 
proprement  collectées. 

Outre  la  citerne,  un  autre  élément  s'avère  aussi  constant  dans  l'archi- 
tecture domestique.  A  l'un  des  coins  du  patio  et  au  détriment  de  l'une 
des  pièces  qui  l'entourent,  se  trouve  aménagée  la  chambre  à  provisions 
où  sont  entreposées  parmi  différents  ustensiles  de  cuisine  les  jarres 
d'huile,  de  tomates,  d'olives  et  de  couscous. 

L'analogie  de  la  structure  interne  des  habitations  suggère  la  quasi 
uniformité  des  conditions  matérielles  de  vie  malgré  certaines  différen- 
ciations. Ainsi,  en  1961,  quatre  familles  ne  stockent  plus  de  réserves 
alimentaires  pour  la  période  d'inactivité  hivernale  ;  ce  comportement 
s'explique  par  le  fait  que  ces  familles  sont  «  suffisamment  aisées  »  pour 
subvenir  à  leurs  besoins  par  des  achats  quotidiens.  Douze  autres  familles 
ne  font  plus  de  provisions  d'hiver  pour  des  raisons  diamétralement 
opposées  :  elles  sont  trop  indigentes  pour  être  en  mesure,  à  un  moment 
donné  de  l'année,  de  disposer  de  la  quantité  de  biens  nécessaires  à  la 
constitution  de  réserves.  Celles-ci  sont  préparées  au  mois  d'août.  Pour 
dix  personnes,  environ  deux  cent  cinquante  à  trois  cents  kilos  de  semoule, 
cent  cinquante  kilos  de  tomates,  trente  à  cinquante  litres  d'huile,  une 
dizaine  de  kilos  d'olives,  et  quelques  trois  à  quatre  kilos  de  piments, 
carottes,  navets  et  choux-fleurs,  en  conserve,  sont  entreposés  dans  la 
pièce  à  provisions  avec  le  kaddid,  viande  ovine  coupée  en  tranches, 
salée,  épicée  et  séchée  au  soleil  lors  de  la  fête  annuelle  de  l'Aïd. 

Le  souci  alimentaire  demeure  la  préoccupation  majeure  du  groupe 
et  l'économie  se  développe  uniquement  à  l'échelle  de  la  famille  et  de 
ses  besoins  de  subsistance.  Chaque  famille  constitue  une  unité  de 
production  et  de  consommation  sous  l'autorité  du  plus  âgé. 

La  domination  de  cette  communauté  de  petits  producteurs  indépen- 
dants par  l'entreprise  capitaliste  d'Etat  affectée  au  secteur  de  la  pêche 
intervient  au  niveau  de  la  sphère  de  la  circulation  sous  la  forme  brutale 
de  démolition  du  marché  coutumier  où  les  Ksibiens  vendaient  directement 
leurs  prises. 

L'interdiction  légale,  étendue  à  l'échelle  nationale,  de  la  vente  directe 
de  poisson,  contraint  les  pêcheurs  à  ne  plus  pouvoir  livrer  leurs  prises 
qu'à  l'Office  qui,  mettant  à  profit  cette  position  d'intermédiaire,  extorque 
une  partie  de  la  valeur  du  surtravail  aux  producteurs  directs.  Deux 
Ksibiens  subissent  des  peines  d'emprisonnement  pour  vente  directe. 
En  même  temps  que  cette  domination  formelle,  l'implantation  de  l'Office 
provoque  un  début  de  dissolution  réelle  des  rapports  de  parenté  fonc- 
tionnant comme  rapports  de  production.  Le  recrutement,  par  l'Office,  de 
cinq  pêcheurs  âgés  de  30  à  45  ans,  soutirés  aux  entreprises  familiales 
de  la  Ksiba  et  l'avènement  consécutif  du  salariat  vont  amorcer  le  dévoi- 
lement des  rapports  d'exploitation  occultés  sous  la  forme  des  relations 
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parentales.  Cette  transformation  est  vécue  par  les  possesseurs  des 
moyens  coutumiers  de  travail  sur  le  mode  moraliste  de  la  réprobation 
et  du  ressentiment. 

Assis  avec  Mahmoud  Tamedda,  Azaïz  Jebalia,  Hamma  Ghatouane  et 
ceux  du  groupe  dont  l'âge  gravite  autour  de  65  ans  et  plus,  leur  doyen, 
Mohammed  Essghaier  Trabeisi  dénonce  cette  intrusion  de  l'Office  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Le  monde  s'est  pourri.  C'est  seulement  depuis  une  quin- 
zaine d'années  qu'il  est  devenu  normal  de  quitter  la  Ksiba  pour 
aller  aux  nouvelles  écoles  qui  n'enseignent  pas  le  Coran.  Une 
femme  qui  faisait  acheter  son  pain  au  marché,  au  lieu  de  le 
faire  à  la  maison,  était  critiquée. 

Il  y  avait  peu  de  gens,  ils  vivaient  dans  l'aisance,  avaient 
bon  cœur  et  croyaient  en  Dieu.  Les  œufs  de  poissons  frais  ou 
séchés,  qu'on  ne  garde  plus  aujourd'hui,  étaient  consommés 
à  volonté  et  gratuitement  par  tous  ceux  de  la  Ksiba.  Nos  vertus 
étaient  la  confiance,  le  courage  et  l'affection. 

Les  familles  étaient  honorables.  A  la  tombée  de  la  nuit,  on 
fermait  la  porte  de  l'enceinte  et  plus  personne  n'entrait  ni  ne 
sortait.  Deux  chaînes  étaient  tendues  à  l'entrée  du  chenal  et 
barraient  aussi  l'ouverture  sur  la  mer. 

Nous  étions  alors  bien  chez  nous.  Nous  nous  connaissions 
tous.  Même  en  plein  jour,  on  n'entrait  pas  n'importe  comment 
à  la  Ksiba.  Si  un  étranger  au  quartier  y  pénètre,  il  s'adresse 
à  l'un  des  vieux  de  la  Ksiba  et  celui-ci  l'accompagne  jusqu'à 
la  demeure  de  la  personne  que  l'étranger  cherche.  Quand  un 
étranger  est  dans  la  Ksiba,  tout  le  monde  le  regarde  car  il  y  a 
des  questions  d'honorabilité  des  familles,  de  respect  des  fem- 
mes, de  sécurité  des  enfants  et  tout  doit  se  passer  régulière- 
ment. A  l'intérieur  de  la  maison  c'est  la  femme  du  grand  de 
la  famille  qui  commande  et  répartit  les  tâches  entre  les  autres 
femmes  qui,  chaque  semaine,  se  chargent,  à  tour  de  rôle,  de  la 
lessive,  de  la  cuisine,  de  la  dentelle  et  du  travail  de  la  laine. 

Nous  avons  travaillé  la  mer  de  père  en  fils  et  la  mort  seule 
nous  sépare.  La  maison  et  tout  le  matériel  de  travail  appartien- 
nent toujours  au  chef  de  la  famille.  S'il  meurt,  c'est  le  frère 
aîné  qui  garde  l'autorité  sur  ses  frères,  mariés  ou  non.  Chaque 
père  loge  dans  une  des  pièces  de  la  maison  et  les  repas  sont 
pris  en  commun  dans  le  patio  mais  hommes  et  femmes  les 
prennent  séparément. 

Même  si  des  membres  de  la  famille  possèdent  parfois  un 
filet  ou  un  autre  instrument,  c'est  toujours  le  plus  âgé  qui 
commande  pendant  le  travail.  La  femme  n'hérite  que  les  biens 
autres  que  l'outillage  de  la  pêche  qui  reste  toujours  sous  le 
commandement  d'un  seul  car  barque,  rames,  voiles  et  filets  ne 
peuvent  être  utilisés  séparément.  Ils  ne  se  partagent  pas.  Mais 
le  père,  le  mari,  le  frère,  le  beau-frère  ou  le  fils  assurent  la 
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subsistance  de  la  femme.  Jusqu'à  une  date  très  récente,  le 
poisson  ne  se  vendait  jamais  entre  Ksibiens.  Lorsqu'une  barque 
arrivait  tous  se  servaient  directement  avec  mesure. 

Nous  traversons  des  moments  très  difficiles  car  les  temps 
ont  changé.  Mon  fils  Mokhtar  me  parle  parfois  de  l'Office  des 
Pêches,  mais  je  lui  ai  demandé  de  ne  plus  m'en  parler  car  je 
n'aime  pas  que  le  matériel  de  la  famille  soit  abandonné,  je  veux 
qu'on  travaille  librement  car  les  ressources  de  la  mer  appartien- 
nent à  tous  et  il  est  mal  d'agir  selon  sa  guise  et  par  la  force. 
Il  est  mal  d'avoir  démoli  le  marché  où  nous  vendions  notre 
poisson.  Mais  Dieu  est  le  plus  fort.  Un  fils  mange  dans  sa  pièce 
avec  les  siens  et  ses  frères  ont  faim  et  restent  sans  manger 
dans  les  pièces  voisines.  Pour  moi,  ça  m'est  égal,  j'ai  mangé  et 
j'ai  vu,  mais  c'est  pour  les  enfants  jeunes  que  cela  me  fait  mal 
au  cœur. 

De  mon  temps  c'était  autre  chose.  Je  ne  veux  plus  sortir. 
Tout  ce  que  j'entend  ne  me  plaît  plus.  » 

Notons,  au  passage,  que  l'exclusion  des  femmes  de  l'héritage  des 
moyens  de  travail,  en  discordance  avec  la  réglementation  musulmane, 
illustre  l'infléchissement  des  croyances  et  des  pratiques  religieuses 
dans  le  sens  des  déterminations  profondes  émanant  du  mode  de 
production  matérielle. 

Dès  qu'ils  commencent  à  s'employer  à  l'extérieur  de  l'entreprise 
familiale,  les  travailleurs  salariés  développent  des  comportements  auto- 
nomes, ils  finissent  par  constituer  un  budget  conjugal  et  par  louer  une 
habitation  personnelle  hors  de  la  Ksiba.  Le  comportement  individualiste 
des  fils  de  pêcheurs  embauchés  par  l'Office,  qualifié  d'«  égoïste  »  et 
d'«  inhumain  »  par  les  chefs  de  famille,  révèle  la  nature  profonde  et 
le  contenu  des  relations  qui  lient  entre  eux  les  membres  de  la  famille 
étendue.  Cimentées  par  les  normes  morales  et  religieuses  qui  saturent 
l'univers  culturel  du  groupe,  ces  relations  sont  donc  conditionnées  par 
l'appropriation  des  moyens  de  travail  que  monopolise  le  chef  de  famille 
car  les  pêcheurs  embauchés  par  l'Office  manifestent  de  moins  en  moins 
les  sentiments  de  solidarité  qui  les  portaient  à  partager  les  ressources 
avec  leurs  parents.  L'obéissance  au  patriarche,  la  mise  en  commun  des 
biens  ainsi  que  la  «  générosité  »  et  l'ensemble  des  «  qualités  humaines  » 
qu'elle  impliquait,  en  apparence,  s'effritent  dès  que  l'individu  parvient 
à  assurer  son  entretien  et  celui  de  sa  famille  conjugale  en  vendant  sa 
force  de  travail  à  titre  d'individu  isolé.  Ce  changement  d'attitude  fait 
scandale  en  raison  de  la  rapidité  de  son  apparition,  en  l'espace  de 
quelques  années. 

Ce  processus  prouve  que  les  rapports  d'obéissance  étaient  condition- 
nés par  les  liens  de  dépendance  matérielle  ou  que  la  dominance  de  la 
parenté  était  elle-même  économiquement  déterminée.  Outre  la  ponction 
opérée  par  l'intermédiaire  du  marché  et  le  soutirage  direct  de  force  de 
travail,  l'entreprise  capitaliste  d'Etat  concurrence  les  Ksibiens  au  niveau 
de   l'activité  de  pêche  proprement  dite.  Le  puissant  éclairage  des  pro- 
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jecteurs  électriques  utilisés  à  bord  des  chalutiers  de  l'Office  détourne 
les  bancs  de  sardines,  à  l'époque  de  leur  passage  le  long  de  la  côte, 
des  lueurs  plus  diffuses  émanant  des  lampes  à  mazout  fixées  sur  les 
barques.  Ces  bancs  fournissent  la  principale  ressource  des  Ksibiens. 
«  Notre  lumière  devant  la  leur,  une  chandelle  sous  la  lune  »,  dira 
A.  Naâmane. 

La  dégradation  des  conditions  matérielles  de  vie  consécutive  à 
l'agression  capitaliste  précipitée  par  l'impact  direct  de  l'Office  explique 
la  désertion  des  forces  communautaires  de  production  par  la  nouvelle 
génération  au  moyen  de  la  scolarisation.  En  effet,  alors  que,  jusqu'à 
l'actuelle  génération  de  pêcheurs,  il  y  a  toujours  eu  relève  du  père  par 
le  fils,  on  ne  compte  plus,  en  1961,  que  trois  enfants  d'âge  scolaire 
enrôlés  dans  l'activité  familiale  de  pêche  par  leur  oncle,  leur  père  étant 
décédé.  La  scolarisation  des  enfants  d'âge  scolaire  est  systématique  et 
interrompt  la  reproduction  formelle  du  procès  de  production  par 
l'entremise  des  rapports  de  parenté. 

L'ébranlement  des  formes  communautaires  de  production  et  de 
consommation  se  manifeste  à  la  fois  par  l'apparition  du  chômage, 
120  personnes  en  âge  de  travailler  étant  recensées  «  sans  emplois  » 
en  décembre  1972,  et  par  la  généralisation  d'une  formule  d'association 
pour  la  pratique  de  la  pêche,  les  revenus  étant  partagés  entre  deux 
parties  principales.  Le  propriétaire  de  la  barque  prélève  50  %  du  produit 
de  la  vente,  les  frais  étant  à  sa  charge,  tandis  que  le  reste  est  partagé 
entre  les  trois  ou  quatre  associés. 

Cette  tendance  à  la  dissolution  de  la  petite  production  marchande 
va  bientôt  trouver  sa  forme  achevée  dans  une  tentative  de  systémati- 
sation et  de  généralisation  étendue  à  l'agriculture  et  aux  activités 
d'échange  sous  l'appellation  de  «  mouvement  coopératif  »  ou  de  «  réforme 
des  structures  ». 

2.  Dépendance  formelle  de  l'économie  familiale  issue  de  la  dissolution 
des  formes  tribales-communautaires  et  fourniture  gratuite  de  biens 
au  mode  de  production  capitaliste  dominant  :  l'élevage  semi-nomade, 
le  cas  Am  Ahcine. 

Né  en  1917,  Ahcine  Ben  Slimane  Ferjani  est  installé  sous  sa  tente 
dans  la  délégation  de  Menzel  Bourguiba,  subdivision  administrative  du 
gouvernorat  de   Bizerte. 

D'origine  tripolitaine,  son  père  s'intègre  aux  tribus  semi-nomades 
campées  dans  les  steppes,  autour  du  Golfe  de  Gabès,  et  prend  femme 
chez  les  Fréchich  de  la  région  de  Thala.  Jusqu'en  1924  le  père,  vivant 
de  l'élevage  du  mouton,  se  déplaçait  sans  cesse  avec  le  troupeau  et 
le  groupe  de  tentes  de  ses  huit  frères  entre  El  Hamma  de  Gabès,  au 
sud,  et  Bizerte,  au  nord,  à  la  poursuite  saisonnière  de  l'herbe.  Les  neuf 
frères,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  constituaient  un  groupe  de  nour- 
riture et  de  pâturage  qui  pratiquait,  en  outre,  un  peu  de  céréaliculture 
extensive  dans  les  gouvernorats  nordiques  de  Bizerte  et  de  Zaghouan. 

En  1924,  l'emprise  coloniale  sur  les  terrains  de  parcours  et  la  limi- 

205 


Khalil  Zamiti 

tation  des  pâturages  rendent  encombrantes  les  dimensions  de  l'unité 
de  production,  déterminées  par  le  procès  de  travail  collectif,  et  contri- 
buent à  provoquer  l'éclatement  du  groupe  tribal.  Le  père  dégage  ses 
bêtes  de  l'appropriation  communautaire  du  pâturage  et  se  sépare  de  ses 
frères  en  passant  à  l'exploitation  familiale  de  son  troupeau  constitué 
alors  de  200  brebis,  40  chèvres,  27  vaches,  18  chameaux,  7  ânes  et 
3  chevaux.  Il  y  a  transition  de  l'appropriation  communautaire  à  l'appro- 
priation familiale,  cette  évolution  des  rapports  de  production  étant 
déterminée  par  l'agression  survenue  au  niveau  des  moyens  de  production. 

A  la  mort  de  son  père,  en  1937,  Am  Ahcine  hérite  d'une  part  du 
troupeau  mais  demeure  en  indivision  avec  deux  de  ses  frères  dont  l'un 
quitte  l'exploitation  commune  en  se  mariant  en  1961,  tandis  que  l'autre 
meurt  en  1965.  Les  trois  garçons  et  la  fille  du  décédé  demeurent  à  la 
charge  de  Am  Ahcine.  Celui-ci,  bien  que  n'ayant  qu'un  fils,  Ferjani, 
parti  en  France  de  1970  à  1974,  pour  ses  études,  actuellement  emprisonné 
depuis  4  ans  pour  appartenance  à  une  organisation  politique,  est  le  chef 
d'un  foyer  de  dix  personnes  comprenant  sœurs  et  neveux. 

Le  groupe  à  distance  et  de  parenté  constitué  autour  de  la  descendance 
des  neuf  frères  ancestraux  comprend  actuellement  200  personnes  envi- 
ron dont  Am  Ahcine  connaît  à  peu  près  les  noms,  la  situation  matrimo- 
niale, le  lieu  de  campement,  la  situation  économique  et  auprès  desquels 
sa  visite,  rare,  suscite  invariablement  les  signes  d'une  ambiance  de  bon 
accueil.  C'est  le  souk  hebdomadaire  qui  est  l'occasion  cyclique  de 
l'échange  de  nouvelles. 

Bien  que  l'appartenance  tribale,  confinée  à  ce  niveau  idéologico- 
subjectif,  n'ait  plus  d'incidence  majeure  sur  le  procès  de  production, 
elle  permet  encore  parfois  quelques  avantages  économiques.  Ainsi, 
Am  Ahcine  bénéficie  d'une  exemption  de  droit  de  péage  pour  son 
installation  du  fait  que  sa  grand-mère  a  allaité  le  père  du  propriétaire 
de  la  ferme  où  il  est  campé.  Sans  ce  rapport  social  qui  permet  à 
Am  Ahcine  de  diminuer  les  charges,  la  poursuite  de  l'économie  familiale 
aurait  été  compromise  car  elle  oscille  autour  d'un  seuil  critique. 

De  nos  jours  Am  Ahcine  possède,  à  titre  individuel,  80  brebis  qu'il 
exploite  lui-même,  avec  les  membres  de  sa  famille,  pour  subsister  et 
faire  vivre  les  siens.  Cependant,  malgré  cette  possession  des  bêtes, 
il  y  a  séparation  partielle  du  travailleur  d'avec  ses  moyens  de  production 
puisque  le  libre  accès  au  pâturage,  facteur  qui  faisait  partie  intégrante 
de  l'ancienne  propriété  des  conditions  objectives  d'existence,  par  l'inter- 
médiaire de  l'appartenance  à  la  communauté  tribale,  n'existe  plus. 
Am  Ahcine  doit  maintenant  payer  un  droit  de  pacage. 

Par  ailleurs,  il  ne  consomme  plus  directement  qu'une  partie  infime 
de  sa  propre  production,  vendue  quasi  intégralement  sur  le  marché, 
excepté  le  lait  et  une  part  de  la  laine  utilisée  pour  la  confection  familiale 
et  féminine  de  bandes  destinées  essentiellement  à  renouveler  la  tente. 
Celle-ci,  de  45  mètres  de  long  sur  14  de  large,  est  constituée  de  bandes 
(flige)  de  70  cm  de  large  cousues  les  unes  aux  autres.  Chaque  année  la 
bande  centrale  est  retirée,  remplacée  par  un  élément  neuf  et  placée 
à   l'arrière,  tandis  que   la   bande  postérieure   est  adjointe  à   l'avant.   La 

206 


Dissolution  et  maintien  de  la  communauté 

bande  ôtée  de  l'avant  est  posée  sur  les  bordures  inférieures  en  guise 
de  renforcement  de  sorte  qu'une  régénération  progressive  et  perpétuelle, 
suivant  l'approvisionnement  annuel  et  cyclique  en  laine,  balaye  tout  le 
corps  de  la  tente. 

Cependant,  inséré  dans  les  rapports  de  circulation  et  coincé,  à  l'amont 
et  à  l'aval,  par  l'économie  monétaire,  le  procès  de  production,  réorienté, 
change  de  fonction.  Jadis  destiné  à  assurer  l'autosubsistance  et  la  repro- 
duction communautaire  de  la  force  de  travail,  il  va  devenir,  tout  en  restant 
formellement  en  marge  des  rapports  de  production  salariaux,  fournisseur 
de  denrées  gratuites  au  marché  capitaliste. 

En  effet,  durant  les  cinq  dernières  années  (1974-1978),  l'effectif  du 
troupeau  est  demeuré  constant,  quinze  brebis  réformées  en  moyenne, 
qui  atteignent  l'âge  critique  de  7  ans,  étant  annuellement  vendues  pour 
être  remplacées  par  incorporation  de  jeunes  femelles  issues  des  nou- 
velles naissances.  Compte  tenu  de  la  rareté  de  l'herbage  hivernal,  due 
au  manque  fréquent  de  pluie  d'automne,  et  de  l'élimination  consécutive 
d'une  partie  des  nouveaux-nés  par  dépérissement  spontané  ou  abattage 
précoce  destiné  à  sauver  la  mère  affaiblie,  Am  Ahcine  vend,  au  total, 
128  bêtes  durant  les  cinq  ans  retenus  (respectivement  22,  19,  34,  30 
et  23),  soit  une  moyenne  annuelle  de  25  bêtes  écoulées  au  prix  unitaire 
moyen  de  30  dinars  ;  ce  qui  représente  un  chiffre  de  vente  annuel  moyen 
de  750  dinars. 

Durant  la  même  période,  le  coût  annuel  moyen  consenti  pour  le 
paiement  du  droit  de  pacage  d'une  brebis  ayant  été  de  7  dinars,  la  charge 
d'entretien  et  de  reproduction  du  troupeau  s'est  élevée  à  la  moyenne  de 
560  dinars  ;  d'où  le  profit  annuel  moyen  de  210  dinars.  Or  les  produits 
de  consommation  du  groupe  vivant  sous  la  tente  ont  coûté  260  dinars 
par  an,  dépensés  au  rythme  hebdomadaire  de  5  dinars  alloués  à  l'achat 
de  thé,  de  sucre,  d'huile,  de  cigarettes,  de  café,  de  légumes,  de  sel  et 
d'allumettes.  La  consommation  de  viande  est  si  exceptionnelle  qu'elle 
n'est  pas  mentionnée  parmi  les  dépenses  de  consommation.  «  Les  pro- 
ducteurs de  viande  sont  à  la  campagne  et  ceux  qui  la  mangent  sont 
dans  les  villes  ».  Compte  tenu  de  la  part  affectée  à  l'utilisation  directe 
de  la  laine,  le  profit  de  120  dinars  tiré  de  la  vente  de  ce  produit  d'un 
poids  total  de  180  kg  couvre,  en  gros,  les  achats  de  biens  vestimentaires. 

Toutefois,  grâce  à  la  location,  à  Menzel  Bourguiba,  d'un  champ  de 
culture  de  4  hectares,  qu'il  sème  lui-même  avec  les  membres  de  sa 
famille  en  blé  et  pois-chiches.  Am  Ahcine  parvient  à  intégrer  ainsi  le 
circuit  monétaire  qui  lui  permet  à  la  fois  de  se  procurer  le  blé,  base  de 
l'alimentation,  et  de  payer  la  différence  entre  le  profit  tiré  de  la  vente 
des  bêtes  et  les  dépenses  de  consommation. 

Malgré  l'intensité  et  la  durée  de  ses  efforts  dus  à  sa  double  activité 
agro-pastorale,  il  ne  réussit  qu'à  graviter  autour  d'un  seuil  de  simple 
reproduction  de  sa  force  de  travail  et  d'entretien  de  sa  famille,  moyen- 
nant l'emprunt  aléatoire  de  300  dinars  environ,  en  hiver,  qu'il  rembourse 
dès  la  vente  des  agneaux  au  printemps. 

Issue  de  la  dissolution  des  formes  tribales-communautaires  ^  qui 
n'existent  plus  qu'au  plan  superstructurel,  l'élevage  semi-nomade  ainsi 
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pratiqué  ravitaille  les  foyers  urbains,  centres  du  secteur  commercial 
et  spéculatif  de  la  viande,  sans  contre-partie  puisque  la  reproduction  de 
la  force  de  travail  s'effectue  dans  le  cadre  non-salarial  de  l'économie 
familiale. 

En  outre,  à  l'amont  de  l'exploitation  familiale,  les  3/4  de  la  valeur 
du  produit  sont  ponctionnés  par  le  capitalisme  agraire,  le  pacage  s'effec- 
tuant  sur  les  grandes  fermes  céréalières,  si  bien  que  la  domination 
du  capital  réduit  le  travailleur  indépendant  à  une  situation  infra-salariale 
qui  le  contraint  à  devenir  le  support  d'une  seconde  activité  issue  de  la 
tendance  à  compenser  l'écart  différentiel  séparant  la  valeur  des  produits 
consommés  du  niveau  du  salaire  virtuel  qu'aurait  assuré  l'exploitation 
directe  du  travail,  laquelle  garantit  au  moins,  une  fois  extorquée  la 
plus-value,  la  reproduction  de  la  force  de  travail. 

L'ampleur  du  surtravail  ainsi  transféré  de  la  campagne  vers  la  ville, 
dans  ce  secteur  de  l'élevage,  ressort  du  recensement  national  de  la 
population  de  1975  qui  a  enregistré  13  560  tentes  abritant  13  490  ménages, 
soit  67  450  sujets,  éleveurs  pratiquement  sans  terre  s'occupant  de 
l'essentiel  du  cheptel  ovin  tunisien  puisque  41,9%  de  celui-ci  est 
exploité  par  ceux  dont  la  taille  de  l'exploitation  se  situe  dans  la  classe 
de  surface  comprise  entre  0  et  0,9  hectare  et  que  ceux  qui  disposent 
de  moins  de  49,9  hectares  exploitent  82,8  %  du  troupeau  évalué  à 
6  060  900  unités.  Les  employeurs  principaux  de  bergers,  exploitants  de 
plus  de  100  hectares,  disposent  de  10,8  %  de  ce  total,  pourcentage  qui 
descend  à  3,5  %  si  on  considère  ceux  qui  se  situent  dans  la  tranche 
de  plus  de  500  hectares  '^. 

3.  Dépendance  formelle  de  l'économie  familiale  et  reproduction  gratuite 
de  la  force  de  travail  au  profit  du  capitalisme  :  la  paysannerie  par- 
cellaire, le  cas  Am  El  Lebdi. 

Contrainte  de  recourir  au  marché  et  à  l'argent  du  fait  de  la  limitation 
coloniale  de  sa  base  productive  par  le  capitalisme,  la  paysannerie  par- 
cellaire subit  également  l'exploitation  directe  du  travail  sans  que  le 
capital  se  soit  réellement  emparé  du  procès  de  production  antérieur. 
En  effet,  une  nouvelle  modalité  d'extorsion,  caractéristique  de  la  situation 
de  dissolution-conservation  des  anciens  modes  de  production,  est  assurée 
au  moyen  des  salariés  à  temps  partiel  épisodiquement  réexpédiés  à 
l'économie  familiale  sur  laquelle  est  ainsi  reportée  la  charge  d'entretien 
et  de  reproduction  de  la  force  de  travail  durant  les  phases  de  démobi- 
lisation des  travailleurs  par  le  capital. 

L'intégration  ne  s'effectue  donc  pas,  ici,  essentiellement,  au  niveau 
du  marché,  par  la  fourniture  quasi  gratuite  de  biens,  comme  dans  le  cas 
précédent,  ni  par  récupération  anachronique  du  rapport  de  production  issu 
de  formes  antérieures  actuellement  disloquées,  ainsi  que  le  montre 
l'exemple  du  khamessa,  mais  par  soutirage  intermittent,  selon  les  besoins, 
de  force  de  travail,  alors  que  le  mode  de  production  précapitaliste, 
continuant  de  fonctionner,  n'est  soumis  que  formellement  au  capital. 
Le  cas  de  Am  El  Lebdi  illustre  ce  maintien  de  l'ancien  mode  de  produc- 
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tion  par  la  dépense  d'efforts  productifs  dont  les  produits,  théoriquement 
évalués  en  termes  de  prix,  paraissent  injustifiables  par  le  temps  de  travail 
investi,  si  on  se  référait  aux  normes  du  mode  de  production  dominant. 

El  Lebdi  Ben  Mohamed  El  Lebdi,  né  en  1910,  est  propriétaire  d'une 
exploitation  de  30  hectares  située  en  Tunisie  centrale,  au  lieudit 
Essfissfa  ^°  du  cheïkfiat  de  Semmama,  subdivision  administrative  de  la 
délégation  de  Thala  qui  fait  partie  du  gouvernorat  de  Kasserine.  Sur  trois 
générations,  ses  ascendants  ont  combiné  le  pastoralisme  avec  les  res- 
sources forestières  de  la  montagne  qui  alimentaient  un  commerce  four- 
nissant aux  tanneurs  de  Tunis  le  tannin  obtenu  par  séchage  et  broyage 
de  l'écorce  de  pin.  Installé  sur  la  terre  des  ancêtres,  il  appartient  à  la 
sous-fraction  des  Dhaouadi,  ramification  de  la  fraction  des  Dabbabi, 
elle-même  branche  de  la  grande  tribu  des  Majeurs.  Celle-ci  est  la  voisine 
des  Hammama,  semi-nomades  des  hautes  steppes  de  Gafsa. 

Refoulé  du  terrain  de  parcours  tribal  par  la  colonisation  française, 
il  est  venu  s'abriter,  vers  1930,  au  flanc  du  djebel  du  Douleb  oij  il  implante 
son  douar  (communauté  rurale)  comprenant  dix  foyers  dont  les  soixante- 
quatre  personnes  vivent  sous  son  autorité  de  chef  de  famille  élargie. 
Par  la  suite,  ce  groupe  de  parenté  s'est  vite  désagrégé  sous  l'effet  de 
la  limitation  de  sa  base  productive,  si  bien  que  depuis  1952,  Am  El  Lebdi 
loge,  travaille  et  se  nourrit  uniquement  avec  sa  femme  et  ses  enfants. 
Dans  ces  zones  collinaires,  certains  paysans,  s'adaptant  aux  conditions 
locales,  utilisent  la  pente  des  versants  sur  laquelle  ils  aménagent  de 
petits  ouvrages  de  rétention  de  l'eau. 

Ainsi  fixé  non  loin  de  Am  El  Lebdi,  Ali  Ben  Ahmed  ben  Jebali,  âgé 
de  65  ans,  a  confectionné  en  terre  une  sorte  de  croissant  d'une  douzaine 
de  mètres  d'étalement  et  de  deux  mètres  de  haut  dans  sa  partie  ventrale, 
béant  vers  la  montagne,  grâce  auquel  il  irrigue  ses  45  amandiers  et 
oliviers.  De  même,  au  hasard  d'un  coup  de  pioche,  Nouri  Ben  Abdallah 
Ben  Brahim,  âgé  de  53  ans,  découvre  en  1952  dans  sa  parcelle,  parmi 
les  vestiges  exhumés  du  sol,  un  ensemble  de  tombes  romaines,  taillées 
côte  à  côte,  en  forme  de  cocon,  dans  la  roche.  Il  les  évide,  attend  que 
vienne  les  remplir  la  saison  des  pluies  et  les  utilise  ainsi,  en  guise  de 
bassin  d'irrigation,  pour  alimenter  en  eau  une  pépinière  plantée  en  noyaux. 
Ce  fut  l'origine  de  ce  champ  inattendu  de  247  abricotiers,  pruniers, 
pommiers,  figuiers  et  oliviers,  actuellement  en  production,  et  dont  le 
feuillage,  verdoyant,  pourtant  modeste  en  raison  de  la  rigueur  des  condi- 
tions naturelles,  tranche  de  loin  sur  le  ton  jaunâtre  des  parcelles  avoi- 
sinantes  que  ne  recouvre,  à  perte  de  vue,  qu'une  maigre  monoculture 
céréalière  à  faible  rendement.  Lourd  de  sa  charge  symbolique,  ce  téle- 
scopage fortuit  de  la  vie  et  de  la  mort  fait  dire  à  Am  En  Nouri  que  son 
«  verger  a  surgi  du  fond  même  des  tombes  »  !  Quant  à  Am  El  Lebdi, 
il  va  récupérer  les  rebuts  d'eau  d'une  entreprise  capitaliste,  comme 
il  se  serait  comporté  vis-à-vis  d'une  source  naturelle.  En  effet,  l'eau 
évacuée  par  la  station  pétrolière  implantée  au  sommet  du  djebel  du 
Douleb  s'épandait  en  nappe  égarée  jusqu'en  1972.  A  cette  date,  aidé  par 
ses  deux  fils  aînés,  durant  quatre  mois  d'un  travail  dur  et  ininterrompu, 
El  Lebdi  parvient  à  creuser  sur  le  replat  rocailleux  du  sommet  collinaire 
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un  fossé  de  117  mètres  de  long,  dont  la  profondeur  varie  entre  un  mètre 
au  point  de  captation  et  20  cm  à  l'arrivée  sur  le  rebord  de  la  pente  abrute. 
Ainsi  canalisée,  l'eau  est  alors  dirigée  par  une  séguia  creusée  au  flanc 
de  la  colline,  sur  une  distance  de  700  mètres,  jusqu'au  bassin  récepteur 
rudimentaire,  vaguement  circulaire,  de  7  m  de  long  sur  5  de  large  et 
1,5  de  profondeur,  construit  au  moyen  d'un  mélange  de  pierres  et  de 
terre  avec  adjonction  d'une  faible  proportion  de  ciment.  De  ce  bassin 
repart  une  nouvelle  rigole  amenant  l'eau  sur  200  mètres  jusqu'au  terroir 
du  douar.  Un  double  alignement  de  gros  blocs  rocheux  disposés  de  part 
et  d'autre  de  l'écoulement  de  l'eau  consolide  la  rigole  et  la  protège  contre 
les  ébats  nocturnes  du  sanglier. 

Dès  1972,  l'irrigation  a  permis  une  diversification  de  l'exploitation 
agricole  jusque-là  limitée  aux  grandes  cultures  du  blé  et  de  l'orge  avec 
jachère  pâturée.  La  céréaliculture  demeure  cependant  prédominante  ; 
5  à  6  sacs  de  blé  de  95  kilos  environ  chacun  et  autant  d'orge  sont  semés 
sur   22   hectares.    L'arboriculture   comprend   27   pieds   d'olivier   âgés   de 

4  ans  ainsi  que  50  figuiers,  20  pêchers.  30  abricotiers,  3  pommiers, 
2  vignes,  et  un  amandier,  tous  de  six  ans  d'âge.  La  jachère  pâturée  occupe 

5  hectares  tandis  qu'un  demi-hectare  est  consacré  aux  cultures  maraî- 
chères, tomates,  piments,  oignons,  ail,  navets,  courgettes,  carottes,  persil 
et  pastèques.  L'élevage  comporte  20  brebis  et  un  bélier,  18  chèvres  et 
un  bouc,  ainsi  qu'un  cheval  de  trait  affecté  aux  labours  complémentaires. 

Quant  aux  moyens  de  travail,  ils  se  limitent  à  une  vieille  charrue  arabe 
et  à  quatre  houes,  trois  pioches,  deux  pelles  et  un  râteau  acquis  à  Sbeïtia 
au  prix  unitaire  d'un  à  deux  dinars  et  demi.  Excepté  la  location  du 
tracteur  pour  les  labours  durant  3  jours  au  mois  d'octobre,  au  prix  de 
33  dinars,  l'intégralité  du  travail  est  accomplie  par  la  main-d'œuvre 
familiale.  Outre  le  chef  de  famille,  celle-ci  se  compose  de  l'épouse,  âgée 
de  42  ans,  de  deux  filles  de  18  et  20  ans  ainsi  que  de  six  fils  dont  les 
âges  s'échelonnent  entre  7  et  28  ans  (7  ans,  10,  15,  16,  23,  28). 

En  raison  de  la  faiblesse  des  rendements,  la  totalité  de  la  production 
est  autoconsommée.  L'apport  arboricole  est  insignifiant,  quelques  pre- 
miers fruits  venant  à  maturité  en  1977.  De  plus,  900  kilos  de  blé  ainsi 
que  5  à  6  kilos  de  thé  et  50  kilos  de  sucre  par  an  sont  achetés  sur  le 
marché,  ces  deux  dernières  données  s'inscrivant  au  poste  le  plus  lourd 
parmi  les  dépenses  de  consommation.  L'argent  nécessité  par  ces  achats 
provient  essentiellement  de  l'apiculture,  spécialité  de  Am  El  Lebdi  qui 
entretient  70  ruches  produisant  annuellement  210  à  350  kilos  de  miel 
vendu  à  3  dinars  le  kilo. 

Cet  appoint  dispense  Am  El  Lebdi  de  recourir  à  ce  qu'il  appelle, 
avec  les  autres  montagnards  du  coin,  «  la  banque  noire  »,  nom  de  code 
servant  à  dérouter  l'indiscrétion  des  intrus  et  désignant  les  caches 
souterraines  de  charbon  de  bois  fabriquées  par  abattage  spontané  et 
nocturne  des  arbres.  Vendu  à  60  millimes  le  kilo,  soit  la  moitié  du  prix 
pratiqué  dans  la  ville,  même  la  plus  proche,  telle  Sbeïtia  ou  Kasserine, 
éloignées  d'une  quarantaine  de  kilomètres,  le  charbon  de  bois  permet 
d'expliquer  le  paradoxe  du  budget  des  familles  forestières  dont  les 
dépenses  de  consommation  excèdent  la  valeur  des  réalisations  monétaires 
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assurées  par  la  vente  avouée  des  produits  de  l'agro-pastoralisme 
montagnard. 

Les  responsables  technico-administratifs  du  domaine  forestier  de 
l'Etat  dénoncent  l'érosion  des  sols  consécutive  à  la  dégradation  du 
couvert  végétal  par  la  pratique  de  la  céréaliculture  en  pente,  du  sur- 
pâturage et  de  l'abattage  non  organisé  des  arbres.  L'unique  solution 
qu'ils  préconisent  est  l'évacuation  de  la  population  forestière  de  700  000 
personnes  dont  l'action  a  engendré  le  défrichement  de  plusieurs  milliers 
d'hectares.  Cependant  les  consignes  politico-administratives  informelles 
déterminées  par  la  marginalisation  et  le  maintien  organisé  d'un  volant 
de  force  de  travail  «  en  réserve  »  de  l'armée  de  réserve  se  manifestent, 
à  l'échelle  locale,  par  une  tolérance  de  fait  des  infractions  à  la  régle- 
mentation forestière,  afin  que  soit  éludée  la  contradiction  existant  entre 
la  propriété  juridique  de  l'Etat  et  l'appropriation  réelle  d'une  part  des 
ressources  exploitées  dans  le  cadre  de  l'économie  familiale.  En  consé- 
quence, les  montagnards  disent,  partout  :  «  le  garde  forestier  nous 
prévient  seulement  contre  les  risques  d'incendie.  C'est  seulement  au  cas 
où  il  y  a  dénonciation  ou  conflit  qu'il  arrête  une  personne  qui  fabrique 
du  charbon.  Il  est  lui-même  d'ici  et  il  sait  que  les  gens  ne  peuvent  pas 
vivre  autrement  ». 

En  effet,  dans  la  mesure  où  le  couvert  forestier  appartient  à  l'Etat 
et  que  la  population  ne  subsiste  que  grâce  à  l'appropriation  de  cette 
ressource  exclusive,  cette  situation  implique,  du  simple  fait  que  la  forêt 
soit  habitée,  une  distorsion  permanente  et  systématique  de  la  relation 
socialement  reconnue  entre  l'économique  et  le  juridique.  L'institution 
historique  de  la  relation  de  propriété  a  ainsi  marqué  du  sceau  de 
l'illégalité   le   rapport  d'appropriation   réelle. 

Cependant,  en  dépit  de  la  tolérance  de  la  fabrication  clandestine  du 
charbon  de  bois,  et  de  la  captation  de  l'eau  évacuée  par  la  station 
pétrolière,  la  précarité  des  conditions  économiques  de  vie  de  Al  El  Lebdi 
va  déterminer  de  sa  part  la  recherche  constante  d'un  appoint  salarial. 
Les  départs  en  quête  de  travail  salarié  ne  sont  pas  seulement  liés,  de 
manière  ponctuelle,  aux  conjonctures  de  disette,  mais  résultent  d'une 
tendance  permanente  provoquée  par  l'état  chronique  d'insuffisance  des 
ressources.  En  l'espace  de  20  ans  (1930  à  1950),  Am  El  Lebdi  accomplit 
une  série  cyclique  de  onze  migrations  de  travail  d'une  durée  totale  de 
quatre  ans  et  demi,  fractionnée  en  phases  de  trois  à  six  mois,  il  travaille 
dans  le  bâtiment,  l'huilerie  et  l'agriculture  à  Tozeur,  Sfax  et  Tunis, 
laissant  sur  place  sa  famille  à  laquelle  il  rend  des  visites  hebdomadaires 
ou  bihebdomadaires. 

En  1967  a  été  effectué  l'ultime  déplacement  de  Am  El  Lebdi  dont 
les  migrations  de  travail  se  raréfient  à  mesure  qu'il  avance  en  âge  et 
finissent  par  cesser  à  57  ans.  Mais  la  relève  est  aussitôt  assurée  par 
ses  deux  fils  aînés  ;  la  relation  avec  le  capitalisme  est  ainsi  perpétuée. 
En  effet,  tandis  que  Sadok,  âgé  de  23  ans,  revient  le  4  mai  1968  pour 
participer  à  la  moisson  après  cinq  mois  et  15  jours  de  travail  salarié 
à  Monastir,  Mohamed,  son  aîné  de  5  ans,  passe  durant  les  années  1969, 
1970  et  1978  respectivement  quatre,  six  et  huit  mois  en  Libye.  Bien  que 
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durant  ces  migrations  tournantes,  tous  deux  travaillent  dans  le  bâtiment, 
le  premier  est  payé  au  prix  journalier  de  1,500  dinar,  tandis  que  le  second 
perçoit  4,500  dinars  ;  cette  différence  de  rémunération  explique  l'attrait 
considérable  qu'exercent  les  salaires  libyens  sur  la  population  tunisienne 
marginalisée. 

Cependant,  l'un  des  signes  du  maintien  de  l'économie  familiale 
articulée  au  mode  de  production  capitaliste  se  manifeste  par  le  contrôle 
que  continue  à  exercer  le  père  sur  l'apport  salarial  des  enfants.  Cet 
ascendant  est  consciemment  légitimé  par  le  fait  que  le  père  préside 
au  mariage  des  fils  en  prenant  à  sa  charge  la  dot  et  les  démarches  de 
demande  effectuées  auprès  du  père  de  la  future  épouse.  La  coutume 
exclut  qu'un  prétendant  accomplisse  cette  requête  de  lui-même  et  le 
père,  détenteur  des  moyens  de  production,  est  seul  en  mesure  de 
rassembler  la  somme  totale  de  400  dinars  requise  par  les  dépenses  de 
mariage  d'un  fils.  En  sus  du  tissu,  l'offre  de  cinq  brebis  au  père  de 
la  fille,  ajoutées  à  une  ou  deux  bêtes,  tuées  pour  le  couscous  du  mariage, 
constituent  la  norme  minimale.  Malgré  la  difficulté  d'accumuler  ce 
surplus  aux  dépens  de  la  consommation  dans  les  conditions  actuelles 
d'existence,  cette  prestation  est  effectuée  quasiment  dans  la  honte  car 
son  niveau  quantitatif  est  maintenant  perçu  comme  étant  trop  faible 
par  rapport  aux  pratiques  plus  anciennes  selon  lesquelles  20  brebis 
et  20  chèvres  constituaient  la  norme  dans   l'échange  des  femmes. 

Les  velléités  d'autonomisation  des  fils,  suscitées  par  la  perception 
d'un  salaire  individuel,  sont  pondérées  par  cette  fonction  paternelle 
dans    le   mariage. 

Pour  l'enfant  plus  jeune,  que  la  situation  économique  incite  au  départ 
sans  qu'il  soit  encore  explicitement  concerné  par  ce  moyen  de  dissuasion 
qu'est  la  dot,  c'est  sa  dépendance  complète  du  mode  de  production 
précapitaliste,  quant  à  sa  subsistance,  qui  détermine  l'efficience  de 
l'autorité  du  père.  Ainsi  s'explique,  outre  le  refus  d'établir  la  carte 
d'identité  des  enfants  afin  de  juguler  la  propension  au  départ,  leur  retrait 
volontaire,  en  cours  de  scolarité  dans  l'enseignement  primaire,  malgré 
eux  et  en  dépit  du  déroulement  normal  de  leurs  études,  au  cas  où  leur 
affectation  à  des  tâches  accomplies  dans  le  cadre  de  l'économie  familiale 
d'autoconsommation  est  jugée  indispensable  par  le  père.  Ali,  âgé  de 
15  ans,  a  été  repris,  dans  ces  conditions,  à  l'école,  depuis  deux  ans  en 
1976  afin  de  s'occuper  des  quarante  ovins  et  caprins  de  la  famille. 
La  justification  de  ce  comportement  est  ainsi  formulée  par  le  cheikh 
Ali  d'EI  Menara,  dans  le  gouvernorat  de  Kairouan  : 

«  L'instituteur  et  le  directeur  de  l'école  ont  porté  plainte 
contre  moi  auprès  du  délégué  parce  que  j'ai  fait  sortir  mes 
enfants,  l'un  de  la  deuxième  année  du  secondaire  et  l'autre  de  la 
cinquième  année  du  primaire,  pour  qu'ils  travaillent  avec  moi. 
Je  lui  ai  dit  :  croyez-vous  que  c'est  de  gaîté  de  cœur  que  je  les  ai 
fait  sortir.  Le  jour  où  j'ai  décidé  de  les  garder,  les  larmes  qui 
descendaient  de  mes  yeux  étaient  des  larmes  de  sang,  mais  nous 
sommes  obligés.  Je  n'ai  plus  les  moyens  de  les  entretenir  s'ils 
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coûtent  des  dépenses  et  ne  rapportent  rien.  Si  nous  continuons 
ainsi,  nous  allons  tous  être  égarés  et  nous  allons  perdre  des 
deux  côtés.  Je  ne  peux  pas  faire  face,  tout  seul,  à  ma  fonction 
de  cheikh,  au  travail  de  la  terre  et  au  pâturage  des  bêtes. 
Je  commence  à  vieillir  et  je  n'ai  pas  de  quoi  payer  quelqu'un 
pour  travailler.  De  plus,  après  l'école,  beaucoup  restent 
chômeurs.  » 

Ce  type  de  rationalisation  exprime,  notamment,  la  position  des  pro- 
ducteurs indépendants,  subjectivement  tiraillés  entre  deux  univers  et 
incités  à  se  rétracter  pour  se  réfugier  dans  l'ancien  mode  de  production 
par  défiance  envers  les  chances  illusoires  de  parvenir,  ne  serait-ce  qu'au 
moyen  de  leur  progéniture,  à  s'intégrer  dans  le  champ  du  capitalisme 
dominant.  Le  risque  ultime  est  que  le  coût  consenti  pour  l'insertion 
dans  l'espace  social  convoité  se  traduise  par  un  prélèvement  dont  le 
niveau  provoquerait  l'effondrement  de  l'économie  familiale  avant  que 
le  saut  salvateur  ne  puisse  être  accompli  suffisamment  à  temps,  de 
sorte  qu'au  bout  du  compte  on  se  trouve  assis  entre  deux  chaises. 

En  fait,  les  déterminations  économiques  du  comportement  parental 
responsable  de  la  descolarisation  illustrent  encore,  de  même  que  chaque 
pas  effectivement  accompli  sur  le  terrain  de  la  recherche  objective  et 
dans  le  dédale  de  la  réalité  concrète,  cette  proposition  fondamentale  du 
marxisme  selon  laquelle  la  morale  et  la  psychologie  ne  sont  pas  assi- 
gnables à  l'essence  de  l'homme  en  général  en  tant  qu'entité  abstraite 
mais  expriment  la  position  du  producteur  et  du  non-producteur  considérés 
comme  supports  d'une  fonction  assumée  dans  la  lutte  des  classes. 

Cependant,  le  cas  de  Am  El  Lebdi  montre  que,  malgré  la  tendance 
à  l'autarcie  que  manifeste  la  rétention  des  enfants,  le  recours  intermittent 
au  travail  salarié  est  devenu  une  exigence  imperative,  étant  données 
les  limitations  capitalistes  imposées  à  la  base  productive.  Dès  la  disqua- 
lification du  père  par  l'âge,  ses  fils  prennent  la  relève  dans  le  mouvement 
pendulaire  des  migrations  de  travail  dont  la  fonction  est  de  porter  à  la 
charge  de  l'économie  familiale  les  coûts  de  reproduction  de  la  force 
de  travail  durant  les  phases  de  démobilisation  des  travailleurs  par  le 
capital.  Ce  va-et-vient  perpétuel  accompli  entre  travail  salarié  et  non 
salarié  constitue  le  point  d'application  d'évaluations  comparatistes  qui 
sont  effectuées  de  part  et  d'autre  du  seuil  autour  duquel  s'articulent 
les  deux  types  diachroniques  de  modes  de  production. 

Ainsi,  sur  la  base  d'une  estimation  comparée  de  la  valeur  marchande 
des  produits  obtenus  de  1972  à  1978  par  irrigation,  soit  300  dinars,  et 
de  la  valeur  salariale  du  travail  non  salarié  investi  par  trois  personnes, 
en  quatre  mois,  dans  le  creusement  du  canal,  correspondant  à  648  dinars, 
Am  El  Lebdi  soutient  que  s'il  avait  eu  la  possibilité  concrète  du  choix, 
il  aurait  préféré  s'employer  avec  ses  deux  fils  plutôt  dans  le  cadre 
salarial.  Il  formule  ainsi  cette  option  hypothétique  :  «  Si  tout  le  travail 
que  nous  avons  fait  ici  avait  été  payé  au  tarif  légal  des  ouvriers  agricoles, 
nous  serions  devenus  riches.  »  En  écho  à  ces  rationalisations  compara- 
tistes   spontanées    qui    surgissent    au    sein    des    modes    de    production 
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dominés,  les  sujets  insérés  dans  le  cadre  du  mode  de  production  capi- 
taliste émettent  des  interprétations  symétriques.  Ainsi,  au  sujet  du 
problème  de  l'irrigation  des  anciennes  oasis  du  Sud  tunisien,  les  hydrau- 
liciens  du  ministère  de  l'Agriculture  légitiment  la  monétarisation  de  l'eau 
par  le  fait  que  le  prix  exigé  des  paysans  est  inférieur  à  la  valeur  du 
travail  collectif  jadis  investi  dans  l'entretien  coutumier  des  émergences 
naturelles. 

Toutefois,  ce  qui  dévoile  le  caractère  abstrait  de  ces  confrontations, 
c'est  qu'au  lieu  du  surcroît  de  production  théoriquement  escompté  du 
travail  additionnel  reporté  sur  l'entretien  des  parcelles  grâce  à  la  récu- 
pération du  temps  de  travail  épargné  par  la  monétarisation  de  l'eau, 
on  assiste  en  fait  à  la  régression  et  à  la  domination  de  l'économie 
oasienne  familiale.  Le  fait  de  la  monétarisation  signalise  le  passage 
à  un  autre  type  de  logique  ;   celui  de  la  domination  du  capital. 

Cependant,  bien  qu'il  soit,  en  conséquence,  exclu  de  chercher  à  faire 
jouer  la  loi  de  la  valeur  entre  modes  de  production  différents,  ce  type 
de  réflexions  empiriques  recèle  une  vérité  profonde  car  il  tire  sa  perti- 
nence du  fait  que  le  travail  est  effectivement  toujours  le  réfèrent  central 
de  la  valeur  d'usage  ou  d'échange  que  déterminent  les  formes  socio- 
historiques  concrètes  d'organisation  de  la  production. 


CONCLUSION 

Le  concept  d'«  accumulation  primitive  »,  élaboré  par  Marx  dans  la 
huitième  section  du  livre  I  du  Capital,  demeure  aujourd'hui  au  centre 
des  principaux  débats  théoriques  engagés  pour  identifier  la  nature  des 
agricultures  africaines,  asiatiques  et  sud-américaines. 

La  question  essentielle  autour  de  laquelle  gravitent  ces  controverses 
et  qui  concerne  la  reconnaissance  du  rapport  de  production  fondamental 
caractérisant  la  relation  capital-travail  peut  être  ainsi  formulée  :  par 
rapport  au  modèle  théorique  de  transition  au  mode  de  production  capi- 
taliste, en  Europe  occidentale,  à  partir  des  modes  antérieurs,  par  prise 
de  possession  des  moyens  de  production,  achat  de  la  force  de  travail 
et  généralisation  de  la  forme  marchande,  comment  caractériser  le  rapport 
de  production  principal  qui  rend  compte  de  la  situation  actuelle  de 
l'agriculture  dans  les  pays  capitalistes  dépendants  ? 

A  ce  sujet,  deux  positions,  l'une  maximaliste  et  l'autre  minimaliste, 
s'affrontent  quant  à  l'état  réel  de  conservation-dissolution  des  anciens 
modes  de  production. 

Ainsi  l'invocation  de  la  notion  d'«  articulation  des  modes  de  produc- 
tion »  a  pu  Infléchir  la  recherche  menée  par  certains  tenants  du 
«  marxisme  anthropologique  »,  tels  que  Claude  Mellassoux,  vers  la 
reconstitution  utopique  d'agencements  sociaux  en  réalité  historiquement 
révolus,  alors  que  la  référence  à  la  diversité  des  situations  concrètes 
aurait  mieux  permis  de  délimiter  les  modalités  effectives  selon  lesquelles 
l'emploi  de  cette  même  notion  serait  devenu  pertinent  pour  la  clarification 
des  processus  analysés. 
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De  même,  par  réaction  contre  cette  tendance  ethnologiste  à  exagérer 
l'état  de  conservation  des  anciens  modes  de  production,  articulés  au 
mode  de  production  capitaliste,  d'autres  auteurs  commettent  l'excès 
opposé  et  finissent  par  raisonner,  malgré  des  affirmations  contraires, 
formulées  au  niveau  du  repérage  descriptif  des  classes  sociales,  comme 
si  le  mode  de  production  capitaliste  était  non  seulement  dominant  mais 
également  généralisé.  C'est  sur  cette  base  polémique  que  Pierre  Fougey- 
rollas  écrit  :  «  les  débats  idéologiques  sur  le  mode  de  production  asiatique 
de  Marx  appliqué  au  cas  de  l'Afrique,  sur  le  mode  de  production  africain, 
sur  le  soi-disant  mode  de  production  lignager  ou  même  sur  le  soi-disant 
mode  de  production  tributaire  auraient  gagné  en  rigueur  et  en  intérêt 
s'ils  avaient  pris  en  considération  les  phases  de  l'histoire  africaine  en 
une  région  déterminée  du  continent...  En  définitive,  il  ne  reste  rien  des 
classes  de  l'ancienne  Afrique  »^\ 

En  fait,  ces  deux  prises  de  positions  opposées,  loin  de  manifester 
des  divergences  théoriques  réelles,  ne  sont  le  plus  souvent  que  l'expres- 
sion d'un  narcissisme  intellectuel  dont  la  finalité,  chez  chaque  protago- 
niste, est  de  s'ériger  lui-même  en  détenteur  monopoliste  du  marxisme 
véritable  lors  même  qu'il  contribue,  tout  autant  que  son  contradicteur, 
au  même  effort  de  lucidité  ^^. 

Pourtant  l'observation  des  situations  concrètes  incite  au  rejet  de 
ces  deux  positions  antithétiques  apparentées  soit  aux  pratiques  empi- 
ristes  de  l'ethnologie  coloniale  dégradée  en  quête  du  primitivisme,  soit 
aux  modalités  dogmatiques  d'interprétation  des  concepts  marxistes. 

En  effet,  la  reprise  des  données  traditionnellement  incluses  dans  la 
chasse  gardée  de  l'ethnologie  suppose  une  critique  de  ses  pratiques 
d'investigation.  Ainsi,  la  conceptualisation  d'observations  partielles  dédui- 
tes d'exemples  ponctuels,  de  biographies  et  d'études  de  cas  recueillis 
sur  le  terrain  ne  peut  être  validée  sans  une  construction  théorique 
préalable  opérée  à  l'échelle  de  l'ensemble  de  la  formation  sociale. 
De  même,  les  concepts  marxistes,  tels  que  celui  de  «  mode  de  produc- 
tion »,  ne  deviennent  adéquats  à  l'analyse  des  faits  opacifiés  par  l'ethno- 
logie que  s'ils  sont  dialectisés,  c'est-à-dire  utilisés  comme  moyens  de 
connaissance  du  réel  au  lieu  d'être  assimilés  à  des  fétiches  substituables 
aux  objets  d'étude. 

Dans  cette  perspective  de  recherche  objective,  le  problème  crucial 
de  l'articulation  des  modes  de  production  devient  d'abord  une  question 
de  faits.  Or,  sur  le  terrain,  ceux-ci  se  présentent  selon  des  modalités 
diverses.  Parfois,  on  se  trouve  en  présence  de  la  combinaison  du  mode 
de  production  capitaliste  avec  un  simple  rapport  de  dépendance  issu 
de  la  dissolution  d'un  mode  de  production  antérieur,  actuellement  inexis- 
tant en  tant  que  tel.  C'est  le  cas  de  ce  qui  subsiste  du  «  système  du 
khamessa  »  dans  les  régions  oasiennes  du  Sud  tunisien.  Par  contre,  la 
situation  de  la  paysannerie  parcellaire  et  des  éleveurs  semi-nomades 
justifie  l'emploi  de  la  notion  pleinière  car  la  domination  du  capital  sur 
le  procès  de  production  demeure  formelle  et  ne  dissocie  pas  les  éléments 
combinés  dans  le  procès  de  travail  antérieur  ^^. 
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Cependant  cette  diversité  de  formes  apparentes  se  réduit  à  un  pro- 
cessus systématique  d'exploitation  fonctionnant  dans  un  cadre  complexe 
constitué  par  l'emboîtement  de  deux  types  de  rapports  de  production 
que  relie  un  mécanisme  de  captation,  par  la  plus-value  capitaliste  ;  d'un 
surtravail  réalisé  au  sein  de  modes  ou  de  rapports  de  production 
antérieurs   à    la   pénétration    historique   du   capitalisme   agraire. 

Au  plan  du  vécu,  les  exemples  analysés  révèlent  que  le  seuil  séparant 
ou  reliant  les  modes  de  production  diachroniques  et  au  niveau  duquel 
la  valeur  d'usage  s'intègre  au  champ  de  dominance  de  la  valeur  d'échange, 
même  s'il  n'est  pas  clairement  conçu  et  conceptualisé  en  tant  que  tel, 
constitue  le  référant  central  autour  duquel  se  situent  les  préoccupations 
majeures  des  sujets. 
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COMPTE  RENDU   DES  DEBATS 


Les  pages  qui  suivent  présentent  un  bref  compte  rendu  des  débats 
de  la  table  ronde.  Les  trois  thèmes  principaux  autour  desquels  se  sont 
centrés  les  discussions  ont  été  retenus  pour  organiser  les  interventions 
(critiques,  interrogations,  réponses)  qui  s'y  rapportaient.  Les  contraintes 
matérielles  ont  empêché  qu'en  dépit  de  leur  intérêt  bien  d'autres  inter- 
ventions soient  rapportées.  La  revue  s'en  excuse  auprès  des  intervenants 
et  des  lecteurs. 


1.  Communauté  imaginaire  et  communautés  concrètes 

L'anthropologie  de  la  communauté  telle  qu'elle  ressort  de  la  commu- 
nication de  L.  Hurbon  sur  l'œuvre  d'E.  Bloch  a  alimenté  l'un  des  moments 
les  plus  animés  de  la  discussion. 

Est-il  légitime,  s'est-on  d'abord  demandé  (M.  Oriol)  de  distinguer 
deux  communautés,  l'une  ouverte  sur  l'avenir  et  créatrice,  l'autre  fermée 
sur  le  passé,  sur  le  temps  et  l'espace  originels  ;  ne  serait-il  pas  plus 
juste  de  dire  qu'ouverture  et  clôture  sont  deux  dimensions  dialectique- 
ment  liées  de  toute  communauté  ;  ainsi  l'universalisme  de  toute  religion 
est  en  même  temps  fermeture  ?  N'y  a-t-il  pas  d'ailleurs  quelque  inconsé- 
quence (A.  Ibrahim)  chez  les  intellectuels  occidentaux  qui  rejettent  sans 
appel  la  communauté  en  raison  des  horreurs  perpétrées  en  son  nom 
lorsqu'il   s'agit  de   l'Allemagne   nazie,   mais  en  font  un   objet  d'analyse 
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ethnologique  quand  il  s'agit  de  la  Méditerranée  ?  La  communauté  a 
partout  une  vocation  totalitaire,  toute  tendance  communautaire  est  une 
tendance  totalitaire.  L'anthropologie  de  la  communauté  d'E.  Bloch,  objecte- 
t-on  encore  (B.  Poche),  n'est-elle  pas  avant  tout  symptomatique  de  la 
vision  d'E.  Bloch  lui-même,  ne  révèle-t-elle  pas  un  vertige  de  déterrito- 
rialisation,  somme  toute  très  proche  du  vertige  de  la  globalité  chez 
E.  Durkheim.  Tout  autant  que  l'imaginaire  de  la  fermeture  et  de  la 
régression,  le  processus  parfaitement  dynamique  que  décrit  E.  Bloch, 
qui  appartient  sans  doute  à  son  propre  imaginaire,  est  parfaitement 
décroché  des  processus  sociaux  concrets  :  quel  est  du  reste  le  groupe 
porteur,  à  l'époque  où  E.  Bloch  écrit,  de  cette  dématérialisation  absolue 
de  la  communauté  ?  Les  deux  imaginaires  opposés  sont  à  renvoyer 
dos  à  dos. 

En  réalité,  E.  Bloch  n'a  pas  construit  la  notion  de  communauté, 
il  l'a  reçue  en  héritage  (L.  Hurbon).  A  partir  du  christianisme  primitif, 
un  appel  à  la  communauté  véritable  et  une  contestation  de  la  commu- 
nauté déjà-là  parcourt  tous  les  mouvements  révolutionnaires  :  mouve- 
ments hérétiques  du  Moyen-Age,  utopies  juridiques  du  XVIIh  siècle 
avec  Rousseau,  utopies  sociales.  La  généalogie  de  la  communauté  est 
celle  des  processus  révolutionnaires.  E.  Bloch,  d'ailleurs,  ne  parle  pas 
de  communauté  ouverte  ou  fermée  ;  la  communauté  dont  il  parle  est 
celle  des  rêves,  du  fantasme  nazi  d'un  côté,  des  utopies  révolutionnaires 
de  l'autre.  Le  problème  subsiste  par  contre  de  savoir  si  cet  imaginaire 
communautaire  appartient  seulement  à  l'héritage  judéo-chrétien  recueilli 
par  E.  Bloch  ou  se  retrouve  en  d'autres  cultures. 

La  révolution  iranienne  illustre  (P.  Vieille)  l'anthropologie  de  la  com- 
munauté d'E.  Bloch  et  montre  l'affrontement  de  deux  rêves  communau- 
taires opposés  correspondants  à  deux  représentations  de  l'islam.  L'attente 
d'une  communauté  véritable,  universelle,  d'une  société  fraternelle,  le 
témoignage,  c'est-à-dire  la  réalisation  ici  et  maintenant  de  la  fin  de 
l'histoire,  ont  été  le  moteur  et  l'instrument  de  la  révolution.  Peu  impor- 
tait au  fond  le  projet  concret  de  la  révolution,  ce  que  la  spontanéité 
révolutionnaire  voulait  donner  et  se  donner  à  voir,  a  montré  et  s'est 
à  elle-même  montré  est  l'utopie  réalisée  de  l'islam,  celle  qui  adviendra 
à  la  fin  des  temps  lors  de  la  réapparition  du  douzième  Imam.  En  ce 
sens  la  révolution  a  totalement  réussi.  Elle  a  échoué  lorsqu'elle  s'est 
trouvée  confrontée  à  un  problème  que  les  classes  populaires  n'étaient 
pas  préparées  à  résoudre  :  la  nécesité  de  reconstruire  une  société  en 
ce  moment  de  l'histoire.  C'est  alors  que  s'est  imposée  comme  repré- 
sentation dominante  (mais  non  consensuelle)  le  fantasme  d'une  commu- 
nauté islamique  régressive,  fondamentaliste,  i.e.,  arrêtée  sur  la  fidèle 
répétition  de  pratiques  anciennes,  excluant  au  nom  de  cette  fidélité. 
Le  fantasme  régresif  et  terroriste  pris  en  charge  par  une  partie  du 
haut  clergé  appuyé  sur  les  classes  moyennes  traditionnelles  apparaît 
en  un  sens  comme  la  projection  fangeuse  du  rêve  des  classes  populaires. 

L'évocation  de  la  révolution  iranienne  appelle  (P.  Von  Sivers)  une 
autre  question  posée  à  E.  Bloch.  Vis-à-vis  d'une  telle  révolution  comme 
vis-à-vis    des    mouvements    hérétiques,    de   Thomas    Munzer,    etc.,    mais 
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aussi,  par  exemple,  du  mouvement  révolutionnaire  algérien  de  1881,  qui 
sont  convaincus  qu'ils  ouvrent  et  s'ouvrent  sur  la  fin  de  l'histoire, 
comment  E.  Bloch  peut-il  se  justifier  de  les  considérer  comme  des 
illusions  ?  N'ont-ils  pas  le  droit  d'être  ce  qu'ils  sont  ?  C'est  bien  en  effet 
une  question  à  laquelle  E.  Bloch  tente  de  répondre  (L.  Hurbon)  ;  son 
intention  est  d'articuler  le  «  courant  chaud  »,  celui  de  l'immédiateté  qui 
ne  pense  pas  l'histoire,  mais  la  fin  hic  et  nunc  de  l'histoire,  et  le 
«  courant  froid  »  celui  de  l'analyse  scientifique  des  causes,  contradic- 
tions, rapports  de  classes,  etc.  Chacun  d'eux  est  insuffisant,  mais  l'arti- 
culation de  l'utopie  et  de  la  science,  c'est  l'utopie  concrète,  le  marxisme, 
selon  E.  Bloch  n'est  pas  autre  chose. 

Les  deux  représentations  de  la  communauté  qui  s'affrontent  dans  la 
révolution  iranienne  peuvent  être  rapportées  (J.  Ducatez)  à  la  nature 
des  classes  qui  les  ont  construites.  Les  paysans  dépaysannés  récemment 
arrivés  dans  les  villes,  qui  ont  quitté  le  rapport  immédiat  à  la  terre, 
la  faible  division  du  travail  des  campagnes,  une  certaine  forme  de 
communauté,  etc.,  qui  ne  maîtrisent  pas  le  code  culturel  urbain  fondé 
sur  la  complexité  de  la  division  sociale  du  travail,  qui  n'ont  pas  d'avenir 
par  ce  qu'ils  ne  peuvent  calculer  de  façon  rationnelle  et  parce  que  les 
modes  paysans  de  rétablissement  de  l'ordre  du  cosmos  sont  désormais 
inopérants,  se  réfugient  dans  l'idée  de  communauté,  de  fusion  au  sein 
d'un  tout.  Mais,  comme  c'est  la  règle  au  Proche-Orient,  ce  sont  les 
lettrés  musulmans,  ici  le  clergé  Chi'ite,  qui  perpétuent  le  type  urbain 
de    pourvoir    lorsqu'il    est   contesté. 

L'évocation  des  sources  paysannes  de  la  révolution  iranienne  pose 
un  problème  aisément  identifiable,  plus  difficile  à  résoudre,  celui  de 
l'articulation  entre  d'une  part  la  communauté  comme  idéal,  comme  rêve, 
celle  qui  existait  avant  la  Tour  de  Babel  ou  à  l'époque  des  premiers 
califes  ou  celle  qui  existera  au  moment  du  millénium  et,  d'autre  part, 
les  communautés  concrètes  qui  existent  et  s'inscrivent  dans  le  réel 
(M.  Voyelle,  E.  Sanbar,  H.  Tengour).  Le  problème  de  cette  articulation 
suggère  les  réflexions  suivantes  (A.  Sayad)  :  «  La  table  ronde  a  pris 
le  parti  de  faire  télescoper  des  choses  dans  le  temps  et  dans  l'espace. 
Elle  est  partie  d'une  anthropologie  philosophique  qui  a  ses  conditions 
sociales  de  production  ;  c'est-à-dire  qu'elle  a  eu  lieu  en  un  temps  et  en 
un  espace  socialement  et  historiquement  déterminés  ;  elle  est  le  produit 
d'une  tradition  intellectuelle,  philosophique,  et  l'on  a  envie,  sur  cette 
base  de  cerner  tout  le  champ  sémantique  de  la  notion  de  «  communauté  », 
dans  l'espacet  i.e.  dans  la  synchronie,  à  un  moment  donné  du  temps, 
aujourd'hui  par  exemple)  et  dans  le  temps  [i.e.  dans  la  diachronie,  avec 
l'illusion  très  forte  —  on  ne  se  débarrasse  pas  facilement  du  mode  de 
pensée  évolutionniste  —  que  le  passé  des  uns  est  le  présent  des  autres 
et,   inversement,   le   présent   de   ces   derniers,   le   passé   des   premiers). 

«  Ayant  entendu  ce  discours  sur  la  communauté,  et,  surtout,  un 
discours  très  symbolique,  la  tendance  est  de  le  transposer,  de  le  rendre 
d'actualité.  Mais  où  ?  Sur  quel  terrain  ?  A  propos  de  quel  objet  ?  Pour 
qui  et  chez  qui  ?  Si  en  se  référant  au  monde  social  qu'on  peut  croire 
—  et  qui  se  croit  —  définitivement  dégagé  des  nimbes,  du  magma  ou 
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de  l'indistinction  communautaires,  on  n'y  voit  pas  très  bien  l'application 
concrète,  l'actualisation  qui  serait  donnée  à  cette  anthropologie  philo- 
sopliique,  surtout  en  sa  dimension  la  plus  large  qui  est  toujours  (à  défaut 
d'une  communauté  qui  est  vraiment  communion  :  communion  dans  la 
même  communauté,  dans  la  même  appartenance  et  communion  qui  fait 
cette  communauté  et  cette  appartenance)  au-delà  des  petits  groupes 
et  des  petites  unités  en  lesquels  on  veut  redécouvrir  des  «  commu- 
nautés »  ou  qu'on  veut  leur  substituer  non  sans  quelque  nostalgie. 
Par  contre,  on  croit  déceler  presque  immédiatement,  comme  à  fleur 
de  peau,  l'application  concrète  et  l'actualisation  (presque  intemporelle, 
de  toute  éternité  pour  ne  pas  dire  en  marge  de  l'histoire)  que  cette  même 
anthropologie  philosophique  peut  avoir  lorsqu'il  s'agit  d'organisations 
sociales  et  culturelles  d'un  autre  ordre,  d'un  autre  type,  d'un  autre  monde, 
voire  —  la  tentation  est  grande  d'ajouter  cela  —  d'un  autre  âge  ;  et  cela 
sans  trop  savoir  ce  qui  procède  de  la  réalité  concrète  de  ces  mêmes 
organisations  sociales  et  culturelles  qu'on  est  porté  à  dire  communau- 
taires et  ce  qui  procède  du  mythe  ou  des  mythes  intégrateurs.  Nostalgie, 
illusion  rétrospective,  relation  routinière  et  par  suite  très  sécurisante 
de  la  continuité  et  de  la  discontinuité  (continuité  discontinue,  disconti- 
nuité dans  la  continuité),  tout  cela  fait,  semble-t-il,  que  ce  qui  est  valable 
aujourd'hui  et  là  (l'univers  social  encore  marqué  par  l'esprit  commu- 
nautaire) pourquoi  ne  l'aurait-il  pas  été  ici  même  mais  hier  ?  Que  ce  soit 
pour  penser  le  présent  (le  présent  des  autres)  ou  le  passé  (notre  passé), 
on  ne  se  défiera  jamais  assez  des  effets  de  pareils  schemes  de  pensée, 
ni  de  ce  genre  de  transpositions  pas  toujours  contrôlées...  Alors  télesco- 
page pour  télescopage,  ne  faut-il  pas  aller  plus  avant  et  se  demander 
quelle  leçon  on  peut  tirer  de  ce  télescopage.  Je  crois  que  le  dénomi- 
nateur commun  de  ces  deux  discours  parallèles,  même  s'ils  n'en  font 
qu'un,  même  si  l'un  est  allusivement  contenu  dans  l'autre  —  parler  de 
«  communauté  »  à  partir  d'un  ordre  social  pour  un  ordre  social  qui 
contredit  le  discours  communautaire  revient  à  évoquer  et  à  penser 
l'autre  ordre  social  (diamétralement  opposé)  qiu  semble  s'ajuter  de 
lui-même,  d'emblée  et  comme  par  une  harmonie  pré-établie  à  l'ordre 
et  au  discours  communautaires  — ,  ce  serait  que  ce  débat  sur  le  concept 
de  Heimat-ldentitàt  dans  l'œuvre  d'Ernst  Bloch  nous  place  en  face  des 
fondements  authropologiques  de  la  communauté.  Qu'est-ce  qu'une  com- 
munauté au  niveau  infra,  à  un  niveau  liminaire  aussi  bien  en  forme 
d'organisation  que  s'agissant  de  la  représentation  idéologique  du  concept 
de  communauté  ?  On  retrouve  ce  qui  a  été  à  peine  évoqué  dans  le 
document  introductif,  cette  métaphore  du  cercle  que  l'on  produit  à  propos 
des  communautés.  Il  y  a  l'intérieur  qui  est  l'excellence,  et  l'extérieur 
qui  est  aux  antipodes.  Et  on  comprend,  de  ce  point  de  vue,  qu'il  y  ait 
une  analogie  entre  ces  deux  discours  et  aussi  entre  les  chaînes  produc- 
trices de  ces  deux  discours,  à  savoir  le  culte  de  la  filiation  (à  savoir 
la  part  biologique,  la  part  génétique  qui  est  à  la  base  de  la  communauté 
à  l'intérieur  de  ce  cercle)  et,  corrélativement,  le  culte  de  la  fraternité, 
celle-ci  étant  légitimée  par  celle-là  et  celle-là  étant  au  principe  de  celle-ci. 
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Dans  ces  deux  cas  limites,  parce  qu'on  essaie  de  transposer  le  nnême 
discours  dans  un  autre  univers  social,  culturel  et  politique,  on  retrouve 
tantôt  ce  qui  a  été  condamné  et  tantôt  ce  qui  devient  tabou  ;  on  est  là 
au  niveau  de  ce  qu'on  peut  appeler  les  fondements  anthropologiques 
du  racisme.  Plus  une  communauté  est  petite,  surtout  en  ce  temps,  plus 
elle  est  assiégée  de  l'extérieur,  plus  elle  se  voit  se  décomposer,  plus 
elle  est  spectatrice  de  son  propre  effondrement,  plus  elle  produit  des 
représentations  caricaturales  d'elle-même  qui  tombent  très  vite  dans 
des  propos  racistes  ;  voir  les  représentations  caricaturales  de  l'ances- 
tralité,  et  de  la  fraternité.  On  pourrait  dire  que  les  Kabyles  ont  pour 
cela  un  vocabulaire  de  choix  :  au  niveau  de  la  synchronie,  c'est  la 
fraternité  qui  se  dit  en  kabyle  thaymats,  laquelle  fraternité  n'est  que 
l'actualisation  à  un  niveau  synchronique  de  l'ancestralité  thadjaddith 
(on  retrouve  le  terme  arabe  djadd  qui  est  la  référence  à  l'ancêtre 
commun).  Les  deux  niveaux  ne  peuvent  que  se  renforcer  mutuellement, 
l'un  ne  pouvant  exister  sans  l'autre.  L'ancestralité  est  très  vite  oubliée 
à  partir  du  moment  où  il  n'y  a  pas  la  fraternité  pour  la  réactualiser, 
et  la  fraternité  réactualisée  n'a  de  légitimité  que  si  elle  se  donne  l'ances- 
tralité comme  terme  de  référence.  Dans  un  univers  social,  c'est  la 
communauté  au  sens  organique  qui  a  disparu,  laissant  survivre  sous 
forme  d'abstraction,  d'idée,  la  philosophie,  l'anthropologie  philosophique 
et  surtout  l'usage  politique  de  cette  anthropologie  philosophique  —  toutes 
les  références  sont  au  fascisme,  au  nazisme,  à  la  date  à  partir  de  laquelle 
cela  s'est  produit  ;  et  dans  un  autre  univers  social  où  on  a  cultivé  ce 
type  de  représentation  de  la  communauté  [thadjaddith,  thaymats],  à 
l'époque  où  cette  communauté-là  était  dans  sa  phase  triomphante,  ce 
sont  les  conditions  sociales  matérielles  qui  ont  changé  aujourd'hui  ou 
qui  sont  en  voie  de  changement,  dépouillant  la  réalité  et  la  notion  de 
communauté  de  tout  son  contenu  le  plus  assuré  —  d'où  le  malaise  dans 
ce  monde-là  à  propos  du  type  de  rapport  qu'il  faut  adopter  à  l'égard 
de  cette  représentation  de  la  communauté  et,  surtout,  à  l'égard  du 
vocabulaire  par  lequel  doit  se  dire  cette  représentation.  » 


2.  Communautés  et  mode  de  production 

Le  rapport  entre  communautés  concrètes  et  mode  de  production, 
après  notamment  les  communications  de  P.  Lévèque,  K.  Zamiti  et  P.  Von 
Sivers,  est  une  deuxième  dimension  importante  des  discussions  qui  ont 
animé  la  table  ronde. 

Question  préalable,  la  communauté  peut-elle  être  réduite  à  des 
rapports  précapitalistes  ;  la  pénétration  des  rapports  marchands  la 
détruit-elle  ?  En  fait  la  communauté  apparaît  bien  souvent  comme  un 
instrument  de  défense,  d'abord  contre  le  pouvoir  féodal,  ensuite  contre 
la  ville  qui  a  pris  le  relais,  comme  lieu  de  pouvoir  sur  les  campagnes  ; 
c'est  très  clair,  dans  certaines  études  historiques,  au  tournant  des 
XVIII^  et  XIX^  siècles  en  France  (Ph.  Joutard). 
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De  même,  au  Maghreb,  les  communautés  apparaissent  d'abord  comme 
fédérations  de  familles,  de  clans,  pour  la  protection,  la  défense  ;  c'est 
à  partir  de  ce  point  que  se  développe  une  idéologie  intégratrice 
(P.  Pascon).  Dans  le  cadre  de  la  stratégie  de  défense  ou  d'attaque,  les 
filiations  qui  légitiment  le  groupement  tribal  ne  sont  pas  en  fait  biolo- 
giques mais  mystico-politiques  si  bien  que  les  hommes,  les  groupes 
circulent  mais  que  les  emblèmes  restent  attachés  à  des  lieux,  c'est-à-dire 
à  des  configurations  géographiques  d'alliances  et  d'opposition.  Lorsqu'on 
s'interroge  encore  sur  ce  qui  spécifie  en  dernière  analyse  la  communauté 
des  immigrés  en  France,  sur  ce  qui  la  différencie  des  groupes  autoch- 
tones pratiquant  de  la  même  façon  l'entraide,  la  réponse  est  qu'il  s'agit 
d'une  population  «  très  dominée  »  (M.  Oriol),  soit  une  qualification  qui 
relève  du  politique. 

L'opposition  entre  Nous  et  Ils  apparaît  aussi  clairement  au  travers 
des  rixes  intervillageoises  qui  clôturent  traditionnellement  (M.  Vovelle] 
et  continuent  à  clôturer  fréquemment  (M.  Oriol)  les  fêtes  villageoises 
en  Provence.  Le  règlement  de  compte  final  se  développe  sur  le  fond 
de  tensions  larvées  à  propos  des  droits  d'eau,  des  terres  gastes,  etc. 
(M.  Vovelle).  La  rixe  campaniliste  manifeste  sur  un  mode  à  la  fois  ritualisé 
et  violent  une  opposition  dialectiquement  complémentaire  de  la  colla- 
boration de  fait  entre  villages  voisins,  qui  apparaît  dans  l'organisation  des 
circuits  de  romérage  :  durant  la  grande  flambée  des  fêtes  du  mois  d'août, 
les  garçons  de  villages  voisins  peuvent  se  déplacer  chaque  semaine  de 
l'un  à  l'autre  sans  qu'un  seul  dimanche  reste  inoccupé.  Reconduire 
à  coups  de  pierres  jusqu'aux  limites  du  territoire  communal  les  garçons 
du  village  voisin  sauve  la  communauté,  renforce  le  sentiment  de  son 
existence.  La  réactivation  ou  la  reviviscence  de  fêtes  autrement  mori- 
bondes a  aussi  pour  objet  de  réaffirmer  l'existence  du  groupe  face 
à  autruit  (E.  Temime  ;  c'est  le  cas  de  communautés  de  Corses  trans- 
plantés sur  le  continent,  en  milieu  urbain,  qui  s'attachent  à  des  fêtes 
dont  ils  se  soucieraient  fort  peu  dans  l'île,  ou  encore  de  fêtes  d'été 
que  des  villages  maintiennent  comme  démonstration  de  leur  existence, 
aux  yeux  des  touristes  et  vacanciers. 

En  outre,  lorsque  l'on  parle  d'effondrement  des  communautés,  ne 
s'agit-il  pas  davantage  d'une  redistribution  des  fonctions  d'encadrement. 
Les  entités  dites  communautaires  semblent  se  maintenir  sous  des  formes 
souvent  imprévisibles  (A.  Ibrahim).  D'ailleurs,  l'Etat  qui  a  tenté  d'éliminer 
les  anciennes  communautés,  de  les  liquider,  tend  ensuite,  non  seulement 
dans  les  pays  de  la  périphérie  mais  aussi  dans  ceux  du  centre  (comme 
en  France,  à  leur  rendre  un  minimum  d'initiative  au  travers  d'institutions 
diverses,  parce  que  son  omni-compétence  est  aussi  son  impotence  et 
qu'il  cherche  donc  à  recréer  de  façon  volontariste  ce  qu'il  a  tenté  de 
détruire   (P.   Pascon). 

Bien  davantage,  pour  le  Maghreb  et  sans  doute  pour  l'ensemble  de 
la  périphérie  mondiale,  la  question  du  devenir  des  communautés  ne 
peut  être  abordée  dans  les  termes  généraux  et  abstraits  d'articulation 
des  modes  de  production  (P.  Pascon).  En  effet,  l'une  des  conséquences 
majeures  de  la  domination  étrangère  est  la  confiscation  d'un  «  surplus  » 
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au  profit  de  l'extérieur  et,  de  ce  fait,  l'impossibilité  pour  la  formation 
sociale  marocaine  d'opérer  la  transition  au  capitalisme.  Loin  d'être 
liquidés  ,les  anciens  modes  de  production  prennent  des  formes  nouvelles. 
A  titre  d'exemple,  en  l'absence  d'un  système  de  sécurité  sociale  et  d'un 
régime  de  retraite  généralisés,  la  famille  doit  assurer  l'encadrement 
matériel  des  individus. 

Dans  une  conjoncture  qui  ne  crée  qu'un  nombre  infime  d'emplois 
(alors  même  que  des  milliards  son  tinvestis  dans  des  industries  à  très 
fort  indice  de  capital),  le  maintien  des  terres  collectives  freine  le 
mouvement  d'urbanisation.  On  en  a  encore  des  formes  bien  vivantes 
dans  le  cadre  du  système  caïdal.  Le  degré  de  pénétration  du  mode 
de  production  capitaliste  varie  en  fonction  des  instances  :  au  niveau  de 
la  sphère  financière,  au  niveau  de  la  technologie,  le  capitalisme  est 
totalement  dominant,  par  contre,  au  niveau  des  rapports  sociaux,  les 
résistances  sont  très  fortes  et  au  niveau  idéologique  aussi  du  fait 
d'une  véritable  manipulation  du  symbolique.  Aussi  y  a-t-il  constante 
interférence  au  Maroc  entre  faits  qui  relèvent  de  la  stratisfication  et 
de  la  segmentarité  :  au  cours  des  dernières  années,  sur  17  révoltes 
paysannes,  9  étaient  indubitablement  segmentaires  et  8  relevaient 
typiquement  de  la  lutte  des  classes. 

A  partir  du  cas  de  l'Algérie,  on  peut  encore  s'interroger  sur  la 
pénétration  du  capitalisme  dans  l'agriculture  (H.  Tengour).  Existe-t-il 
véritablement  un  capitalisme  agraire  ?  La  chose  n'est  en  rien  évidente  ; 
on  est  davantage  en  présence  d'un  capitalisme  marchand  de  type 
usuraire  qui  parasite  la  petite  production  paysanne,  il  faut  enfin  tenir 
compte  (L.  Hurbon)  des  efforts  poursuivis  en  de  nombreux  pays,  comme 
en  Haïti,  sous  l'impulsion  de  la  Banque  mondiale,  de  «  développement 
communautaire  ».  Ces  efforts  ont  pour  objet  d'exercer  un  contrôle  des 
représentations  communautaires  et  de  l'imaginaire  social,  de  permettre 
à  l'Etat  de  prévenir  les  révoltes  et  autres  formes  de  luttes  sociales. 

Le  mode  de  production  capitaliste  existe  dans  tous  les  pays  considérés  ; 
il  n'y  a  pas  de  doute  sur  ce  point,  le  problème  est  de  reconnaître  sa 
position  dans  chacun  des  pays  (K.  Zamiti),  et  donc  de  se  situer  au  niveau 
de  l'analyse  du  statut  de  la  force  de  travail,  des  cadres  sociaux  de  la 
production.  Pour  appréhender  les  situations  concrètes,  il  faut  effective- 
ment rejeter  deux  attitudes  extrêmes.  D'une  part  on  doit  bien  admettre 
que  le  salariat  n'est  pas  généralisé,  que  les  rapports  capitalistes  ne  se 
sont  pas  systématisés  ;  mais,  d'autre  part,  lorsqu'on  est  en  présence 
de  formes  de  production  qui  ne  sont  pas  capitalistes,  on  ne  peut  pas 
pour  autant  parler  de  modes  de  production  anciens  qui  se  seraient 
maintenus  en  l'état  et  seraient  articulés  de  façon  mécanique  au 
capitalisme. 

Ainsi,  en  Tunisie,  plus  de  10%  de  la  population  (soit  700  000  per- 
sonnes) vit  dans  la  montage  grâce  à  la  «  banque  noire  »  (fabrication 
de  charbon  de  bois  pour  la  vente,  alors  que,  juridiquement,  l'abattage 
des  arbres  est  interdit).  Cette  population  marginalisée  remplit  une 
fonction  économique  précise  :  fournir  non  seulement  des  biens  mais 
aussi   du  travail   (migrations  temporaires)  à  un  coût  moindre.  Au  plan 
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politique,  le  maintien  sur  place  de  cette  population  dans  les  conditions 
évoquées  permet  à  l'Etat  de  ne  pas  avoir  à  affronter  un  problème  qu'il 
est  incapable  de  résoudre  :  l'insertion  de  l'ensemble  de  la  population 
dans  des  rapports  de  production  capitalistes. 

Cependant,  cette  politique  de  constitution  de  Bantu  Lands,  à  la  fron- 
tière des  espaces  intégrés  au  capitalisme,  n'est  pas  régulière  ;  dans  les 
oasis  du  Sud  tunisien  par  le  biais  des  modifications  du  prix  de  l'eau, 
l'Etat  s'est  engagé  dans  une  stratégie  de  déstructuration  des  commu- 
nautés villageoises  (M.  Oriol).  Il  y  a  par  ailleurs  des  différences  entre 
les  trois  pays  du  Maghreb  (P.  Pascon).  En  Algérie  plus  qu'en  Tunisie 
existe  une  idéologie  de  la  transition,  le  désir  d'en  finir  avec  un  âge 
ancien.  Pour  le  Maroc,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  véritablement  de  volonté 
de  transition  ;  de  l'extérieur,  une  petite  partie  du  surplus  prélevé  est 
renvoyée  pour  maintenir  la  situation  en  l'état. 

En  fait,  deux  déterminations  contradictoires  interviennent  en  même 
temps  (K.  Zamiti).  Lorsqu'il  se  trouve  en  situation  de  dépendance  comme 
au  Maghreb,  l'intervention  de  l'Etat  évolue  entre  deux  limites  :  main- 
tenir les  anciennes  formes  communautaires  de  production,  les  liquider. 
L'expérience  de  généralisation  des  coopératives  en  Tunisie,  selon  le 
modèle  de  Ben  Salah,  de  1962  à  1969  impliquait  la  liquidation  de  ces 
formes.  Cette  expérience  a  échoué.  Elle  ne  pouvait  être  poursuivie 
sans  une  transformation  de  la  structure  de  classe  du  pays  telle  qu'elle 
permit  de  bloquer  les  transferts  de  valeurs.  Le  rôle  de  l'Etat  n'est  pas 
seulement  de  prendre  en  charge  le  «  passage  »  mais  aussi  d'agir  en 
fonction  de  l'impossibilité  du  passage.  Ainsi,  les  années  1962-69  sont 
des  années  de  liquidation  de  l'agriculture  paysanne,  de  tentative  de 
généralisation  du  salariat  dans  les  coopératives.  Lorsque  l'expérience 
est  arrêtée,  les  petits  paysans  dépaysannés  ne  peuvent  reprendre  leurs 
terres.  Ils  les  louent  à  des  grands  propriétaires  et  émigrent.  L'exode 
rural  est  fantastique  dans  les  années  qui  suivent  1969.  La  main-d'œuvre 
vient  à  manquer  dans  l'agriculture.  L'économie  ne  pouvait  pas  supporter 
le  marché  libre  de  la  main-d'œuvre.  Du  coup,  l'Etat  intervient  pour 
arrêter  l'exode  rural,  d'abord  par  des  mesures  coercitives,  ensuite  par 
des  programmes  d'aide  à  la  petite  paysannerie  qui  sert  de  réservoir 
de    main-d'œuvre   aux   grandes   exploitations. 

Le  facteur  décisif  c'est  en  effet  l'affectation  du  surplus  ;  on  en  suit 
le  cheminement  sur  des  cas  précis  :  par  exemple  une  paysannerie 
moyenne  pompe  l'intégralité  du  surplus  de  la  petite  paysannerie  qu'elle 
emploie  saisonnièrement,  et  alloue  ce  surplus  à  l'achat  de  machines, 
c'est-à-dire  à  l'expansion  du  capitalisme  mondial.  Mais,  à  côté  de  ces 
processus  économiques,  il  y  a  des  problèmes  politiques  ;  l'Etat  veille 
aux  intérêts  politiques  à  long  terme  de  la  bourgeoisie  et  peut  sacrifier 
les  intérêts  immédiats  de  cette  bourgeoisie  au  profit  de  ses  intérêts 
à  long  terme.  C'est  ce  que  l'on  appelle  l'arbitrage  entre  la  bourgeoisie 
d'un  côté,  les  paysans  et  ouvriers  de  l'autre  !  La  cohérence  se  perçoit 
au  niveau  du  système  capitaliste  mondial.  Ainsi  la  Banque  mondiale 
accorde  des  aides  à  la  Tunisie  notamment  dans  le  cadre  du  programme 
alimentaire  mondial.  Cette  aide  va  à  la  petite  agriculture  ;  elle  n'est  pas 
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considérée  comme  un  fait  économique,  est  extérieure  au  plan  qui,  lui, 
obéit  à  des  normes  de  rentabilité.  Quelle  est  la  fonction  de  cette  aide  ? 
Elle  permet  la  fixation  de  la  main-d'œuvre  nécessaire  à  la  propriété 
foncière  mais  aussi  le  renforcement  du  parti  dominant  dont  les  effectifs 
en  décroissance  jusqu'en  1970  remontent  fortement  après  cette  date 
lorsque  la  petite  agriculture  bénéficie  de  programmes  d'aides. 

De  nombreuses  observations  faites  à  propos  du  Maghreb  sont  appli- 
cables à  la  France  méditerranéenne.  La  transformation  des  rapports 
entre  la  paysannerie  et  l'Etat  est  centrale  dans  la  crise  de  l'agriculture 
régionale  [C.  Veauvy).  Les  accords  méditerranéens  et  le  déchaînement 
de  la  concurrence  qu'ils  ont  entraîné  représentent  un  un  tournant  radical 
par  rapport  au  protectionnisme  de  fait  dont  la  Provence  a  bénéficié 
plus  longtemps  que  d'autres  régions.  La  conséquence  est  une  accélération 
de  l'exode  rural  qui,  plus  faible  que  dans  le  reste  de  la  France  de  1955 
à  1970  a  fait  un  bond  après  1975.  De  même  l'implantation  des  multi- 
nationales de  l'agro-alimentaire,  longtemps  différée  s'est  développée 
très  rapidement  avec  la  crise  économique.  Ici  encore,  la  cohérence 
ne  se  situe  ni  au  plan  régional  ou  national  mais  au  plan  international. 
Reste  de  toutes  façons  une  différence  considérable  (K.  Zamiti),  la 
violence  incomparablement  plus  grande  des  procédures  au  Sud  de  la 
Méditerranée  ;  ainsi,  début  mai  1980,  4  000  personnes  ont  été  déplacées 
du  jour  au  lendemain  en  Tunisie  pour  construire  un  barrage,  sans  que 
nul  ne  soit  au  courant. 

La  situation  actuelle  au  Maghreb  peut  être  en  définitive  caractérisée 
de  la  façon  suivante  (K.  Zamiti)  :  les  communautés,  tribales,  villageoises 
ont  en  large  mesure  disparu  au  plan  économique  ;  les  rapports  de 
parenté  fonctionnant  comme  rapports  de  production,  cela  n'existe  pra- 
tiquement plus,  les  communautés  se  sont  fractionnées  en  famille  en  ce 
qui  concerne  la  production.  Mais,  au  plan  des  représentations,  bien 
souvent,  surtout  dans  le  cas  des  tribus,  les  communautés  restent 
des  communautés  et  c'est  à  ce  niveau  que  le  politique  joue. 


Rapports  au  sein  de  la  communauté 

La  troisième  dimension  majeure  des  débats  de  la  table  ronde  a  trait 
aux  pratiques  qui  paraissent  définir  ou  surgir  de  l'existence  de  la 
communauté,  à  celles  qui  tendent  à  la  diviser  et,  enfin,  à  celles  qui 
cherchent  à  occulter  cette  division. 

Un  cas  exemplaire  des  rapports  intra-communautaires  est  évoqué 
avec  le  statut  des  femmes  seules  dans  les  villages  maghrébins  (commu- 
nication d'H.  Balfet).  On  s'est  demandé  si  le  travail  procuré  aux  femmes 
seules  ne  recouvrait  pas  une  forme  d'exploitation,  si  les  services  qui 
leur  étaient  demandés  ne  désignaient  pas  en  réalité  un  clivage  social. 
Mais,  si  l'économie  ne  règle  pas  ces  rapports,  de  quelle  nature  sont-ils  ? 
S'agit-il  de  charité  ou  d'un  sorte  d'assurance,  d'une  attente  de  réciprocité 
au  cas  où  le  malheur  frapperait  ailleurs  ?  Les  rapports  en  cause  appa- 
raissent-ils  à   l'égard   de  toutes   les   femmes   seules   ou   de   celles   qui 
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appartiennent  à  certains  lignages  seulement  ?  Ne  recouvrent-ils  pas 
des  soucis  de  stratégies  matrimoniales,  etc.  (P.   Pascon)  ? 

Mesurer  les  rétributions  est  en  réalité  très  délicat  {H.  Balfet),  voire 
impossible.  Les  femmes  du  village  confient  aux  femmes  seules  des 
tâches  habituellement  remplies  par  les  femmes  de  la  maison  dans  le 
cadre  de  la  division  sexuelle  du  travail  mais  qui  ne  peuvent  l'être  en 
raison  du  petit  nombre  de  femmes  ou  qui  ne  le  sont  pas  parce  que  la 
famille  est  aisée.  La  rétribution  est  versée  en  nature,  elle  n'est  pas 
comptabilisée,  elle  n'est  pas  liée  dans  le  temps  au  service  rendu,  elle 
peut  le  précéder  ou  le  suivre,  l'échange  économique  ne  se  voit  pas. 
Au  niveau  du  discours,  le  fait  de  rétribuer  d'une  façon  ou  de  l'autre 
le  travail  de  ces  femmes  est  fortement  valorisé  ;  c'est  bien  de  les  faire 
vivre  même  si  le  travail  qu'elle  donnent  n'est  pas  le  meilleur  qui  pourrait 
être  obtenu.  L'objet  recherché  est  de  conférer  aux  femmes  seules  un 
statut  social  :  qu'elles  ne  soient  pas  réduites  à  la  mendicité,  qu'elles 
soient  considérées  comme  chef  de  famille  et,  à  ce  titre,  honorées. 
La  préoccupation  dominante  est  l'équilibre  du  groupe  villageois  ;  la  notion 
de  réciprocité  est  aussi  toujours  présente. 

Les  services  rendus  n'auraient-ils  pas  cependant  qu'une  valeur  mar- 
ginale, une  valeur  d'appoint,  permettant  surtout  à  la  communauté  de 
se  perpétuer  (E.  Sanbar)  ?  Deux  exemples  concernant  la  Palestine 
tendent  à  montrer  qu'il  s'agit  effectivement  de  faits  marginaux  qui 
représentent  surtout  une  concession  symbolique  à  l'existence  du  groupe. 
Sur  les  marchés,  où  les  vendeurs  d'un  même  produit  sont  groupés, 
l'usage  veut  que  tous  les  marchands  aient  réussi  une  première  vente 
avant  que  chacun  ne  pense  qu'à  soi.  De  même,  dans  les  textes  relatifs 
à  la  période  ottomane,  à  l'époque  oij  les  villages  vivent  encore  repliés 
sur  eux-mêmes  et  ne  comptent  que  deux  individus  rémunérés  pour  leur 
travail  :  le  serviteur  de  la  mosquée  et  le  garde-champêtre,  le  droit  de 
glanage  est  réservé  à  ces  deux  personnages  d'une  part,  aux  veuves  et 
orphelins  de  l'autre.  Un  autre  cas  de  signification  un  peu  différente 
est  rapporté  pour  la  Tunisie  (K.  Zamiti)  ;  un  membre  d'une  tribu  acquiert 
d'un  autre  membre  de  la  même  tribu  une  ânesse  qui  est  grosse  à  la 
condition  de  rendre  l'ânon  au  vendeur  à  la  naissance  ;  dissoute  au  niveau 
de  l'organisation  de  la  production,  la  communauté  tribale  demeure  la 
base  d'un  type  d'échange  marchand  impensable  dans  l'anonymat  intégral. 
On  serait,  semble-t-il,  dans  le  cas  du  travail  des  femmes  seules,  en 
présence  des  vestiges  d'une  économie  qui  ne  s'avouait  pas  (A.  Sayad), 
qui  est  dans  une  phase  de  dépérissement  extrême,  qui  ne  subsiste  qu'au 
sein  de  groupes  domestiques,  parmi  les  femmes  ;  les  travaux  salariés 
existaient  en  réalité  depuis  fort  longtemps  même  s'ils  étaient  rémunérés 
en  nature  ;  mais,  dans  le  cas  des  femmes  seules,  il  fallait  cacher  cette 
relation  salariée,  masquer  l'aspect  donnant-donnant.  Le  point  n'apparaît 
cependant  pas  absolument  certain  (H.  Balfet).  il  est  possible  que  le 
salariat  proprement  dit,  en  monnaie  ou  en  nature,  ouvert  ou  caché  n'ait 
existé  qu'en  certaines  zones,  gros  villages  par  exemple,  auprès  de 
grandes  familles  que  l'on  ne  rencontrait  pas  dans  toutes  les  zones 
rurales.   L'interrogation   subsiste.  Quoiqu'il   en   soit  de   ce   point  précis, 
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les  communautés  sont  toujours  traversées  par  des  stratifications 
économiques-sociales. 

Ici  encore,  la  fête  provençale  donne  à  voir  les  clivages  ;  entre  artisans 
et  bourgeois,  ou  artisans  et  paysans  (M.  Vovelle).  Selon  l'expression  de 
M.  Agulhon,  à  la  fête  de  l'élite  —  aux  violons  —  s'oppose  la  fête 
paysanne  aux  galoubets  et  aux  tambourins,  expression  du  clivage 
culturel,  avec  tous  les  risques  de  conflit,  ou  de  rencontre  sur  le  terrain 
que  cela  comporte.  Dans  cette  partie  carrée,  ou  plutôt  triangulaire,  les 
artisans,  coincés  entre  la  jeunesse  bourgeoise  et  les  paysans,  ont  un 
rôle  embigu,  qui  les  fait  basculer  tantôt  d'un  côté  et  tantôt  de  l'autre. 

Il  en  est  de  même  au  Maghreb,  le  système  d'emboîtements,  mouvant, 
de  solidarité  verticales  ne  parvient  pas  à  cacher  les  clivages  horizontaux 
[P.  Pascon) :  ceux  qui  possèdent  dominent  ceux  qui  ne  possèdent  pas 
encore,  les  anciens,  les  nouveaux,  etc.  Le  rite  du  ligoté  (film  réalisé 
et  présenté  par  P.  Pascon)  est  construit  sur  le  rapport  entre  stratification 
et  segmentarité  sur  le  conflit  permanent  entre  les  deux  enjeux  qu'elles 
désignent  ;  la  segmentarité  tendant  à  se  manifester  dans  les  rapports 
conflictuels  avec  l'extérieur,  la  stratification  dans  les  rapports  internes. 
L'opposition  entre  segmentarité  et  classes  sociales  est  l'une  des  armes 
de  la  négation  des  classes  sociales,  parmi  lesquelles,  pour  la  Tunisie 
on  mentionne  (K.  Zamiti)  :  le  nationalisme,  le  maraboutisme,  le  réveil 
de  l'islam,  l'absence  de  mouvement  révolutionnaire  ou  contestataire, 
l'absence  même  de  revendication  de  réforme  agraire  dans  la  paysannerie. 
Ces  arguments  sont  irrecevables  parce  que  les  phénomènes  sociaux 
qu'ils  désignent  ne  sont  pas  exclusifs  des  phénomènes  de  classes. 
A  côté  des  clivages  économiques-sociaux  on  rencontre  aussi  les  effets 
de  la  structure  dualiste  que  recèle  toute  petite  société  (M.  Oriol)  ; 
existent  ainsi  en  Provence  deux  sortes  de  fêtes  :  celles  qui  visent 
à  exprimer  la  totalité,  un  certain  unanimisme,  et  des  fêtes  d'affrontement, 
d'expression  des  antagonismes  (entre  par  exemple  la  fête  de  la  muni- 
cipalité et  celle  du  foyer  rural).  Ces  conflits,  ayant  pour  enieu  l'appro- 
priation de  la  fête,  sont  anciens  ;  on  les  retrouve  dans  la  Provence  des 
cercles  (M.  Vovelle).  L'héritage  du  cercle  républicain  et  l'héritage  du 
cercle  des  curés  sont  encore  vivants  aujourd'hui  dans  l'existence  de 
deux  fêtes,  voire  de  deux  orphéons.  Inversement,  sous  l'ancien  réqime, 
avant  la  politisation  décisive  de  la  paysannerie  et  l'apparition  de  cassure 
au  sein  de  la  société  rurale,  nombre  de  fêtes  de  groupes,  notamment 
de  confréries  professionnelles  tendent  à  devenir  des  fêtes  de  la  commu- 
nauté :  ainsi,  dans  plus  d'un  bourg,  la  Saint  Eloy,  initialement  fête  de 
confrérie  «  professionelle  »  des  ménaaers  et  paysans,  devenue  le  rendez- 
vous  de  tous,  et  attirant  même  des  étrangers,  comme  on  le  voit  encore 
en   pays   d'Arles. 

La  régularité  des  tension  au  sein  de  la  communauté  pose  la  question 
de  la  fonction  de  l'institution  elle-même  vis-à-vis  de  ses  membres. 
Est-elle  spécifiquement  une  institution  d'occultation  ?  La  question  mérite 
d'être  posée  tout  particulièrement  aujourd'hui  puisque,  comme  on  l'a  vu, 
les  bases  concrètes  des  communautés  «  traditionnelles  »  se  sont  effon- 
drées et  qu'elles  sont  en  quelque  sorte  reconstruites  de  l'intérieur  en 
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fonction  d'une  exigence  totalement  externe,  capitaliste,  la  recomposition 
s'inscrivant  essentiellement  dans  la  sphère  des  représentations  et  de 
la  culture.  Comment  alors  éviter  de  parler  de  la  communauté  autrement 
que  sur  le  mode  de  la  réalité  mytiiique,  de  la  récupération  symbolique  ? 
Les  communautés  d'immigrés  dont  l'organisation  et  l'imaginaire  ont 
été  étudiés  (communication  de  IVl.  Oriol)  sont  ainsi  un  très  bel  exemple 
du  système  segmentaire  (P.  Pascon).  Peut-être  ces  groupes  sont-ils  rela- 
tivement homogènes,  encore  qu'il  doit  y  avoir  des  commerçants,  des 
prêteurs  sur  gages,  des  loueurs,  etc.  ;  mais  la  segmentarité  c'est  habi- 
tuellement un  instrument  efficace  qui  permet  de  rassembler  en  vue 
d'un  combat  ceux  qu'on  exploite.  On  fait  appel  à  la  fraternité  de  ceux 
qui  sont  plus  bas,  que  l'on  domine  et  exploite  d'ordinaire  quand  on  leur 
demande  des  combattants.  Après  la  bataille,  gagnée  ou  perdue,  on  peut 
recommencer  à  exploiter  l'autre. 

Deux  exemples  d'exploitation  se  déroulant  à  l'abri  de  l'idéologie 
sont  donnés  à  propos  de  la  Tunisie  (K.  Zamiti).  Près  de  Tozeur,  la  fête 
d'un  grand  patron  maraboutique  regroupe  près  de  3  000  personnes  venant 
surtout  de  la  région.  Cette  fête  est  une  explosion  mais  une  explosion 
calculée,  socialisée.  Tout  ce  qui  était  interdit  devient  permis  (sauf  la 
licence  sexuelle)  ;  la  fête  apparaît  comme  un  antidote  au  processus 
d'exploitation  que  vivent  les  membres  des  tribus,  en  particulier  ceux 
qui  demeurés  sur  place  travaillent  dans  les  palmeraies.  D'un  même 
mouvement,  la  fête  déconstruit  les  règles  de  fonctionnement  de  la 
communauté  présentement  dispersée  et  aboutit  à  la  ressouder.  Si  la 
communauté  tribale  n'a  plus  de  patrimoine  commun,  d'organisation 
collective  de   la  production,  elle  subsiste  en  tant  que  forme. 

Dans  le  système  de  la  rétribution  au  1/5^  [khamesat],  le  travailleur 
est  attaché  au  propriétaire  foncier  par  une  relation  de  dépendance. 
L'abandon  de  la  terre  entraîne  des  sanctions  définies  par  le  droit.  En 
outre,  la  part  de  récolte  qui  revient  au  travailleur  ne  lui  est  pas  versée 
en  bloc  mais  par  fractions  hebdomadaires  :  le  propriétaire  se  réserve 
donc  le  moyen  de  faire  endosser  par  le  travailleur  qui  s'enfuirait  le  coût 
de  la  reproduction  de  la  force  de  travail.  Le  travailleurs  n'est  pas  reconnu 
en  tant  qu'être  de  besoin  :  du  moment  où  il  n'est  plus  inclus  dans  le 
procès  de  production,  il  n'existe  plus.  Or  la  part  de  récolte  allouée  au 
travailleur  est  appelée  «  don  charitable  »;  le  niveau  symbolique  est 
directement  déterminé  par  le  mode  d'organisation  du  procès  de  produc- 
tion et  lui  sert  de  masque  :  le  déroulement  ininterrompu  des  travaux 
du  cycle  agricole  constitue  l'exigence  essentielle  du  propriétaire  foncier. 
L'utilisation  de  l'idéologie  communautaire  à  des  fins  d'intégration  est 
d'ailleurs  extrêmement  ancienne.  Elle  apparaît  en  Grèce  dès  le  moment 
oij,  autour  du  huitième  siècle  avant  J.-C,  la  division  du  travail  s'étend 
et  engendre  des  tensions  sociales  (P.  Lévèque).  Ce  qui  est  en  effet 
remarquable  est  que  l'organisation  pyramidale  est  renforcée  avec  la 
différenciation  économique,  avant  que  la  cité  apparaisse.  Les  tribus 
sont  l'organisation  d'intégration  essentielle  et  les  réformateurs  agissent 
sur  elle.  Clystène  lui-même,  entreprend  une  réforme  totale  de  la  structure 
sociale  non  en  supprimant  les  tribus  du  système  gentilis  mais  en  leur 
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ajoutant  un  système  de  tribu  extrêmement  complexe  fondé  sur  la  division 
géométrique  de  l'espace. 

Si  la  fonction  d'occultation  de  la  communauté  et  de  l'idéologie 
communautaire  est  indéniable,  on  ne  peut  réduire  la  communauté  et  son 
idéologie  à  cette  fonction  de  mensonge.  La  famille,  paradigme  de  la 
communauté  est  lieu  d'affectivité  et  lieu  de  conflit  ;  l'un  et  l'autre  sont 
nécessaires  à  la  constitution  de  l'identité  (G.  Grandguillaume).  Dès  lors 
soutenir  que  le  rôle  intégrateur,  identitaire  de  la  communauté  n'est 
qu'une  fonction  de  la  volonté  de  masquer  les  inégalités  risque  de  man- 
quer sa  raison  d'être  essentielle  ;  sans  doute  faut-il  reconnaître  la 
communauté  comme  lieu  d'ambivalence,  de  concours  et  de  conflit  parce 
qu'un   lieu   nécessaire  à   la  socialisation. 

On  peut  aborder  autrement  encore  la  critique  de  la  réduction  de 
la  symbolique  communautaire  à  la  transfiguration  des  rapports  réels. 
Il  y  a  en  réalité  toujours  interférence  [M.  Oriol)  entre  l'équivalence 
fonctionnelle  (la  communauté  comme  substitut  de  tel  ou  tel  instrument 
social]  et  les  métaphores  (la  communauté  se  donnant  comme  totalité 
religieuse,  politique  ou  familiale)  ;  il  y  a  circulation  de  sens  à  différents 
paliers,  et  il  est  très  difficile  d'isoler  le  symbolique  comme  tel.  Ainsi, 
à  propos  du  mythe  de  fondation  d'un  établissement  agricole  (rapporté 
par  F.  Colona),  on  peut  sans  doute  dire  que  ce  mythe  masque  les 
inégalités  :  en  effet  l'idéologie  est  égalitaire,  communautaire,  les  droits 
d'eau  donnés  comme  égaux,  et  la  réalité  inégalitaire  et  d'ailleurs 
expliquée  par  des  raisons  biologiques  ;  l'inégal  accès  des  lignages  est 
fondé  dans  leur  inégalité  numérique  (F.  Colona]  ;  mais,  en  même  temps, 
le  groupe  a  modifié  son  terroir,  et  le  mode  de  faire  valoir  de  son 
éco-système  fait  partie  de  son  identité  (M.  Oriol]  ;  il  n'y  a  nul  mensonge 
à  affirmer  par  un  mythe  de  fondation  le  fondement  toujours  actuel  de 
la  communauté. 

Le  débat  sur  le  mensonge  de  la  communauté  ne  pouvait  pas  ne  pas 
rejaillir  à  propos  de  la  fête.  Doit-on  considérer  la  fête  comme  pieux 
mensonge,  comme  occultation  des  rapports  sociaux  réels  (P.  Pascon]  ? 
N'y  a-t-il  pas  constant  décalage  entre  ceux  qui  font  la  fête  et  ceux  qui 
en  parlent,  chez  ces  derniers  n'y  a-t-il  pas  aujourd'hui  une  tendance  très 
générale  à  faire  de  toute  fête  une  fête  de  la  dérision  ;  par  rapport  aux 
dérisions  «  actives  »  et  aux  dérisions  «  risquées  »  du  carnaval  d'autrefois, 
ne  nous  acheminons-nous  pas  vers  des  dérisions  «  fantastiquement 
consensuelles  »,  pour  tout  dire,  des  dérisions  de  dérisions  (B.  Poche]  ? 
Sans  doute,  mais  les  fictions  mystificatrices  sur  lesquelles  peut  s'écha- 
fauder  le  discours  d'une  période  sur  la  fête,  n'empêchent  pas  le  scénario 
qui  en  résulte  d'être  efficace  voire  convaincant  :  ainsi  de  la  fête  pro- 
vençale telle  qu'elle  a  été  recréée  à  l'époque  félibréenne  (M.  Vovelle]. 

On  peut  d'ailleurs  se  demander  si  une  fête  vraiment  spontanée  peut 
exister  (E.  Temime]  ;  toute  expression  de  ce  genre  ne  doit-elle  pas  obéir 
si  peu  que  ce  soit,  à  un  ordre,  et  la  tentation  naturelle  n'est-elle  pas  de 
trouver  cet  ordre  dans  une  référence  puisée  dans  le  passé  ?  Le  débat 
entre  deux  définitions  de  la  fête  est  loin  d'être  tranché  (M.  Vovelle). 
La  vraie   fête   est-elle    la   fête   «  sauvage  »,   à   l'état   naissant   (voir   par 
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exemple  la  farandole-massacre  de  Marseille  en  1791,  lors  de  la  prise 
des  forts  St-Jean  et  St-Nicolas,  les  «  Bastilles  »  marseillaises),  qui 
cesserait  d'être  authentique  dès  qu'elle  se  policerait...  ou  est-ce  la 
liturgie  organisée  ? 

Ne  faut-il  pas  refuser  cette  alternative,  et  se  refuser  à  appliquer 
l'expression  de  «  mensonge  »  ou  de  mystification  à  la  fête  qui  se  veut 
unanimiste,  ou  manifestation  d'appartenance  communautaire,  en  raison 
des  tensions  latentes  ou  visibles  qui  s'y  révèlent  en  fait,  ne  faut-il  pas 
admettre  le  caractère  essentiellement  ambivalent  de  la  fête  (G.  Grand- 
guillaume)  ?  Effectivement  la  fête  apparaît,  dans  un  rapport  dialectique 
constant,  à  la  fois  réseau  de  tensions  et  d'affrontements  et,  en  même 
temps,  fiction  et  rêve  d'unanimité  (M.  Vovelle). 
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Community  in  the  Mediterranean,  an  introduction 

This  introduction  is  a  genera!  survey  of  the  problems  with  applying 
the  notion  of  community  in  the  Mediterranean  Basin,  intellectual  dis- 
course is  first  examined:  the  acheology  of  the  notion  and  of  its  underlying 
ideology;  its  uses  in  this  region  and  criticism  of  them;  and  the  function 
of  community/segmentary  analyses.  A  proposed  definition  is  then 
compared  with  intellectual  acceptations  of  the  term.  Some  dimensions 
of  this  problem  area  are  then  explored:  the  relation  between  community 
and  mode  of  production;  relations  within  the  community;  and  the 
community's  symbolism. 


The  notion  of  community  and  the  concept  of  Heimatsidentitat  in  Bloch's 
writings 

Laënnec  HURBON 

Heimatsidentitat  —  homeland  of  identity  —  stands  at  the  center  of 
E.  Bloch's  philosophy.  It  first  emerged  in  his  work  as  an  "unconstructible 
question"  that  arises  out  of  astonishment  before  the  obscurity  of  the 
present  instant.  Bloch  used  this  concept  as  the  cornerstone  of  his 
principal  book,  Das  Prinzip  l-ioffnung.  He  continually  contrasted  it  with 
the   notion    of   community.     The    latter's    presupposition    of   an    already 
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existing  identity  contradicts  a  piiilosopiiy  of  what  is  to  come,  wiiat  has 
not  yet  been  achieved,  what  is  to  be  hoped  for. 


Language  and  community  in  the  Maghrib 

Gilbert  GRANDGUILLAUME 

The  notion  of  community  has  two  aspects,  as  a  social  reality  and  as 
a  symbolic  form.  This  article  deals  with  the  latter's  relation  to  the 
language  question.  Besides  communication,  language  is  essential  in 
socialization  and  the  acquisition  of  culture.  Through  it,  the  law  of  the 
group  is  passed  on  to  the  individual.  A  community  is  the  space  for  the 
transition  from  the  individual  to  the  social  sphere.  Just  as  language  is, 
in  the  strongest  sense  of  the  word,  the  mother  tongue,  so  the  community 
is,  first  of  all,  the  family.    All  later  manifestations  refer  to  this  model. 


Discourse  about  names  :  identity  and  difference 

Fanny  COLONA 

Through  the  assignment  of  names  and  discourse  about  them  (in  other 
words,  popular  etymologies),  the  way  the  group  acts  upon  itself  can  be 
understood.  Discussions  about  names  and  identity  are  part  of  a  collective 
effort  by  which  the  group  forms  itself  and  shapes  its  environment. 
Data  come  from  a  survey  carried  out  in  the  western  Aurès  valley  in 
Algeria  from   1976  to  1978. 

The  founding  ancestor  in  oral  maghribian  traditions 

Habib  TENGOUR 

Anthropology  from  the  colonial  period  has  accustomed  us  to  describing 
the  Maghrib  in  tribal  terms.  The  nationalistic  rejection  of  this  description 
is  hardly  more  than  rhetoric.  Colonial  ethnology  still  subsists,  cons- 
ciously or  not.  Although  urbanized  youth  has  experienced  an  extra- 
ordinary loss  of  memory,  in  the  Cheliff  Plain  for  instance,  membership 
in  Béni  Zeroual  is  still  a  necessary  reference.  However,  this  group's 
imagery  does  not  center  around  the  figure  of  Zeroual  but  of  Bencha'a. 
Through  a  slip  of  the  collective  memory,  the  latter  has  taken  on  all  the 
founding  ancestor's  attributes.  Such  a  slippage  is  observed  within 
most  tribes  in  the  area.  Upheavals  in  the  15th  and  16th  centuries  upset 
oral  traditions. 
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Egypt:  images  of  the  community 

Amr  IBRAHIM 

The  coming  of  islam  to  Egypt  enabled  a  major  fraction  of  the  middle 
class  to  become  spokesman  in  the  name  of  the  national  community. 
In  order  to  shore  up  its  symbolic  power,  this  class  bestowed  its  own 
image  upon  Egyptian  society.  Through  language,  songs,  clothes,  houses 
and  food,  this  class's  social  function  was  enchanced.  Egyptians' 
collective  imagination  was  thus  colonized.  This  process  brought  along 
contradictions  within  the  class  itself,  especially  with  regard  to  the 
relation  between  the  national  community  and  a  larger — Mediterranean, 
Arab  or  Moslem  —  one. 


Unanimity  and  tensions  during  festivités  in  Provence  from  the  17th  to 
the  19th  century 

Michel  VOVELLE 

Tensions  and  conflicts  in  and  through  festivités  do  not  result  from 
the  degradation  of  a  model  of  unanimity  that  used  to  exist.  What  is 
specific  about  festivités  in  the  South  of  France  is  that  they  are 
contentious  and  become  contentions.  Confrontations  are  part  of  tradition. 
They  are  accepted  and  ritualized  or  else  forbidden  and  ostracized. 
Carnival  —  a  Catharistic  standing  of  society  on  its  head  —  was  tolerated 
till  the  beginning  of  the  17th  century,  and  the  condemned.  These 
festivités  resuscitated  in  violent  outburst  during  the  "furors"  of  the 
Classical  Period  and  with  the  return  of  Carnival  during  the  Revolution. 


Women's  work  and  village  communities  in  the  Maghrib 
Hélène  BALFET 

In  addition  to  housekeeping  and  agricultural  activities  women  in 
Maghribian  village  communities  are  traditionally  assigned  responsibility 
for  certain  jobs  having  to  do  with  producing  wickerwork,  earthware  and 
woolen  goods  in  order  to  meet  household  needs.  To  do  them,  women 
form  networks  of  mutual  aid.  Within  these  networks,  certain  tasks 
can  be  done  for  pay,  thus  helping  women  in  hardship  to  support  their 
households. 

Whenever  women  contribute  to  the  household's  resources  through 
the  commercial  practice  of  traditional  jobs  their  submission  to  the  family 
group  apparently  increases,  thus  reducing  the  freedom  they  had  under 
the  traditional  mutual  help  system  controlled  by  the  women's  community. 
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About   the   dynamic   nature   of   community   relations   among   immigrants 
of  North  African  origins 

Michel  ORIOL 

The  notion  of  community  relations  means  the  types  of  interactions 
that  allow  immigrant  groups  to  use  both  the  specificity  of  their  common 
experience  and  the  symbolic  importance  of  national  or  religious  affilia- 
tions in  order  to  maintain  and/or  regulate  cohesion  in  spite  of  their 
being  dominated.  This  notion  implies  neither  the  perpetuation  of 
transposed  and  reproduced  cultural  traits,  nor  even  the  stability  of 
proclaimed  identities.  Rather  it  refers  to  dialectical  processes:  the 
motivating  circulation  of  meaning  from  one  field  to  another  in  social 
affairs.  Examples  illustrating  these  processes  are  the  combination  of 
"traditional"  and  "modern"  skills  in  access  to  leadership  positions 
within  women's  networks,  and  the  developing  influence  of  lineages  on 
the  mother's  side,  which  deeply  transforms  the  original  agnatic  structure. 


A  country  of  transit:  national  Palestinian  cohesion  and  the  idea  of  the 
return 

Elias  SANBAR 

Mechanisms  both  common  to  arabe  space  in  the  Near  East  and 
specific  to  the  expulsion  of  the  Palestinian  people  from  its  land  in  1948 
have  shaped  the  Palestinian  national  community,  which  is  continuously 
menaced  for  its  very  existence.  The  evolution  of  this  community  and 
the  types  of  its  resistance  are  briefly  described,  as  well  as  the  "return" 
to  Palestine. 


Aux  origines  de  l'insurrection  de  1881  dans  le  Sud-Ouest  algérien 

Peter  Von  SIVERS 

L'image  d'une  révolte  de  type  tribal  et  religieux  est  aussi  illusoire 
que  celle  d'une  révolte  nationaliste  et  laïque.  Longtemps  retenue  comme 
dernier  soubresaut  d'un  passé  révolu,  la  révolte  de  1881  est  en  fait 
caractérisée  par  un  mélange  curieux  de  traits  contradictoires  :  modernes 
et  archaïques.  Si  elle  échoua  ce  n'est  pas  tant  en  raison  de  ses  aspects 
rétrogrades  mais  davantage  parce  qu'elle  était  trop  moderne.  Elle  préfi- 
gure le  soulèvement  de  1954  et  montre  que  la  discontinuité  de  l'histoire 
algérienne  entre  le  XIX^  et  le  XX^  siècles  est  une  idée  reçue  tout  à  fait 
contestable. 
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Community  in  corsican  nationalism 

Wanda  DRESSLER-HOLOHAN 

The  notion  of  community  in  Corsica  is  explored  through  its  form  of 
organization,  this  form's  historical  role  in  shaping  social  relationship 
and  ideas  and  its  relation  to  other  kinds  of  organizations,  such  as  clan 
or  nation.  Nationalists  use  the  idealized  image  of  the  organization  of 
corsican  communities  for  mobilization  against  State  strategy  and  for  the 
acquisition  of  collective  behaviors  of  self-defense  and  self-organization. 
Various  social  actors  can  manipulate  this  image  because  of  its  reference 
to  the  idealized  model  of  an  egalitarian  and  democratic  society,  which 
allegedly  existed  before  being  disturbed  by  colonial  dependence  upon 
the  State. 


Commodity  markets  and  state  power  in  Provence:   the  example  of  the 
Apt  area 

Christiane  VEAUVY 

The  development  of  market-type  relationships  in  provençal  agriculture 
has  aroused  different  community  forces,  which  farmers  and  merchants 
have  used  to  limit  the  destructive  effects  of  competition,  particularly 
whenever  recent  market  regulations  went  into  effect.  Centered  around 
the  Cavaillon  market  and  the  Apt  area,  this  analysis  reconstruct  the 
"market  community"  with  its  internal  contradictions.  This  community 
is  related  to  other  historically  situated  "communities",  such  as  producer- 
farmers  (mostly  those  who  own  and  work  their  own  land),  communes  and 
cooperatives. 


Capitalism  and  communities:  an  analysis  of  three  tunisian  cases 

Khalil  ZAMITI 

Communities  in  the  Maghrib  today  cannot  be  understood  apart  from 
exploitation  related  to  a  specific  class  structure  that  functions  within 
a  context  of  international  relations  based  upon  domination.  Though 
dominant,  the  capitalistic  mode  of  production  has  not  yet  extended  over 
the  entire  social  and  economic  space.  This  fact  clarifies  all  processes 
observed  in  material  and  ideological  productions  as  well  as  in  confran- 
tations  for  power.  The  tunisian  case  is  exemplified  with  three  instances 
of  "community"  integration  within  capitalistic  markets:  a)  the  State's 
deduction  of  part  of  the  surplus  from  a  fischers'  group  at  Bizerte; 
b)  capitalistic  appropriation  from  semi-nomads  who  have  survived  the 
dissolution  of  pastoral  tribes;  and  c)  the  sale  at  prices  independent  of 
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production    costs    in    central    Tunisia    of    goods    obtained    under    illegal 
conditions  that  are   nevertlieless  tolerated   by  the  State. 


Summary  of  debates 

The  three  principal  themes  in  discussions  summarize  exchanges: 
the  anthropology  of  the  community  as  presented  by  L.  Hurbon  commenting 
upon  E.  Bloch's  writings;  the  relation  between  concrete  communities 
and  modes  of  production  (the  preliminary  question  was  whether  the 
community  can  be  reduced  to  precapitalistic  relationships);  and  relations 
within  communities.  The  last  theme  led  to  debate  about  an  essential 
question:  do  the  community  phenomenon  and  ideology  only  black  out 
real  social  relationships?  Do  they  only  serve  the  purpose  of  a  lie? 
The  ambiguous  nature  of  this  notion  and  the  community's  necessary 
role  in  the  socialization  of  individuals  were  stressed. 
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DIALECTIQUE  DE  L'UN  ET  DU  MULTIPLE 


Burhan  GHALIOUN 


Au  début  de  l'année  334  av.  J.-C,  Alexandre  le  Grand,  roi  de 
Macédoine,  commence  cette  campagne  légendaire  qui  l'amène  jusqu'au 
Punjab,  en  passant  par  la  Syrie,  l'Egypte,  la  Mésopotamie  et  la  Perse. 

Un  siècle  plus  tard,  et  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée,  Hannibal 
part  de  Carthage,  en  Ifriqiyya,  à  la  tête  d'une  grande  armée  à  la  conquête 
de  Rome.  Il  échoue.  Mais  le  projet  d'unification  des  deux  rives  de  la  Médi- 
terranée n'est  pas  abandonné,  il  est  repris  par  Rome  qui  achève  en 
31  av.  J.-C.  sa  domination  sur  l'ensemble  de  l'Orient  et  de  l'Occident 
méditerranéens. 

Au  IV®  siècle,  sous  le  règne  de  Constantin  h""  (306-337),  déferle  sur 
l'empire  romain  la  première  vague  monothéiste  venue  de  l'Orient  médi- 
terranéen. Le  christianisme  devient  religion  d'Etat,  la  capitale  de  l'empire 
est  transférée  à  Constantinople. 

La  désintégration  de  l'empire  à  partir  du  V^  siècle  ouvre  une  ère  de 
conflits,  de  déclin  économique  et  politique  de  la  Méditerranée.  L'empire 
romain  n'est  plus  à  même  d'assumer  le  rôle  d'unificateur. 

C'est  de  la  péninsule  arabique  que  part  à  nouveau  l'épopée  unitaire. 
Dès  l'accession  au  pouvoir  du  premier  calife,  Abou  Bakr  (632-634), 
l'ensemble  de  la  péninsule  est  sous  l'influence  du  nouvel  Etat.  'Umar  ibn 
al-Khattab,  le  deuxième  calife  (634-644),  remporte  des  victoires  décisives 
sur  les  deux  empires  décadents  :  Byzance  et  la  Perse  ;  les  Arabes 
étendent  définitivement  leur  domination  sur  la  Méditerranée  orientale, 
puis  quelques  années  plus  tard,  sur  l'Afrique  du  Nord  et  une  partie  de 
l'Espagne.  Ainsi  le  contact,  les  communications  et  les  échanges  sont 
rétablis  entre  les  trois  continents  permettant  à  nouveau  que  prospère 
et  s'épanouisse  la  civilisation  méditerranéenne. 
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Attaqué  par  les  Barbares,  miné  par  des  divisions  internes,  l'empire 
arabo-islamique  est  pourtant  lui  aussi  voué  à  la  désintégration.  Pendant 
que  les  Ottomans  entament  aux  XIV  et  XV'  siècles  une  réunification, 
un  déplacement  lent  mais  continu,  du  centre  de  gravité  économique, 
s'opère  vers  l'Europe  du  Nord  et  l'Atlantique,  accentué  par  la  décou- 
verte de  l'Amérique  et  le  développement  de  la  production  marchande. 
L'expansion  militaire  et  territoriale  de  l'empire  ottoman  ne  peut  compen- 
ser le  déclin  des  courants  d'échanges  et  la  faiblesse  de  l'innovation 
technologique. 

Ainsi,  trois  siècles  plus  tard,  alors  que  les  provinces  ottomanes  se 
rebellent  contre  le  sultanat,  menaçant  le  pouvoir  central,  la  puissance 
occidentale  entre  dans  sa  deuxième  phase  expansionniste  en  Orient  et 
commence  à  étendre  sa  domination  dans  le  cadre  de  la  Méditerranée 
et  sur  la  scène  mondiale. 

Au  cours  de  la  bataille  de  Carlowitz  (1699),  le  sultanat  ottoman  perd 
la  Hongrie,  il  est  vaincu  en  1718  par  l'Autriche,  puis  par  la  Russie 
en  1774.  L'Europe,  plus  précisément  l'Europe  du  Nord,  poursuit  son 
ascension.  La  France  occupe  l'Algérie  (1830)  ;  la  Serbie  et  la  Roumanie 
obtiennent  leur  indépendance  (1878).  La  France  entre  en  Tunisie  (1881), 
la  Bulgarie  devient  indépendante  (1908).  En  1924,  Kemal  Atatùrk  met  fin 
au  califat  et  le  sultanat  cède  la  place  à  une  république  turque  nationa- 
liste ;  une  république  parmi  tant  d'autres  qui  voient  le  jour  à  cette  époque, 
accompagnant  l'ascension  de  l'Europe  du  Nord. 

Les  régions  soumises  à  la  domination  ottomane  sont  soit  occupées, 
soit  soumises  au  protectorat  de  l'Europe.  D'immenses  empires  sont 
constitués  par  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  l'Italie,  avant  de  dispa- 
raître à  la  suite  de  la  seconde  guerre  mondiale,  et  d'ouvrir  la  voie  à  un 
nouveau  partage  du  monde  entre  les  deux  super-puissances  :  les  Etats- 
Unis  et  l'Union  soviétique. 

La  première  moitié  du  XX^  siècle  assiste  à  l'achèvement  du  rôle  que 
remplissait  l'Europe,  qu'elle  avait  repris  du  Bassin  méditerranéen  dans 
l'édification  de  la  civilisation  et  de  la  diffusion  de  l'humanisme  en  ses 
différentes  formes,  religieuses  et  laïques,  mais  toujours  universalistes. 

Après  le  démantèlement  des  empires  européens,  les  deux  super- 
puissances ne  tardent  pas  à  créer  une  nouvelle  polarisation  qui  divise 
l'Europe,  entre  l'Est  et  l'Ouest,  et  ne  manquent  pas  de  toucher  le  monde 
arabo-islamique  au  sein  duquel  les  luttes  d'influences  se  prolongent 
jusqu'à  aujourd'hui. 

Le  dialogue  euro-arabe  serait-il  la  conséquence  de  la  situation  qui 
a  abouti  à  la  mise  à  l'écart  du  Bassin  méditerranéen  et  de  sa  civili- 
sation ?  Ce  dialogue  pourrait-il  avoir  pour  objectif  de  restituer  à  cette 
région,  qui  fut  le  berceau  et,  pendant  longtemps,  le  moteur  de  la 
civilisation,  la  place  qu'elle  occupait  et  d'en  faire  le  noyau  culturel, 
social  et  politique  de  l'histoire  future,  d'une  histoire  qui  surmonterait 
l'abîme  qui  sépare  le  Nord  et  le  Sud  ? 

Dans  les  deux  régions  du  Nord  et  du  Sud  de  la  Méditerranée,  l'unité 
européenne  et  l'unité  arabe   ne   représentent-elles   pas  deux  tentatives 
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parallèles  cherchant  à  constituer  un  bloc  capable  de  se  maintenir  de 
manière  autonome  sur  la  scène  internationale  ? 

Le  monde  moderne  est  encore  marqué  par  la  dialectique  des  luttes 
intellectuelles,  politiques  et  économiques  entre  l'Europe  et  le  monde 
musulman.  Toutefois,  ces  luttes  historiques  sont  à  l'origine  de  «  l'unité  » 
de  deux  mondes  ;  elles  ont  donné  naissance  à  des  valeurs,  à  des 
conceptions  et  à  des  aspirations  semblables  à  cause  de  leur  rivalité, 
de  leurs  affrontements.  Le  rapport  entre  ces  deux  mondes  n'a  jamais 
été  un  rapport  de  parallélisme,  comme  ce  fut  le  cas  vis-à-vis  de  la 
civilisation  chinoise,  à  un  moindre  degré  vis-à-vis  de  l'Inde,  chacune 
évoluant  de  manière  indépendante.  Elles  étaient  engagées  au  contraire 
dans  une  lutte  permanente,  parce  qu'elles  ambitionnaient  d'unifier  par 
la  force  et  la  foi  un  même  monde.  Si  les  méthodes  de  cette  unification 
ont  changé,  rien  ne  prouve  que  l'aspiration  soit  morte. 

Pour  quelles  raisons  en  effet  Alexandre  le  Grand,  Hannibal,  Oqba  ibn 
Nafi',  Tariq  ibn  Zyad  et  Mohamed  le  Conquérant  se  lancent-ils  dans  la 
grande  aventure  qui  s'achève  dans  l'abstraction  du  lieu  géographique 
et  s'épanouit  dans  le  dépassement  des  frontières  culturelles?  N'étaient-ils 
pas  motivés  par  ce  grand  rêve,  celui  de  l'universalisme,  de  l'unité  d'un 
monde  et  d'une  histoire  universelle  ? 

Le  rêve  d'Alexandre,  dès  le  début,  est  de  devenir  roi  de  l'ensemble 
des  peuples;  la  vocation  de  l'isfam  est  de  s'actualiser  en  tant  que 
religion  universelle.  Cet  esprit  d'unité,  cet  universalisme  constituent 
l'essentiel  du  message  que  la  Méditerranée  a  diffusé,  en  même  temps 
qu'il  a  été  le  premier  artisan  de  l'histoire  humaine.  Lorsqu'Alexandre 
fait  mouvement  vers  l'Orient  pour  fonder  un  empire  universel,  il  est 
l'héritier  d'une  pensée  qui  s'étend  sur  les  rives  de  la  Méditerranée, 
dont  la  raison  est  le  principe  d'universalisation.  Plus  tard,  apparaît  un 
premier  universalisme  monothéiste  que  l'islam  viendra  reprendre,  conso- 
lider, étendre.  Grâce  à  ce  message  l'Orient  peut  assumer,  des  siècles 
durant,  les  tâches  de  l'empire  universel  qu'il  fonde  autour  du  Bassin 
méditerranéen,  et  résister  aux  assauts  des  Barbares,  voire  même  les 
civiliser. 

Les  querelles  et  les  guerres  aboutissent  à  l'interpénétration  des  cultu- 
res ;  les  influences  réciproques  contribuent  à  l'échange  des  connais- 
sances, des  inventions  et  des  idées,  à  l'établissement  d'un  réseau  de 
communications  favorisant  les  échanges  commerciaux.  Les  conquêtes 
d'Alexandre  contribuent  à  la  diffusion  de  la  culture  hellénistique  en 
Orient.  La  vocation  universaliste  qui  grandit  et  se  répand  dans  les 
grandes  capitales  de  l'Islam,  pénétrées  de  culture  hellénistique,  finit 
par  conquérir  le  monde  européen,  qui,  à  son  tour,  favorise  l'éclosion 
de  l'humanisme,  de  l'universalisme  et  des  lumières  dont  s'arme  l'Occi- 
dent pour  la  reconquête  du  vieux  monde  et  sa  transformation  économique. 
De  ces  multiples  conquêtes  naît  l'histoire  universelle  que  nous  vivons, 
c'est-à-dire  l'histoire  d'une  civilisation  dominée  par  la  technique  à  l'échelle 
du  globe,  dont  le  nouveau  moteur  est  la  lutte  entre  le  Nord  et  le  Sud. 
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Bien  qu'elle  ne  soit  plus  le  centre  du  mouvement  historique,  la  Médi- 
terranée est  devenue  une  zone  critique  pour  l'équilibre  mondial.  Elle 
est  le  théâtre  d'une  lutte  décisive  entre  les  deux  super-puissances, 
aussi  bien  en  Europe  que  dans  le  monde  musulman.  Elle  constitue  le 
point  de  convergence  des  communications  entre  l'Orient  et  l'Occident 
et  l'enjeu  de  luttes  stratégiques  entre  le  Nord  et  le  Sud.  Elle  dispose 
en  outre  de  deux  types  d'énergie,  l'une  matérielle,  le  pétrole,  la  seconde 
culturelle,  source  de  l'humanisme  universaliste. 

La  civilisation  méditerranéenne  a  tellement  contribué  à  l'unification 
du  monde  qu'elle  a  fini  par  mettre  un  terme  à  son  rôle  et  a  cessé 
d'être   le  berceau  de   l'histoire. 

Ainsi  a  pris  fin  la  lutte  longue  et  épique  dans  laquelle  elle  a  vu 
le  jour  et  qu'elle  avait  engendrée.  Désormais,  d'ailleurs,  il  n'y  a  plus 
de  place  pour  des  guerres  analogues  à  celles  qui,  dans  le  passé,  ont 
déchiré  la  région  euro-islamique.  Elles  ont  abandonné  le  terrain  à  de 
nouveaux  affrontements  qui  doivent  permettre  d'engager  le  dialogue, 
de  conclure  des  alliances,  de  retrouver  une  vocation  culturelle  universa- 
liste et  mondialiste.  L'objet  est  la  réalisation  d'un  nouveau  rêve,  le 
rapprochement,  par  des  voies  pacifiques,  de  ces  deux  rives  qui  furent 
le  théâtre  de  violences  séculaires.  Alors  que  nous  abordons  l'ère  de 
la  polarisation  du  monde,  que  la  guerre  nucléaire  menace  de  détruire 
la  planète,  ce  rapprochement  ne  permettrait  pas  seulement  de  rediffuser 
un  message  humanitaire,  un  message  de  civilisation  dont  le  monde 
a  grand  besoin  ;  il  pourrait  également  constituer  une  base,  un  point  de 
départ  pour  réhabiliter  les  peuples  de  l'Europe  et  de  l'Orient  arabo- 
islamique  qui  furent  décimés  à  la  suite  d'affrontements  de  toutes  nations. 

De  même  que  l'Europe  hésite  entre  son  attachement  atlantique  et 
sa  vocation  méditerranéenne  renforcée  par  la  crise  et  par  le  poids  de 
la  géographie  et  de  l'histoire,  le  monde  arabe  et  musulman  qui  occupe 
la  rive  sud  de  la  Méditerranée  est  tiraillé  entre  le  méditerranéisme  qui 
l'a  toujours  attiré  et  le  pôle  asiatique  et  africain  où  il  a  depuis  longtemps 
plongé  ses  racines.  Zone  charnière,  le  monde  méditerranéen  ne  peut 
vivre  ni  en  se  repliant  sur  lui-même,  ni  en  se  laissant  diviser  et  déchirer 
entre  les  blocs  internationaux.  Sa  survie  dépend  de  sa  capacité  à  repren- 
dre sa  vocation  de  trait  d'union  universel.  Il  ne  récupérera  son  autonomie 
et  son  indépendance  que  dans  la  mesure  où  il  réussira  à  promouvoir 
la  coopération  entre  les  deux  parties  du  monde  et  à  désamorcer  l'affron- 
tement majeur  qui  se  dessine  entre  le  Sud  et  le  Nord.  Les  deux  rives 
de  la  Méditerranée,  qui  l'une  et  l'autre  prolongent  des  mondes  séparés 
et  de  plus  en  plus  opposés,  ont  à  créer  un  projet  commun,  non  pas 
pour  se  sauver  elles-mêmes,  mais  pour  hâter  l'avènement  d'un  ordre 
international  plus  juste  et  plus  égalitaire,  excluant  les  dominations  et 
la  marginalisation.  Cela  suppose  que  l'Europe  se  détache  de  façon  plus 
décisive  du  Nord  pour  se  rapprocher  du  Sud  et  que  le  monde  arabe  se 
rapproche  davantage  du  Sud  qu'il  a  ignoré  jusqu'à  maintenant,  portant 
toute  son  attention  sur  le  Nord,  et  l'Amérique  en  particulier.  La  force 
du   monde   méditerranéen   ne   réside   pas  dans  ses   possibilités  d'unité. 


Dialectique  de  l'un  et  du  multiple 

mais  dans  sa  capacité  de  promouvoir  un  idéal  unitaire  et  humain,  le 
poussant  constamment  à  dépasser  ses  propres  frontières,  fondant  sur 
ce  dépassement  même  son  unité  de  destin. 

L'idéologie  méditerranéenne  n'est  certes  pas  récente.  Des  puissances 
occidentales  l'avaient  utilisé,  à  l'époque  coloniale,  pour  justifier  des 
projets  de  domination  et  d'asservissement  d'autres  peuples  méditerra- 
néens. Des  intellectuels  arabes,  tel  Taha  Hussein,  l'avaient  soutenue  au 
début  du  siècle  pour  contrecarrer  la  vocation  arabe  et  islamique  de 
l'Egypte  et  renforcer  son  rattachement  à  l'Occident. 

Plus  récemment,  et  sous  le  signe  du  dialogue  euro-arabe,  ou  euro- 
arabo-africain,  certaines  puissances  occidentales  ont  caressé  une  vision 
méditerranéenne  qui  a  pour  fonction  de  promouvoir  une  coopération 
entre  Etats  de  la  Méditerranée  en  vue  de  corriger  certains  déséquilibres 
commerciaux  et  développer  l'intégration  du  monde  arabe  dans  le  système 
mondial  par  le  biais  du  recyclage  des  pétro-dollars.  Dans  une  perspective 
plutôt  stratégique,  des  militaires  européens,  soucieux  de  la  sécurité  de 
l'Europe  méridionale,  cherchent,  au  travers  de  la  Méditerranée  à  contre- 
carrer l'influence  croissante  des  flottes  américaine  et  soviétique  en 
y  opposant  le  slogan  :    la   Méditerranée  aux  Méditerranéens. 

Au-delà  de  ces  préoccupations  gouvernementales,  des  communautés 
méditerranéennes  en  Italie,  en  Grèce,  en  Espagne  et  dans  le  Sud  de  la 
France,  évoquent  de  plus  en  plus  leur  méditerranéité  comme  riposte 
à  l'état  de  marginalisation  et  de  périphérisation  dans  lequel  le  capitalisme 
mondial,  dominé  par  le  Nord,  les  a  jusqu'à  aujourd'hui  tenues. 

De  l'autre  côté  de  la  mer,  des  équipes  dirigeantes  aspirant  à  conserver 
leur  autonomie  de  mouvement  se  servent  de  l'idée  méditerranéenne 
comme  support  d'une  politique  de  rapprochement  avec  l'Europe,  conçue 
comme  alternative  à  une  dépendance  accrue  vis-à-vis  des  Etats-Unis  ou 
de  l'Union  soviétique. 

Les  préoccupations  de  toutes  ces  parties  sont  divergentes,  voire 
opposées,  il  est  pourtant  clair  qu'un  espace  d'échange  méditerranéen 
est,  à  partir  d'elles,  en  train  de  se  développer.  Nier  ce  fait  signifierait 
fermer  les  yeux  à  une  réalité,  laisser  les  mains  libres  aux  Etats  et 
régimes  en  place  pour  qu'ils  le  façonnent  et  l'exploitent  à  leur  manière, 
dans  le  seul  intérêt  des  classes  dirigeantes  et  du  système  capitaliste 
mondial.  L'interpréter  par  contre  comme  une  alternative  globale,  en 
faisant  abstraction  des  frontières  étatiques,  des  cultures  propres  des 
peuples  méditerranéens,  de  leurs  intérêts  divergents,  des  projets  socio- 
politiques  nationaux  ou  régionaux,  des  attaches  lointaines,  et  parler  par 
conséquent  d'une  entité  méditerranéenne  ne  relèverait  que  de  l'illusion, 
tendrait  à  dissimuler  les  contradictions  réelles  et  par  conséquent  à 
renforcer  la  domination  actuelle,  à  préserver  les  disparités  et  les 
inégalités  internationales. 

La  démarche  que  l'on  propose  est  autre.  Elle  s'inspire  d'une  double 
critique.  Critique  d'abord  des  projets  étatiques  qui,  tout  en  mettant  en 
valeur  l'espace  méditerranéen  naissant,  ne  l'envisagent  que  comme 
investissement  à  court  terme  :  faire  fonctionner  les  usines  d'armement 
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pour  les  uns,  renforcer  leurs  positions  par  rapport  à  leurs  peuples  pour 
les  autres,  etc.  Critique  également  de  l'illusion  nnéditerranéeniste  qui, 
favorisant  les  liens  de  parentés,  les  affinités  socio-culturelles,  les 
échanges  multiformes  qui  ont  existé  au  cours  de  l'histoire  et  persistent 
aujourd'hui,  font  oublier  que  le  Nord  possède  la  technologie,  est  le  lien 
d'un  capitalisme  vivant  bien  qu'affaibli  par  rapport  au  capitalisme  amé- 
ricain, et  que  le  Sud  est  riche  de  matières  premières,  de  force  de  travail 
à  bon  marché,  mais  atteint  d'une  crise  sociale  qui  empêche  les  peuples 
de  décider  d'eux-mêmes,  les  met  à  la  merci  de  gouvernements  le  plus 
souvent  inféodés  à  l'étranger. 

C'est  dans  cette  lutte  contre  deux  dangers,  celui  du  pragmatisme  et 
celui  des  fantasmes,  que  peut  se  définir  une  politique  et  une  vision  de 
la  Méditerranée  répondant  aux  aspirations  des  communautés  méditerra- 
néennes. Cela  signifie  que  l'idée  méditerranéenne  ne  peut  progresser 
que  dans  la  mesure  où  elle  constituera  un  instrument  supplémentaire 
dans  l'alimentation  des  rapports  d'inégalité  et  de  domination  aussi  bien 
entre  le  Nord  et  le  Sud,  qu'au  sein  des  communautés  méditerranéennes 
elles-mêmes.  Ainsi,  pourrait  à  nouveau  s'affirmer  la  vocation  historique 
de  la  Méditerranée,  comme  aspiration  à  la  justice,  source  de  paix  et 
d'universalisme. 

Il  ne  s'agit  ni  de  réanimer  des  antagonismes  passés  ni  d'occulter  les 
conflits  présents,  mais  d'ouvrir  un  nouveau  chapitre  de  l'histoire  en  lui 
apportant  des  solutions  adéquates.  C'est  dans  la  mesure  où  elle  assume 
sa  multiplicité  que  la  Méditerranée  reste  un  lieu  de  circulation  inlassable 
du  message  universaliste. 

Le  rapprochement  méditerranéen  peut  donc  être  pensé  comme  une 
des  diverses  stratégies  de  lutte  contre  le  système  de  domination  inter- 
national et  pour  un  ordre  planétaire  de  justice  et  de  paix. 

Paris,  mai  1982. 


L'UNITE  DE  LA  MEDITERRANEE 
ET  SON  DEVELOPPEMENT 


Paul  VIEILLE 


A  propos  de  ce  débat  sur  la  Méditerranée  aujourd'hui,  sur  ce  qu'elle 
peut  signifier  dans  le  monde  de  la  fin  du  XX^  siècle,  je  voudrai  rappeler 
brièvement  les  considérations  qui  ont  motivé  la  création  de  la  revue 
Peuples  Méditerranéens-Mediterranean  Peoples  en  1977  et  j'évoquerai 
tout  aussi  rapidement  leur  actualité. 

La  création  de  la  revue  partait  de  trois  considérations  : 

Première  constatation  :  les  pays  qui  bordent  la  Méditerranée  au  sens 
large,  de  la  Mauritanie  et  du  Portugal  à  l'Arabie  Séoudite  et  à  l'Iran  en 
passant  par  les  suds  de  la  France  et  de  l'Italie,  constituent  la  première 
périphérie  de  l'Europe  du  Nord,  soit  de  l'une  des  régions  les  plus 
industrialisées  du   globe. 

Cette  périphérie  présente  des  caractères  spécifiques  liés  à  la  proxi- 
mité, qui  la  marquent  profondément  quoiqu'inégalement  selon  les  pays. 

1)  C'est  une  zone  d'émigration  intense  vers  l'Europe  du  Nord.  C'est- 
à-dire  que  les  pays  méditerranéens  (du  Sud  comme  du  Nord  de  la  Médi- 
terranée) profondément  déstructurés  par  la  pénétration  des  marchandises 
européennes  n'ont  eu  ou  n'ont  trouvé  d'autre  solution  pour  les  populations 
rejetées  des  activités  traditionnelles,  artisanales  et  agricoles,  que  de  les 
exporter-déporter  vers   l'Europe  du   Nord  en  quantités  considérables. 

2]  C'est  une  zone  de  tourisme  intense  pour  l'Europe  du  Nord  et  le 
monde  industrialisé.  30  à  40  %  du  tourisme  mondial  y  sont  déversés. 
Ce  que  l'on  appelle  industrie  touristique  est  en  réalité,  on  le  sait,  fort 
peu  créateur  d'emplois  et  de  revenus  puisque,  dans  ce  domaine  aussi, 

9 


Paul  Vieille 

la  plupart  des  avantages  sont  retirés  par  les  firmes  organisatrices  du 
tourisme  des  centres  industriels.  Le  tourisme  se  réduit  dans  une  large 
mesure  pour  les  pays  de  la  Méditerranée,  à  la  constitution  d'appendices 
territoriaux  des  centres  urbains  de  l'Europe  du  Nord  soit  des  enclaves 
de  type  colonial. 

3)  C'est  une  zone  qui  entretient  des  relations  économiques  intenses 
avec  l'Europe  du  Nord.  50  %  des  exportations  des  pays  arabes  vont  vers 
la  C.E.E.  ;  20  %  des  importations  de  la  C.E.E.  viennent  des  pays  arabes  ; 
70  %  des  approvisionnements  pétroliers  de  la  C.E.E.  proviennent  des 
mêmes  pays. 

La  nature  des  relations  entre  l'Europe  industrialisée  et  les  pays  de 
la  Méditerranée  est  très  largement  encore  un  héritage  de  l'époque  colo- 
niale. L'Europe  exporte  des  produits  manufacturés,  éventuellement  sa 
technologie  et  ses  experts,  les  pays  de  la  Méditerranée  exportent  des 
produits  agricoles  (fruits,  légumes,  huile  d'olive,  vin)  et  des  produits 
miniers  :  essentiellement  le  pétrole  dont  les  pays  arabes  détiennent  60  % 
des  réserves  mondiales.  Les  caractéristiques  des  exportations  varient 
cependant  considérablement  d'un  pays  à  l'autre.  Ainsi,  en  1977  les 
exportations  de  l'Algérie  sont  à  94  %  constituées  par  le  pétrole  et  le  gaz, 
par  contre,  pour  la  Tunisie,  les  produits  agricoles,  alimentaires  et  miniers 
ne  forment  que  53  %  des  exportations. 

4)  La  Méditerranée  est  une  zone  stratégique  essentielle  dans  le 
monde  :  les  stratégies  de  toutes  les  grandes  puissances  industrielles  : 
E.U.,  U.R.S.S.,  Japon,  Europe  (et,  en  Europe,  plus  particulièrement  l'Alle- 
magne) s'y  affrontent  dans  le  domaine  économique,  et  pour  les  E.U.  et 
rU.R.S.S.  dans   le  domaine   militaire. 

Dans  cette  confrontation  les  pays  méditerranéens  sont  des  enjeux 
et  non  des  partenaires.  Dans  le  domaine  militaire,  en  particulier,  ils  n'ont 
guère  d'autre  rôle  que  de  céder  des  bases  navales  aux  flottes  de  guerre 
soviétique  et  américaine. 

La  deuxième  constatation  est  en  effet  que  si  la  Méditerranée  repré- 
sente une  zone,  une  région  spécifique  du  monde  moderne,  au  même  titre 
que  l'Amérique  Latine,  l'Europe  de  l'Est  ou  l'Afrique  de  l'Ouest,  elle  est 
loin  de  constituer  une  entité  et  n'en  prend  pas  le  chemin.  La  coopération 
entre  les  pays  riverains  de  la  Méditerranée  est  pratiquement  inexistante  ; 
entre  rives  nord  et  sud  bien  entendu,  entre  lesquelles  des  siècles  de 
rapports  inégaux  et  de  colonialisme  ont  installé  une  profonde  rupture, 
mais  aussi  entre  pays  de  la  rive  sud.  Ainsi,  sur  le  plan  industriel  les 
échanges  entre  pays  du  Maghreb  ne  dépassent  jamais  4  %  de  leurs 
échanges.  La  coopération  sur  les  plans  politique  et  culturel  est  elle-même 
faible.  C'est  en  particulier  le  cas  dans  le  domaine  des  sciences  de 
l'homme  et  de  la  société.  La  création  de  la  revue  Peuples  Méditerranéens- 
Mediterranean  Peoples  prétendait  contribuer  au  dépassement  de  cette 
situation,  remédier  à  la  pauvreté  des  communications  dans  ce  domaine. 
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La  troisième  constatation  est  que  l'articulation  sur  le  marché  mondial 
a  entraîné  dans  les  pays  de  la  périphérie  et,  peut-être,  plus  encore  dans 
les  pays  de  la  Méditerranée  en  raison  de  traits  originaux  spécifiques, 
une  fracture  culturelle  entre  élites  et  peuple  qui  fait  obstacle  au  déve- 
loppement du  mouvement  social.  Le  dépassement  de  la  situation  néo- 
coloniale, la  réorientation  économique  sociale,  le  développement  réel 
des  pays  de  la  Méditerranée  suppose  une  transformation  des  relations 
culturelles  au  sein  des  formations  sociales. 

L'articulation  sur  le  marché  mondial  favorise  la  formation  de  classes 
moyennes,  plus  ou  moins  nombreuses  selon  la  richesse  du  pays  péri- 
phérique, jouissant  de  standards  de  consommation  occidentaux  et  cultu- 
rellement  tournées  vers  l'Occident.  Les  intelligentzias  dites  modernistes 
proviennent  de  ces  classes  ;  même  lorsqu'elles  contestent  l'ordre  établi, 
elles  le  font  au  travers  de  cadres  d'analyses  et  d'un  langage  qui  demeure 
occidental.  Ne  se  référant  pas  à  la  culture  du  peuple  et  à  son  expérience 
quotidienne  elles  demeurent  coupées  des  masses,  incapables  de  lui 
proposer  des  objectifs  révolutionnaires  adaptés  à  sa  culture  et  à  son 
expérience  de  la  situation  périphérique. 

De  leur  côté,  les  intellectuels  traditionnels,  les  ulémas  dans  le 
monde  islamique,  les  classes  politico-intellectuelles  dans  les  midis  de 
l'Europe,  tendent  à  répondre  à  la  dereliction  des  masses  rejetées  hors 
de  la  production  et  de  la  consommation  en  faisant  miroiter  les  splen- 
deurs fantasmatiques  d'un  âge  d'or  passé.  Ils  sont  incapables  de  saisir 
les  problèmes  que  pose  la  vie  d'une  nation  dans  le  monde  d'aujourd'hui, 
incapables  de  comprendre  l'ampleur  des  transformations  de  l'imaginaire 
collectif  qu'a  induites  le  contact  avec  l'Occident  et  notamment  le  senti- 
ment de  nécessité  du  développement.  Ils  réduisent  finalement  l'aspiration 
du  peuple  à  la  reproduction  d'une  forme  politico-culturelle  figée  héritée 
du  passé  au  travers  de  textes,  ils  ne  parviennent  pas  en  fin  de  compte 
à  unifier  le  mouvement  social  de  contestation  de  l'impérialisme  ou, 
comme  dans  le  cas  iranien,  prenant  le  contrôle  d'une  révolution  culturelle 
qui  est  née  et  s'est  développée  en  dehors  d'eux,  ils  la  conduisent  à  la 
ruine,  c'est-à-dire,  sur  le  plan  extérieur,  au  renouvellement  de  la  dépen- 
dance. C'était  afin  de  peser  sur  cette  situation,  de  contribuer  à  sa 
transformation,  que  la  revue  Peuples  Méditerranéens-Mediterranean  Peo- 
ples se  voulait  un  lieu  de  réflexion  sur  le  changement  en  cours  dans 
les  pays  de  la  Méditerranée.  Deux  directions  semblaient  devoir  être 
privilégiées  dans  l'analyse  : 

1)  L'étude  des  formations  économiques  sociales  périphériques  et  de 
leur  dynamique  en  soulignant  l'importance  de  leur  articulation  multidi- 
mensionnelle  sur  le  marché  mondial,  dimension  que  bien  des  analystes, 
même  parmi  ceux  qui  se  revendiquent  du  marxisme,  tendent  à  oublier, 
traitant  des  formations  de  la  fin  du  XX^  siècle  comme  si  elles  appar- 
tenaient au  milieu  du  XIX^ 

2)  L'étude  de  la  culture  populaire,  plus  précisément,  une  socio-anthro- 
pologie de  l'imaginaire  des  classes  populaires  qui  faciliterait  le  rétablis- 
sement  des    liens    entre    intellectuels    (clercs    et    laïcs)    et   masses   et 
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permettrait  de  renouveler  les  objectifs  et  les  moyens  proposés  au  mou- 
vement social. 

L'analyse  que  l'on  faisait  en  1977  et  les  conclusions  que  l'on  en  tirait 
sont  plus  que  jamais  valables  aujourd'hui.  Au  cours  des  dernières  années 
les  rapports  de  la  Méditerranée  avec  l'Europe  du  Nord  se  sont  détériorés, 
la  situation  de  la  mer  intérieure  s'est  aggravée. 

Lorsque,  au  début  des  années  1970,  et  principalement  à  partir  de  1973 
sous  l'effet  de  la  crise  pétrolière,  s'éveille  l'intérêt  de  l'Europe  pour  la 
Méditerranée,  on  parlait  d'une  «  politique  d'approche  globale  de  la  com- 
munauté vers  les  pays  du  Bassin  méditerranéen  »  ;  l'ambition  était  de 
créer  une  région  économique  de  libre-échange  prenant  cependant  un 
certain  nombre  de  précautions  en  ce  qui  concerne,  d'une  part,  les  agri- 
cultures du  Sud  de  l'Europe  qui  supporteraient  mal  le  choc  de  leur  mise 
en  concurrence  et,  d'autre  part,  l'industrie  naissante  au  sud  de  la  Médi- 
terranée. Un  peu  plus  tard  l'Europe  s'est  faite,  particulièrement  en 
Méditerranée,  le  protagoniste  du  Nouvel  ordre  économique  international 
(N.O.E.I.)  dont  les  pays  du  tiers-monde  étaient  en  droit  d'attendre  beau- 
coup. Le  N.O.E.I.  aux  yeux  de  ces  pays  devait  signifier  un  «  contrat  de 
développement  »  dont  on  peut  résumer  les  dimensions  de  la  façon 
suivante  : 

1.  intensification  des  échanges  entre  la  communauté  et  les  pays  du 
tiers-monde  dans  un  cadre  stable  et  prévisible  ; 

2.  développement  dans  les  pays  du  tiers-monde  de  branches  industrielles 
complémentaires  de  celles  de  l'Europe  et  des  autres  fournisseurs  de 
l'Europe  ; 

3.  effort  particulier  dans  le  domaine  de  la  recherche-développement  et 
dans  celui  des  industries  motrices  (industries  mécaniques  et  élec- 
triques, etc.)  plus  que  dans  celui  des  industries  textiles  et  de 
montage  ; 

4.  coopération  pour  le  financement  des  investissements  tant  dans  un 
cadre  Nord-Sud  que  dans  celui  d'accords  triangulaires. 

L'Europe  trouvait  son  intérêt  dans  ce  N.O.E.I.  puisque,  si  elle  s'enga- 
geait à  absorber  une  partie  de  la  production  industrielle  de  la  périphérie, 
elle  alimentait  celle-ci  en  biens  d'équipement.  Or,  très  rapidement,  la 
crise  aidant,  le  N.O.E.I.  et  les  accords  qui  promettaient  d'en  engager 
la  réalisation  ont  été  vidés  de  leur  contenu. 

L'absorption  de  produits  industriels  périphériques  a  subi  des  restric- 
tions. Faisant  valoir  unilatéralement  des  clauses  de  sauvegarde,  l'Europe 
a  réduit  ses  importations  industrielles  (par  exemple  de  produits  textiles 
tunisiens  et  marocains),  mettant  ainsi  en  difficulté  des  entreprises  créées 
spécifiquement  dans  le  cadre  des  accords  de  coopération  et  brisant  la 
confiance  placée  dans  ces  accords.  Le  taux  de  couverture  des  impor- 
tations par  les  exportations  s'est  en  conséquence  dégradé  de  façon 
considérable.  Le  développement  de  branches  nouvelles,  le  transfert  de 
technologie  est  demeuré  réduit  et  les  moyens  de  financement  ont  fait 
défaut.  Le  cas  le  plus  remarquable  dans  cette  perspective  est  celui  de 
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l'Algérie  dont  l'effort  d'industrialisation  a  été  considérable  ;  il  a  en  réalité 
dépassé  les  possibilités  propres  de  financement  et  n'a  pu  se  poursuivre 
qu'en  privant  l'industrie  existante  et  l'agriculture  des  moyens  dont  elles 
avaient  besoin  pour  fonctionner,  c'est-à-dire  que  les  entreprises  algé- 
riennes existantes  sont  condamnées  à  produire  peu  et  ne  peuvent  expor- 
ter sans  pour  autant  éviter  que  leurs  équipements  soient  frappés 
d'obsolescence.  Dans  ces  conditions  économiques  très  difficiles,  l'endet- 
tement de  plusieurs  pays  a  atteint  le  seuil  où  ils  doivent  emprunter 
pour  servir  les  intérêts  de  la  dette  contractée  et  sont  donc  obligés  de 
limiter  leurs  importations. 

Par  ailleurs,  l'Europe  n'a  fait  aucun  effort  pour  tenter  de  trouver, 
comme  elle  s'y  était  engagée,  une  solution  à  la  surcharge,  actuelle  et 
potentielle,  des  marchés  des  produits  agricoles  méditerranéens  en  pro- 
venance des  pays  appartenant  anciennement  à  la  communauté,  venant 
d'y  entrer,  devant  y  entrer  ou  ayant  passé  avec  elle  des  accords  de 
coopération.  En  pratique,  elle  s'est  contentée  de  mettre  ces  pays  en 
concurrence. 

Enfin,  la  communauté  n'a  pas  de  stratégie  d'ensemble  en  Méditer- 
ranée. En  particulier,  elle  n'ose  pas  affronter  les  E.U.,  vivement  opposés 
à  l'institutionalisation  sous  une  forme  quelconque  d'une  région  méditer- 
ranéenne qui  tendrait  à  faire  apparaître  l'absurdité  de  la  présence  en 
Méditerranée  des  flottes  de  pays  qui  n'en  sont  pas  riverains. 

On  est  donc  conduit  à  cette  conclusion  que  le  N.O.E.I.  n'a  été  pour 
l'Europe,  dans  le  monde,  et  particulièrement  en  Méditerranée,  qu'un 
discours. 

La  Méditerranée  comme  unité  régionale  réelle  mais  non  actualisée 
de  la  périphérie  mondiale  n'en  continue  pas  moins  à  exister.  Elle  doit, 
semble-t-il,  tirer  de  l'expérience  décevante  de  sa  relation  à  l'Europe  les 
deux  conclusions   complémentaires   suivantes  : 

1.  L'Europe  du  Nord  (et  dans  cette  Europe  certains  pays  plus  que 
d'autres,  les  plus  fragiles  plus  que  les  autres)  est,  malgré  tout, 
parmi  les  grandes  puissances  industrielles  du  monde  le  meilleur 
partenaire  dans  la  voie  du  développement  des  pays  méditerranéens, 
en  raison  de  sa  proximité,  des  liens  culturels  anciennement  tissés, 
de  sa  vulnérabilité   même   dans   le   domaine   des   produits   de   base. 

2.  L'Europe  ne  peut  cependant  devenir  un  partenaire  fiable  dans  le 
développement  de  la  Méditerranée  que  si  celle-ci  devient  au  préalable 
une  force  dotée  d'une  certaine  cohésion  (i)  sur  le  plan  économique 
(problème  de  l'intégration  économique  des  pays  du  Maghreb,  des 
pays  arabes,  des  pays  de  la  Méditerranée)  parce  que  les  rapports 
au  marché  mondial  ne  peuvent  avoir  d'effet  positif  sur  une  économie 
que  si  celle-ci  dispose  déjà  de  ses  propres  articulations  et  (ii)  surtout, 
sur  le  plan  politique,  la  cohésion  politique  étant  d'ailleurs  nécessaire 
à  la  coopération  économique. 

On  peut  évidemment  s'interroger  sur  la  capacité  d'Etats  qui  se  sont 
constitués   dans   l'articulation   sur   le   marché   mondial,  c'est-à-dire   dans 
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l'intégration  économique  Nord-Sud  à  promouvoir  une  collaboration  Sud- 
Sud  dont  ils  se  sont  montrés  incapables  jusqu'ici,  n'hésitant  pas  à  entrer 
dans   la  situation  de  concurrence  où   les   plaçait   l'Europe. 

En  réalité,  l'exigence  de  développement  dont  découle  le  double  prin- 
cipe qui  vient  d'être  dégagé  (i.,  la  coopération  avec  l'Europe  dans  le 
cadre  d'une  Méditerranée  politiquement  et  économiquement  articulée) 
n'est  pas  celle  des  classes  dominantes  des  formations  sociales  médi- 
terranéennes qui  sont  largement  bénéficiaires  de  la  situation  actuelle, 
mais  celle  des  classes  populaires  aujourd'hui  exclues  de  la  production 
et  de  la  consommation,  ou  déportées  dans  les  centres  industriels  de 
l'Europe  du  Nord.  La  stratégie  proposée  est  donc  avant  tout  celle  du 
mouvement  de  contestation  populaire  de  l'ordre  économique  interna- 
tional, c'est-à-dire  de  l'impérialisme  et  des  classes  qui  en  sont  les  relais 
à  l'intérieur  des  formations  périphériques. 

P.S.  —  Sur  les  problèmes  présents  de  la  Méditerranée,  on  consultera 
avec  intérêt  deux  documents  utilisés  pour  dresser  l'esquisse  des  rapports 
actuels  entre  l'Europe  et  la  Méditerranée,  les  actes  de  deux  colloques  : 
Coopération  C.E.E.  Maghreb,  tenu  à  Tunis  en  mai  1979,  publié  en  1981 
dans  la  bibliothèque  de  Droit,  de  Sciences  politiques  et  économiques  du 
Centre  d'études,  de  recherches  et  de  publications  de  la  faculté  de  Droit 
et  des  Sciences  politiques  et  économiques  de  Tunis,  et  Europe  et 
Méditerranée,  tenu  à  Perpignan  en  décembre  1979  et  publié,  en  1981 
aussi,  par  l'université  de  Perpignan. 

Paris,  mars  1982. 
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UNE  GUERRE  NUCLEAIRE  «  LIMITEE  » 
EN  MEDITERRANEE  ? 


Bernard  RAVENEL 


Dès  l'Antiquité,  la  Méditerranée  a  été  l'enjeu  d'une  course  à  la 
suprématie  :  qui  contrôlait  la  Méditerranée,  contrôlait  le  monde...  Aujour- 
d'hui encore  la  Méditerranée  reste  un  enjeu  stratégique  de  portée 
mondiale. 

Les  Etats-Unis  y  exercent  depuis  la  fin  de  la  seconde  guerre  mondiale 
et  surtout  depuis  1956  une  influence  hégémonique  représentée  par  un 
réseau  régional  d'alliances  politico-militaire  très  vaste  et  par  la  présence 
permanente  d'une  flotte  de  guerre,  la  Vl^  flotte,  d'une  grande  capacité 
défensive  et  offensive. 

Cependant  depuis  1967  et  surtout  depuis  1973  l'U.R.S.S.,  pays  non 
riverain,  a  développé  sa  présence  politico-militaire  directe  et,  si  elle 
n'atteint  pas  la  capacité  américaine,  la  puissance  soviétique  en  Médi- 
terranée se  manifeste  par  une  flotte  permanente,  l'Eskadra,  et  par  la 
pratique  de  traités  bilatéraux  avec  des  pays  riverains. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  certains  pays  riverains,  en  particulier 
la  France,  puissance  nucléaire,  mais  aussi  l'Italie,  membre  de  l'O.T.A.N., 
et  d'autre  part  la  Libye  disposent  eux  aussi  de  moyens  militaires  mari- 
times non  négligeables,  venant  d'une  manière  ou  d'une  autre  s'ajouter  aux 
arsenaux  des  superpuissances.  Ce  qui  fait  que  la  Méditerranée  est  certai- 
nement le  lieu  de  plus  haute  concentration  des  flottes  et  de  plus  haute 
concentration  de  fusées  nucléaires  à  la  mer.  La  Méditerranée  est  la  mer 
la  plus  militarisée  et  la  plus  nucléarisée  du  monde.  Cette  extraordinaire 
concentration  est  lourde  de  risques  considérables  pour  la  mer  elle-même  \ 
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pour  les  pays  riverains,  pour  le  monde.  Elle  devient  nnême  une  absurdité 
militaire... 

L'évolution  de  la  situation  économique  mondiale,  celle  des  politiques 
et  doctrines  militaires  des  superpuissances  font  peser  sur  la  sécurité 
des  peuples  méditerranéens  des  menaces  sans  précédent. 

Sur  le  plan  économique  et  énergétique  la  crise  actuelle  montre  que 
la  zone  méditerranéenne  n'est  pas  un  simple  appendice  de  l'Europe  mais 
une  région  d'une  importance  littéralement  vitale  pour  le  vieux  continent 
mais  aussi  pour  les  Etats-Unis.  Pour  son  économie  —  quelles  que  soient 
les  solutions  apportées  à  la  crise  —  l'Europe  en  particulier  n'a  guère 
de  perspective  sans  les  voies  de  communication  de  la  Méditerranée, 
sans  ses  matières  premières  et  ses  ressources  énergétiques,  humaines, 
sans  les  possibilités  qu'elle  offre  dans  le  domaine  des  échanges  et  de  la 
circulation  des  biens  des  services  et  des  hommes. 

Environ  40  %  des  importations  pétrolières  européennes  se  déplacent 
sur  la  Méditerranée  dans  des  pétroliers  qui  proviennent  ou  des  puits 
d'Afrique  du  Nord  ou  du  golfe  Persique  à  travers  le  canal  de  Suez  2. 

Depuis  la  chute  du  Chah  le  contrôle  du  pétrole  de  la  région  du  golfe 
Arabo-Persique  est  devenu  pour  les  Etats-Unis  d'importance  stratégique, 
même  si  le  pétrole  du  Moyen-Orient  est  devenu  moins  important  pour 
l'économie  américaine. 

A  ce  flux  de  pétrole  et  de  gaz  répond  un  énorme  flux  inverse  d'arme- 
ments qui  assure  une  partie  du  recyclage  des  pétro-dollars. 

Sur  le  plan  politico-militaire  la  situation  est  la  suivante  :  il  existe  des 
conflits  locaux,  intra-régionaux  qui  ont  leur  propre  logique  :  c'est  le  cas 
du  conflit  au  Sahara  occidental  qui  oppose  le  Front  Polisario  et  le  régime 
marocain,  c'est  surtout  le  cas  du  conflit  israélo-palestinien,  sans  oublier 
la  situation  faite  à  l'île  de  Chypre  par  l'occupation  militaire  turque  de 
40  %   de  son  territoire. 

Mais  ces  conflits  sont  toujours  plus  surdéterminés  par  la  stratégie 
des  grandes  puissances  et  cette  situation  est  d'autant  plus  dangereuse 
que  les  Etats-Unis  et  l'U.R.S.S.  ne  semblent  plus  en  état  à  la  fois  de 
rechercher  ensemble  un  règlement  politique  des  conflits  ni  même  de 
s'opposer  aux  initiatives  agressives  de  leurs  alliés  locaux. 

Ce  n'est  pas  un  hasard  si  c'est  précisément  en  Méditerranée  que 
s'est  produite  la  crise  de  la  détente  très  exactement  au  cours  du  dernier 
trimestre  de  1977.  La  déclaration  soviéto-américaine  du  l^""  octobre  1977, 
qui  se  prononçait  pour  une  solution  négociée  du  problème  israélo-pales- 
tinien dans  le  cadre  d'une  conférence  générale  réunissant  à  Genève 
sous  l'égide  de  l'O.N.U.  toutes  les  parties  prenantes,  est  suivie  en 
novembre  et  en  décembre  par  l'initiative  du  voyage  de  Sadate  à  Jéru- 
salem, par  la  déclaration  américano-israélienne  qui,  toutes  deux,  visent 
à  refuser  à  Moscou  tout  regard  et  tout  droit  dans  le  règlement  du 
conflit.  Les  accords  de  Camp  David  en  constituent  la  conséquence 
logique.  La  politique  de  Camp  David  n'avait  aucunement  pour  but  d'appor- 
ter une  solution  globale  à  la  question  palestinienne,  elle  cherchait  en 
fait  à  établir  un  nouveau  contrôle  politico-militaire  sur  l'ensemble  de  la 
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région  moyen-orientale  à  partir  du  couple  Israël-Egypte.  Camp  David 
créait  un  déséquilibre  militaire  au  profit  d'Israël  dans  la  mesure  où 
l'Egypte  quittait  le  champ  de  bataille. 

D'une  manière  plus  générale,  l'instabilité  sociale  et  politique  de 
nombreux  pays  riverains  en  raison  de  la  crise  économique  mondiale 
aggrave  les  tensions  intra-méditerranéennes  (événements  de  Gafsa,  en 
Tunisie  en  janvier  1980,  de  Casablanca  au  Maroc  en  juin  1981). 

On  ne  peut  s'étonner  alors  que  la  Méditerranée  connaisse  une  relance 
de  la  course  aux  armements.  Les  préoccupations  de  sécurité  —  mili- 
taire —  l'emportent  sur  la  volonté  de  règlement  politique  des  conflits 
potentiels  ou  en  cours.  C'est  le  retour  du  stratégique. 

Désormais  les  superpuissances  auront  comme  souci  principal  et 
bientôt  unique  de  s'attacher  régionalement  des  alliés  militaires  en  les 
surarmant  et  en  ne  contribuant  en  rien  à  la  résolution  des  problèmes 
économiques  et  sociaux  qui  les  tenaillent,  en  augmentant  par-là  même 
les  risques  de  crise  et  de  conflit. 

Dans  ce  cadre  d'ensemble,  des  éléments  nouveaux  ont  pu  faire 
croire  à  une  relativisation  de  l'enjeu  méditerranéen  ;  la  révolution  ira- 
nienne, l'intervention  soviétique  en  Afghanistan,  la  guerre  Irak-Iran  ont 
contribué  à  faire  de  la  région  du  Golfe  un  enjeu  primordial,  augmentant 
l'importance  de  l'océan  Indien  2.  En  fait  l'importance  du  Moyen-Orient  dans 
la  rivalité  Est-Ouest  pour  le  contrôle  et  le  partage  du  monde  confère 
à  la  Méditerranée  comme  «  fenêtre  »  de  l'O.T.A.N.  vers  le  Sud  tout  son 
rôle  crucial.  L'évolution  —  conflictuelle  —  des  rapports  économiques  et 
stratégiques  entre  les  Etats-Unis  et  l'Europe  occidentale,  redonne  à  la 
Méditerranée  sa  «  centralité  »  stratégique. 


I.  LA  POLITIQUE  AMERICAINE  EN  MEDITERRANEE 
Sous  Carter,  de  1978  à  1980. 

Depuis  le  début  de  l'année  1978  les  Etats-Unis  ont  voulu  rétablir 
leur  hégémonie   régionale  à  partir  de   l'axe   Israël-Egypte. 

La  révolution  iranienne  qui  entraîne  une  crise  profonde  entre  l'Iran 
et  les  Etats-Unis  qui  viennent  de  perdre  leur  pilier  économique  et  mili- 
taire le  plus  important,  l'intervention  soviétique  en  Afghanistan,  imposent 
une  nouvelle  donne  stratégique  dans  la  région  du  golfe.  Les  Etats-Unis 
sont  obligés  de  redéfinir  une  doctrine  régionale.  Le  23  janvier  1980, 
le  président  Carter  estime  que  «  l'U.R.S.S.  essaie  de  consolider  une 
position  stratégique  qui  met  gravement  en  péril  la  libre  circulation  du 
pétrole  au  Moyen-Orient  ».  En  conséquence  le  président  énonce  la 
réponse  américaine  :  «  toute  tentative  faite  par  une  force  extérieure 
pour  s'assurer  la  maîtrise  de  la  région  du  golfe  Persique  sera  considérée 
comme  une  attaque  contre  les  intérêts  vitaux  des  Etats-Unis.  Elle  sera 
repoussée  par  tous  les  moyens  nécessaires,  y  compris  l'usage  de  la 
force  armée  ». 

17 


Bernard  Ravenel 

Cette  nouvelle  doctrine  eut  comme  conséquence  pratique  l'accélé- 
ration de  la  mise  en  place  d'une  force  militaire  capable  d'une  intervention 
directe  dans  la  région  (force  de  déploiement  rapide ''  et  le  renforcement 
de  bases  logistiques  à  proximité,  en  particulier  en  Egypte  et  en  Somalie. 

Il  faut  rappeler  que  c'est  dans  cette  même  période  —  décembre 
1979  —  qu'est  prise  à  Bruxelles  la  célèbre  décision  d'installer  dans  les 
pays  de  l'O.T.A.N.  en  1983  les  euromissiles  (Pershing  II  et  missiles 
Cruise).  L'Italie,  pour  sa  part,  devait  s'engager  à  installer  à  Comiso  en 
Sicile  les  bases  de  lancement  pour  112  missiles  de  croisière. 

La  situation  dans  la  Méditerranée  reste  marquée  par  une  tension 
permanente.  Les  Etats-Unis  relancent  leur  pression  pour  resserrer  ou 
établir  des  liens  nouveaux  avec  leurs  alliés  régionaux.  Le  voyage  du 
président  Carter,  en  juin  80,  en  Europe  du  Sud,  avait  précisément  ce  but. 
Au  Portugal,  avec  le  gouvernement  de  Sa  Carneiro,  les  conditions  d'uti- 
lisation des  bases  de  Beja  et  de  Lajes  sont  assouplies.  De  même  il  a  été 
prévu  de  créer  des  «  facilités  »  pour  permettre  à  un  porte-avions  de 
l'U.S.  Navy  de  stationner  dans  les  eaux  portugaises  à  Lisbonne. 

En  Espagne,  se  pose  le  problème  du  renouvellement  du  traité  bilatéral 
de  cinq  ans  signé  en  1976.  Le  gouvernement  espagnol  actuel  est  d'accord 
avec  Carter  pour  poser  dès  1981  le  problème  de  l'adhésion  de  l'Espagne 
à  l'O.T.A.N.  en  dépit  de  l'opposition  de  la  majorité  du  peuple  espagnol. 
En  contrepartie,  Madrid  demanderait  la  restitution  de  Gibraltar. 

En  Italie,  Carter  est  venu  se  faire  confirmer  la  politique  pro-atlantiste 
menée  par  le  gouvernement  italien  qui  avait  été  manifestée  par  l'accep- 
tation, en  1979,  du  déploiement  sur  le  sol  italien  de  nouveaux  missiles 
nucléaires  américains. 

Plus  récemment  encore,  en  septembre,  le  coup  d'Etat  en  Turquie 
mené  par  le  général  Evren  a  été  manifestement  réalisé  avec  l'accord 
des  Etats-Unis  et  de  milieux  dirigeants  de  l'O.T.A.N. 

Enfin,  le  20  octobre  1980,  les  instances  militaires  de  l'O.T.A.N.  ont 
réussi  à  imposer  à  la  Grèce  son  retour  dans  l'organisation  militaire 
intégrée  de  l'Alliance  atlantique,  la  Grèce  a  accepté  de  dissocier  le 
problème  de  Chypre  du  reste  du  contentieux  gréco-turc  concernant  en 
particulier  le  problème  de  la  mer  Egée. 

Ainsi,  apparemment,  s'est  réalisée  une  sorte  de  «  normalisation 
atlantique  »  du  flanc  sud  de  l'Europe. 

La  doctrine  et  la  politique  de  l'administration  Reagan. 

Pour  l'essentiel  la  doctrine  stratégique  de  la  nouvelle  administration 
américaine  se  présente  comme  une  volonté  déterminée  de  préparer  les 
forces  américaines  à  combattre  à  tout  moment,  en  tous  lieux,  à  tout 
niveau  de  violence.  Présentée  comme  essentiellement  défensive  face 
à  une  hypothétique  attaque  soviétique,  cette  doctrine,  en  réalité,  justifie 
l'accroissement  considérable  de  la  capacité  des  Etats-Unis  à  mener  des 
guerres  dans  des  zones  très  lointaines  du  territoire  américain,  ce  qui 
revient  à  une  orientation  offensive  :   pour  la   R.D.F.  (Rapid   Deployment 
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Force),  on  met  au  point  une  «  stratégie  préventive  »  qui  vise  par  des 
actions  anticipant  celles  de  l'ennemi  à  s'assurer  que  les  forces  améri- 
caines occupent  les  premières  le  champ  de  bataille  pour  prévenir 
l'adversaire  d'un  risque  d'extension  du  conflit...  Les  crédits  (10,5  milliards 
de  dollars)  accordés  à  l'expansion  de  la  R.D.F.  en  témoignent.  La  R.D.F. 
constitue  désormais  une  unité  de  combat  indépendante  avec  comme 
responsabilité   centrale   la  défense  du   Moyen-Orient. 

Plus  globalement  la  nouvelle  doctrine  stratégique  américaine  se  carac- 
térise par  un  retour  des  Etats-Unis  à  une  pensée  stratégique  opération- 
nelle de  «  puissance  maritime  »  conquérante.  La  mer,  comme  no  man's 
land  est  toujours  un  enjeu  et  un   lieu  d'affrontement. 

C'est  dans  cette  nouvelle  ambiance  que  se  déroulent  les  manœuvres 
Bright  Star  II  en  Méditerranée,  en  novembre  1981.  8  000  hommes  de  la 
R.D.F.  amenés  des  Etats-Unis,  avec  la  Vl°  flotte  en  état  d'alerte  simulent 
un  combat  défensif-offensif  autour  de  la  Libye  :  il  s'agit  de  dissuader 
toute  velléité  soviétique  dans  la  zone,  velléité  directe  ou  par  pays 
interposés  Libye,  Syrie,  Ethiopie^. 

Bright  Star  il  constitue  les  plus  grandes  manœuvres  aéronavales 
des  Etats-Unis  au  Moyen-Orient,  trois  fois  plus  imposantes  que  celles 
de  même  nature,  menées  l'année  précédente.  Il  s'agit  ainsi  pour  les 
Etats-Unis  de  se  reconstituer  un  prestige  sévèrement  atteint  par  la 
malheureuse  expédition  iranienne  pour  tenter  de  libérer  les  otages  amé- 
ricains... En  même  temps  les  Etats-Unis  confirment  leur  volonté  d'inter- 
vention militaire  directe  dans  la  région  méditerranéenne. 

Le  rôle  stratégique  accru  des  pays  riverains. 

Les  Etats-Unis  estiment  que  l'ensemble  des  pays  du  pourtour  médi- 
terranéen doivent  jouer  un  rôle  stratégique  plus  important  dans  le 
dispositif  global  voulu   et  élaboré  outre-Atlantique. 

Cette  orientation  s'est  renforcée  du  fait  même  de  l'échec  stratégique 
que  rencontrent  les  Américains  en  Europe  occidentale,  en  R.F.A.  en 
particulier. 

La  volonté  américaine  d'installer  en  Allemagne  Fédérale  des  armes 
de  première  frappe  (c'est-à-dire  offensives  et  non  plus  défensives)  telles 
que  les  Pershing  II  s'est  heurtée  à  la  prise  de  conscience  massive  du 
peuple  allemand.  Celui-ci  s'est  aperçu  après  l'interruption  des  négo- 
ciations SALT  II  que  désormais  sa  protection  vis-à-vis  de  l'invasion 
soviétique  signifiait  avant  tout  sa  propre  destruction,  dans  la  mesure 
où,  pour  échapper  à  des  armes  de  première  frappe,  l'adversaire,  perce- 
vant cette  menace,  a  nécessairement  tendance  à  vouloir,  préventivement, 
frapper   le   premier... 

Face  à  cet  échec  de  la  nouvelle  pensée  stratégique  américaine  les 
dirigeants  de  Washington  essaient  de  récupérer  leur  pouvoir  politique 
et  militaire  en  déplaçant  le  problème  vers  le  Sud,  c'est-à-dire  en  pointant 
leurs  fusées  —  celles  de  l'O.T.A.N.  —  vers  la  Méditerranée  et  ses 
riverains. 
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En  réalité  il  s'agit  de  sortir  l'Alliance  atlantique  du  cadre  européen 
traditionnel  et  de  lui  attribuer  un  caractère  offensif  :  les  Américains 
veulent  faire  en  sorte  que  les  Européens  soient  associés  à  leur  politique 
qui  se  traduirait,  avec  leur  R.D.F.,  par  des  expéditions  militaires  rapides 
vers  le  tiers-monde.  La  pression  des  Etats-Unis  auprès  de  leurs  alliés 
se  décompose  ainsi  :  si,  par  exemple,  les  Américains  sont  obligés  de 
prendre  des  effectifs  en  Allemagne  pour  leur  intervention  vers  le  Sud, 
les  Allemands  doivent  s'engager  à  appeler  des  réservistes  pour  compen- 
ser les  départs.  Ils  doivent,  en  plus,  faire  des  efforts  financiers  pour 
les  infrastructures  logistiques  nécessaires  à  la  mise  en  place  de  ces 
moyens  d'intervention. 

Ainsi  cette  Alliance  atlantique  rénovée,  tournée  vers  le  Sud,  vers 
la  Méditerranée  aurait  comme  finalité  principale  l'intervention  vers  le 
tiers-monde,  vers  le  golfe  ;  la  décision  de  cette  intervention  serait  prise 
par  les  seuls  Américains. 

Cette  perspective  américaine  d'un  déplacement  des  priorités  straté- 
giques de  l'Occident  vers  la  Méditerranée  et  le  golfe  aboutit  à  la  rééva- 
luation des  fonctions  stratégiques  des  pays  européens  méditerranéens. 

C'est  d'abord  le  cas  de  la  Turquie.  Bastion  avancé  de  l'O.T.A.N.  en 
Méditerranée  orientale,  en  situation  géo-politique  privilégiée  au  bord 
de  la  mer  Noire  face  à  l'U.R.S.S.,  la  Turquie  est  d'abord  un  territoire 
irremplaçable  pour  surveiller  l'U.R.S.S.  (2  000  km  de  frontières  commu- 
nes)*. Après  la  perte  de  l'Iran  et  des  installations  d'écoute  nord- 
américaines  qui  y  fonctionnaient,  la  Turquie  reste  «  la  grande  oreille  » 
de  l'Alliance  atlantique. 

Mais  la  Turquie  est  aussi  —  et  peut-être  surtout  —  un  avant-poste 
de  la  coalition  atlantique  dans  le  Moyen-Orient.  Depuis  l'arrivée  au 
pouvoir  de  la  junte  en  septembre  80,  un  accord  militaire  bilatéral  —  qui 
était  en  suspens  depuis  cinq  ans  —  a  été  signé  entre  la  Turquie  et  les 
Etats-Unis  (janvier  81).  Dans  cet  accord,  l'accès  à  tous  les  ports,  à  tous 
les  aéroports,  à  toutes  les  bases  est  ouvert  aux  troupes  américaines. 
En  échange  les  Etats-Unis  s'engagent  à  rééquiper  l'armée  turque  et  à 
prêter  d'importantes  sommes  d'argent  pour  remettre  en  état  et  déve- 
lopper les  infrastructures.  Les  Etats-Unis  s'engagent  aussi  à  déployer 
du  matériel  électronique  d'écoute  hyper-sophistiqué.  De  son  côté  la 
Turquie  s'apprêterait  à  accepter  l'installation  sur  son  territoire  de  missiles 
Pershing  et  Cruise  et  mettrait  sur  pied  deux  divisions  de  la  R.D.F.  Il  est 
significatif  que  le  général  Haig  se  soit  plu  à  répéter  que  «  la  Turquie 
devait  devenir  l'alliée  n°  1  dans  la  région  ».  Pour  les  stratèges  améri- 
cains la  Turquie  est  la  clé  de  toute  stratégie  crédible  de  l'Occident  dans 
la  région  ^. 

Mais  ce  qui  manifeste  le  caractère  global  et  dangereux  de  la  politique 
méditerranéenne  des  Etats-Unis  est  incontestablement  la  décision  de 
faire  entrer  l'Espagne  dans  rO.T.A.N.  Cet  aspect  est  d'autant  plus  signi- 
ficatif que  pendant  un  certain  temps  on  s'orientait  plutôt  vers  un  renou- 
vellement de  l'accord  bilatéral  Espagne-Etats-Unis  qui  depuis  1953  s'opère 
régulièrement  environ  tous  les  cinq  ans. 
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Le  motif  de  la  décision  américaine  est  fondamentalement  politique  : 
c'est  un  moyen  de  compenser  le  déclin  intérieur  de  i'O.T.A.N.  en  Europe 
du  Centre-Nord,  ou  de  manifester  ainsi  une  volonté  de  reprise  en  mains 
de  I'O.T.A.N.  et  d'imposer  l'extension  des  limites  de  l'espace  jusqu'ici 
contrôlé  par  I'O.T.A.N.  vers  le  Sud,  en  particulier  par  l'intégration  des 
îles  Canaries. 

Sur  le  plan  technico-militaire  l'opération  est  aussi  lourde  de  sens  : 
l'Espagne,  territoire  de  500  000  km^,  offre  ainsi  des  bases  logistiques 
permettant  une  dispersion  des  forces  face  à  la  capacité  de  destruction 
et  de  précision  de  l'ennemi  supposé^.  Mais  c'est  aussi  un  ensemble 
de  bases  opérationnelles  pour  les  interventions  au  Proche-Orient,  au 
Golfe,  ou  en  Afrique  à  partir  des  Canaries. 

Plus  globalement  l'Espagne  complète  en  fait  l'organigramme  du  flanc 
sud  de  I'O.T.A.N.  pour  relier  la  Méditerranée  à  l'océan  Atlantique. 

En  fait  la  portée  de  l'intégration  de  l'Espagne  dans  le  dispositif  mili- 
taire atlantique  est  considérable,  à  la  fois  dans  les  rapports  avec 
l'U.R.S.S.  et  avec  le  tiers-monde. 

Vis-à-vis  de  l'U.R.S.S.  et  du  Pacte  de  Varsovie,  l'entrée  de  l'Espagne 
est  véritablement  perçue  comme  introduisant  un  déséquilibre  qu'il  s'agira 
d'une  manière  ou  d'une  autre  de  compenser,  dans  le  cadre  d'une  logique 
des  blocs  plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour.  La  pression  soviétique  vis- 
à-vis  des  pays  du  Pacte  de  Varsovie  ne  peut  qu'en  sortir  renforcée,  plus, 
elle  peut  ainsi  trouver  justification  à  l'exercer  contre  un  pays  non  aligné, 
la  Yougoslavie  par  exemple... 

Vis-à-vis  du  Sud,  l'Espagne  apparaît  aux  yeux  des  experts  du  Penta- 
gone comme  un  point  d'appui  de  premier  ordre  pour  l'Afrique  du  Nord, 
voire  l'Afrique  australe  et  même  vers  l'Amérique  latine,  en  rapport 
avec  la  volonté  plus  affirmée  d'une  maîtrise  de  l'espace  maritime  atlan- 
tique. Dans  l'immédiat  on  devine  les  conséquences  de  cette  dynamique 
face  au  conflit  du  Sahara  occidental  —  qui  trouve  précisément  les 
Canaries  dans  son  prolongement'.  Pour  le  reste  de  la  Méditerranée 
l'administration  Reagan,  dans  son  ardeur  à  préparer  une  confrontation  à 
la  fois  contre  l'U.R.S.S.  et  le  tiers-monde,  s'applique  à  renforcer  les 
piliers  existant  dans  la  région  pour  mieux  les  associer  à  ses  propres 
objectifs. 

D'abord  une  mission  Haig  au  Moyen-Orient  demande  à  l'Arabie  Séou- 
dite  son  «  consensus  stratégique  »  pour  résister  à  l'influence  de  l'U.R.S.S. 
dans  la  région,  promettant  en  échange  des  avions-radars  Awacs.  Ensuite, 
après  avoir  reproché  à  Israël  son  refus  de  soutenir  cette  politique 
nouvelle  en  direction  des  pays  arabes,  Washington  propose,  au  cours 
d'un  voyage  de  Begin,  un  accord  militaire  sans  précédent.  Cet  accord 
de  «  coopération  stratégique  »,  prévoit,  entre  autres,  l'utilisation  éven- 
tuelle du  territoire  israélien  comme  «  base  avancée  »  des  forces  améri- 
caines au  cas  où  la  R.D.F.  devrait  être  utilisée.  Des  manœuvres  navales 
et  aériennes  conjointes  en  Méditerranée  sont  prévues... 

En  fait  l'essentiel  de  cette  coopération  militaire  que  les  Américains, 
à    la   différence   des    Israéliens,   veulent   présenter   comme    uniquement 
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tournée  contre  !'«  expansionnisme  soviétique  »  a  une  utilité  innnnédiate 
liée  à  la  possibilité  pour  des  Américains  d'utiliser  de  véritables  bases 
militaires.  C'est  le  cas  des  bases  d'Eytam  et  d'Etzion  proches  de  la 
côte  méditerranéenne  du  Sinaï  ;  ces  bases  servant  en  même  temps  de 
lieux  d'entraînement  des  forces  américaines  pour  la  guerre  du  désert 
dans  les  conditions  du  Moyen-Orient.  Cet  accord  fournit  au  gouvernement 
Begin  la  possibilité  de  justifier  les  opérations  d'agression  vers  le  Liban 
en  particulier  non  plus  seulement  au  nom  de  la  sécurité  d'Israël  mais 
au    nom    de    la    défense    d'«  intérêts    conjoints  »    américano-israéliens  ^^. 

Enfin,  last  but  non  least,  le  cas  italien. 

Depuis  plusieurs  années  la  péninsule  et  davantage  encore  les  îles 
sont  considérées  comme  des  avant-postes  privilégiés  du  dispositif 
atlantique  projeté  vers  la  Méditerranée. 

La  possible  défection  allemande  pour  l'installation  des  euromissiles 
et  l'acceptation  rapide  et  complaisante  par  le  gouvernement  italien  de 
laisser  construire  les  rampes  de  lancement  pour  les  missiles  Cruise 
à  Comiso  en  Sicile  feront  de  l'Italie  l'unique  base  en  Europe  «  continen- 
tale »   de   la  nouvelle   «  dissuasion  »   américaine   contre   l'U.R.S.S. 

Mais  il  faut  examiner  de  plus  près  la  signification  du  choix  de  Comiso. 
En  effet  la  position  stratégique  de  ce  site  dans  la  zone  méditerranéenne 
constitue  une  sérieuse  menace  pour  de  nombreux  pays  qui  se  trouvent 
inclus  dans  le  rayon  d'action  (2  500  km]  des  missiles,  de  l'Afrique  du 
Nord  au  Moyen-Orient. 

Ce  choix  marque  en  fait  une  nouvelle  étape  dans  la  course  aux 
armements  de  l'O.T.A.N.  En  effet  jusqu'à  ce  moment  on  avait  toujours 
affirmé  que  les  missiles  nucléaires  à  moyenne  portée  en  Europe  devaient 
servir  à  défendre  les  Européens  de  l'U.R.S.S.  Selon  cette  logique  clas- 
sique il  aurait  alors  fallu  choisir,  pour  l'installation  d'une  base  en  Italie, 
une  zone  au  nord  de  ce  pays,  beaucoup  plus  proche  de  l'U.R.S.S.  Or 
Comiso,  au  contraire,  est  situé  à  l'extrême  sud,  juste  en  face  de  la 
Libye  (un  missile  mettrait  une  heure  pour  atteindre  Tripoli).  Cette  base 
est  clairement  orientée  vers  le  monde  arabe  et  la  région  du  Golfe. 
Sans  aucun  doute  est  ici  franchie  une  nouvelle  étape  vers  une  guerre 
nucléaire  «  limitée  »,  à  travers  un  réarmement  qui  ne  vise  plus  à  la 
défense  mais  à  l'attaque  contre  le  Sud.  En  outre  Comiso  est  sur  une 
île,  la  Sicile,  qui  avec  ses  4  millions  d'habitants,  devient  le  berceau 
idéal  d'une  guerre  nucléaire  limitée... 

Plus  récemment,  on  apprenait  par  le  New  York  Times  du  15  février  82, 
que  l'Italie  offrait  des  bases  à  la  R.D.F.  et  manifestait  sa  disponibilité 
à  recevoir  sur  son  territoire  les  structures  logistiques  du  corps  spécial 
de   100  000   hommes  en  préparation  aux  Etats-Unis  ^^ 

Pour  compléter  cette  politique  d'ensemble  menée  par  les  Etats-Unis 
en  Méditerranée  il  faut  citer,  même  brièvement,  ce  qui  se  passe  à 
Chypre,  au  Maroc  et  en  Tunisie. 

Pour  Chypre,  grande  île  proche  du  Moyen-Orient  d'une  importance 
stratégique  qu'il  est  inutile  de  préciser  mais  qui  reste  occupée  à  40  % 
de  son  territoire  depuis  1974  par  l'armée  turque,  le  projet  le  plus  signi- 
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ficatif  semble  être  celui  qui  a  été  défini  à  l'issue  d'une  rencontre  entre 
Haig  et  Rolandis,  le  ministre  chypriote  des  Affaires  étrangères,  le  20  mai 
1981.  Ce  projet  prévoit  à  la  fois  la  réduction  et  l'insertion  dans  l'O.T.A.N. 
des  troupes  d'occupation  turques  et  l'installation  dans  la  partie  nord 
d'une  base  pour  la   R.D.F.  ^^. 

Au  Maroc,  autre  bastion  stratégique  à  l'entrée  ouest  de  la  Méditer- 
ranée, en  février  1982,  la  visite  de  Haig  a  connu  un  grand  succès  :  ren- 
forcement des  rapports  militaires  et  stratégiques,  création  d'une  com- 
mission militaire  conjointe,  offre  de  deux  bases  d'appui  pour  la  R.D.F. 
Très  clairement  Haig,  abandonnant  la  position  de  neutralité  formelle 
tenue  par  Carter  sur  la  question  du  Sahara  occidental,  a  appuyé  le  point 
de  vue  marocain,  accusant  en  même  temps  la  Libye  de  déstabiliser 
la  région  avec  l'appui  de  l'U.R.S.S.  Outre  cette  alliance  renforcée  avec 
Rabat,  les  Etats-Unis  ont  voulu  aussi  impliquer  les  Tunisiens,  en  créant 
une  commission  nucléaire  mixte  américano-tunisienne  en  novembre 
1981  13. 

Ainsi  à  travers  ce  premier  panorama  de  la  politique  américaine  en 
Méditerranée  —  pour  laquelle  nous  avons  préféré  ne  pas  parler  de  la 
Grèce,  étant  donnée  l'incertitude  qui  pèse,  après  la  victoire  du  P.A.S.O.K. 
de  Papandréou  aux  élections  de  novembre  1981  sur  l'évolution  des 
rapports  entre  la  Grèce  et  l'O.T.A.N.  dans  cette  zone  névralgique  ^^  —  on 
peut  percevoir  la  ligne  d'ensemble  de  cette  politique.  Il  s'agit  d'un 
changement  de  stratégie  nucléaire  —  on  se  prépare  désormais  à  une 
guerre  nucléaire  limitée  —  qui  s'accompagne  d'une  révision  de  la 
doctrine  traditionnelle  de  l'O.T.A.N.  qui  tend  à  impliquer  les  alliés  euro- 
péens dans  la  fonction  de  gendarmerie  internationale  vers  le  Sud  jusque- 
là  assumée  exclusivement  par  les  Etats-Unis.  L'instrument  fondamental, 
idéologique  et  politique  de  cette  politique  est  la  relance  de  la  tension 
avec  l'U.R.S.S.  L'aspect  concret  immédiat  de  cette  nouvelle  politique 
est  de  faire  participer  les  Européens  —  et  aussi  le  Japon  —  aux  dépenses 
de  réarmement  pour  «  rééquilibrer  »  les  rapports  économiques  entre  les 
membres  de  l'Alliance  occidentale... 

Le  résultat  véritable  de  cette  politique  est  une  militarisation  et  une 
nuclearisation  accélérées  de  la  Méditerranée  et  l'implication  plus  directe, 
quasi  automatique,  de  l'Europe  dans  la  poudrière  moyen-orientale.  Le  ris- 
que de  guerre  généralisée  n'a  jamais  été  si  grand  et  c'est  en  Méditer- 
ranée qu'il  est  le  plus  élevé. 


II.  L'U.R.S.S.  ET  LA  MEDITERRANEE 

Il  ne  peut  être  question  d'analyser  ici  de  manière  précise  les  carac- 
téristiques et  l'évolution  d'ensemble  de  la  politique  soviétique  dans  la 
zone  méditerranéenne.  Trop  d'éléments  d'informations  manquent  pour 
permettre  une  approche  approfondie. 

Cette  politique  ne  peut  se  comprendre  en  dehors  d'un  très  complexe 
ensemble  de  facteurs  qui  la  conditionnent  :  facteurs  historiques  d'abord 
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—  continuité  et  discontinuité  de  la  politique  russe  avant  et  après  octo- 
bre 1917  — ,  géo-politiques  —  proximité  du  territoire  et  conception  de 
défense  — ,  politique  globale  de  confrontation  avec  les  Etats-Unis,  intérêts 
économiques  et  énergétiques,  rapports  entre  facteurs  politiques  et  fac- 
teurs militaires,  rôle  de  l'évolution  des  systèmes  d'armes,  etc. 

A  cela  il  faut  ajouter  les  facteurs  régionaux  et  locaux  qui  peuvent 
influencer  et  modifier  durablement  telle  ou  telle  forme  de  présence  de 
rU.R.S.S.  dans  la  région. 

Nous  proposons  quelques  éléments  d'ordre  historique,  politique  et 
stratégique  pour  introduire  à  une  analyse  de  la  politique  soviétique  en 
Méditerranée  qui  reste  à  faire. 

Le  problème  de  l'accès  à  la  Méditerranée  :  la  question  des  détroits. 

La  volonté  de  l'U.R.S.S.  de  devenir  une  puissance  navale  en  parti- 
culier en  Méditerranée  n'est  pas  nouvelle.  Déjà  à  l'époque  tsariste  entre 
1769  et  1806  on  assiste  à  trois  tentatives  successives  de  pénétration 
dans  cette   mer  ^^. 

Cette  politique  se  soldera  par  un  échec.  Au  XIX^  siècle  la  Grande- 
Bretagne  a  la  haute  main  sur  l'ensemble  méditerranéen. 

Il  faudra  attendre  1936  pour  que,  par  la  Convention  de  Montreux 
signée  entre  la  Turquie,  l'U.R.S.S.,  l'Angleterre  et  la  France,  l'U.R.S.S. 
obtienne  pour  les  détroits  un  nouveau  statut  qui  reste  en  vigueur  aujour- 
d'hui. La  liberté  complète  est  reconnue  aux  bâtiments  de  commerce  en 
temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre.  Pour  les  navires  de  guerre  le 
passage  est  lié  à  des  règles  complexes  où  jouent  le  nombre  et  l'arme- 
ment et  un  préavis  est  exigé.  En  fait,  par  le  biais  de  dépôts  systéma- 
tiques de  préavis  de  passage  de  navires  de  guerre,  l'U.R.S.S.  peut 
renforcer  rapidement  sa  force  navale  en   Méditerranée. 

Comme  l'écrit  A.  Sanguinetti  «  pour  qui  veut  analyser  l'importance 
stratégique  de  la  Méditerranée  de  nos  jours,  le  contexte  de  la  marche 
continue  de  la  Russie  vers  une  présence  dans  cette  mer  en  dépit  de  la 
résistance  acharnée  des  Anglo-Saxons,  et  la  relève  de  la  primauté 
anglaise  par  les  Américains  ne  doivent  jamais  être  perdus  de  vue.  Car 
à  partir  de  là  peuvent  s'ouvrir  de  multiples  voies  d'action  dont  l'enjeu 
est  la  mainmise  sur  l'Europe  et  le  monde  »  ^^. 

De  ce  point  de  vue  la  deuxième  guerre  mondiale  et  ses  conséquences 
furent  décevantes  quant  à  l'extension  de  la  zone  d'influence  de  l'U.R.S.S. 
vers  la  Méditerranée.  L'Albanie  et  la  Yougoslavie,  pays  riverains,  attri- 
bués à  la  sphère  d'influence  soviétique  ne  tardèrent  pas  à  faire  défection... 

Spécificité  historique  de  la  politique  de  l'U.R.S.S.  en  Méditerranée. 

Il  faut  bien  prendre  en  compte  en  quoi  la  Révolution  d'Octobre  a  pu 
modifier  ou  non  le  rôle  joué  par  la  Russie  dans  le  domaine  de  ses 
relations  avec  les  pays  méditerranéens.  En  particulier  la  domination  colo- 
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niale  exercée  sur  les  pays  arabes  par  la  France  et  l'Angleterre  a 
déterminé  une  politique  spécifique  de   l'U.R.S.S.  à  ses  débuts. 

Lénine  notait  le  rôle  progressif  des  luttes  nationales  et  anticoloniales 
comme  élément  de  la  lutte  d'ensemble  du  prolétariat  pour  sa  propre 
libération.  Le  congrès  des  peuples  d'Orient  tenu  à  Bakou  (en  septembre 
1930)  marquait  de  fait  l'alliance  entre  l'Occident  ouvrier  et  l'Orient 
paysan. 

Cependant,  avec  la  guerre  civile  et  l'intervention  étrangère  pour 
étouffer  la  révolution,  cette  perspective  de  reconnaissance  effective  des 
droits  des  peuples  à  l'autodétermination  se  transforme.  Ce  sont  les 
généraux  «  blancs  »  qui  parlent  d'autodétermination  et,  en  regard,  Staline 
«  commissaire  aux  nationalités  »  répond  par  une  politique  de  russification 
forcée  ;  Lénine  s'en  inquiète,  en  vain.  Désormais,  du  fait  de  l'éloignement 
de  la  perspective  révolutionnaire,  les  intérêts  de  la  révolution  mondiale 
coincident  étroitement  avec  ceux  de  l'Etat  soviétique.  Le  principe  prio- 
ritaire obligatoire  pour  les  mouvements  anti-colonialistes  est  la  défense 
de  l'Etat  soviétique  et  de  sa  diplomatie. 

Avec  la  défaite  du  fascisme  —  qui  avait  nécessité  une  alliance  entre 
l'U.R.S.S.  et  deux  puissances  coloniales,  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  —  s'ouvre   une   période   nouvelle. 

Le  rapport  de  Jdanov,  à  la  réunion  constitutive  du  Kominform  en 
septembre  1947,  exprime  l'orientation  de  la  politique  internationale  sovié- 
tique. C'est  la  célèbre  théorie  des  «  deux  camps  »  :  d'un  côté  le  camp 
impérialiste  et  de  la  guerre,  de  l'autre  les  forces  anti-impérialistes  et 
de  la  paix.  Pas  de  place  pour  une  troisième  force... 

Un  an  après,  la  Yougoslavie,  pays  méditerranéen,  refusait  cette  stricte 
logique  de  bloc.  Par  la  suite,  après  l'indépendance  de  l'Inde  et  la  révo- 
lution chinoise,  la  révolution  nassérienne  en  Egypte  crée  une  situation 
nouvelle  en  Méditerranée  aussi. 

La  mort  de  Staline  (1953)  permet  un  aggiornamento  de  la  politique 
soviétique  en  Méditerranée  :  c'est  le  voyage  de  Kroutchev  à  Belgrade, 
c'est  l'accord  avec  l'Egypte  pour  le  barrage  d'Assouan.  Cette  nouvelle 
orientation  permet  à  l'U.R.S.S.  un  «  saut  qualitatif  »  dans  sa  présence 
politique,  économique  et  navale  ^^. 

Ce  dynamisme,  lié  au  prestige  du  modèle  soviétique  comme  modèle 
de  développement  alternatif  au  système  colonial  occidental  réduit  sen- 
siblement en  U.R.S.S.  les  préoccupations  en  matière  de  sécurité. 

L'affaiblissement  corrélatif  des  métropoles  coloniales  (France  et 
Grande-Bretagne)  en  Méditerranée  fait  passer  l'U.R.S.S.  dans  le  domaine 
de  la  sécurité  d'une  conception  régionale  à  une  conception  globale.  Et, 
à  partir  du  moment  où  le  rôle  global  lui  est  reconnu,  l'U.R.S.S.  se  propose 
de  trouver  un  accord  avec  les  Etats-Unis.  C'est  tout  le  sens  de  la  politique 
soviétique  au  moment  de  l'intervention  militaire  franco-anglaise  contre 
la  nationalisation  du  canal  de  Suez  par  Nasser  en  1956.  L'entente  contra- 
dictoire réalisée  à  ce  moment  avec  les  Etats-Unis  contre  les  Anglo- 
Français  marque  le  début  d'une  nouvelle  ère  en  Méditerranée. 

Mais  il  faudra  attendre  l'échec  subi  à  Cuba  en  1962  dans  l'affaire  des 
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missiles  pour  que  les  Soviétiques  soient  convaincus  de  l'innportance 
pour  une  grande  puissance  à  vocation  mondiale  —  impérialiste  —  d'une 
puissante  force  militaire  navale.  Théoricien  et  artisan  de  ce  renfor- 
cement de  la  flotte  soviétique  a  été  l'amiral  Sergui  Gorshkorv,  comman- 
dant en  chef  de  la  marine  de  l'U.R.S.S.  pendant  ces  vingt-trois  ans  :  il 
est  l'auteur  d'un  texte  fondamental  pour  la  stratégie  navale  «  la  puis- 
sance navale  et  l'Etat  »  dans  lequel  sont  exposées,  entre  autres,  ses 
théories  sur  la  nécessité  pour  l'U.R.S.S.  que  le  «  pavillon  soviétique 
flotte  sur  tous  les  océans  du  globe  ». 

Désormais  la  marine  de  guerre  destinée  à  contrôler  les  côtes  de 
l'U.R.S.S.  est  transformée  en  force  capable  d'être  déployée  dans  des 
zones  éloignées.  C'est  alors  qu'une  escadre  fut  déployée  de  manière 
permanente  en  Méditerranée  orientale  à  partir  de  1967,  avec  la  guerre 
des   six  jours. 

A  la  fin  des  années  soixante  et  au  début  des  années  soixante-dix, 
la  sécurité  redevient  pour  l'U.R.S.S.  un  objectif  qui  nécessite  un  accrois- 
sement constant  des  efforts  au  niveau  militaire.  Les  pays  du  Pacte  de 
Varsovie  restent  traversés  par  de  fortes  tensions  qui  obligent  même, 
en  1968,  à  une  intervention  armée  en  Tchécoslovaquie. 

Défense  du  monolithisme,  hostilité  à  l'eurocommunisme  qui  se  déve- 
loppe en  Europe  du  Sud,  accent  prioritaire  mis  sur  le  thème  de  la  sécurité 
diminuent  la  capacité  politique  d'intervention  de  l'U.R.S.S.  en  Méditer- 
ranée. Cependant  l'U.R.S.S.  continue  à  apporter  son  soutien  à  des  mou- 
vements de  libération  dans  les  pays  arabes,  et  en  particulier  à  l'O.L.P., 
proposant  même  un  cadre  pour  une  solution  politique  (initiative  à  l'O.N.U. 
sur  le  Moyen-Orient). 

Cependant  cette  politique  continue  à  se  situer  dans  le  cadre  de  la 
détente  marquée  par  une  recherche  de  convergence  avec  les  Etats-Unis  ^^. 

Mais  de  1974  à  1977,  l'aggravation  de  la  crise  en  Occident,  la  défaite 
américaine  en  Indochine  offrent  à  l'U.R.S.S.,  en  particulier  en  Afrique, 
l'occasion  d'une  intervention  politico-militaire  directe  qui  pèse  sur  le 
rapport  global  des  forces  dans  le  cadre  d'une  logique  de  puissance  et 
de  répartition  en  sphères  d'influence. 

De  1978  à  1981,  l'aggravation  des  problèmes  économiques  internes 
au  bloc,  sa  gamme  réduite  de  moyens  d'intervention,  en  particulier  éco- 
nomico-financiers et  technologiques  vis-à-vis  du  tiers-monde  mais  aussi 
sa  volonté  de  maintenir  son  statut  paritaire  avec  les  Etats-Unis  amènent 
l'U.R.S.S.  à  centrer  sa  politique  sur  le  pôle  de  la  sécurité.  Cela  signifie 
la  mise  en  avant  des  instruments  qui  apparaissent  comme  les  plus 
efficaces  :  la  puissance  militaire  et  le  renforcement  des  formes  d'ali- 
gnement étroit  autour  de  l'U.R.S.S.  C'est  ce  qu'on  peut  définir  comme 
une  politique  de  bloc,  en  dernière  analyse  défensive. 

En  même  temps  (après  1973)  on  constate  un  déclin  de  capacité  des 
deux  grandes  puissances  à  contrôler  les  développements  de  la  situation 
dans  leur  système  d'alliances.  En  fait  c'est  une  tendance  à  une  régio- 
nalisation du  monde  qui  aboutit  à  une  prolifération  des  tensions  et  des 
conflits  locaux  et  régionaux  (Egypte  -  Libye  -  affaire  chypriote,  etc.). 
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Cette  évolution  s'est  particulièrement  marquée  au  Moyen-Orient.  La 
date  clé  est  1977.  En  octobre  de  cette  année  la  déclaration  soviéto- 
américaine  envisage  une  solution  globale  au  problème  israélo-arabe. 
C'est  la  gestion  bipolaire  du  monde.  En  décembre  1977  la  déclaration 
israélo-américaine  montre  que  les  Etats-Unis  veulent  exclure  l'U.R.S.S. 
de  la  région.  C'est  le  tournant  des  relations  internationales  et  ce  n'est 
pas  un   hasard   s'il   s'est  produit  en   Méditerranée. 

L'arrivée  de  Reagan  accélère  cette  évolution  en  particulier  dans  la 
région  méditerranéenne.  Pour  mieux  réaliser  les  objectifs  américains 
d'affaiblissement  de  l'Europe  et  d'un  contrôle  plus  étroit  du  tiers-monde, 
Reagan  se  donne  comme  moyen  la  relance  de  la  confrontation  avec 
l'U.R.S.S.  La  recherche  d'une  «  coopération  stratégique  »  avec  Israël  et 
l'Arabie  Séoudite  pour  résister  à  l'expansionnisme  soviétique  entre  dans 
cette  logique  de  bloc.  De  même  la  pression  militaire  américaine  sur 
l'Egypte  après  la  mort  de  Sadate  montre  que  les  Etats-Unis  entendent 
faire  de  la  menace  d'utilisation  de  la  force  et  de  son  emploi  l'axe  de 
leur  politique  en  Méditerranée.  La  volonté  de  faire  entrer  l'Espagne  dans 
l'O.T.A.N.  est  perçue  par  les  Soviétiques  comme  une  recherche  délibérée 
de  modification  de  l'équilibre  des  forces  en  Europe. 

Cette  politique  ne  peut  que  susciter  des  réactions  de  l'U.R.S.S.  : 
ainsi,  le  12  octobre  1981,  la  Pravda  publie  une  déclaration  du  gouver- 
nement soviétique  où  celui-ci  affirme  notamment  :  «  ce  qui  se  passe 
autour  de  l'Egypte  ne  peut  pas  ne  pas  concerner  les  intérêts  de  la 
sécurité  de  l'U.R.S.S.,  qui  va  suivre  attentivement  l'évolution  des 
événements  »  ^^. 

L'U.R.S.S.  rappelle  ainsi  opportunément  qu'elle  entend  ne  pas  laisser 
les  Américains  faire  ce  qu'ils  veulent  en  Méditerranée  et  participer  avec 
eux  à  un  règlement  des  conflits  dans  la  région,  dans  le  cadre  d'un  Yalta 
adapté  à  l'évolution  des  rapports  de  force  depuis  1945... 

En  fait,  sur  le  plan  politique,  l'U.R.S.S.  est  en  train  de  bénéficier  des 
craintes  soulevées  par  Reagan  et  la  course  aux  armements.  Dans  la 
région  la  mise  en  œuvre  de  la  Rapid  Deployment  Force,  la  requête  et 
la  prolifération  de  bases  et  autres  facilités  dans  la  zone  méditerranéenne 
ont  amené  les  différents  Etats  arabes  y  compris  les  plus  réactionnaires 
à  une  attitude  plus  prudente  vis-à-vis  de  l'U.R.S.S.  Des  canaux  commer- 
ciaux ont  été  ouverts,  de  nombreux  voyages  de  dirigeants  arabes  à 
Moscou  ont  eu  lieu  récemment  (Libye,  Koweït,  Jordanie,  Algérie,  O.L.P.). 
Un  dégel  est  intervenu  y  compris  avec  la  Turquie  (accord  commercial), 
avec  l'Egypte  (retour  des  techniciens  pour  le  barrage  d'Assouan),  sans 
oublier  l'Arabie  Séoudite  et  les  Emirats  arabes  unis. 

Il  est  clair  que  la  volonté  américaine  d'accentuer  son  contrôle 
politico-militaire  de  la  région  à  laquelle  répond  l'implantation  directe 
de  l'U.R.S.S.  accroît  les  risques  d'un  conflit  entre  les  deux  super- 
puissances. 


27 


Bernard  Ravenel 
Objectifs  et  formes  de  présence  de  l'U.R.S.S.  en  Méditerranée. 

Quatre  principes  fondamentaux  guident  la  politique  soviétique  dans 
la  région  :  sécurité  pour  ses  propres  frontières,  appui  à  la  cause  arabe 
au  sens  large,  en  tout  cas  quand  ce  n'est  pas  incompatible  avec  sa 
propre  sécurité,  volonté  d'éviter  toute  implication  directe  dans  un  conflit 
armé  dans  la  zone,  tentative  de  traiter  d'égal  à  égal  avec  les  Américains. 

En  fait  une  approche  au  profil  bas  —  l'humiliation  subie  en  Egypte 
n'est  pas  effacée  —  mais  qui  met  l'U.R.S.S.  en  état  de  profiter  de  toute 
erreur  américaine,  de  toute  nouvelle  folie  israélienne,  de  toutes  les 
inquiétudes  arabes  sans  risquer  de  s'exposer  trop  directement. 

Si  elle  n'a  pas  réussi  à  construire  un  système  stable  d'alliances 
comparable  même  de  loin  à  celui  des  Etats-Unis,  l'U.R.S.S.  n'en  est  pas 
moins  devenue  une  présence  inéliminable  sur  la  scène  méditerranéenne. 

Si  les  objectifs  de  la  politique  soviétique  dans  la  région  visent  à 
limiter  l'influence  occidentale  à  acquérir  un  rôle  et  une  plus  grande 
influence  sur  la  politique  internationale  des  pays  arabes  riverains,  à  y 
créer  des  facteurs  de  dépendance  militaire,  les  objectifs  spécifiques 
visent  à  l'utilisation  dans  ces  pays  de  préférence  de  manière  exclusive, 
de  bases  aériennes  et  surtout  navales  —  à  tout  le  moins  de  droits 
d'escale  et  des  moyens  de  réparations. 

De  ce  point  de  vue  c'est  bien  sûr  le  traité  d'alliance  bilatérale  signé 
en  1980  entre  la  Syrie  et  l'U.R.S.S.  qui  est  l'acte  diplomatique  le  plus 
important.  Celui-ci  en  effet  prévoit  un  pont  aérien  entre  l'U.R.S.S.  et 
la  Syrie  au  cas  où  celle-ci  serait  agressée  par  Israël.  Il  garantit  en  même 
temps  une  base  navale  vitale  pour  l'Eskadra  à  Lattaquié  ^'. 

D'autres  pays  ont  accordé  des  facilités  à  la  flotte  soviétique  en 
Méditerranée  :  c'est  le  cas  de  la  Grèce  qui  a  offert  en  1979  des  facilités 
portuaires  à  l'île  de  Cyros  en  mer  Egée  pour  la  réparation  des  navires 
marchands,  et  de  bateaux  de  guerre  auxiliaires  ^o. 

Plus  récemment,  en  janvier  1981,  un  accord  a  été  signé  entre  l'île  de 
Malte  et  l'U.R.S.S.,  par  lequel  Malte  autorise  l'U.R.S.S.,  moyennant  finan- 
ces, à  utiliser  les  anciennes  citernes  de  la  base  de  l'O.T.A.N.  pour  le 
ravitaillement  de  sa  flotte  «  marchande  »  en  Méditerranée.  Un  deuxième 
accord  postérieur  autorise  la  compagnie  aérienne  Aeroflot  à  faire  escale 
à  Malte  et  à  y  entretenir  une  équipe  de  techniciens.  Dans  ces  deux 
accords  règne  l'ambiguïté  sur  la  possibilité  d'utiliser  à  des  fins  militaires 
ces  facilités  offertes. 

Enfin  la  perspective  d'utilisation  par  l'U.R.S.S.  de  bases  aériennes  et 
de  bases  navales  en  Libye,  depuis  l'incident  aérien  dans  le  golfe  de  Syrte 
suivi  d'un  rapprochement  entre  la  Libye  et  le  Pacte  de  Varsovie,  a  été 
discutée  et  envisagée  en  août  1981. 

Cependant  il  faut  prévoir  que  l'évolution  de  la  présence  de  l'U.R.S.S. 
dans  la  région  est  fonction  du  rapport  des  forces  avec  les  Etats-Unis 
mais  aussi  de  la  modification  de  la  nature  stratégique  de  la  Méditerranée 
depuis  30  ans. 

En  1950,  la  Méditerranée  était  une  des  frontières  du  containment  de 

28 


Guerre  nucléaire 

rU.R.S.S.  :  les  pays  de  l'Europe  du  Sud  et  la  mer  disposaient  d'une 
bonne  partie  de  la  dissuasion  stratégique  nucléaire  contre  l'U.R.S.S. 
Aujourd'hui  ces  deux  rôles  ne  sont  plus  prédominants.  L'allongement 
du  rayon  d'action  des  missiles,  l'abandon  probable  de  la  base  nucléaire 
de  sous-marins  de  Rota  en  Espagne  montrent  que  la  présence  des  sous- 
marins  stratégiques  nucléaires  en  Méditerranée  n'est  plus  indispensable. 

L'expansion  de  l'U.R.S.S.  dans  la  région  montre  aussi  que  la  notion 
de  containment  est  dépassée  et  qu'il  s'agit  maintenant  de  rivaliser  avec 
elle  dans  une  zone  d'ensemble  sans  délimitation  géographique  claire. 
La  surveillance  de  l'U.R.S.S.  est  surtout  confiée  aux  satellites  américains, 
diminuant  ainsi  l'importance  des  bases  terrestres  et  des  vols  de  sur- 
veillance le  long  des  frontières  (rappelons  l'incident  du  vol  de  l'appareil 
espion  américain  U2  capturé  en  U.R.S.S.). 

Cependant  les  bases  de  l'Est  de  la  Turquie  semblent  importantes 
pour  le  contrôle  et  l'écoute  du  Sud  soviétique... 

C'est  dans  ce  contexte  modifié  que  peut  s'apprécier  le  rôle  de  la 
flotte  soviétique  en  Méditerranée, 

L'Eskadra  soviétique  en  Méditerranée  est  formée,  pour  les  unités  de 
surface,  de  navires  de  la  flotte  de  la  mer  Noire  tandis  que  les  sous-marins 
proviennent  de  la  flotte  de  la  mer  du  Nord.  Les  données  sont  incertaines  : 
le  nombre  des  navires  de  combat  oscille  entre  13  et  22  unités  y  compris 
un  porte-avion  qui  transporte  des  avions  et  des  hélicoptères.  Il  y  aurait 
en  plus  15  à  20  navires  auxiliaires,  5  à  6  de  surveillance  et  entre  10  et 
15  sous-marins  2\ 

Ainsi  en  une  vingtaine  d'années  la  Marine  soviétique  en  Méditerranée 
est  devenue  une  force  capable,  en  cas  de  conflit  ou  de  crise,  de  condi- 
tionner sérieusement  leur  évolution,  de  s'opposer  aux  forces  navales 
américaines  et,  de  toute  manière,  de  menacer  les  lignes  de  communi- 
cations maritimes  vitales  pour  les  Etats-Unis  et  l'Europe  occidentale. 

Cette  politique  soviétique  vis-à-vis  de  la  Méditerranée  ne  peut  être 
dissociée  de  la  politique  menée  en  Ethiopie  et  le  long  de  la  mer  Rouge 
qui  vise  aussi  à  contrôler  la  route  du  pétrole  et  d'autres  matières  pre- 
mières stratégiques.  L'alliance  à  trois  entre  la  Libye,  l'Ethiopie  et  le 
Yemen  du  Sud  situe  bien  les  possibilités  de  l'U.R.S.S.  dans  ces  points 
également  décisifs. 

Ainsi  un  constat  s'impose  :  les  deux  grands  sont  sur  le  chemin  de 
la  confrontation  pour  le  contrôle  des  matières  premières  mondiales  et 
des  voies  de  communication.  L'Europe,  tranquille  pendant  35  ans,  est 
amenée,  par  la  politique  américaine,  à  se  relier  avec  le  Moyen-Orient 
à  travers  la  Méditerranée  dans  une  zone  d'une  instabilité  très  dange- 
reuse tant  que  ne  sera  pas  apportée  une  solution  politique  au  problème 
palestinien.  Pendant  ce  temps  les  missiles  de  théâtre  —  les  euromis- 
siles — ,  la  bombe  à  neutrons,  se  préparent  et  s'installent  pour  être  les 
armes  d'une  troisième  guerre  mondiale  «  limitée  »  au  théâtre  euro- 
méditerranéen. 

Paris  -  Avril  1982. 
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NOTES 

1.  Le  Monde,  23-11-78  ;  sous  le  titre  :  «  Catastrophe-fiction  -  Collision  de  sous-marins 
atomiques  en  Méditerranée  »,  on  peut  lire  :  Que  se  passerait-il  en  Méditerranée  en  cas 
de  collision  entre  deux  navires  ou  deux  sous-marins  atomiques  ?  La  question  vient  d'être 
posée  publiquement  par  le  docteur  Ismaïl  Sabri  Abdalla,  ancien  directeur  de  l'Institut 
égyptien  de  la  planification  et  expert  auprès  du  Programme  des  Nations  Unies  pour 
l'environnement  (P.N.U.E.)  pour  les  questions  touchant  à  la  Méditerranée  et  aux  nouvelles 
stratégies  du  développement.  Interrogé  par  le  journal  La  Sirène,  organe  du  P.N.U.E.,  le 
docteur  Abdalla  a  déclaré  :  «  Alors  qu'on  a  beaucoup  écrit  sur  les  dangers  d'une  collision 
entre  deux  super-pétroliers  —  peut-être  parce  qu'il  est  relativement  simple  d'en  évaluer  les 
conséquences  éventuelles  —  personne  ne  peut  vraiment  prédire  ce  qui  arriverait  si  deux 
sous-marins  atomiques  venaient  à  entrer  en  collision.  Les  radiations  pourraient  persister 
des  décennies,  des  siècles,  des  millénaires  même,  et  je  considère  ceci  comme  une 
menace  essentielle  pour  la  Méditerranée.  Un  des  premiers  objectifs  des  pays  méditer- 
ranéens devrait  être  une   sorte  de  dénucléarisation   de   la   mer.  » 

2.  Ajouter  pour  le  gaz  l'inauguration  en  1981  du  pipe-line  sous-marin  et  transmédl- 
terranéen   qui   arrive   en    Italie   et  qui    reliera   l'Europe   à   la   zone   gazière   saharienne. 

3.  Océan  Indien  nouveau  «  cœur  du  monde  »,  Dossier  du  Monde  Dimanche,  15  février 
1981  ;  voir  aussi  :  l'Océan  Indien  Zone  de  sécurité  militaire,  par  Ph.  Leymarie,  Le  Monde 
Diplomatique,    juin    1981. 

4.  En  novembre  1980  fut  organisée  en  Egypte  un  exercice  de  la  Rapid  Deployment 
Force  sous  le  nom  de  Bright  Star.  530  fantassins  furent  expédiés  en  Egypte  par  des 
avions  de  l'Air  Force.  Cette  manœuvre  marquée  par  de  nombreux  incidents  techniques, 
par  la  mort  de  7  personnes,  fut  un  fiasco. 

5.  Prennent  part  en  particulier  à  ces  manœuvres  un  bataillon  d'assaut  aéroporté 
issu  de  la  82*=  division  de  Fort  Bragg  et  un  bataillon  d'infanterie  mécanisée  issu  de  la 
24*  division  de  Fort  Stewart.  Il  faut  y  ajouter  500  «  bérets  verts  »  de  la  Special  Force 
de  Fort  Bragg.  Le  soutien  logistique  est  organisé  à  partir  d'un  quartier  général  sur  mer 
avec  un  support  aéro-tactique  composé  de  bombardiers  B  52,  les  militaires  locaux 
participant  comme  comparses   et  otages. 

6.  Sans  oublier  la  question  décisive  du  contrôle  des  détroits  dont  l'annexion  par 
rU.R.S.S.  changerait  les  termes  des   équilibres   régionaux  ou   mondiaux. 

7.  La  visite  de  M.  Weinberger,  secrétaire  américain  à  la  défense,  les  3  et  4  décem- 
bre 1981,  a  confirmé  la  volonté  des  Etats-Unis  d'accroître  leur  aide  militaire  et  écono- 
mique à  la  Turquie.  Un  comité  turco-américain  de  défense  a  été  créé.  Cependant  la 
contribution  éventuelle  d'Ankara  à  la  R.D.F.  n'a  pas  été  officiellement  évoquée,  les 
Turcs  ne  veulent  pas  heurter  de  front  leurs  confrères  islamiques...  (cf.  Monde  du 
8  décembre  1981).  Cette  réunion  a  été  marquée  par  la  récente  victoire  de  Papandréou 
en   Grèce,  ce  qui   fait  peser  une   lourde   inconnue  sur  l'O.T.A.N.  dans  cette   région. 

8.  L'O.T.A.N.  vient,  malgré  les  démentis,  de  faire  du  territoire  espagnol  un  énorme 
dépôt  nucléaire.  Même  si  le  gouvernement  espagnol  affirme  le  contraire,  comment 
pourra-t-il  s'opposer  face  à  la  logique  de  la  politique  des  blocs  et  des  intérêts  nord- 
américains    à    une   telle   volonté   de    l'O.T.A.N.  ? 

9.  Pour  plus  de  détails  sur  les  enjeux  stratégiques  liés  à  l'Espagne  voir  la  thèse 
d'Alberto  Santos  «  La  péninsule  luso-ibérique  :  enjeu  stratégique  ».  Les  cahiers  de  la 
fondation  pour  les  études  de  Défense  nationale,  supplément  au  n"  8  (4^  trimestre  1980) 
de   Stratégique. 

10.  C'est  ce  que  prévoit  M.  Paled,  général  de  réserve  israélien,  dirigeant  du  mou- 
vement de  gauche  israélien  Sheili,  dans  un  article  du  Middle  East  International,  13-11-1981, 
dont  voici  un  extrait  traduit  dans  Eurabia,  décembre  1981,  n°  151.  «  Le  premier  ministre 
israélien  a  toujours  insisté  sur  le  danger,  pour  le  «  monde  libre  »  de  la  pénétration 
soviétique  au  Moyen-Orient,  et  sur  le  fait  que  l'O.L.P.  constitue  une  base  avancée  de 
ru.R.S.S.   dans   la   région.    Il   en   conclut  à   la   nécessité   d'une   plus   grande   coordination 
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des  efforts,  surtout  entre  les  Etats-Unis  et  Israël,  pour  faire  face  à  cette  situation. 
Certes,  M.  Begin  n'envisage  pas  d'envoyer  des  troupes  israéliennes  se  battre  contre 
les  forces  pro-soviétiques  en  Ethiopie  ou  au  Sud-Yemen,  ni  chasser  les  Soviétiques  de 
l'Afghanistan.  Mais  il  fait  remarquer  qu'Israël  dispose  sur  la  côte  méditerranéenne  de 
deux  bons  ports  que  la  6''  flotte  américaine  pourrait  utiliser  avec  profit,  et  il  a  laissé 
entendre   que   l'armée   israélienne  pourrait   jour   un   rôle   au-delà   de   nos   frontières.  » 

11.  Article  de  Michael  Harrison,  professeur  adjoint  de  l'université  John  Hopkins 
de   retour  d'Italie,  New  York  Times,    15  février   1982. 

12.  Le  Monde,  8  novembre  1981. 

13.  Le  Monde.   12  novembre  1981. 

14.  En  effet  l'éventualité  que  la  Grèce  sorte  —  même  partiellement  —  de  la  struc- 
ture militaire  de  l'Alliance  atlantique  pose  aux  stratèges  de  l'O.T.A.N.  de  gros  problèmes. 
D'abord  celui  des  hypothèses  que  l'O.T.A.N.  (ou  les  seuls  Etats-Unis)  envisage  en  cas 
de  conflit  en  Méditerranée.  L'île  de  Crète,  par  exemple,  est  désormais  devenue  une  sorte 
de  gigantesque  porte-avions  pointé  sur  l'Afrique  du  Nord  et  le  Moyen-Orient  :  un  point 
de  référence  essentiel  en  cas  de  crise  dans  ces  deux  zones.  Si  ce  porte-avions,  si  ces 
bases  deviennent  inutilisables,  se  pose  un  double  problème  :  d'un  côté  comment  les 
remplacer,  problème  qui  revient  aux  stratèges  occidentaux,  de  l'autre  comment  empêcher 
que  tout  ceci  se  traduise  en  un  pur  et  simple  déplacement  d'équilibre,  en  cas  de 
guerre,  en  faveur  du  bloc  opposé  :  problème  qui  est  du  ressort  de  tous  les  peuples 
de  la  Méditerranée.  C'est  ce  contexte  évolutif  et  incertain  auquel  s'ajoute  le  rapport 
conflictuel  gréco-turc  que  Comiso  et  la  Sicile  —  sans  oublier  l'Espagne  —  prennent 
toute   leur  signification. 

15.  Pour  plus  de  détails  voir  «  L'intérêt  stratégique  de  la  Méditerranée  »,  commu- 
nication d'Antoine  Sanguinetti  au  colloque  Europe  et  Méditerranée  organisé  par  l'uni- 
versité  de    Perpignan    en    décembre    1979. 

16.  A  ce  moment  la  marine  soviétique  a  des  «  facilités  »  dans  le  port  d'Alexandrie 
(Egypte),  de  Split  (Yougoslavie)   et  de  1957  à   1961    à  Valora  (Albanie). 

17.  Accord  Sait  I  en  1972,  rencontre  Brejnev-Ford  en  1974  préparant  Sait  II,  Confé- 
rence d'Helsinki   (1975). 

18.  Le  Monde,    13  octobre   1981. 

19.  Article  7  du  traité  :  «  Dans  des  cas  oij  des  situations  mettant  la  paix  ou  la 
sécurité  de  l'une  des  parties  en  péril  surviendraient  ...  les  parties  entreront  en  contact 
sans  délai  dans  le  but  de  coordonner  leurs  positions  et  de  coopérer  pour  remédier  à 
cette   menace   et   rétablir   la   paix.  » 

Article  10  :  «  Les  parties  continueront  à  développer  la  coopération  dans  le  domaine 
militaire  sur  la  base  d'accords  justifiés  entre  eux  dans  l'intérêt  de  renforcer  leur 
capacité  de  défense.  » 

En  janvier  1982  on  apprenait  à  Damas  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  syrien 
Abdel  Halim  Khaddam  demanderait  à  l'U.R.S.S.  la  fourniture  de  nouvelles  armes  perfec- 
tionnées pour  obtenir  un  équilibre  stratégique  avec  Israël.  C'est  ce  que  souhaitait  aussi 
le  journal  officiel  syrien  Tishrin.  Il  semble  aussi  que  ce  traité  prévoit  en  fait  la  fourniture 
de  conseillers  militaires  et  le  déroulement  de  manœuvres  avec  la  participation  de 
«  marines  »   soviétiques. 

20.  La  flotte  soviétique  disposait  déjà  de  quatre  points  d'ancrages  dans  les  eaux 
internationales  ;  trois  à  une  dizaine  de  miles  de  la  Crète,  un  autre  à  l'ouest  de  Mytilène 
[Le  Monde,   13  septembre  1979). 

21.  Evaluations  différentes  dans  Military  Balance,  1979-1980,  et  dans  la  Revue  de  la 
Défense  nationale,  juin  1978.  La  discussion  porte  aussi  sur  le  nombre  et  la  portée 
des  missiles  embarqués.  D'autre  part  la  question  se  pose  de  savoir  à  quel  niveau  peut 
s'intégrer  le  potentiel  militaire  libyen  dans  le  dispositif  soviétique  en  Méditerranée 
y  compris  les  trois  sous-marins  dont  disposerait  la  Jamarhya.  Enfin  il  faut  prendre  en 
compte,  en  cas  de  crise,  la  flotte  de  la  mer  Noire,  immédiatement  mobilisable,  le 
problème   étant   de   connaître    les   possibilités    de    passage   des    sous-marins    au    détroit 


31 


L'INTERET  STRATEGIQUE  DE  LA  MEDITERRANEE 


Antoine  SANGUINETTi 


Les  dimensions  stratégiques  de  ia  mer,  en  générai 

L'histoire  de  ia  iVléditerranée  peut,  de  prime  abord,  apparaître  confuse. 
Il  en  va  tout  autrement  dès  que  l'on  veut  bien  se  remettre  en  mémoire 
quelques  principes  de  base  de  la  dimension  stratégique  de  la  mer,  puis 
faire  l'application  des  lignes  de  force  ainsi  dégagées  au  cas  particulier 
des  vicissitudes  du  Bassin  méditerranéen  à  travers  les  âges. 

En  stratégie,  la  mer  donne  d'abord  la  capacité  de  communication 
avec  l'extérieur.  Dans  cette  optique,  mais  à  un  stade  d'emploi  plus 
avancé,  elle  permet  de  projeter  la  force,  dont  la  force  armée,  vers 
l'extérieur.  Telle  est,  dans  son  essence,  la  double  signification  straté- 
gique du  terme  anglo-saxon  de  sea-power,  ou  puissance  maritime.  De 
façon  plus  détaillée,  les  avantages  qu'elle  confère  par  rapport  à  d'autres 
formes  de  l'action  sont  au  nombre  de  cinq  : 

•  La  mer  est  essentiellement  un  «  domaine  international  »  dont  la 
libre  utilisation  ne  porte  atteinte  ni  aux  frontières  des  Etats,  ni  à  leur 
souveraineté.  Elle  permet  donc  de  véhiculer  le  commerce,  ce  qui  lui 
confère  une  dimension  économique  majeure  ;  de  véhiculer  la  langue 
à  travers  les  échanges  commerciaux  —  et  par  la  langue,  la  pensée  — 
d'où  une  dimension  culturelle  incontestable  ;  de  véhiculer  enfin  la  force 
massive,   avec  tout  ce   que   cela  peut  apporter,   malheureusement,  sur 


*  Extraits  d'une  communication  au  colloque  international  «  Europe  et  Méditerranée 
université  de  Perpignan,  Actes  du  colloque  international  «  Europe  et  Méditerranée  : 
décembre   1979,   Cahiers   de   l'Institut  de   Recherche  Sociale. 
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le  plan  de  l'influence  culturelle  par  étalage  de  la  technologie,  ou  sur 
le  plan  de  l'influence  politique  souvent  liée,  depuis  toujours,  à  la 
démonstration  de  puissance. 

•  La  mer  offre  l'espace,  la  profondeur  du  champ  nécessaire  à  tout 
vaste  projet.  Couvrant  un  peu  plus  de  70  %  de  la  surface  du  globe,  elle 
est  par  essence  «  à  vocation  mondiale  ».  C'est  pourquoi  elle  est  le 
domaine  d'élection  de  la  «  stratégie  indirecte  »,  qui  cherche  à  atteindre 
l'adversaire  dans  ses  intérêts  extérieurs  plutôt  que  dans  l'affrontement 
direct. 

•  La  mer  donne  la  mobilité  par  excellence.  Pendant  longtemps  encore, 
selon  toute  vraisemblance,  le  rayon  d'action  de  la  mer  dépassera  celui 
des  autres  moyens.  Encore  conditionné  par  le  problème  du  soutien 
logistique,  il  ne  connaîtra  pratiquement  plus  de  limites  si  se  développe 
la  propulsion  nucléaire  des  navires. 

•  La  mer  offre  une  souplesse  d'emploi  qui  permet  de  jouer  de  toute 
une  gamme  possible,  allant  de  la  simple  manifestation  de  présence 
localisée,  jusqu'à  l'action  de  force.  La  mer  permet  en  particulier  d'inter- 
venir de  façon  très  variée  contre  les  intérêts  maritimes,  avec  moins 
de  risques  que  contre  les  implantations  à  terre.  En  dehors  de  la  des- 
truction même,  il  peut  s'agir  de  surveillance,  de  blocus,  de  harcèlement, 
ou  de  saisie  :  l'affaire  de  Cuba,  en  1962,  en  est  une  illustration 
significative. 

•  La  mer  est  enfin  seule  à  conférer,  même  à  grande  distance,  «  la 
permanence  »  de  la  présence,  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  qui  peut 
être  discrète  ou  ostentatoire,  et  qui  agit  comme  une  pression  silencieuse 
et  continue.  Ainsi  une  force  navale  peut-elle  être  déployée  à  proximité 
d'une  zone  perturbée,  dans  les  eaux  internationales,  avec  toute  la  pro- 
fondeur de  champ  requise,  et  y  demeurer  le  temps  voulu,  qui  peut  être 
considérable,  pour  exercer  son  effet  de  dissuasion  ou  agir,  éventuelle- 
ment, au  moment  propice.  Ainsi  la  6^  flotte  américaine  est  présente 
en  Méditerranée  depuis  plusieurs  décennies,  et  également  la  flotte 
soviétique. 

En  résumé,  action  culturelle,  tendant  à  diffuser,  par  le  biais  des 
langues  et  des  contacts  directs,  civilisation  et  doctrine,  et  donc  à  établir 
une  certaine  emprise  spirituelle  et  idéologique  ;  action  économique  par 
la  voie  du  commerce  et  de  la  démonstration  technologique,  participant 
directement  par-là  même  à  l'action  culturelle  ;  action  politique  jusques 
et  y  compris  ses  formes  militaires,  allant  de  la  pression  occasionnelle 
à  la  fondation  «  d'empires  »  par  la  force.  Chacune  de  ces  actions  tacti- 
ques est  composante  intégrante  de  la  stratégie,  au  plein  sens  du  terme, 
c'est-à-dire  la  conduite  et  la  réalisation,  par  les  moyens  appropriés,  d'une 
politique. 

La  mer  a  donc  essentiellement,  et  par  nature,  une  dimension  straté- 
gique. On  peut  le  vérifier  tout  au  long  de  l'histoire  d'une  Méditerranée 
qui  allie  il  est  vrai,  à  ses  caractéristiques  marines  générales,  l'avantage 
particulier  d'une  position  unique  et  privilégiée  à  la  charnière  des  trois 
continents. 
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Lignes  de  force  stratégiques  et  histoire  de  la  Méditerranée 

La  Méditerranée  recèle  une  contradiction  fondamentale.  Ses  formes 
et  ses  dimensions,  d'une  part,  rendent  tout  à  la  fois  aisées  les  commu- 
nications Nord-Sud,  et  faciles  les  mouvements  vers  l'Asie  dont  les 
matières  premières  ont  toujours  été  un  pôle  d'attraction.  Depuis  les 
temps  les  plus  reculés,  en  particulier,  le  développement  de  la  navigation 
et  du  commerce  en  mer  Egée  a  lié  l'une  à  l'autre  la  Grèce  et  l'Asie 
mineure. 

Mais  d'autre  part,  le  passage  maritime  d'est  en  ouest  en  Méditer- 
ranée, ou  de  Méditerranée  en  mer  Noire  et  vice  versa,  a  toujours  été 
difficile  à  cause  de  l'étroitesse  des  divers  détroits,  qui  permettaient 
à  de  faibles  forces  de  s'opposer  avec  succès  au  passage  de  formations 
beaucoup  plus  puissantes.  Le  résultat  fut  que  les  nations  commerçantes 
ou  celles  qui,  sur  un  plan  plus  général,  avaient  besoin  du  passage,  ont 
toujours  essayé,  soit  de  développer  des  relations  amicales  avec  les 
peuples  qui  contrôlaient  les  détroits,  soit  au  contraire  de  s'en  assurer 
la  domination  par  une  conquête  de  vive  force.  En  clair,  les  pays  contrôlant 
les  détroits  sont  soumis  à  diverses  pressions  internationales,  et  ceci 
n'est  nulle  part  plus  apparent  que  pour  le  détroit  des  Dardanelles, 
de  nos  jours  encore. 

En  ce  qui  concerne  les  matières  premières  asiatiques,  gagner  les 
ports  de  Méditerranée  orientale  en  temps  de  paix  est  facile  ;  c'est 
seulement  à  partir  de  là  que  commencent,  et  commençaient  surtout 
autrefois,  les  difficultés  inhérentes  aux  montagnes,  aux  déserts,  ou 
au  manque  de  fleuves  courants  d'est  en  ouest.  Quoi  qu'il  en  soit  un 
certain  nombre  de  routes  furent  établies  dès  les  anciens  temps  :  routes 
de  la  soie,*  des  épices,  de  mer  Noire  et  de  mer  Caspienne  qui,  par  le 
nord  ou  le  sud  conduisaient  en  Asie  centrale  et  orientale  aux  régions 
fabuleuses  de  Perse,  d'Inde,  de  Chine,  du  Siam,  etc. 

Après  avoir  soutenu  ainsi  de  nombreuses  civilisations  —  Phéniciens 
et  Carthaginois,  Cretois  et  Grecs,  Empire  romain  d'Occident  puis  d'Orient, 
thalassocraties  médiévales  de  Gênes,  Venise  ou  Catalogne  — ,  les  trans- 
ports méditerranéens,  écartés  des  grandes  routes  mondiales  par  les 
découvertes  des  XV®  et  XVI®  siècles,  route  des  Indes  par  le  Cap  et  du 
nouveau  monde,  ont  repris  une  importance  mondiale  après  l'ouverture 
du  canal  de  Suez  en  1869  ;  importance  encore  accrue  par  la  découverte 
et  la  mise  en  valeur  des  gisements  pétroliers  du  golfe  Persique  au  début 
de  ce  siècle. 

Dans  les  dernières  années,  les  crises  politiques  consécutives  à  la 
seconde  guerre  mondiale,  la  nationalisation  du  canal,  et  le  conflit  per- 
manent israélo-arabe  ont  fermé  Suez  un  temps,  éventualité  qui  peut  se 
reproduire  un  jour.  L'activité  des  transports  maritimes  méditerranéens 
s'est  malgré  tout  maintenue  et  a  même  progressé,  en  dépit  de  cette 
fermeture,  grâce  à  la  construction  d'oléoducs  entre  le  golfe  Persique  et 
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la  côte  du  Levant  libano-syrien,  et  à  la  mise  en  exploitation  des  nouveaux 
gisements  pétroliers  d'Afrique  du  Nord. 

La  réouverture  du  canal  de  Suez,  intervenue  depuis,  n'avait  plus 
d'importance  que  marginale  pour  les  puissances  commerciales  qui  ont 
réarticulé  leurs  flottes  de  commerce  autour  de  navires  géants,  pétroliers 
et  minéraliers,  qui  doivent  désormais  faire  de  toute  façon  le  tour  de 
l'Afrique.  Elle  a  donc  résulté  principalement  d'une  préoccupation  égyp- 
tienne de  retrouver  des  royalties  tout  comme  le  projet  de  rendre  le  canal 
navigable  aux  plus  gros   bâtiments  dans  un  avenir  prochain. 

En  fait  les  transports  maritimes  et  les  activités  portuaires  de  la 
Méditerranée  sont  désormais  à  un  niveau  modeste  par  rapport  aux 
façades  littorales  de  la  mer  du  Nord,  du  Nord-Est  atlantique  américain, 
ou  du  Japon  central.  Si  ce  trafic  est  très  important  pour  la  France,  dont 
il  représente  en  gros  le  tiers  des  importations  pétrolières,  si  Marseille 
reste  le  premier  port  français  et  le  second  d'Europe  continentale,  ce 
n'est  cependant  plus  dans  les  échanges  commerciaux  qu'il  faut  voir 
l'importance  majeure  de  la  Méditerranée  sur  le  plan  stratégique. 


Le  temps  des  allogènes 

La  lutte  entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  la  suprématie  en  Europe 
avait  commencé  avec  le  déclin  de  l'Espagne.  Elle  devait  s'étendre  pen- 
dant deux  siècles  sur  de  nombreux  théâtres,  mais  c'est  en  Méditerranée 
que  se  bâtit  finalement  la  décision.  Malgré  la  puissance  terrestre  fran- 
çaise et  les  succès  fulgurants  de  ses  armées,  la  défaite  de  la  flotte 
française  à  Aboukir  en  1798,  suivie  de  près  par  Trafalgar,  à  l'ouvert 
sur  l'océan  de  l'autre  bout  de  la  Méditerranée,  enfermaient  la  France 
sur  le  continent  et  scellaient  pour  l'avenir  le  sort  de  l'Empire  naissant. 
La  maîtrise  de  l'Angleterre  sur  la  Méditerranée  ne  fut  plus  contestée 
pendant  plus  de  cent  ans,  elle  fut  la  puissance  européenne  dominante 
du  X/X*  siècle. 

Cette  domination  anglaise  n'eut  aucun  point  commun  avec  celles  de 
Carthage,  de  Rome  ou  de  Byzance.  Ces  dernières  eurent  pour  objectifs 
simultanés  la  sauvegarde  du  trafic  maritime,  et  la  domination  des  berges 
de  l'arrière-pays.  La  Grande-Bretagne,  au  contraire,  se  satisfit  de  la  seule 
occupation  de  points  d'appui  comme  Malte,  Gibraltar,  Corfou  et  plus  tard 
Chypre.  Ceux-ci  ne  servirent  de  soutien  à  ses  escadres  que  dans  une 
conception  stratégique  purement  maritime  :  protéger  les  routes  maritimes 
des  Indes  et  de  l'Extrême-Orient  ;  et  appuyer  les  efforts  de  la  diplomatie 
anglaise  en  Europe,  au  besoin  en  interrompant  les  communications 
adverses  ou  en  harcelant  les  points  faibles  de  ses  ennemis  continentaux. 

L'Angleterre  fut  donc  la  première  puissance  à  faire  la  preuve  que 
l'on  pouvait  être  le  maître  d'une  mer  sans  en  être  riverain.  Sa  leçon 
devait  être  suivie,  de  nos  jours,  par  des  élèves  assez  doués  pour 
perfectionner  encore  sa  méthode. 
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La  seconde  moitié  du  XX"  siècle,  en  effet,  s'est  caractérisée  en 
premier  lieu  par  l'effacement  des  marines  européennes  en  général, 
en  particulier  celle  de  l'Angleterre  ruinée  par  le  dernier  conflit.  Mais 
on  constate  désormais  la  présence  permanente  en  Méditerranée,  et 
spécialement  sur  son  bassin  oriental,  de  fortes  flottes  des  Etats-Unis 
et  d'Union  soviétique,  vivant  sur  des  trains  d'escadres  mobiles,  sans 
même  des  points  d'appui,  et  ne  dépendant  que  très  peu  de  bases  alliées 
ou  amies.  En  dépit  de  la  faculté  des  flottes  russe  et  américaine  de  se 
mouvoir  librement  à  travers  la  Méditerranée,  aucune  d'elles  ne  peut  ni 
ne  pourra  en  fait,  sans  affrontement  direct,  s'assurer  le  contrôle  complet 
de  cette  mer.  Mais  leur  présence,  à  l'évidence,  ne  résulte  pas  d'un  effet 
du  hasard.  Pour  les  U.S.A.  elle  traduit  l'héritage,  le  transfert  de  la 
Grande-Bretagne  sur  leur  tête  de  la  direction  supérieure  du  monde  anglo- 
saxon.  Pour  l'U.R.S.S.  c'est  le  résultat  prévisible  d'une  action  stratégique 
continue,  menée  avec  opiniâtreté  depuis  deux  siècles  par  l'expansionisme 
moscovite.  II  est  clair  en  tout  cas  que  la  Méditerranée  est  restée 
aujourd'hui  encore,  malgré  son  exiguïté  apparente  et  suivant  sa  vocation 
millénaire,  un  des  théâtres  privilégiés  d'affrontement  des  impérialismes 
pour  la  domination  mondiale. 


Au  croisement  des  deux  axes,  Nord-Sud  et  Est-Ouest 

Heureusement,  le  passé  historique  des  peuples  de  Méditerranée, 
les  invasions  d'un  bord  à  l'autre,  les  longues  co-existences,  les  civili- 
sations, philosophies  et  idéologies  originales  qui  ont  pris  naissance  dans 
cette  zone,  ont  créé  un  sentiment  d'appartenance  méditerranéenne  sans 
doute  diffus  mais  réel.  Cet  ensemble,  joint  aux  fortes  traditions  locales 
et  aux  consciences  nationales,  après  avoir  contrecarré  fortement  tout 
à  la  fois  les  fusions  politiques  hâtives  et  les  efforts  extérieurs  pour 
pénétrer  la  zone,  pourrait  dans  un  second  temps  engendrer  des  solidarités 
salutaires.  Car  si  l'axe  Nord-Sud  a  dans  le  monde  une  matérialisation 
privilégiée,  c'est  bien  là  qu'elle  se  trouve  en  dépit  du  barrage  des 
connivences  Est-Ouest. 

Tous  les  efforts  européens  pour  concourir  au  développement  des 
Nations  pauvres  des  deux  bassins  de  Méditerranée  auraient  un  effet 
bénéfique  dans  le  ralentissement  des  intrigues  soviéto-américaines,  et 
la  restauration  de  la  confiance  entre  interlocuteurs  millénaires.  Les 
besoins  de  nombre  de  ces  pays  sont  immenses  et  s'il  faut  trouver 
un  jour  une  contrepartie  valable  à  notre  position  de  demandeurs  de 
produits  énergétiques,  c'est  dans  la  coopération  technique  et  culturelle 
qu'elle  réside,  beaucoup  plus  que  dans  un  paquet  de  dollars  sans  cesse 
dévalués,  étant  donné  les  relations  multiséculaires  qu'y  ont  entretenues, 
sous  des  formes  et  à  des  degrés  divers,  les  Latins,  les  Normands,  les 
Francs,  les  Germains  ou  les  Espagnols 

Ce  retour  est  désiré  par  une  partie  au  moins  des  habitants  de  cette 
région,  conscients  de  notre  compréhension  plus  profonde  de  leurs  pro- 
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blêmes  et  aussi  de  nos  moindres  appétits,  comme  l'ont  indiqué  dans 
un  passé  récent  certaines  interventions  sans  équivoque  pour  exhorter 
l'Europe  à  participer  au  règlement  des  conflits  du  Moyen-Orient.  Ceci  dit 
l'adversaire  est  vigilant,  et  l'un  des  buts  communs  de  la  politique  médi- 
terranéenne des  deux  Grands  a  toujours  consisté  à  contrer  ces  retrou- 
vailles, qui  rendraient  à  chacun  des  partenaires  du  Nord  et  du  Sud  une 
bonne  partie  de  sa  liberté  de  peser  sur  son  destin. 

Cette  stratégie  européenne  d'action  en  Méditerranée,  essentielle- 
ment politique,  doit  évidemment  comporter  des  volets  diplomatiques, 
économiques  et  culturels  ;  mais  aussi,  impérativement,  un  aspect  de 
puissance  par  un  retour  au  premier  plan  de  marines  européennes  plus 
fortes  que  l'on  croit,  et  qui  n'auraient  jamais  dû  accepter  d'être  mises 
sous  le  boisseau.  En  particulier,  à  l'heure  des  conférences  pour  la 
détente  et  la  sécurité  en  Europe,  et  pour  la  réadaptation  du  droit  maritime 
aux  conditions  de  notre  temps,  il  est  urgent  de  soulever  la  nécessité 
d'assainir  la  zone,  et  que  soit  fermée  la  Méditerranée  à  la  pression 
permanente  de  navires,  et  de  forces  en  général,  étrangers  à  ses  rives. 

Cette  proposition  constitue  le  préalable  indispensable  à  tout  espoir 
de  stopper  l'infiltration  soviétique  comme  de  contenir  le  jeu  américain 
sur  ce  théâtre,  et  un  jour,  de  les  refouler  sur  leurs  bases  de  départ, 
en  fait  si  chacun  sait  que  l'Europe  entend  et  peut  maintenir  en  Méditer- 
ranée, qui  prendra  au  demeurant  figure  de  test,  les  moyens  de  ne  pas 
laisser  prescrire  ses  intérêts  ni  ses  possibilités  d'action,  son  influence 
ainsi  renforcée  pourra  lui  permettre  d'atténuer  les  oppositions,  et  de 
tempérer  les  convoitises. 

Bien  plus,  notre  volonté  aurait  beaucoup  de  chances  d'être  appuyée 
par  d'autres  puissances  non  alignées,  dont  les  vues  pourraient  s'exercer 
dans  le  même  sens  que  les  nôtres.  C'est  donc  en  Méditerranée,  en 
définitive,  que  peut  se  sceller  le  sort  des  deux  plus  grandes  tentatives 
de  domination  mondiale  jamais  entreprises,  et  que  se  joue  pour  nous 
tous  l'avenir  de  nos  civilisations  et,  à  terme,  de  notre  existence  même. 

Paris.  1979. 
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La  destruction  de  posidonia  oceanica  se  poursuit  :  les  surfaces  détrui- 
tes s'agrandissent.  Cela  concerne  le  golfe  de  Giens,  la  Rade  des  Salins, 
les  calanques  de  la  Fossette,  d'Ayguebelle,  de  Cavalière,  les  secteurs  de 
Toulon,  Bandol-Sanary,  Marseille,  St-Raphaël,  etc.  La  masse  organique 
marine  recyclée  diminue  un  peu  plus  chaque  année.  La  faune  voit  son 
habitat,  ses  secteurs  d'alevinage  et  de  frai  se  réduire  à  cause  d'une 
occupation  par  l'homme  des  mêmes  lieux  et  de  la  destruction  des 
végétaux. 

Cela  est  concrétisé  d'une  façon  concise  par  le  titre  d'article  «  La  mer 
s'épuise,  vive  l'aquiculture  »  paru  dans  la  presse. 

Ce  titre  ne  fait  que  préciser  ce  que  beaucoup  de  personnes  ressen- 
tent devant  les  «  vides  »  qui  entourent  la  mer  et  qui  ont  essentiellement 
une  origine  humaine.  Actuellement,  ces  vides  subsistent,  les  hommes, 
aux  différents  niveaux  de  responsabilité,  n'ont  pas  encore  pris  conscience 
que  la  protection  de  la  Méditerranée  consiste  fondamentalement  à 
maintenir  un  équilibre  écologique  maximum,  alors  qu'aujourd'hui  l'équi- 
libre biologique  est  celui  du  laisser-aller,  du  laisser-faire.  «  Ce  qui 
démontre  que  si  la  destruction  de  la  vie  marine  est  l'affaire  de  tous, 
sa  sauvegarde  apparaît  n'être  le  souci  de  personne.  » 

Où  se  trouvent  les  raisons  de  cet  état  de  fait  ?...  Y  a-t-il  une  politique 
de  la  mer  qui  prenne  globalement  en  compte  tous  les  paramètres  liés 
à  l'équilibre  biologique  de  la  mer?... 
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CONSIDERATIONS  SUR  UN  ECHEC 

(La  destruction  de  la  vie  marine  se  poursuit) 

Tout  au  long  d'une  vie  qui  fut,  par  suite  d'un  choix  d'enfant,  consacrée 
à  la  mer,  j'ai  été  confronté,  depuis  le  début  et  en  permanence,  à  la 
difficulté  de  faire  passer  mon  «  discours  »  de  pêcheur  et  de  «  chercheur  » 
sur  la  mer,  non  pas  celle  de  tout  le  monde,  mais  celle  des  pêcheurs, 
profession  à  laquelle  je  demeure  attaché.  J'avais  neuf  ans  lorsqu'un 
vieux  pêcheur  marseillais,  digne  descendant  des  palangriers  catalans 
arrivés  à  Marseille  au  XVII^  siècle,  m'apprit  à  me  servir  de  ces  longues 
lignes  ;  l'année  suivante,  un  vieux  pêcheur  napolitain  m'apprit  à  pêcher 
avec  une  épingle  et  une  queue  de  cheval  (les  crins  étaient  cordés  et 
attachés  ensemble  pour  faire  des  lignes  de  pêche]  et  également  à 
pêcher  des  calmars  avec  un  plomb  et  des  épingles.  Des  Génois  et  des 
Marseillais  ont  complété  mon  éducation  de  pêcheur  méditerranéen  : 
pêches  aux  sardines,  aux  langoustes,  aux  piades  (pagures],  aux  thons,  etc. 

Je  n'énumérerai  pas  les  poissons  très  nombreux  de  notre  mer.  A  cette 
époque  (1927)  les  captures  étaient  faites  d'après  le  comportement  et  les 
mœurs  des  espèces  ;  c'était  un  savoir  acquis  successivement  par  des 
générations  de  praticiens  et  dont  l'origine  remonte  à  la  nuit  des  temps. 
Le  brassage  des  peuples  a  permis  à  la  génération  du  moment  d'acquérir 
un  savoir  complémentaire,  exploitable  dans  l'aire  halieutique  du  port  de 
pêche  où  la  rencontre  s'effectua. 

Le  langage  des  pêcheurs  était,  et  est  toujours,  dans  un  certain  sens, 
obscur  pour  les  non-initiés  car  il  emploie  non  seulement  des  mots  et 
des  noms  régionaux  mais  encore  des  termes  issus  du  brassage  des 
peuples  de  la  mer.  Si  leur  vocabulaire  était  celui  des  gens  de  leur 
condition  et  de  leur  environnement,  il  était  cependant  très  précis  dans  sa 
formulation  et  très  riche  dans  son  expression  en  ce  qui  concerne  l'usage 
professionnel.  Mais  ce  vocabulaire  ne  passa  pas  dans  le  langage  commun 
car  il  était  inutile  aux  populations  terriennes,  à  l'exception  des  produits 
de  la  mer  qui  sont  ou  ont  toujours  été  commercialisés.  Par  contre,  cer- 
tains mots  ou  noms  ont  été  «  scientifiés  »  par  des  chercheurs  en  raison 
de  leurs  formulations  précises. 

Etre  pêcheur  c'est  aussi  être  marin,  car  il  faut  se  battre  contre  les 
éléments  naturels  que  sont  le  vent,  les  vagues,  la  houle.  Cette  lutte, 
pour  les  marins,  est  différente  suivant  le  genre  de  navigation  effectué, 
le  bateau  lui-même,  et  bien  sûr,  les  routes  suivies  par  rapport  aux  rivages 
et  aux  écueils.  En  raison  de  l'étroitesse  du  plateau  continental  et  de  la 
richesse  de  l'herbier  de  posidonies,  le  propre  de  la  pêche  provençale 
est  d'être  une  pêche  près  de  terre,  là  où  se  trouvent  les  espèces 
benthiques  recherchées  pour  leurs  valeurs  gustatives  et  commerciales  ; 
c'est  près  de  terre,  lors  des  coups  de  vents,  que  s'accroît  le  danger  : 
celui-ci  est  proportionnel  à  la  force  du  vent,  à  la  hauteur  des  vagues  et 
de  la  houle,  par  rapport  à  leurs  orientations,  et  souvent  en  raison  d'une 
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rotation  plus  ou  moins  rapide  des  vents,  des  vagues  ;  ainsi,  un  endroit 
très  protégé  peut  devenir  un  endroit  exposé. 

Au  cours  des  cinquante-trois  dernières  années,  j'ai  vu  disparaître 
de  nombreuses  formes  de  pêches  au  profit  d'une  uniformisation  (ou 
presque)  des  engins  de  capture  liés  aux  moyens  techniques  de  notre 
époque  ;  cette  uniformisation  limite  en  apparence  et  à  court  terme  l'effort 
de  l'homme  et  a  augmenté  dans  un  premier  temps  le  profit  individuel. 
Mais  elle  a  très  vite  dépassé  les  possibilités  locales,  permettant  une 
capture  trop  importante  par  rapport  à  la  production  de  chaque  secteur 
où  cette  exploitation  était  pratiquée.  Ceci  a  accentué  la  régression  des 
espèces  benthiques  et  a  donc  accru,  de  la  part  des  pêcheurs,  l'exploi- 
tation de  chaque  secteur  ;  afin  d'équilibrer  leur  budget,  ces  derniers 
ont  augmenté  les  dimensions  de  leurs  engins  de  capture  et  ont  agrandi 
leurs  aires  de  travail.  Ceci  a  accentué  le  déséquilibre  et  les  pêcheurs 
raclent  les  fonds  de  tiroirs  pour  survivre. 

J'ai  vu,  au  cours  de  ces  longues  années,  et  surtout  après  la  guerre 
de  1939-1945,  disparaître  des  habitats,  des  secteurs  d'alevinage,  des 
frayères  d'une  faune  benthique  très  diversifiée  et  dont  la  présence,  en 
Méditerranée,  remonte  aux  époques  glaciaires  et  subtropicales  de  l'aire 
quaternaire. 

Outre  les  effets  négatifs  d'une  pêche  qui  dépasse  les  possibilités  des 
milieux  exploités,  il  y  a  aussi  et  surtout  les  pollutions  chimiques  et  les 
conséquences  catastrophiques  qui  en  découlent  :  c'est  la  destruction  du 
substratum  représenté  par  les  phanérogames  marines  et  les  algues.  Le 
rôle  de  cette  végétation,  pour  l'équilibre  écologique  des  biocénoses,  est 
très  diversifié  et  toujours  dominant  ;  que  ce  soit  pour  l'habitat  des  verté- 
brés et  des  invertébrés,  un  rôle  de  support  pour  les  epiphytes,  ou  bien 
par  le  recyclage  de  leurs  feuilles,  de  leurs  thalles  (ce  qui  représente 
la  masse  la  plus  importante  de  la  matière  qui  alimente  la  vie  marine), 
qui  est  complété  par  le  recyclage  de  la  faune  (matière  animale)  et  par 
des  apports,  non  négligeables,  d'origine  terrigène. 

Sans  le  savoir,  et  surtout  sans  le  vouloir,  lorsque,  pour  la  première 
fois,  le  6  octobre  1958,  lors  d'un  séminaire  des  pêcheurs,  j'ai  dénoncé 
la  nocivité  des  détergents,  acquisition  récente  de  l'homme,  et  leur 
possible  incidence  sur  les  posidonies,  je  ne  me  doutais  pas  que  je 
commençais  une  carrière  de  «  chercheur  »  et  que  j'allais  être  amené 
à  proposer  et  à  réaliser  des  expérimentations. 

A  ce  moment-là,  et  jusqu'en  1971,  j'ai  lancé  plusieurs  séries  d'appels 
auprès  de  ceux  qui  avaient  le  savoir,  auprès  de  ceux  qui  avaient  le 
pouvoir  de  décision,  auprès  des  hommes  de  bonne  volonté.  Puis,  avec 
ceux  qui  ont  répondu  à  mon  appel,  nous  avons  commencé  nos  implan- 
tations expérimentales  ;  il  nous  apparaissait,  que  si  la  destruction  était 
l'affaire  de  tous,  la  réimplantation  de  posidonia  n'était  le  souci  de 
personne. 
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UNE  DESTRUCTION 

Actuellement  la  destruction  des  posidonies,  dans  le  golfe  de  Giens, 
est  devenue  irréversible  sur  40  %  de  sa  superficie,  et  elle  atteint  les 
profondeurs  de  — 20  à  — 25  mètres. 

Dans  la  rade  des  Salins,  sur  500  m  de  long  et  sur  des  largeurs  indé- 
finies, les  posidonies  du  sommet  des  mattes,  ainsi  que  celles  des 
herbiers  situés  à  de  plus  grandes  profondeurs  sont  détruites  soit  tota- 
lement, soit  partiellement,  formant  alors  des  tâches  d'importance  variable 
où  les  posidonies  mortes  laissent  un  substrat  sans  vie,  ou  faisant  tomber 
le  nombre  de  tiges  au  mètre  carré  bien  en  dessous  de  la  «  normale  ». 
il  y  a  une  trentaine  d'années,  le  Commandant  Cousteau  a  signalé,  dans 
un  ouvrage,  les  chemins  de  sable  au  centre  des  «  herbiers  »  de  posido- 
nies ;  ceux-ci,  en  rade  d'Hyères,  ont  été  faits  par  des  engins  mécaniques. 

Il  y  a  treize  ans,  après  avoir  vu  se  réaliser  la  destruction  des  posi- 
donies, j'ai  prévu  un  creusement  des  fonds  marins  du  golfe  et  l'érosion 
du  tombolo  de  Giens  (cf.  divers  dossiers  et  cahier  n°  2  décembre  1977). 
Ce  processus  régressif  en  est  déjà  à  un  stade  très  avancé  et  continue 
inexorablement  son  cheminement  ;  il  s'agit  d'un  retour  en  arrière,  la 
destruction  d'un  ensemble  que  la  nature  avait  mis  des  millénaires  à 
construire. 

A  cette  époque  j'avais  écrit  que  Giens,  en  raison  de  la  régression 
en  cours,  devenait  une  île  ;  aujourd'hui,  malgré  les  travaux  réussis  et 
chargés  de  promesses,  dans  le  domaine  expérimental  qui  fut  le  nôtre, 
je  peux  affirmer  que  le  processus  régressif  en  cours  se  poursuit  comme 
prévu  en  l'absence  de  travaux  de  protection,  de  reconquête  écologique 
des  fonds  marins,  du  fait  de  la  continuation  des  destructions  ;  il  n'y  a  pas 
de  plan  pour  enrichir  la  mer. 

Giens,  plus  que  jamais,  devient  une  île.  Certes,  diverses  possibilités 
de  stabilisation  du  tombolo  existent  mais  elles  seront  toutes  onéreuses 
et  ne  seront  que  les  palliatifs  si  elles  ne  tiennent  pas  compte  des 
impératifs  de  la  vie  marine. 

Nous  avons  lutté  vingt-deux  ans  pour  protéger  la  mer,  mené  pendant 
treize  ans  des  recherches  inédites  dans  un  domaine  expérimental  encore 
vierge,  avec  des  résultats  plus  que  probants  ;  malgré  plusieurs  centaines 
d'articles  de  la  presse  locale  et  nationale,  malgré  nos  quatre  cahiers, 
nos  conférences,  nos  expositions,  nos  films,  les  livres  parus,  les  émis- 
sions à  la  télévision,  le  message  du  pêcheur  n'a  pas  été  écouté,  le 
discours  du  chercheur  n'a  pas  été  entendu. 

En  ce  mois  de  décembre  1980,  nous  devons,  mes  amis  et  moi, 
considérer  que  notre  action  a  échoué.  C'est  un  échec  dont  les  causes 
doivent  être  recherchées  si  nous  voulons  poursuivre  notre  action,  nos 
expérimentations.  Les  études  des  professeurs  Molinier  et  Picard  en 
1952  avaient  déjà  souligné  la  fragilité  de  posidonia  oceanica  ainsi  que 
l'élévation  constante  des  fonds  marins  par  la  plante  qui  est  un  aspect 
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important  ;  or,  ces  études,  qui  ont  été  un  des  points  de  départ  de  nos 
expérimentations  et  qui,  à  tort,  nous  sont  souvent  opposées,  ne  sont, 
hors  de  l'université,  connues  ni  des  médias,  ni  du  public,  ni  du  pouvoir, 
et  n'ont  pas  été  utilisées  pour  l'établissement  de  plans  d'occupation 
de  la  mer  et  des  rivages. 


LES  RAISONS 

A  notre  avis,  les  principales  raisons  de  la  destruction  de  la  mer  sont 
les  suivantes  :  la  pauvreté  du  vocabulaire  commun,  les  touristes  et 
leurs  pressions,  les  insuffisances  de  certains  groupes  de  protection  de 
la  nature,  l'absence  d'un  centre  de  documentation  marine,  ou,  ce  qui 
serait  préférable,  d'une  banque  de  données,  un  certain  ostracisme,  un 
défaut  de  coopération  malgré  nos  appels  et  invitations  à  cette  recherche 
marine  encore  inédite,  un  manque  de  participation  des  océanographes 
à  la  gestion  des  milieux  et,  enfin,  le  manque  d'investissement  pour  la 
mer,  et  l'absence  totale  de  recettes  pour  entretenir  nos  zones  côtières. 


LE  VOCABULAIRE 

Le  vocabulaire  scientifique  est  précis,  normalisé  sur  le  plan  inter- 
national et  en  constante  évolution.  Cependant,  il  n'en  demeure  pas  moins 
insuffisamment  diversifié  dans  certaines  de  ses  formulations.  Le  langage 
des  scientifiques  est-il  par  ailleurs  uniquement  destiné  à  un  usage 
interne  ?  Ce  qui  serait  grave.  Il  en  est  de  même  pour  les  vocabulaires 
de  tous  les  pêcheurs  des  pays  francophones  qui  sont  précis,  très  diver- 
sifiés et  qui  sont  aussi  très  peu  employés  dans  le  vocabulaire  courant, 
exception  faite  des  noms  de  produits  commercialisés  et  de  quelques 
noms  tels  matte,  tombants,  vaïre  qui  ont  été  «  scientifiés  ».  Pourtant,  de 
nombreux  noms  ou  dénominations  très  précis  pourraient  être  employés 
dans  le  langage  scientifique  et  surtout  dans  le  langage  commun  ;  ainsi 
le  «  miggon  »  des  pêcheurs  ou  prairie  de  cymodocea  nodosa  souvent 
mêlée  à  zostera  noitii  ;  le  «  bordant  »  ou  bord  d'une  matte  ;  la  «  vaïre  », 
mélange  de  touffes  dispersées  de  posidonies,  à  distance  régulière  sur 
un  fond  de  sable  ;  le  «  mouton  »,  rassemblement  de  poissons  par  espèces 
pour  le  frai  et,  par  extension,  le  frai  lui-même  en  Provence-Corse  ;  la 
«  bronde  »,  limite  inférieure  des  posidonies  avec  souvent  des  touffes 
isolées  :  au-delà  commence  un  autre  secteur  qui  est  une  autre  biocénose 
(secteur  corallien  ou  biocénose  coralligène)  ;  la  «  grande  bronde  »,  reste 
du  plateau  continental  jusqu'au  talus  ;  les  «  pierres  »,  points  rocheux 
qui  se  trouvent  aussi  bien  dans  les  herbiers  de  posidonies  que  sur  la 
«  bronde  »  ou  la  «  grande  bronde  »,  très  recherchées  par  les  pêcheurs 
en  raison  de  leur  grande  richesse  écologique.  Les  pêcheurs  franco- 
phones utilisent  d'autres  noms  de  faits  marins,  de  peuplements  sous- 
marins  ;   ils  ne  peuvent  qu'enrichir  la  langue  française  et  accroître  les 
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moyens  de  formation,  d'information,  et  de  compréhension  entre  les 
hommes. 

Les  hommes  emploient  un  vocabulaire  courant  qui  ne  mentionne  que 
ce  qui  est  au-dessus  de  la  surface  de  la  mer.  Certains  mots  scientifiques 
tels  benthos,  biocénose,  herbier,  varech,  goémon,  zostère  existent  et  se 
trouvent  dans  des  dictionnaires  usuels  (Petit  Larousse  1980),  mais  on 
ne  trouve  pas  les  noms  de  posidonies  ou  posidonia  oceanica,  cymodocées 
ou  cymodocea  nodosa,  zostère  naine  ou  zostera  noitii,  zostère  marine 
ou  zostera  marina,  les  zones  infra-littorales,  les  mattes,  les  tombants 
de  mattes  et  de  nombreux  autres  noms  marins  oubliés,  méconnus  ou 
dédaignés  par  les  hommes. 

Ainsi,  un  seul  nom  existe,  herbier,  pour  définir  tous  les  peuplements 
de  végétaux  en  tout  milieu  liquide  (cours  d'eau,  étangs,  lacs,  mers  et 
océans).  Cette  définition  ne  peut  tenir  compte  des  nuances  qui 
spécifient,  diversifient  chacun  des  peuplements  de  phanérogames  mari- 
nes ou  encore  chacun  des  peuplements  d'algues  monospécifiques  ou 
plurispécifiques. 

Dans  le  milieu  terrestre,  chaque  peuplement  végétal  est  défini  par 
un  nom  connu  de  tous  et  qui  permet  à  chacun  d'entre  nous  d'avoir  une 
idée  très  précise  du  peuplement  nommé  tel  une  forêt,  une  hêtraie,  un 
maquis,  un  herbage,  une  jungle,  un  parc,  une  savane,  une  haie,  un  champ, 
une  rizière,  un  pré,  un  bocage. 

Dans  le  milieu  marin,  le  seul  mot  d'herbier  ne  peut  nous  contenter 
car  ce  nom  est  synonyme  d'herbe,  «  plante  molle  »  dont  la  partie  aérienne, 
y  compris  la  tige,  meurt  chaque  année  (Petit  Larousse  1980).  Cette  notion 
d'herbe  domine  dans  les  médias  ;  il  est  arrivé  qu'un  journaliste  parle 
très  brièvement  de  posidonia  à  la  télévision  ou  à  la  radio  et  l'assimile, 
nommément,  à   une   herbe. 

Or  posidonia  vit  des  siècles,  voire  des  millénaires  ;  pendant  toute  la 
durée  de  sa  vie,  elle  a  une  progression  constante  qui  se  traduit  par  un 
agrandissement  de  sa  surface  et  une  élévation  des  fonds  qu'elle  occupe. 
Il  faut  plus  de  six  ans  à  une  plantule  obtenue  par  germination  pour 
atteindre  les  dimensions  et  la  dynamique  d'une  plante  adulte  :  c'est  un 
arbre.  Une  autre  espèce,  cymodocea  nodosa,  a  une  vie  plus  brève,  ne 
crée  pas  de  mattes,  et  pourrait  être  assimilée  au  «  chiendent  terrestre  ». 

Il  existe  autant  de  différences  entre  les  végétaux  marins,  qu'entre 
les  végétaux  terrestres  en  ce  qui  concerne  leurs  formes,  genres  et 
vitesse  de  développement.  Cependant,  entre  toutes  les  espèces  marines, 
il  semble  que  posidonia  occupe  une  place  à  part  :  c'est  une  plante  éton- 
nante présentant  de  nombreuses  analogies  avec  les  arbres,  malgré 
l'absence  du  fût  caractérisant  ces  derniers. 

Ces  lacunes,  au  niveau  du  vocabulaire,  vont  apparaître  tout  au  long 
de  ce  dossier,  même  si  elles  ne  sont  pas  soulignées  ;  c'est  un  paramètre 
qu'il  faut  sans  cesse  rappeler  lors  de  tout  débat  ou  de  toute  table  ronde, 
en  se  demandant  mutuellement  si,  en  employant  le  même  vocabulaire, 
nous  donnons  le  même  sens  aux  mots.  Certains  mots,  utilisés  par  les 
pêcheurs   professionnels  et  déjà  employés  par  les  scientifiques,  pour- 
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raient  entrer  dans  le  dictionnaire  en  expliquant  ce  qu'ils  sont,  ce  qu'ils 
représentent  et  en  mettant  en  relief  leurs  spécificités  et  leurs  différences 
avec  les  formes  et  les  espèces  voisines. 

Avoir  un  même  vocabulaire  accessible  à  tous  est  un   impératif. 


L'INSOUCIANCE 

La  Provence  est,  tous  les  étés,  envahie  par  des  groupes  plus  ou 
moins  organisés  qui  viennent  y  passer  leurs  vacances,  désirant  des  plages 
aux  sables  blonds,  une  mer  sans  microbes,  un  soleil  pour  les  cuire,  des 
ports  pour  leurs  bateaux  ;  par  leur  seule  présence,  ils  exigent  beaucoup 
et,  actuellement,  plus  que  n'en  peuvent  les  milieux  naturels  qu'ils 
occupent. 

Une  des  caractéristiques  de  cette  invasion  est  que  les  estivants 
empilent  dans  leurs  voitures  tout  ce  qu'ils  fuient,  et  emportent  ce  qui 
va  leur  permettre  de  recréer  chez  nous  leur  cadre  de  vie,  leurs  contraintes 
habituelles  de  citadins  de  tous  les  pays  ;  ils  partent  à  la  recherche  d'un 
«  petit  endroit  tranquille  »  qui,  progressivement,  deviendra  une  ville  ou 
une  conurbation. 

Leur  nombre  est  en  constante  augmentation  et  la  loi  des  nombres 
est  inexorable  :  un  port  terminé  est  aussitôt  insuffisant,  une  plage 
amputée  est  aussitôt  remplacée  par  des  plages  alvéolaires,  artificielles, 
qui  sont  onéreuses  car  elles  exigent  un  entretien  constant  et  occasionnent 
d'importants  dégâts  à  la  faune  et  la  flore  marines. 

Cet  exode  saisonnier,  cette  transhumance  humaine  n'attire,  de  notre 
part,  nulle  inimité  mais  une  inquiétude  et  un  certain  désarroi  devant  le 
dérèglement  écologique  qui  en  découle,  car  ces  millions  de  touristes 
sont  lâchés  dans  un  milieu  inconnu  qu'ils  occupent  avec  beaucoup 
d'allégresse  et  d'inconscience  ;  ils  ignorent  ou  feignent  d'ignorer  la 
fragilité  de  nos  rivages  méditerranéens. 

Ainsi,  les  estivants,  dont  les  voitures  occupent  les  plages,  leurs 
crêtes,  les  arrière-plages,  détruisent  une  végétation  indigène  qui  joue 
un  rôle  capital  dans  le  maintien  des  sables  ;  une  destruction  de  cette 
végétation  provoque  l'érosion  éolienne  et  la  disparition  des  crêtes  et 
dunes.  C'est  une  hérésie  de  vouloir  des  plages  propres  à  tout  prix  :  le 
nettoyage  systématique  des  plages,  y  compris  du  moindre  morceau  de 
goémon,  entraîne  la  destruction  d'un  important  maillon  de  la  chaîne 
trophique.  Le  nombre  des  bateaux  s'accroît,  les  ports  sont  toujours 
insuffisants  en  espace  et  en  nombre  de  places,  et  progressivement 
finissent  par  être  côte-à-côte,  souvent  séparés  par  des  plages  alvéolaires, 
autre  occupation  de  la  mer  par  l'homme,  de  même  genre  et  forme  que 
les  ports. 

Nous  assistons  à  un  développement  anarchique  de  ce  que  nous  dénom- 
mons «  ports  sauvages  »  ;  toutes  les  calanques,  les  criques,  les  baies  et 
les  golfes  en  possèdent.  Dans  de  nombreux  cas,  les  ancrages  sont 
permanents  avec  de  longues  chaînes  pour  l'amarrage  des  bateaux  qui 
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détruisent,  de  façon  nnécanique,  les  posidonies  et  leurs  mattes  ;  à  cela, 
s'ajoute  l'effet  néfaste  des  cabinets  chimiques  sur  les  herbiers  de  posi- 
donies. La  navigation  autour  des  îles,  «  la  recherche  d'endroits  solitaires  », 
va  provoquer  des  destructions  identiques  à  celles  des  ports  sauvages 
dans  des  secteurs  qui  devraient  échapper  à  ce  genre  de  nuisances. 
Bientôt  toutes  les  calanques  provençales  seront  des  ports  sauvages 
aménagés  légalement  et  toute  la  richesse  écologique  de  ces  secteurs 
sera  perdue  (matte,  biomasse,  alevinage,  frai,  etc.). 

Les  trop  nombreux  plaisanciers  qui  pratiquent  la  pêche  de  plaisance 
sont  également  responsables  de  la  destruction  des  posidonies  due  à 
l'emploi  d'ancres  crapauds  ou  similaires  dans  leurs  principes,  inadaptées 
à  la  pêche  sur  les  herbiers  et  provoquant  des  arrachements  de  tiges 
ou  de  feuilles  ;  une  simple  information  auprès  des  plaisanciers  pourrait 
limiter  ces  nuisances  et  une  réglementation  pourrait  être  établie.  La 
pêche  de  plaisance  permet  la  capture  de  poissons  immatures,  composée 
essentiellement  d'espèces  benthiques  présentant  une  croissance  rela- 
tivement lente,  et  est  donc  responsable  de  la  disparition  et  de  la 
régression  de  certaines  espèces.  Ces  amateurs  peuvent  aussi  pêcher 
sur  une  frayère  et  capturer  des  tonnes  de  poissons  en  train  de  se 
reproduire  [en  1979  et  1980,  dans  le  golfe  de  Giens  et  sur  les  posidonies 
par  18-20  mètres  en  profondeur,  il  y  avait  80  à  120  bateaux  suivant  les 
jours,  avec  une  moyenne  de  trois  personnes  par  bateau  qui  ont  péché 
pendant  cinquante  jours  au  moins  cinq  kilos  de  maena  maena  —  la 
maindoule  des  Marseillais  et  la  cagarelle  des  Toulonnais  —  cela  fait  un 
total  de  75  tonnes,  par  an,  de  maena  maena  capturées  alors  qu'elles  se 
reproduisaient  ;  c'est  beaucoup  plus  que  n'en  ont  capturé  les  pêcheurs 
professionnels). 

Les  plongeurs  sont  également  responsables  de  la  dégradation  des 
fonds  marins  car  ils  prélèvent  un  souvenir,  une  nacre  [pinna],  un  morceau 
de  corail,  une  gorgone,  parfois  une  langouste,  un  homard,  une  grosse 
cigale  ;  si  quelques  plongeurs  agissent  ainsi,  ce  n'est  pas  trop  grave, 
lorsque  ce  sont  des  dizaines  de  milliers  de  personnes  qui  emportent, 
chaque  année,  un  souvenir,  le  problème  est  beaucoup  plus  grave  :  il  faut 
savoir  qu'une  nacre  atteint  ses  dimensions  maximales  au  bout  de  dix 
années  ou  plus.  On  ne  saurait  oublier  les  chasseurs  sous-marins  qui  vont, 
près  des  rivages,  chercher  dans  les  seuls  et  derniers  secteurs  protégés 
de  la  pêche  professionnelle  les  espèces  qui  y  vivent  pendant  de  très 
nombreuses  années.  Ainsi  les  corbes  [corbina  nigra],  les  grosses  cigales 
[scyllarides  latus],  les  serres  [labrus  berggylta],  le  tourdero  [labrus 
tardus],  le  mérou  [epinephelus  guaza]  et  combien  d'autres  ont  presque 
disparu. 

La  grande  majorité  des  touristes  et  des  plaisanciers  considèrent  la 
mer  selon  trois  aspects  :  sa  surface  pour  y  naviguer,  son  volume  pour 
s'y  baigner,  la  vie  qui  l'habite  pour  y  effectuer  les  prélèvements  de  leur 
choix.  Ils  pensent  que  l'équilibre  biologique  n'est  pas  leur  affaire  mais 
celle  des  spécialistes  et  des  responsables  ;  cependant,  ils  exigent,  ils 
veulent,  ils  sont  les  vainqueurs  dans  ce  dialogue  de  sourds  car  leurs 

46 


Pescadou  dei  Prouvenço 

représentants  sont  présents  pour  faire  prévaloir  leurs  désirs  qui  devien- 
nent volonté.  En  fin  de  compte,  c'est  la  mer  qui  meurt.  C'est  une  des 
raisons  de  notre  échec  :  notre  faible  voix  ne  peut  couvrir  la  leur,  la  voix 
de  la  multitude,  une  multitude  ignorante  et  insouciante  des  déprédations 
qu'elle  cause. 


PROTECTION  OU  GESTION  ? 

La  protection  de  la  nature  est  un  impératif  pour  l'homme  s'il  veut 
survivre  sur  une  planète  qui  devient  exiguë.  Actuellement,  la  protection 
de  la  nature,  dans  beaucoup  de  secteurs,  régions,  zones,  consiste  essen- 
tiellement à  conserver  ce  qui  est,  protéger  un  déséquilibre  biologique 
qui  ne  peut  que  s'accroître.  Dans  notre  région,  pour  la  mer  et  ses  rivages, 
la  protection  s'arrête  au-dessus  de  la  surface  de  la  mer,  ne  concerne 
que  ce  qui  est  apparent  et  ne  réclame  que  la  propreté  des  rivages 
(nous  excluons  de  nos  propos  la  pollution  par  hydrocarbures). 

Pour  beaucoup,  une  plage  propre  est  plus  importante  qu'une  plage 
en  équilibre  physico-écologique  (ou  physico-biologique)  ;  les  épaves  de 
végétaux  marins  sont  drossées  sur  le  rivage  en  fonction  des  vents  et 
contribuent,  pour  les  profanes,  à  souiller  les  plages  :  or,  ces  épaves 
végétales  jouent  un  rôle  capital  dans  l'équilibre  écologique  des  plages 
comme  le  sont,  de  façon  similaire,  les  feuilles  mortes  des  arbres  dans 
une  forêt. 

Lors  de  la  construction  d'un  port  ou  simplement  lors  de  la  présen- 
tation d'un  projet  portuaire,  les  posidonies  sont  présentes  dans  tous  les 
dossiers,  dans  toutes  les  déclarations  :  c'est  l'argument  majeur  contre 
le  projet.  Après  l'avortement  du  projet  ou  après  la  réalisation  du  port, 
les  posidonies  disparaissent  des  conversations,  des  écrits,  des  journaux, 
elles  n'intéressent  plus  personne,  elles  n'ont  servi  que  d'arguments  au 
profit,  trop  souvent,  de  personnes  qui  veulent  profiter  de  sites,  privés, 
pour  leur  seul  usage. 

Certains  protecteurs  de  la  nature,  en  1979,  lors  d'une  conférence, 
nous  ont  reproché  de  pouvoir  réimplanter  les  posidonies  en  disant  : 
«  vous  permettez  les  constructions  portuaires,  car  les  maires  nous  rétor- 
quent, lorsque  nous  nous  opposons  à  un  projet  de  port  en  voulant  pro- 
téger les  posidonies,  qu'on  peut  maintenant  les  réimplanter  »  (ce  qui 
sous-entend  que  l'on  a,  alors,  le  droit  de  les  détruire).  Une  présidente 
d'un  groupe  de  protection,  ou  peut-être  d'un  comité  de  défense,  nous 
a  reproché  de  vouloir  créer  «  des  plages  algueuses  »  (sic)  parce  que 
nous  réimplantons. 

Des  plages  artificielles,  des  ports,  ont  été  construits  un  peu  partout 
avec  une  certaine  anarchie  :  des  destructions  de  posidonies,  de  leurs 
mattes,  des  secteurs  d'alevinage  en  sont  les  conséquences  les  plus 
visibles  ;  ce  sont  aussi  des  zones  de  frai  pour  des  espèces  spécifiques 
des  zones  côtières  qui  ont  disparu  ;  en  outre,  ces  secteurs  peuvent  être 
un   point  de   rassemblement  pour   le   frai   d'une   ou   plusieurs   espèces. 
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Nous  pouvons  et  nous  devons  reconstruire,  dans  les  mêmes  principes 
de  vie,  ces  richesses  sous-marines.  Que  nous  soyons  pour  ou  contre, 
les  ports  sont  là,  et  les  destructions  sont  irréversibles  :  alors  pourquoi 
ne  pas  recréer  ce  que  l'homme  a  détruit  sans  pour  cela  être  accusé  de 
favoriser  la  construction  des  ports  ?...  Lutter  contre  la  désertification  est 
bien,  reconquérir  biologiquement  ce  désert  est  mieux  et  c'est  notre 
objectif,  c'est  là,  dans  ce  «  plus  »  —  la  reconquête  —  que  nous  voulons 
faire,  que  se  trouve  une  des  raisons  de  notre  échec. 


BANQUE  DE  DONNEES 

La  mise  en  place  d'un  organisme  central,  qui  pourrait  être  une  banque 
de  données  marines,  nous  apparaît  être  une  des  nécessités  de  notre 
époque.  Au  cours  de  ces  dernières  années,  nous  avons  été  surpris  de 
constater  qu'aucune  coordination  entre  les  services  d'Etat  n'existait  et 
que  les  travaux  déjà  effectués  dans  un  département  français  étaient 
méconnus  ou  non  utilisés  par  les  autres  départements.  Les  exemples 
ne  manquent  pas  :  ceux  que  nous  connaissons  sont  nombreux  et  déce- 
vants. Ainsi,  nous  avons  fait  77  expérimentations  dont  10  de  germinations 
et  de  création  de  pépinières,  53  d'implantations  de  boutures  de  posi- 
donies,  2  expérimentations  sur  le  transfert  de  préimplantations,  8  pour 
la  protection  des  implants  et  celle  des  plages,  4  expérimentations 
diverses.  Cet  acquis  n'a  pas  servi  dans  le  département  voisin,  ce  qui 
aurait  certainement  permis  d'éviter  des  erreurs,  donc  des  échecs.  Nous 
avons  eu  en  main  le  rapport  d'étude  d'un  spécialiste  qui  base  ses 
conclusions  relatives  à  l'état  de  santé  d'un  herbier  sur  la  seule  largeur 
des  feuilles.  Il  y  a  quelques  années,  notre  ville  fit  appel  à  une  équipe 
scientifique  étrangère  pour  faire  des  études  préalables  sur  le  dépla- 
cement de  l'égout  d'Hyères  :  ceci  nécessita  de  lourdes  dépenses  car 
il  fallut  faire  venir  un  «  catamaran  et  son  équipage  »  d'un  port  belge 
alors  que  la  station  marine  d'Endoume  et  l'université  de  Marseille  possé- 
daient des  spécialistes  de  ces  problèmes  (biologiques,  physique  et, 
surtout,  méditerranéen...).  Le  problème  de  l'épuration  des  eaux  urbaines, 
soit  par  des  stations  d'épuration,  soit  par  lagunage,  est  l'affaire  de 
spécialistes  mais  le  rejet  en  mer  des  eaux  résiduelles  —  après  épu- 
ration —  doit  être  étudié  par  des  océanographes,  afin  de  limiter  la  marge 
d'erreurs  toujours  possibles  sinon  prévisibles. 

Une  banque  de  données  marines,  au  niveau  national  et  même  médi- 
terranéen, ou  quelque  chose  d'identique,  dans  son  principe,  devrait 
exister  et  être  à  la  disposition  des  services  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  collectivités  et  pourrait  ainsi  éviter  les  trop  nombreuses  erreurs 
lors  de  tout  travail  marin,  ou  lors  de  choix  politiques  qui  engagent  l'avenir 
dans  une  mauvaise  voie.  Son  absence  pourrait  expliquer  pourquoi  la 
destruction  se  poursuit  et  pourquoi  la  destruction  n'intéresse  que  peu 
de  responsables.  Actuellement,  en  janvier  1981,  il  n'y  a  aucune  définition, 
dans  le  code  de  l'environnement,  des  nuisances  chimiques  (détergents 
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même  bio-dégradables)  ou  mécaniques  (chaluts,  ganguis,  ancres,  dragues, 
endigages,  etc.)  qui  détruisent  les  posidonies,  les  frayères,  les  secteurs 
d'alevinage,  les  habitats  d'une  faune  très  variée.  A  cause  de  la  dispersion 
du  savoir,  il  ne  saurait  y  avoir  de  plan  pour  sauver  cette  vie  marine. 


PAS  DE  RECETTES  POUR  LA  MER 

Il  n'y  a  ni  recette,  ni  investissement  pour  la  mer.  S'il  y  a  de  l'argent 
pour  construire  des  ports,  des  plages  artificielles,  ou  pour  promouvoir 
une  méthode  d'élevage  piscicole  en  milieu  clos,  c'est  que  les  investis- 
sements sont  relativement  faciles  à  trouver  et  à  débloquer.  Il  est  facile 
de  trouver  de  l'argent  pour  telle  autre  aventure  solitaire,  plus  ou  moins 
risquée,  car  cela  devient  un  support  publicitaire  pour  vendre  un  produit, 
et  le  marketing,  étant  devenu  indissociable  de  notre  vie  de  consomma- 
teurs, est  roi  dans  notre  pays. 

A  Giens,  depuis  1970-1972,  une  équipe  scientifique  aidée  de  bénévoles 
a  étudié  une  épave  de  l'époque  romaine  :  pendant  8  ans,  il  y  eut  une  mise 
en  œuvre  de  matériel  qui  nécessita  une  participation  financière  à  plu- 
sieurs niveaux.  Tout  cela  pour  remonter  à  un  passé  relativement  récent 
afin  de  comprendre  quelques  détails  de  l'évolution  de  l'homme.  Nous  ne 
voulons  pas  mettre  en  cause  ces  recherches  archéologiques,  notre 
propos  n'est  pas  de  dénigrer  cette  recherche  scientifique  :  nous  trouvons 
seulement  regrettable  qu'il  nous  soit  si  difficile  de  trouver  de  l'argent 
pour  protéger  le  présent  et  préparer  l'avenir,  alors  qu'on  a  pu  en  affecter 
à  la  recherche  sur  le  passé. 

Lors  de  la  grève  des  pêcheurs,  au  mois  d'août  1980,  il  y  eut  de  toutes 
parts  des  déclarations  insistant  sur  «  l'appauvrissement  de  la  mer  »  ;  des 
aides  furent  prévues  pour  aider  les  pêcheurs  mais  non  pour  «  reboiser  » 
la  mer  ou  pour  l'enrichir. 

Il  est  anormal  et  peut-être  immoral  de  voir  tout  un  chacun  faire  ce 
qu'il  veut  de  la  mer,  prenant  ou  détruisant  ses  richesses  sans  se  sentir 
ni  concerné,  ni  responsable,  sous  le  prétexte  fallacieux  qu'un  régime 
de  liberté  régit  la  «  libre  »  navigation  et  que  la  perception,  par  l'Etat, 
d'une  redevance,  quels  que  soient  sa  forme  et  son  genre,  donnerait  des 
droits  nouveaux  aux  assujettis.  Le  nombre  d'usager  s'accroît  chaque 
année  ;  ils  sont  plus  insouciants,  plus  inconscients  et  plus  exigeants  : 
la  facture  est  lourde  pour  notre  mer  Méditerranée. 

Sans  perception  de  recettes,  les  investissements  ne  peuvent  être 
que  limités  en  quantité  et  dans  le  temps.  L'absence  d'investissements 
pour  la  mer  est  aussi  une  des  raisons  de  notre  échec.  Qu'il  nous  soit 
permis  de  souligner  que  nous  avons  fait,  à  nos  frais  et  à  nos  dépens, 
des  études  et  expérimentations  dans  un  domaine  qui  était  encore  vierge 
en  Méditerranée. 
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LORS  D'UNE  VIE 

C'est  à  titre  personnel  que  je  vais  conclure  ce  dossier  qui  est  celui 
d'un  échec  ;  il  ne  sera  pas,  nous  l'espérons,  définitif,  ce  sont  les  géné- 
rations futures  qui  en  pâtiraient  le  plus. 

Je  veux,  avant  de  conclure,  restituer  les  faits,  les  choses  et  mênne 
les  idées  à  leur  place  respective  :  pour  cela,  je  suis  obligé  de  faire  un 
retour  dans  le  passé  afin  de  repréciser  certains  faits,  certaines  évolutions 
dans  le  domaine  de  la  pêche. 

Lorsque,  en  1927,  à  l'âge  de  neuf  ans,  j'ai  commencé  la  pêche,  il  y 
avait  du  poisson  à  tous  les  étages  de  la  mer,  du  fond  à  la  surface  ;  j'ai 
appris  à  pêcher  les  maquereaux  au  broumé  (avec  une  canne  de  un  mètre 
ou  avec  4  lignes,  2  à  chaque  oreille),  j'ai  péché  des  touteno  avec  une 
cassiris,  j'ai  appris  à  pêcher  des  thons,  des  ravelles,  des  beaux-yeux, 
des  capelans,  des  pageots,  des  séveros  et  des  bogues  ainsi  que  des 
suscles  avec  des  lignes  différentes,  j'ai  péché  les  sars,  les  vérades,  les 
cantres  et  les  daurades  avec  des  moules  emboîtées  ;  j'ai  vu  pêcher  le 
loup  avec  des  cannes  permettant  de  pratiquer  la  pêche  à  la  traîne,  ainsi 
que  le  thon  au  harpon,  la  pêche  à  la  mugelière,  j'ai  vu  les  grandes 
eissaugo  (seine  ou  sene  de  surface)  et  j'ai  aidé  à  embarquer  le  bou  avec 
des  quintaux  d'espèces  pélagiques  ;  j'ai  péché  les  sardines,  les  blades, 
les  anchois,  les  maquereaux,  des  palamides  à  la  courantille  ;  j'ai  relevé, 
par  80  mètres,  les  tis-clars  à  la  force  des  bras,  j'ai  calé  les  palangres 
entre  les  secans,  dans  les  ragues,  de  nuit  pour  les  fiélas,  les  murènes, 
les  mostelles,  de  jour  pour  les  sars,  les  vérades,  les  daurades,  les  can- 
tres, les  lasagnes,  les  tourderos  au  large  pour  la  capture  des  capelans, 
des  pagres,  des  mostelles,  des  gros  fiélas,  des  émissoles,  des  aguillats  ; 
j'ai  fabriqué  et  calé  des  jambins  pour  les  congres  et  les  murènes  pour 
la  soupe  de  poissons,  ainsi  que  des  piadiers  pour  la  pêche  des  piades  ; 
j'ai  pris  des  esquinades  à  la  grappe,  des  oursins  à  la  radasse,  à  la  drague  ; 
j'ai  vu  apparaître  les  treuils  sur  les  ganguis,  j'ai  vu  les  grandes  seinches 
aux  loups,  aux  saupes  et  aux  marsouins  ;  j'ai  calé,  pendi-penda  les  palan- 
gres au  large  et  de  nuit  pour  la  pêche  aux  merlans  de  Provence,  au 
gournaou  ;  j'ai  appris  à  me  servir  d'une  femelle  suppy  qui  faisait  la  catin 
en  attirant  les  suppy  mâles  pour  que  je  les  pêche  avec  un  grand  salabre. 
A  Hyères,  j'ai  péché  les  émissoles  aux  palangres  lors  de  leur  frai  ;  avec 
des  filets  divers,  j'ai  péché  les  rougets  sur  les  posidonies  et  au  large, 
les  palamides,  les  liches,  les  bonites,  les  maquereaux,  les  blades,  les 
siouclets  ;  j'ai  péché  les  langoustes,  les  homards,  les  grosses  cigales 
avec  des  sigettières  ;  j'ai  capturé  des  baudroies,  des  saint-pierre  avec 
des  filets  à  merlans,  j'ai  capturé  des  denties,  des  mourmes,  des  peis-co, 
des  roucaous,  des  truites  de  mer,  des  rascasses  lors  de  leurs  déplace- 
ments pour  aller  «  au  mouton  »  et  «  sur  le  mouton  »,  avec  les  batudons  ; 
j'ai  seinché  des  mulets  sauteurs  avec  un  filet  vertical  (cette  pêche  se 
pratique  normalement  avec  deux  filets,  l'un  vertical,  l'autre  horizontal). 
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J'ai  pratiqué  la  drague  aux  oursins,  le  gangui  aux  poissons,  la  chevrotière 
(drague  aux  crevettes)  ;  j'ai  pratiqué  les  boulegeades  pour  la  capture  de 
différentes  espèces,  entre  autres,  pour  les  bogues  qui  venaient  manger 
des  carnasses  ;  j'ai  calé  des  batudes,  des  scombrières,  des  rissoles, 
j'ai  débané  les  «  nattéou  »  de  mes  filets. 

J'ai  aussi  fait  germer  des  graines  de  posidonia  oceanica  et  j'ai  fait 
pousser  des  boutures  de  cette  plante  ;  j'ai  fait  revenir  des  poissons  de 
roche  dans  des  endroits  où  ils  avaient  disparu  et  ceci  grâce  à  nos  récifs 
alvéolés. 

Ce  n'est  pas  par  nostalgie  d'un  passé  bien  révolu,  ni  par  pessimisme 
face  à  un  avenir  difficile  que  j'ai  énuméré  tous  ces  engins  et  ces 
méthodes  de  pêche  employés  dans  un  passé  encore  proche,  et  que  j'ai 
cité  tous  ces  poissons  capturés  en  quantité  variable.  Outre  le  plaisir 
de  l'évocation,  j'ai  voulu  exprimer  toute  ma  tristesse  devant  ce  voca- 
bulaire inemployé  et  devant  la  perte  d'un  savoir  ancestral,  car  en  1981, 
nous  ne  trouvons  que  difficilement  des  sardines  fraîches  et  des  peis  vieu 
pèr  la  boui-abaisso  (poissons  vivants  pour  la  bouillabaisse)  dans  le 
commerce   local   et  dans   nos  ports  de  pêche  provençaux. 


LES  PARADOXES  D'UNE  REGLEMENTATION 

Au  cours  de  ces  années,  j'ai  vu  disparaître  les  moyens  de  capture 
suivants  :  les  essauques,  les  brégins,  les  tartanons,  les  mugelières,  les 
grands  palangriers,  la  pêche  professionnelle  à  la  ligne,  la  pêche  à  la 
courantille,  les  filets  de  «  poste  »  (à  cause  de  la  plaisance),  et  d'autres 
engins  de  capture  ne  sont  plus  employés  qu'occasionnellement. 

J'ai  vu  l'interdiction  des  filets  traînants  à  Marseille  en  1948  et  ces 
mêmes  bateaux  furent  vendus  à  des  Toulonnais  et  des  Hyérois  ;  depuis 
ces  engins  draguent  les  plus  grands  peuplements  de  posidonies  de  la 
région  en  y  laissant  leurs  traces  de  façon  indélébile  et  irréversible. 

J'ai  eu  en  main,  en  1967,  en  qualité  de  prud'homme,  l'arrêté  n°  84 
qui,  en  interdisant  tous  les  arts  traînants,  a,  par  là  même,  annulé  la 
réglementation  antérieure  qui  définissait  les  engins  de  capture  dans  leurs 
formes  et  dans  leurs  dimensions,  et  qui  limitait  de  façon  précise  les 
aires  de  draguage  ;  par  le  même  arrêté,  et  par  dérogation  individuelle, 
on  autorise  les  bateaux  qui  pratiquaient  antérieurement  ces  genres  de 
pêche  à  poursuivre  leurs  anciens  métiers  et  ceci  sans  règlement  res- 
trictif. Par  contre,  cet  arrêté  a  apporté  de  facto  de  nombreuses  restric- 
tions aux  pêches  classiques,  non  nuisibles  dans  leurs  principes  ;  ainsi, 
de  nombreux  pêcheurs  aux  arts  fixes  se  sont  recyclés  dans  la  pratique 
des  arts  traînants.  Par  la  suite,  vers  les  années  1970-1974,  en-deçà  des 
3  milles  marins  où  la  pêche  aux  filets  traînants  a  été  interdite  en  1967, 
un  arrêté  autorise  les  chaluts  et  autres  engins  traînants  à  travailler 
au-delà  de  l'isobathe  des  cent  mètres.  On  interdit  les  arts  traînants  pour 
protéger  les  secteurs  infra-littoraux  très  fragiles,  puis  par  dérogations 
successives  et  sans  restrictions,  tout  devient  permis  ! 
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LA  BATAILLE  DES  LANGOUSTES 

J'ai  été  témoin  de  la  bataille  des  langoustes  :  depuis  longtemps,  si 
ce  n'est  depuis  toujours,  les  prud'homies  de  pêches  de  Provence  avaient 
interdit  la  pêche  à  la  langouste  du  ^^'  septembre  au  ^^'  mars,  époque 
de  la  reproduction  de  ces  espèces,  et  elles  avaient  limité  le  nombre 
d'engins  de  capture,  ce  qui  est  le  droit  fondamental  des  prud'homies, 
de  façon  à  répartir  les  secteurs  de  pêches  d'une  manière  égalitaire 
entre   les   pêcheurs. 

Vers  les  années  1957-1958,  de  nombreux  pêcheurs  tunisiens,  après 
l'indépendance  de  leur  pays,  sont  venus  s'installer  en  Provence,  en 
Corse  et  dans  le  Languedoc  :  ils  ont  introduit  leurs  méthodes  et  genres 
de  pêches  et  ont  voulu  les  pratiquer  tels  quels  dans  nos  régions.  Ils 
utilisèrent  des  bateaux  armés  de  plusieurs  centaines  de  garbelles  (casiers 
ou  nasses  à  langoustes)  et  voulurent,  en  outre,  pêcher  les  langoustes 
toute  l'année  :  ils  entrèrent  donc  en  conflit  avec  les  prud'homies  de 
Méditerranée  qui  avaient  le  consensus  des  pêcheurs  locaux.  Ce  fut  à  tort 
que  nos  prud'homies  perdirent  le  combat  ;  cependant,  très  rapidement, 
les  pêcheurs  venant  de  Tunisie  abandonnèrent  cette  pratique  qui  n'était 
pas  adaptée  aux  possibilités  de  notre  mer. 


LA  GUERRE  DU  LAMPARO 

Je  fus,  en  1959,  un  des  participants  de  la  guerre  au  lamparo  pour 
lutter  contre  l'emploi  de  celui-ci  tel  qu'il  était  proposé  à  l'époque,  tel 
qu'il  fut  pratiqué  par  la  suite  et  tel  qu'il  est  encore  pratiqué  aujourd'hui 
dans  de  nombreux  secteurs  méditerranéens.  Lors  d'une  réunion  de 
pêcheurs  et  en  présence  du  ministre  de  la  Marine  marchande,  j'ai 
demandé  que  le  gouvernement  ait  une  «  politique  »  de  sauvegarde  de 
la  mer  et  donc  une  «  politique  »  de  la  mer  ;  il  me  fut  reproché  d'utiliser 
le  mot  «  politique  »  que  j'avais  employé  dans  le  sens  de  «  gestion  ». 
N'ayant  pu  m'exprimer,  j'ai  envoyé  un  dossier  au  ministère  en  demandant 
une  politique  de  la  mer.  Aujourd'hui,  comme  il  y  a  vingt  ans,  je  ne  peux 
que  déplorer  l'absence  de  «  politique  »  non  «  politicienne  »  de  la  mer 
et  de  la  pêche. 


UNE   REFLEXION,    UNE   CONCLUSION 

C'est  au  vieux  praticien  de  la  mer,  à  l'ancien  prud'homme  des  pêcheurs 
de  Giens  que  je  suis,  qu'il  appartient  de  parler  de  la  pêche,  aussi  bien 
dans  son  ancienne  grandeur  faite  d'autant  d'utilité  que  de  servitudes, 
de  dangers  que  de  labeurs,  que  dans  les  aspects  halieutiques  du  présent, 
étroitement  liés  à   la   loi   du  profit  de  notre  société  :   de  ceci   découle 
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une  série  de  nuisances,  dont  les  effets  sont  en  partie  incompris  et  qui, 
dans  certains  domaines,  deviennent  irréversibles. 

C'est  au  pêcheur  qu'il  appartenait  de  mettre  en  évidence  les  para- 
doxes d'une  réglementation  qui  va  à  rencontre  de  ses  affirmations,  en 
matière  d'objectifs  généraux  ou  qui  ne  s'appuie  sur  aucune  science  pour 
définir  une  politique  constructive  qui  aurait  pour  objet  de  libérer  l'avenir 
des  hypothèses  du  présent.  C'est  encore  au  vieil  homme  de  la  mer, 
qui  a  son  avenir  derrière  lui,  qu'il  appartient  de  dénoncer  l'ostracisme 
qu'il  a  subi  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  universitaire,  à  qui  certains 
ont  reproché  de  faire  de  la  «  science  »  et  surtout  d'en  faire  en  «  amateur  ». 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  la  mer  est  mon  métier  :  j'ai  navigué 
sur  des  pétroliers,  sur  des  croiseurs,  sur  des  transports  de  troupes, 
pratiqué  la  pêche  pendant  trente  ans  et  fait  des  expérimentations  in  situ 
sous  la  mer  pendant  huit  ans. 

Je  peux  affirmer  que,  tant  que  l'homme  ne  verra  de  la  mer  que  sa 
surface  pour  y  naviguer,  son  volume  pour  s'y  baigner,  la  destruction 
de  la  mer  se  poursuivra  en  Méditerranée.  Car  actuellement  et  depuis 
longtemps,  la  lutte  anti-pollution  est  menée  contre  la  saleté  qui  souille 
notre  mer,  c'est-à-dire  contre  ce  qui  est  apparent  ou  directement  per- 
ceptible ;  quant  à  la  pollution  qui  tue  la  vie  marine,  qu'elle  soit  chimique 
ou  qu'elle  soit  mécanique,  il  en  est  rarement  question  et  notre  l\/léditer- 
ranée  en  meurt.  Aussi  serait-il  souhaitable  d'apprendre  à  gérer  notre 
mer  en  tant  que  capital  biologique  de  l'humanité  et  non  uniquement  en 
tant  que  lieu  de  baignade  ou  en  tant  que  voie  navigable. 

«  Je  pense,  je  crois  sincèrement,  que  chaque  être  humain  a  le  droit, 
le  devoir,  et  devrait  même  avoir  l'obligation  d'aider  la  vie  à  se  dévelop- 
per :  accroître  la  bio-masse  sur  la  terre  et  sous  la  mer  est  une  nécessité 
impérieuse  pour  l'homme,  s'il  veut  vivre  dans  le  monde  de  demain,  ce 
monde  qu'il  crée  aujourd'hui.  »  (5-10-79,  cahier  n°  4) 

C'est  dans,  et  avec,  cette  pensée  que  doit  être  recherché  le  compromis 
entre  la  nécessaire  expansion  de  l'homme  et  l'obligation  d'accroître  ses 
ressources  nutritives. 

Giens-Hyères  -  Association-Fondation 

G.F.  Cooper,  marin-pêcheur, 

pour  la  reconquête  des  milieux  marins  détruits. 

Janvier  1981. 
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GLOSSAIRE 


Pr.  :  provençal. 

Aiguillât  :  squale,  squalus  acanthias. 

Art  traînant  :  filet  traîné  ou  remorqué. 

Art  fixe  :  filet  fixe,  non  mobile. 

Battude  :  filet  de  poste  et  servant  aux  battues  ou  boulégeades. 

Beaux-yeux  :  pagelus,  acarne  ou  bogaraveo. 

Bôu  :  coup  de  filet  traînant,  ou  temps  de  remorquage  d'un  chalut. 

Boulégeade  :  origine  pr.  possible  boulage  ou  bouléga  (pêche  avec  filets 

calés  et  bruits  entre  le  filet  et  le  rivage). 
Brégin  :  seine  traînant  sur  le  fond  et  qui  est  tirée  du  rivage. 
Bronde  :  jonction  des  posidonies  et  du  secteur  corallien. 
Bronde  (grande)  :  de  la  bronde  au  talus  (limite  du  plateau  continental). 
Cantre  :  cantharus  lineatus  (dorade  grise). 
Carnasses  :  toutes  les  formes  de  méduses  (scyphozoaires,  siphonophores, 

ténophores,  etc.). 
Cassiris   ou  Turlute  :    plombs  fusiformes   avec   des   épingles   à   la  base 

pour  la  pêche  aux  calmars. 
Chevrottière  :  drague  aux  crevettes  ou  chevrettes. 
Courantille  :  pêche  aux  filets  dérivants. 
Drague  :  chalut  avec  une  armature  métallique  qui  maintient  l'ouverture 

(engin  de  petite  dimension). 
Débaner  :  pr.  débana  (dévider)  nettoyer  les  filets. 
Emissole  :  squale  [mustelus  mustelus). 
Esquinade  :   maja  squinado  (grande  araignée  de  mer). 
Essaugue  -  eissaugo  :  grande  seine  de  surface. 
Fiélas  :  congre. 
Filets  de  postes  :  filets  se  calant  toujours  au  même  endroit  et  ayant  les 

plombs  au  fond  et  les  lièges  en  surface. 
Gangui  :   chalut  de  moyenne  dimension,  ouverture  commandée  par  une 

ferrure  remorquant  sur  posidonies. 
Garbelle  :  nasse  à  langouste. 
Gournaou  :  grondin. 
Infra-littoraux  :  à  partir  du  littoral  et  jusqu'à  la  limite  des  posidonies  ou 

des  secteurs  coralliens  à  la  limite  profonde  des  plantes. 
Jambins  :   nasses  à  congre  et  murène. 
Liche  :  sériole. 
Merlan  de  pr.  :  merlus. 
Mostelle  :  phycis  ps. 
Mourme  :  lithognathus  mormyrus. 
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Mouton  :  rassemblement  des  espèces  pour  le  frai  lui-même  (Provence, 
Corse). 

Mugelière  :  filet  poche  fixe,  pour  la  capture  des  poissons  de  «  passage  » 
près  du  rivage. 

«  Nattéou  »  :  orthographe  phonétique  ;  tiges  en  épaves  de  posidonies. 

Palamides  :   sarda  sarda. 

Péis-co  :  pr.,  poisson  queue  -  corbe  corvina  nigra. 

Pendi-penda  :  pour  les  palangres  ;  ceux-ci  sont  montés  avec  un  plomb 
tout  les  50  à  100  m  intercalé  avec  un  liège. 

Piades  :  pagures  ou  bernard-l'hermite. 

Poissons  de  roche  ou  de  posidonies,  «  les  meilleurs  »  ! 

Piadier  :  nasse  à  piade. 

Radasse  :  vieux  filets  attachés  sur  une  chaîne  et  traînés  sur  les  oursins 
pour  leur  capture. 

Rague  :  du  pr.  raga  ou  ragas,  grotte  sous-marine,  ravin,  anfractuosité. 

Rissole  :  filet  à  petite  maille  pour  la  pêche  au  siouclet  ;  atherina. 

Roucaou  :   grénilabrus  tinca  (Marseille  ;   rouquier,  Toulon). 

Saiabre  :  épuisette. 

Sars  :  diplodus  sargus. 

Saupe  :  (dorade  rayée)  boops  salpa. 

Secan  :  pr.  écueil  à  fleur  d'eau. 

Seinche  :  action  de  cerner  le  poisson  avec  un  filet. 

Scombrière  :  filet  de  poste  à  palamide. 

Severos  :  trachurus  trachurus. 

Suppy  :  seiche. 

Suscle  :  maena  chryselis. 

Tartanon  :  seine  de  fond,  tirée  de  bateau. 

Tis-clar  :  filet,  trois  mailles,  pour  langouste  (Marseille  ;  siggetière,  Toulon). 

Tourderos  :  labrus  turdus. 

Touténo  :   pr.  calmar. 

Trophique  (chaîne)  :  chaîne  alimentaire. 

Vaïre  :  pr.  vairo  ;  tâche,  pour  les  pêcheurs  provençaux  :  touffe  de  posi- 
donies sur  sable  formant  des  tâches  noires  sur  fond  blanc. 

Verade  :  diplodus  vulgaris. 

Référence  pour  la  faune  :  Guide  de  la  faune  sous-marine  des  côtes 
méditerranéennes,  de  W.  Luther  et  K.  Fiedler. 
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LES  PROBLEMES  DE  L'AGRICULTURE 
MEDITERRANEENNE 


Alain  BERGER 


Si  l'agriculture  méditerranéenne  est  incontestablement  faite  de  désé- 
quilibres internes  et  de  profondes  hétérogénéités,  ce  n'est  pas  exclusi- 
vement pour  ces  raisons  qu'elle  souffre  de  difficultés.  C'est  surtout 
le  fait  qu'elle  constitue  à  elle  seule  une  entité  dont  l'intégration  au  sein 
du  processus  international  de  production  agricole  reste  aujourd'hui  tout 
à  fait  insatisfaisante  :  sa  spécificité  n'est  pas  reconnue  à  sa  juste  valeur, 
comme  l'est  celle  des  agricultures  du  Nord.  Les  contradictions  internes 
de  la  Communauté  Economique  Européenne  passent  d'abord  par  une 
ligne  Nord-Sud,  et  le  futur  élargissement  à  l'Espagne  et  au  Portugal 
risque  d'accentuer  le  déséquilibre. 

La  vocation  spécifique  de  i' équilibre  de  l'agricuiture  méditerranéenne. 

Les  pays  méditerranéens  (au  sens  large)  constituent  une  grande  zone 
mondiale  de  production  fruitière  et  maralctière  ;  ils  produisent  95  %  des 
olives,  plus  des  deux  tiers  du  vin,  la  moitié  des  raisins  secs,  plus  d'un 
tiers  des  tomates,  des  pommes,  des  pêches,  plus  du  quart  des  oranges 
et  mandarines  produits  dans  le  monde.  Cette  forte  spécialisation  de 
l'agriculture  s'accompagne  de  plus  d'une  forte  orientation  agricole  de 
l'économie  de  ces  pays  ;  les  conditions  agro-pédologiques  y  sont  très 
favorables  à  cette  spécialisation,  sans  compter  que  les  conditions  socio- 
économiques  restent  également  tout  à  fait  adéquates  (les  productions 
maraîchères  sont  très  demandeuses  de  main-d'œuvre  agricole). 

L'agriculture  méditerranéenne  est  donc  fortement  caractérisée  dans 
le  contexte  de  la  division  internationale  du  travail  agricole  : 
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—  exportatrice  de  fruits  et  légumes  ; 

—  importatrice  de  céréales,  de  produits  de  l'élevage  et  de  sucre. 

L'hétérogénéité  de  l'agriculture  méditerranéenne. 

La  zone  méditerranéenne  au  sens  large  comprend  au  sud  des  zones 
semi-arides  et  arides,  et  rejoint  au  nord  les  grandes  zones  occidentales 
de  production  intensive  et  diversifiée. 

La  richesse  agricole,  comme  la  richesse  globale,  est  au  nord  de  la 
Méditerranée  : 

—  les  pays  méditerranéens  du  Nord,  qui  représentent  41  %  de  la  super- 
ficie agricole,  49  %  de  la  population  agricole,  produisent  79  %  du 
produit  brut  d'origine  agricole  des  pays  méditerranéens  ; 

—  tous  les  exportateurs  nets  sont  au  Nord  (France,  Espagne,  Grèce, 
Turquie,  Chypre)  à  l'exception  de  deux  d'entre  eux  (Maroc  et  Tunisie]. 
Le  Sud  de  la  Méditerranée  constitue  un  ensemble  dont  le  déficit 
alimentaire  va  croissant. 

Ainsi,  si  les  productions  plus  spécifiquement  méditerranéennes  sont 
au  Nord  (les  pays  méditerranéens  du  Nord  produisent  plus  de  75  %  de 
l'ensemble  des  fruits  et  légumes  méditerranéens,  le  Sud  ne  jouant  un 
rôle  appréciable  que  pour  quelques  produits  tels  les  oranges,  tomates, 
l'huile  d'olive...),  les  pays  méditerranéens  du  Nord  sont  également  la 
grande  zone  de  concurrence  intra-méditerranéenne  ainsi  que  la  grande 
zone   d'importation   des   produits   stratégiques   en   provenance   du    Nord. 

Nous  limiterons  notre  approche  aux  agricultures  méditerranéennes 
de  la  C.E.E.  de  façon  à  cerner  les  difficultés  d'intégration  de  celles-ci 
au  sein  de  l'agriculture  européenne. 

Le  déséquilibre  Nord-Sud  au  sein  de  la  C.E.E. 

Le  développement  inégal  du  Nord  et  du  Sud  au  sein  de  la  Commu- 
nauté Economique  Européenne  illustre  une  contradiction  interne  du  déve- 
loppement occidental  :  le  Sud,  zone  semi-périphérique  du  développement 
occidental,  a  des  revenus  moyens  plus  faibles,  des  rythmes  de  dévelop- 
pement plus  lents,  des  taux  de  chômage  et  de  sous-emploi  plus  élevés 
que  le  Nord. 

Or,  il  apparaît  que  si  ces  contradictions  sont  le  résultat  d'un  processus 
historique  commencé  avant  l'avènement  de  la  C.E.E.,  elles  ont  été 
renforcées  par  la  politique  européenne  qui  semble  les  avoir  fortement 
sous-estimées. 

En  fait,  la  prise  en  compte  de  ce  déséquilibre  correspond  essentiel- 
lement à  la  mise  en  place  de  structures  destinées  à  mieux  intégrer 
les  disparités  régionales.  Ceci  est  très  tardif  : 

—  la  constitution  d'un  Fonds  Européen  de  Développement  Régional 
(F.E.D.E.R.)  date  de  1975; 

—  les  premières  directives  (limitées)  concernant  spécifiquement  les 
régions   méditerranéennes   ne   sont  prises  qu'en   décembre   1977. 
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Auparavant,  les  choix  de  politique  agricole  effectués  au  niveau  de  la 
C.E.E.  étaient  totalement  inadéquats  pour  parvenir  à  une  quelconque 
résorption  des  disparités  régionales  intra-C.E.E.  En  fait,  l'importance 
croissante  donnée  à  la  politique  des  prix  par  rapport  à  une  politique 
des   structures   permet   d'apporter   un   grand    nombre   d'explications  : 

—  Le  conflit  entre  ces  deux  types  de  politiques  correspond  à  une 
opposition  entre  tenants  de  deux  écoles  : 

—  la  politique  des  prix  (action  sur  les  marchés),  de  court  terme, 
a  un  effet  stabilisateur  relativement  immédiat  ;  on  l'assimilera 
plutôt  à  un  calmant,  conjoncturel  ; 

—  la  politique  des  structures  est  accessoirement  plus  lourde,  à  effet 
perceptible  tardivement;  elle  est  par  contre  opérante  sur  le  long 
terme. 

— ■  Il  est  clair  aujourd'hui  que  la  politique  des  prix  ne  peut  assurer  ni 
la  protection  du  revenu  des  producteurs,  ni  un  prix  équitable  aux 
consommateurs.  De  même,  le  jeu  des  facteurs  économiques  ne  conduit 
pas  à  une  réduction  des  écarts  régionaux.  Enfin,  la  politique  d'inter- 
vention ou  de  soutien  correspond  de  fait  à  une  politique  de  sélectivité 
au  niveau  des  exploitations  agricoles  et  accentue  l'écart  avec  les  zones 
dites  défavorisées. 

A  ce  propos,  il  est  utile  de  rappeler  certains  faits  éloquents  en  ce 
qui  concerne  le  Fonds  Européen  d'Orientation  et  de  Garantie  Agricole 
(F.E.O.G.A.)  dont  le  but  est  de  financer  la  politique  agricole  décidée  au 
niveau  européen.  Ce  fonds,  créé  en  1962,  comprend  deux  sections  : 

—  une  section  orientation  (structures)  ; 

—  une  section  garantie  (organisation  des  marchés)  . 

Il  est  libellé,  dans  le  règlement  instituant  ce  fonds,  que  les  dépenses 
de  la  section  orientation  doivent  correspondre  au  tiers  des  dépenses 
globales  du  fonds. 

En  fait,  ce  rapport  est  actuellement  de  1   à  16.  De  plus,  en  ce  qui 
concerne  les  frais  de  la  section  garantie  : 
• —  Chaque  agriculteur  hollandais  ou   belge   reçoit  une  aide  supérieure 

de  plus  de  50  %  à  la  moyenne  C.E.E. 

—  En  Italie,  l'aide  donnée  par  le  F.E.O.G.A.  aux  agriculteurs  est  d'environ 
25  %  inférieure  à  la  moyenne  européenne.  Le  rapport  est  sensible- 
ment identique  pour  les  régions  méditerranéennes  de  la  France. 

— -  Les  organisations  de  marché  de  nombreux  produits  méditerranéens 
(vin,  agrumes,  poires,  pêches,  tomates)  sont  moins  bien  structurées 
que  pour  les  produits  des  autres  régions.  L'argumentation  qui  se 
fonde  sur  les  difficultés  de  stockage  de  ces  produits  est-elle  suffi- 
sante ?  D'autres  questions  se  posent  :  quelle  est  l'évolution  de  la 
place  des  produits  méditerranéens  dans  les  modèles  de  consom- 
mation alimentaire  ?  Rappelons  enfin  que  les  débouchés  des  excédents 
des  produits  agricoles  du  Nord  restent  malgré  tout  l'alimentation 
humaine  ou  animale  ;  les  excédents  des  produits  du  Sud  sont 
destinés  à  la  distillation  ou  la  décharge,  donc  à  la  destruction. 
En    conclusion,    l'actuelle    politique    de    soutien    des    prix   conduit   à 
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réserver  la  plus  grande  dépense  du  F.E.O.G.A.  aux  agriculteurs  à  plus 
grande  productivité.  Le  fait  de  porter  l'effort  sur  les  zones  les  plus 
avancées,  au  lieu  de  le  faire  sur  les  régions  défavorisées,  accentue  les 
différences  entre  les  régions  dynamiques  et  celles  qui  s'essoufflent 
à  tenter  de  combler  un  écart  qui  continue  à  se  creuser. 

Les  conséquences  de  l'élargissement  de  la  C.E.E. 

Soulignons  au  préalable  que  l'élargissement  envisagé  l'est  exclusi- 
vement vers  le  Sud.  Nombreuses  sont  les  prises  de  position  profession- 
nelles qui  concluent  que  cet  élargissement  est  prématuré.  Dès  1976, 
L.  Lauga  aux  Journées  du  C.N.J.A.  (Centre  National  des  Jeunes  Agricul- 
teurs) estimait  que  l'adhésion  des  pays  méditerranéens  accentuerait  les 
points  faibles  de  l'Europe  sans  en  accentuer  les  points  forts.  Pour 
l'ensemble  des  responsables  communautaires,  un  élargissement  trop 
précoce  se  traduirait  par  un  renforcement  explosif  des  disparités  qui 
troublent  déjà   l'existence  de  la  C.E.E. 

Nous  constaterons  simplement  qu'il  est  difficile  de  considérer  que 
l'adhésion  de  pays  méditerranéens  peut  permettre  dans  les  conditions 
actuelles  de  rééquilibrer  le  rapport  de  force  Nord-Sud  au  profit  du  Sud. 
Les  régions  méditerranéennes,  si  elles  assurent  une  production  complé- 
mentaire de  celle  du  Nord,  deviennent  concurrentes  pour  cette  produc- 
tion. Il  risque  donc  de  se  développer  une  accentuation  de  cette 
concurrence  agricole  intra-méditerranéenne. 

La  crise  viticole  actuelle,  qui  oppose  le  Languedoc-Roussillon  français 
et  l'Italie,  illustre  en  partie  ce  risque  ;  il  ne  s'agit  pas  uniquement  d'une 
crise  de  surproduction  accentuant  la  lutte  des  producteurs  pour  main- 
tenir ses  flux  de  production.  Nous  doutons  également  de  l'adéquation 
de  l'analyse  qui  veut  que  la  solution  se  trouve  sur  la  base  d'une  division 
internationale  des  productions  agricoles  en  fonction  des  avantages  natu- 
rels. Si  le  vin  est  une  production  typiquement  méditerranéenne,  et  devant 
donc  être  réservée  aux  régions  méditerranéennes,  que  penser  du  fait 
que  de  1971  à  1976,  le  vignoble  de  la  République  Fédérale  d'Allemagne 
a  connu  une  croissance  de  15  %  (alors  que  pour  l'ensemble  de  la  C.E.E., 
le  vignoble  régressait  de  6  %],  représentant  un  potentiel  de  production 
de  10  millions  d'hectolitres  (soit  1/3  de  la  production  espagnole)  avec 
seulement  100  000  ha  (soit  1/15  du  vignoble  espagnol).  Le  Luxembourg 
et  la  R.F.A.  présentent  les  rendements  à  l'hectare  les  plus  élevés 
d'Europe.  Enfin,  que  penser  d'une  réglementation  qui  pénalise  relati- 
vement fortement  le  Languedoc-Roussillon,  mais  qui  permet  à  la  Répu- 
blique Fédérale  d'Allemagne  de  «  produire  »  des  vins  de  10°  d'alcool, 
sur  la  base  de  5°  apportés  par  le  raisin,  et  de  5°  procurés  par  une 
addition  de  sucre  de  betterave  ? 

Le  rapport  de  force  autour  de  la  table  de  négociation  destinée  à 
résoudre  les  contradictions  Nord-Sud  ne  mérite-t-il  pas  d'être  considé- 
rablement rééquilibré  ? 

Paris,  mars  1982. 
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POUR  UNE  STRATEGIE  REGIONALE 
DE   COOPERATION   MEDITERRANEENNE 

Exemples  dans  la  région  Provence-Alpes-Côte  d'Azur 


Philippe  LANGEVIN 


La  région  provençale  entretient  de  multiples  relations  avec  les  pays 
du  Bassin  méditerranéen.  Ces  relations  ont  un  caractère  historique  qui 
tient  à  la  position  géographique  de  la  Provence  par  rapport  au  Bassin 
méditerranéen,  à  son  ancienne  tradition  négociante  qui  remonte  à 
l'Antiquité,  à  la  colonisation  qui  plaça  un  temps  Marseille  aux  portes 
de  l'Orient.  Après  la  décolonisation,  en  pleine  crise  économique  et 
politique  mondiale,  quelques  expériences  menées  depuis  la  région 
Provence-Alpes-Côte  d'Azur  (P.A.C.A.)  sont  porteuses  d'un  nouveau  style 
de  relations  et  d'un  nouveau  mode  de  développement. 

Ponctuelles  mais  régulières,  ces  initiatives  restent  marginales  par 
rapport  à  de  nombreuses  relations  politiques,  économiques  et  militaires 
traditionnelles  et  de  dépendance.  Leur  impact,  leur  permanence  laissent 
entrevoir  la  possibilité  d'un  modèle  alternatif  de  coopération  qui,  dans 
le  respect  des  partenaires,  contribuerait  modestement  mais  de  façon 
non  négligeable  à  un  dialogue  Nord-Sud  véritable. 

Dans  cet  esprit,  la  Méditerranée,  Sud  du  Nord  et  Nord  du  Sud 
accueille  quelque  part  la  frontière  entre  Tiers-Monde  et  pays  développés. 
Affirmer  une  solidarité  méditerranéenne  revient  à  dépasser  les  strictes 
limites  des  frontières  pour  faire  appel  à  la  géographie  des  pays  et  à  la 
culture  des  peuples. 

La  Provence  est  une  terre  méditerranéenne  que  ses  caractéristiques 
culturelles,  économiques,  sociales  rattachent  à  une  France  du  Sud  aux 
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spécificités  connues.  L'idée  de  coopération,  d'aide  au  développement, 
de  relations  économiques  prend  en  Provence  une  connotation  particulière 
et  une  intensité  spécifique  lorsqu'il  s'agit  des  pays  du  Bassin  méditer- 
ranéen. Car  nous  partageons  la  même  histoire  et  bénéficions  de  relations 
anciennes   et  chargées   de   souvenirs   qui   de  toutes  façons   nous   lient. 

Sans  nier  les  difficultés  de  telles  relations  (difficultés  économiques 
avec  l'élargissement  de  la  C.E.E.,  difficultés  culturelles  face  à  un  compor- 
tement de  domination,  difficultés  sociales  dans  le  rapport  à  l'étranger, 
à  l'autre...)  nous  revendiquons  notre  identité  méditerranéenne  et  notre 
conscience  communautaire  qui  repose  en  définitive  sur  une  culture, 
c'est-à-dire  sur  une  manière  spécifique  à  un  groupe  de  poser,  exprimer 
et  résoudre  ses  problèmes. 

Le  développement  que  nous  appelons  se  fonde  sur  un  constat  : 
l'échec  du  système  capitaliste,  incapable  d'assurer  des  relations  écono- 
miques d'échanges  et  de  réciprocité,  facteur  d'accentuation  des  dépen- 
dances vis-à-vis  des  grandes  firmes  et  des  grands  pays,  et  d'assimilation 
culturelle  à  un  modèle  donné  de  comportement  qui  est  celui  de  l'Europe 
du   Nord. 


1.  INITIATIVES  REGIONALES 

Les  actions  de  coopération  évoquées  ici  présentent  des  points 
communs  qu'il  convient  de  souligner  : 

—  elles   émanent  d'associations   à   but  non   lucratif  ou   d'associations  ; 

—  elles   se   placent  dans   le  cadre   d'un   modèle  alternatif  de   dévelop- 
pement ; 

—  elles  concernent  la  formation,  le  conseil,  le  transfert  des  techniques 
et  non  pas  l'exportation  de  biens  et  de  services  ; 

— •  elles  ont  un  caractère  régional  fortement  marqué  ; 

—  elles  ont  un  caractère  appliqué,  sont  périodiques,  renouvelables  et 
renouvelées. 

1)  La  coopération  scientifique  et  technique 

Dans  des  domaines  typiquement  méditerranéens,  la  région  Provence- 
Alpes-Côte  d'Azur  a  mis  en  place  des  structures  souples  d'intervention 
et  de  conseil  qui  travaillent  à  la  fois  sur  certains  pays  de  la  région 
P.A.C.A.  et  d'autres  pays  du  Bassin  car  les  problèmes  rencontrés  se 
posent  de  façon  comparable.  En  matière  de  forêt  méditerranéenne, 
d'agriculture  non  irriguée,  d'habitat  en  matériaux  traditionnels,  les  résul- 
tats obtenus  traduisent  l'avantage  réciproque  des  deux  partenaires. 
Nous  pouvons  souligner  les  réalisations  suivantes  : 

—  Les  travaux  réalisés  par  le  Groupement  pour  l'exploitation  ration- 
nelle de  l'énergie  solaire  (G.E.R.E.S.)  qui  développe  des  filières  techni- 
ques solaires  en  mettant  l'accent  sur  les  relations  entre  chercheurs  et 
utilisateurs.  Le  G.E.R.E.S.  travaille  avec  le  Maroc,  le  Soudan,  la  Tunisie 

64 


Stratégie  régionale 

en  organisant  des  stages  pour  étudiants  étrangers,  des  actions  de 
formation  pour  les  coopérants,  des  interventions  techniques  sur  des 
projets    ponctuels. 

—  Une  opération  expérimentale  menée  entre  l'O.R.E.A.M.  de  Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur  et  une  collectivité  locale  marocaine  (Sidi-Slimane) 
a  abouti  à  la  mise  en  œuvre  d'un  programme  de  construction  de  loge- 
ments en  matériaux  traditionnels  :  terre  stabilisée,  plâtre,  bois.  Un  centre 
d'expérimentation  a  été  mis  en  place  dans  cette  perspective  à  Marseille- 
Luminy. 

—  Les  ateliers  «  Technologie  et  développement  »  regroupent  chaque 
année  depuis  sept  ans  à  Marseille  des  représentants  de  pays  du  Bassin 
méditerranéen  soucieux  de  mener  une  réflexion  critique  sur  la  relation 
entre  techniques  et  développement,  d'échanger  leur  expérience,  et 
d'apporter  des  éléments  de  réponse  à  la  question  :  quelles  technologies 
pour  quel  développement  ? 

2]  La  coopération  industrielle  internationale  pour  les  petites  et  moyennes 
entreprises. 

Beaucoup  de  petites  et  moyennes  entreprises  de  la  région  provençale 
affrontent  avec  difficultés  la  crise  économique  et,  pour  garder  leur 
indépendance  par  rapport  aux  grands  groupes  industriels,  se  tournent 
vers  les  pays  du  Bassin  méditerranéen  :  elles  rencontrent  des  pays  qui 
demandent  non  plus  des  produits,  mais  des  techniques,  du  savoir-faire, 
des  technologies. 

Dans  cet  esprit,  un  certain  nombre  d'entreprises  locales  de  la  région 
Provence-Alpes-Côte  d'Azur,  ayant  saisi  l'intérêt  tactique  et  stratégique 
des  transferts  de  technologie  se  sont  regroupées  au  sein  de  l'Association 
régionale  pour  le  développement  de  la  coopération  industrielle  interna- 
tionale (A.D.E.C.I.)  qui  leur  apporte  un  soutien  technique  indispensable 
à  cette  nouvelle  activité. 

Bénéficiant  du  soutien  financier  de  l'Etablissement  public  régional 
Provence-Alpes-Côte  d'Azur,  du  ministère  de  l'Industrie  et  du  Comité 
interministériel  d'aménagement  du  territoire,  l'A.D.E.C.I.  sensibilise  les 
entreprises  de  la  région  Provence-Alpes-Côte  d'Azur  à  l'intérêt  d'une 
démarche  centrée  sur  la  coopération  industrielle  avec  des  acteurs  de 
pays  en  voie  de  développement,  repère  et  identifie  des  partenaires 
industriels  dans  ces  pays,  met  les  entreprises  en  relation  et  les  assiste 
tout  au  long  de  l'opération. 

Des  résultats  remarquables  ont  été  obtenus,  mettant  en  jeu  une 
centaine  d'établissements  dans  les  domaines  les  plus  divers  (biens 
d'équipement,  services  aux  entreprises,  etc.). 

Dans  le  même  esprit,  le  Centre  de  coopération  avec  les  pays  A.C.P. 
de  la  Chambre  de  commerce  et  d'industrie  de  Marseille  rapproche  les 
opérateurs  des  secteurs  publics  et  privés  pour  la  conclusion  d'accords 
de  coopérations  techniques  ou  commerciaux. 
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3)  La  coopération  entre  collectivités  locales. 

Sous  les  auspices  de  l'association  «  Echange-Méditerranée  »,  un  accord 
politique  a  été  signé  sous  la  forme  d'une  convention  d'amitié  et  de 
collaboration  entre  Alger  et  Marseille  et  leurs  régions.  (Echange-Médi- 
terranée est  une  association  mise  en  place  par  le  Conseil  régional 
Provence-Alpes-Côte  d'Azur  pour  l'assister  dans  sa  politique  de  coopé- 
ration ;  cette  association  est  à  l'origine  de  la  présente  réflexion  dont 
on  trouvera  un  exposé  plus  complet  dans  l'ouvrage  en  cours  d'édition  : 
Echange-Méditerranée,  Pour  une  stratégie  régionale  de  coopération  médi- 
terranéenne,  Exemples  de  la  région  Provence-Alpes-Côte  d'Azur   1982.) 

Les  actions  de  collaboration  décidées  concernent  principalement  la 
gestion  municipale  de  deux  villes  millionnaires  qui,  du  fait  notamment 
de  leur  spécificité  méditerranéenne,  rencontrent  des  problèmes  compa- 
rables. Des  actions  communes  ont  porté  sur  l'information,  les  espaces 
verts,  les  ordures  ménagères,  l'hygiène,  la  pollution.  Elles  ont  été 
récemment  élargies  à  l'agriculture  péri-urbaine,  aux  foires  et  manifes- 
tations et  se  prolongent  dans  le  domaine  culturel,  facteur  de  rapproche- 
ment de  deux  peuples.  Les  actions  culturelles  s'adressent  principalement 
à  des  jeunes  des  deux  rivages  de  la  Méditerranée. 

4)  La  formation,  outil  de  développement. 

Le  capital  formation  de  la  région  Provence-Alpes-Côte  d'Azur  est 
considérable  aussi  bien  pour  les  coopérants  en  voie  de  départ  que  pour 
les  cadres  des  pays  du  Bassin  méditerranéen.  Chaque  année,  des  stages 
sont  organisés  par  l'O.R.E.A.M.,  le  Centre  régional  de  la  formation  conti- 
nue et  de  l'éducation  permanente  (C.R.E.F.O.C.E.P.,  association  créée 
par  le  Conseil  régional,  qui  participe  à  la  définition  d'une  politique 
régionale  de  formation  et  d'éducation),  les  Chambres  de  commerce  et 
d'industrie  de  Marseille.  L'originalité  de  leur  organisation  tient  aux 
différents  messages  transmis  qui  relèvent  du  mode  de  développement 
que  nous  avons  présenté.  Beaucoup  d'intervenants  sont  des  cadres  des 
pays  méditerranéens  soucieux  de  faire  partager  l'approche  des  problèmes 
et  de  présenter  les  technologies  qu'ils  utilisent. 

Un  effort  particulier  est  fait  au  niveau  des  universités  qui,  dans  la 
région  P.A.C.A.,  accueillent  environ  7  500  étudiants  étrangers;  ceux-ci 
doivent,  de  toute  évidence,  recevoir  une  formation  qui  diffère  quelque  peu 
de  celle  dispensée  aux  étudiants  nationaux. 


2.  OBSTACLES  ET  EXTENSIONS 

1)  Obstacles  et  difficultés. 

Les  obstacles  rencontrés  dans  ces  opérations  sont  de  plusieurs  types  : 
— •  Les  premiers  sont  d'ordre  politique  et  tiennent  à  l'environnement 
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général  au  sein  duquel  ils  s'insèrent.  Cette  fin  de  XX^  siècle  reste 
dominée  par  le  modèle  capitaliste  de  développement.  L'essentiel  des 
relations  de  pays  à  pays  avec  le  Bassin  méditerranéen  relève  du  secteur 
marchand  ;  la  nouvelle  politique  nationale,  lourde  d'espoir  et  de  projets, 
n'a  pas  encore  renversé  un  ordre  séculaire  des  choses. 

— ■  Les  seconds  correspondent  au  fait  que  Français  et  Provençaux 
sont  davantage  préoccupés  par  la  montée  des  prix  et  le  chômage  que 
par  la  coopération  et  l'aide  aux  pays  pauvres.  Au  racisme  latent  d'une 
partie  de  la  population  répondent  les  craintes  patronales  et  des  expor- 
tateurs, le  chantage  à  l'emploi  local  justifiant  les  prises  de  position 
les  plus  réactionnaires. 

—  Les  troisièmes  relèvent  directement  des  pays  du  Maghreb  concer- 
nés par  ces  actions.  Leur  lourdeur  administrative,  l'absence  de  consensus 
sur  le  développement  à  moyen  terme,  le  poids  toujours  présent  du 
néo-colonialisme,  les  sollicitations  des  deux  grands  et  de  leurs  satellites 
obtèrent  sérieusement  toute  politique  nouvelle  basée  sur  des  principes 
dont  ils  n'ont  pas  l'habitude. 

—  Enfin,  il  est  probable  que  les  milieux  politiques  locaux  bloqués 
jusqu'à  ces  derniers  temps  par  une  excessive  centralisation,  préoccupés 
par  des  actions  aux  retombées  immédiates,  n'ont  pas  encore  accordé 
aux  questions  de  coopération  l'attention  qu'elles  méritent. 

2]  Extension  des  expériences. 

Les  difficultés  présentées  ne  sont  pas  insurmontables  ;  elles  doivent 
être  dépassées.  Des  déclarations  comme  celle  du  ministère  de  la  Coopé- 
ration, soulignant  que  «  la  générosité  à  l'égard  du  Tiers-Monde  s'identifie 
à  l'intérêt  bien  compris  de  la  France  »,  la  priorité  reconnue  à  la  décen- 
tralisation et  à  la  régionalisation  vont  dans  ce  sens. 

Pour  étendre  nos  champs  d'expérience,  plusieurs  conditions  sont 
nécessaires  : 

—  développer  la  conscience  méditerranéenne,  faire  en  sorte  que  le 
pouvoir  central  reconnaisse  en  France  une  personnalité  aux  commu- 
nautés humaines  que  sont  les  régions,  donner  aux  enseignants  et  aux 
formateurs  de  la  région  provençale  les  moyens  de  connaître  leur  pays 
d'origine  ou  d'accueil  ;  cette  connaissance  est  un  élément  essentiel 
de   leur  pédagogie  ; 

—  faciliter  la  concertation,  c'est-à-dire  relier  les  initiatives  qui  ont 
été  prises  dans  le  sens  souhaité,  les  faire  connaître,  les  fédérer  pour 
amplifier  leur  pouvoir  multiplicateur  ; 

— •  intégrer  la  coopération  dans  la  politique  régionale,  en  faire  une 
priorité  du  développement,  l'intégrer  dans  une  démarche  prospective, 
élément  d'une   véritable   planification   décentralisée  ; 

—  sensibiliser  l'opinion  publique  aux  problèmes  de  la  coopération 
et  introduire  cette  dimension  dans  les  programmes  d'enseignement. 

L'intérêt  de  ces  expériences  tient  au  fait  qu'elles  engagent,  d'une 
part,  une   région   qui   relève  à   la  fois  du   Bassin   méditerranéen   et  du 
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territoire  national,  et,  d'autre  part,  des  pays  en  voie  de  développement. 
L'originalité  d'une  telle  action  dans  les  relations  internationales  mérite 
d'être  encouragée  par  les  pouvoirs  publics  s'ils  reconnaissent  aux 
problèmes  de  la  Méditerranée  quelque  unité. 

Au-delà  des  volontés  affirmées  que  nous  avons  formulées,  un  nouveau 
mode  de  coopération  entre  les  régions  du  Sud  de  la  France  et  les  pays 
méditerranéens  suppose  : 

—  Un  réexamen  du  contenu  de  la  coopération.  A  cet  égard,  l'idée 
d'engager  des  actions  sur  des  projets  communs  ou  des  projets  complé- 
mentaires, définis  à  partir  d'une  stratégie  des  besoins  sociaux,  pourrait 
être  retenue  car  elle  concentre  l'énergie  sur  des  opérations  qui  ont 
une  grande   portée. 

—  Des  formes  nouvelles  de  relations  entre  espaces  géographiques, 
économiques  et  sociaux  différents.  De  même  qu'il  s'agit  de  définir  les 
formes  appropriées  d'une  citoyenneté  étrangère  en  France,  de  même, 
il  convient  de  donner  une  dimension  internationale  à  la  citoyenneté 
française.  Les  conditions  d'exercice  de  cette  nouvelle  citoyenneté 
passent  par  l'information,  la  formation  et  la  participation  aux  relations 
internationales  à  partir  de  la  vie  locale,  politique  et  socio-professionnelle. 

—  Des  transferts  de  moyens  humains,  physiques  et  financiers  suffi- 
sants pour  donner  à  ces  actions  une  valeur  autre  que  symbolique  ou 
expérimentale. 

De  ces  propositions  d'orientation  pourraient  découler  divers  pro- 
grammes d'action,  base  de  départ  d'une  politique  régionale  de  solidarité 
et  d'entente  avec  les  pays  et  régions  méditerranéens. 

Marseille,  Cabinet  du  Conseil  régional 
Provence-Alpes-Côte  d'Azur. 
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Au  début  des  années  soixante-dix,  on  assiste  à  de  grands  boulever- 
sements du  marché  pétrolier  mondial.  Le  prix  du  pétrole  qui  était  resté 
constant  en  terme  nominal  jusqu'à  la  fin  des  années  soixante,  s'élève 
rapidement  pour  aboutir  au  quadruplement  de  son  niveau  général,  le 
21  décembre  1973. 

Prix  posté  de  l' Arabian  Ligfit  en  dollar  par  baril 


1-1-70 

15-2-71 

20-1-72 

16-10-73 

1-1-74 

1.80 

2,18 

2,474 

5,119 

11,65 

Devant  la  baisse  séculaire  des  prix  des  matières  premières  expor- 
tées par  le  Tiers-Monde,  par  rapport  aux  prix  des  produits  manufacturés 
du  monde  développé,  les  majorations  successives  du  prix  du  pétrole 
étaient  considérées  comme  un  événement  historique  exceptionnel  dans 
les  relations  économiques  internationales. 

Différentes  thèses  ont  été  développées  pour  expliquer  ce  phénomène 
dont  l'importance  était  d'autant  plus  grande  que  le  monde  capitaliste 
entrait,  en  1974-75,  dans  une  phase  de  récession  généralisée,  la  première 
depuis  sa  longue  expansion  historique  de  l'après-guerre.  Dans  les  pays 
occidentaux,  on  s'efforçait  d'expliquer  la  crise  économique  par  «  l'action 
irresponsable  de  l'O.P.E.P.  »  qui  fixait  unilatéralement  le  prix  du  pétrole 
en  fonction  des  besoins  financiers  des  pays  membres.  Les  expressions 
«  crise  pétrolière  »,  «  crise  énergétique  »,  commençaient  à  foisonner  dans 
la  littérature  économique  courante,  sans  contenu  cohérent  mais  réveil- 
lant la  haine  raciste  à  l'égard  des  pays  arabes  producteurs  de  pétrole. 


Nirou  Eftekhari 

Les  événements  politiques  de  cette  période,  comme  la  suppression,  en 
1969,  de  la  monarchie  d'Idriss  en  Libye  par  le  colonel  Kadafi  qui  se 
déclarait  farouchement  hostile  aux  pays  occidentaux  (le  processus  de 
réajustement  des  prix  du  pétrole  a  été  déclenché  en  Libye  à  partir  de 
1970),  ainsi  que  la  quatrième  guerre  israélo-arabe  de  Kipour,  au  mois 
d'octobre  1973,  renforçaient  la  conviction  que  c'étaient  bien  des  facteurs 
politiques  qui  étaient  en  cause.  Cette  conviction  arrangeait  les  dirigeants 
des  pays  occidentaux  confrontés  à  la  crise  :  l'attention  publique  était 
polarisée  sur  un  facteur  «  extérieur  »  venant  perturber  un  équilibre 
économique  interne.  Certes  l'augmentation  du  prix  du  pétrole  présentait 
une  charge  supplémentaire  pour  les  pays  fortement  dépendants  du 
pétrole  importé,  et  contribuait  à  leurs  difficultés  économiques.  Mais 
justifier  celles-ci  par  le  seul  réajustement  du  prix  du  pétrole  est  un  pas 
que  même  les  observateurs  des  organisations  internationales,  comme 
rO.C.D.E.,  qui  n'ont  aucune  sympathie  particulière  pour  l'O.P.E.P.,  ne  se 
permettaient  pas  de  franchir. 

La  confusion  n'était  pas  seulement  créée  par  les  dirigeants  des  pays 
consommateurs  en  quête  d'un  bouc  émissaire,  elle  était  également  main- 
tenue par  l'attitude  des  économistes  et  observateurs  partisans  de 
l'O.P.E.P.,  qui  faisaient  l'éloge  de  l'action  menée  par  cette  organisation 
et  évoquaient  la  situation  humiliante  des  pays  pétroliers  depuis  des 
dizaines  d'années.  A  écouter  les  uns  et  les  autres,  on  avait  l'impression 
que  le  prix  du  pétrole  était  le  fruit  de  rapports  de  force  dont  l'évolution 
ne  dépendait  d'aucune  loi  objective. 

En  présence  de  ces  ambiguïtés,  de  ces  déclarations,  des  questions 
se  posaient  qui  demandaient  des  réponses  claires.  Comment  expliquer 
ce  phénomène  curieux  qu'on  a  pris  l'habitude  d'appeler  la  «  crise  pétro- 
lière »  ?  Se  résumait-elle  à  une  crise  politique  entre  les  pays  consom- 
mateurs et  les  pays  producteurs  ?  N'avait-elle  pas  été  montée  de  toute 
pièce  par  les  compagnies  pétrolières  pour  accroître  leurs  surprofits  ? 
Quel  a  été  le  rôle  joué  par  les  Américains,  lorsqu'on  sait  qu'ils  ont 
largement  profité  de  la  «  crise  pétrolière  »  tant  pour  redresser  leur 
situation  énergétique  interne  que  pour  augmenter  leur  capacité  concur- 
rentielle internationale  à  travers  l'affaiblissement  de  leurs  rivaux  euro- 
péens et  japonais  ?  La  «  crise  pétrolière  »  ne  signifie-t-elle  pas  une 
pénurie  physique  de  pétrole,  telle  qu'elle  avait  été  suggérée  par  les 
conclusions  du  rapport  du  Club  de  Rome,  en  1972,  annonçant  la  fin 
prochaine  du   pétrole  ? 

Avant  de  répondre  à  ces  questions,  nous  essayerons  de  repérer  les 
faits  qui  ont  jalonné  le  marché  pétrolier  international  durant  cette  période 
cruciale. 


I.  Rôle  de  l'O.P.E.P.  dans  la  mutation  du  marché  pétrolier  mondial. 

Malgré  la  formation  de  l'O.P.E.P.,  le  15  septembre  1960,  le  prix  affiché 
du  pétrole  tout  au  long  de  la  décennie  suivante,  est  resté  constant  en 
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terme  nominal.  L'action  de  l'O.P.E.P.  sur  cette  période  s'est  limitée  à 
l'unification  des  taux  d'imposition  des  bénéfices  des  compagnies  pétro- 
lières dans  les  pays  membres  et  à  la  prise  en  compte  des  royalties 
(12,5  %  du  prix  affiché)  dans  les  coûts  de  production  des  sociétés 
concessionnaires  et  non  plus  comme  avance  d'impôt.  En  même  temps, 
les  rabais  accordés  par  les  pays  exportateurs  sur  les  prix  affichés  ont 
été  progressivement  supprimés.  Pourtant  les  pays  membres  ne  sont  pas 
parvenus  à  se  mettre  d'accord  sur  le  contrôle  des  quantités  exportées. 
Chaque  membre  désirant  augmenter  ses  recettes  pétrolières  accroît  ses 
exportations,  créant  une  surproduction  qui  se  traduit  par  la  baisse  du 
prix  du  brut  sur  le  marché  libre  au-dessous  du  prix  affiché  dans  le  golfe 
Persique.  Les  compagnies  pétrolières,  en  conséquence,  s'opposent  à 
toute  augmentation  du  prix  affiché  qui  sert  de  base  au  calcul  des 
recettes   d'exportation   des   pays   pétroliers. 

L'O.P.E.P.  qui  au  début  n'était  formée  que  des  cinq  principaux  pays 
exportateurs  (Arabie  Séoudite,  Venezuela,  Koweït,  Iran,  Irak)  trouve  dans 
les  années  suivantes  d'autres  adhérents  :  la  Libye  et  l'Indonésie  (avril 
1962),  Abu  Dhabi  (1967),  l'Algérie  (juillet  1969),  Qatar  (janvier  1971),  le 
Nigeria  (juillet  1971),  l'Equateur  (novembre  1973)  et  le  Gabon  (juin  1975). 
Aujourd'hui  elle  comprend  treize  membres. 

Fin  1968,  trois  des  grands  producteurs  arabes,  l'Arabie  Séoudite,  le 
Koweït  et  la  Libye,  créent  l'Organisation  des  pays  arabes  exportateurs 
de  pétrole  (O.P.A.E.P.)  dont  le  siège  est  à  Koweït  et  qui  a  pour  objet 
de  regrouper  les  Etats  producteurs  arabes  dont  le  pétrole  est  la  principale 
source  de  revenus.  L'O.P.A.E.P.  regroupe  aujourd'hui  sept  autres  pays 
membres  (l'Algérie,  Bahrein,  les  E.A.U.,  l'Egypte,  l'Irak,  le  Oatar  et  la 
Syrie). 

Vers  la  fin  des  années  soixante,  plusieurs  faits  se  produisent,  les 
uns  relatifs  à  la  raréfaction  des  produits  pétroliers,  les  autres  à  l'aug- 
mentation de  la  demande,  qui  vont  modifier  la  stabilité  du  marché 
pétrolier  international.  Du  côté  de  la  demande,  on  constate  que  la 
demande  des  produits  pétroliers,  qui  jusque-là  augmentait  de  8  %  par 
an,  augmente  désormais  de  13,3%  en  Europe  occidentale  et  de  20% 
au  Japon  (J.M.  Chevalier,  1973).  Du  côté  de  l'offre,  deux  événements 
limitent  les  disponibilités  en  produits  pétroliers.  Le  premier  est  le  ren- 
versement du  roi  Idriss  et  l'arrivée  au  pouvoir,  le  premier  septembre 
1969,  du   colonel   Kadafi. 

Sous  la  monarchie  d'Idriss,  la  production  pétrolière  avait  connu  une 
expansion  très  importante  passant  de  59  millions  de  tonnes  (mt)  en  1965 
à  149  mt  en  1969.  Le  nouveau  régime  est  partisan  d'une  ligne  «  dure  » 
en  matière  pétrolière.  Ainsi,  le  colonel  Kadafi  réclame  aux  compagnies 
concessionnaires  une  augmentation  des  prix  affichés,  pour  tenir  compte, 
à  la  suite  de  la  fermeture  du  canal  de  Suez,  de  la  proximité  de  la  Libye 
par  rapport  au  marché  européen,  ainsi  que  de  la  qualité  des  bruts  libyens 
(basse  teneur  en  soufre)  et  en  même  temps,  ordonne  une  réduction 
sensible  (40  %)  de  la  production  pétrolière  afin  de  prolonger  la  durée 
d'existence  des  gisements. 
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Le  second  fait  est  la  destruction  de  l'oléoduc  de  la  tapline  qui  éva- 
cuait du  brut  séoudien  vers  le  port  libanais  de  Sidon,  en  passant  par 
la  Syrie.  L'arrêt  de  cette  conduite  prive  l'Europe  occidentale  d'une 
ressource  en  brut  géographiquement  proche,  évaluée  à  25  mt  par  an 
(L.  Mihailovitch  et  J.J.  Pluchart.  1980).  Les  fourniture  en  provenance 
du  golfe  Persique  pouvaient  seules  pallier  ce  soudain  déficit  dans  les 
approvisionnements  des  raffineries  européennes.  Mais,  en  raison  de  la 
fermeture  du  canal  de  Suez,  le  transport  par  navires  pétroliers  était  le 
seul  moyen  de  faire  face  à  la  demande  accrue  des  produits  pétroliers 
sur  les  marchés  consommateurs.  La  longueur  du  projet  et  la  pénurie 
d'outils  de  transport  entraînent  une  hausse  vertigineuse  des  cours  sur 
le  marché  des  affrètements  pétroliers.  La  flambée  des  frets  fournit  un 
nouvel  argument  aux  pays  producteurs  tels  la  Libye  et  l'Algérie  pour 
exiger  une  rente  de  proximité  des  grandes  zones  de  consommation  ; 
en  juillet  1970,  l'Algérie  décide  de  porter  son  prix  de  référence  fiscale 
de  2,08  à  2,855  dollars  par  baril.  En  Libye  une  compagnie  américaine. 
Occidental,  n'ayant  pas  d'autres  sources  d'approvisionnement,  cède  aux 
exigences  du  gouvernement  libyen.  Ainsi  la  Libye  obtient,  en  septembre 
1970,  une  majoration  de  14  %  (0,30  dollar/baril)  des  prix  affichés,  en 
même  temps  que  le  taux  d'imposition  des  bénéfices  est  porté  de  50  à 
55  %.  Les  succès  remportés,  en  1970,  par  le  nouveau  régime  libyen 
constituent  un  tournant  décisif  du  marché  pétrolier  international.  Lors 
de  la  nationalisation  de  l'industrie  pétrolière  en  Iran,  par  Mossadegh, 
le  brut  iranien  avait  été  boycotté  par  les  Majors  :  on  ne  constate  pas 
la  même  attitude,  lors  de  l'épisode  libyen  de  1970. 

Les  Européens,  inquiets  d'une  éventuelle  généralisation  de  l'exemple 
libyen,  attendaient  que  les  Américains  s'opposent  à  l'hérésie  libyenne 
qui  risquait  de  modifier,  de  fond  en  comble,  les  données  du  marché 
pétrolier  international.  L'absence  de  réaction  américaine,  en  1970,  signi- 
fiait d'abord  que  les  Etats-Unis,  devenus  eux-mêmes  fortement  dépen- 
dants du  pétrole  importé,  n'étaient  plus  en  mesure  de  s'opposer  à  l'action 
de  la  Libye,  en  satisfaisant  la  demande  européenne  par  leur  apport 
national,  comme  ils  l'avaient  fait  trois  ans  plus  tôt  à  l'occasion  de  la 
troisième  guerre  israélo-arabe  de  1967  (J.M.  Blair,  1976].  D'autre  part, 
une  augmentation  du  prix  mondial  du  brut,  loin  de  constituer  une  source 
d'inquiétude  pour  les  Américains,  correspondait  parfaitement  à  leur 
préoccupation  énergétique  interne,  ainsi  qu'à  la  nouvelle  stratégie  qu'ils 
allaient  adopter  à  l'égard  de  leurs  anciens  alliés  européens  et  japonais. 

Les  prix  pétroliers  étant  liés  les  uns  aux  autres  [en  fonction  de  la 
densité,  de  la  teneur  en  soufre),  à  partir  du  moment  oij  l'un  des  produc- 
teurs modifie  son  prix,  tout  le  système  des  prix  pétroliers  doit  changer 
en  conséquence.  Après  l'épisode  libyen,  les  Etats  pétroliers  du  golfe 
Persique,  conscients  de  la  demande  accrue  des  produits  pétroliers  dans 
les  pays  occidentaux  ainsi  que  de  la  passivité  américaine,  exigent,  au 
mois  de  décembre  1970,  que  de  nouvelles  négociations  s'ouvrent  dans 
un  délai  d'un  mois  avec  les  compagnies  pétrolières. 
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Les  négociations  menées  avec  les  six  pays  producteurs  du  golfe 
Persique,  aboutissent  aux  accords  de  Téhéran  (14  février  1971)  qui 
entraînent  une  hausse  immédiate  de  20  %  environ  (soit  33  à  35  cents 
par  baril)  des  prix  affichés.  L'accord  de  Téhéran  prévoit,  en  outre,  une 
majoration  régulière  et  systématique  des  prix  affichés  :  augmentation 
de  2,5  %  par  an  pour  compenser  les  effets  de  l'inflation  mondiale  et  de 
5  cents  par  baril  et  par  an  pour  refléter  l'accroissement  prévu  de  la 
demande.  L'accord  est  conclu  pour  une  durée  de  cinq  ans,  ce  qui  assure 
en  principe  aux  compagnies  pétrolières  une  garantie  de  stabilité  des 
approvisionnements  jusqu'en   1975. 

A  la  fin  de  la  conférence  de  Téhéran,  les  pays  africains  membres  de 
l'O.P.E.P.  exigent  que,  en  vertu  des  modifications  des  prix  pétroliers  dans 
le  golfe  Persique,  les  prix  du  brut  nord-africain  soient  eux  aussi  revus 
en  hausse  en  tenant  compte  de  leur  faible  teneur  en  soufre  et  de  leur 
proximité  par  rapport  aux  grands  marchés  occidentaux.  De  nouveau  la 
Libye  prend  la  tête  de  ces  revendications,  car  elle  fournit  en  1970  un 
quart  des  approvisionnements  pétroliers  de  l'Europe  occidentale.  Ainsi 
lors  de  la  signature  de  l'accord  de  Tripoli  (2  avril  1971),  une  augmentation 
de  0,90  dollar  par  baril  des  prix  affichés,  soit  plus  du  double  de  la 
majoration  décidée  à  Téhéran,  est  admise  par  les  sociétés  concession- 
naires actives  en  Libye.  Les  dispositions  retenues  en  Libye,  pour  une 
durée  de  cinq  ans,  sont  étendues  en  mai  1971  aux  bruts  nigérians  dont 
la  teneur  en  soufre  est  également  faible. 

Les  deux  conférences  de  Téhéran  et  de  Tripoli  constituent  ainsi  les 
premières  mises  en  question  de  la  structure  du  marché  pétrolier  inter- 
national depuis  la  dernière  guerre  mondiale.  Elles  sont  importantes  non 
tant  par  leurs  contenus  propres  (les  pays  pétroliers  arrivent  finalement 
à  arracher  quelque  chose  aux  compagnies  pétrolières)  que  par  leurs  effets 
sur  l'évolution  ultérieure  du  marché  pétrolier  international.  «  Dans  l'his- 
toire mouvementée  de  l'industrie  pétrolière  internationale  (I.P.I.)  les  deux 
réunions  de  Téhéran  et  de  Tripoli  apparaissent  comme  des  dates  char- 
nières de  toute  la  suite  des  événements  »  (S.  Schvartz,  1975).  A  l'issue 
de  ces  deux  conférences  l'O.P.E.P.  affirme  sa  personnalité  et  fait  connaî- 
tre aux  compagnies  pétrolières  que  la  détermination  des  prix  affichés 
doit  se  faire  désormais  en  consultation  directe  avec  les  pays  exportateurs. 
Le  mythe  de  la  toute  puissance  des  sociétés  pétrolières  est  ébranlé  : 
«  L'élément  le  plus  frappant  est  peut-être  le  renversement  des  rapports 
traditionnels  entre  les  grandes  compagnies  internationales  et  les  pays 
producteurs,  résultant  de  la  victoire  de  ces  derniers  »  (T.  Rifai,  1974). 
Pourtant  les  compagnies  pétrolières  sont  les  bénéficiaires  les  plus  immé- 
diates de  la  modification  des  rapports  entre  elles  et  les  pays  exportateurs. 
Selon  T.  Rifai,  lui-même,  les  bénéfices  nets  de  la  Standard  Oil  (N.J.) 
pour  le  premier  semestre  de  1971  ont  connu  une  augmentation  de  25  % 
par  rapport  à  la  même  période  de  1970.  D'autre  part,  J.  Schvartz,  dans 
son  enquête  sur  l'activité  des  sociétés  pétrolières,  rapporte  que  la 
British  Petroleum  (B.P.)  a  triplé  ses  bénéfices  nets  pour  le  deuxième 
semestre   1971   par  rapport  au  deuxième  trimestre   1970;    les  bénéfices 
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nets  de  I'Exxon  pour  le  premier  semestre  de  1971  ont  connu  une 
augmentation  de  25  %  par  rapport  au  premier  semestre  de  1970  alors 
qu'en  1969  cette  augmentation  n'avait  été  que  de  4,6  %.  La  Standard  of 
California,  vient  ensuite  avec,  en  1971,  une  augmentation  de  17  %,  alors 
qu'elle  avait  perdu  7,8  %  en  1970.  Il  faut  donc  considérer  avec  beaucoup 
de  prudence  l'attitude  des  compagnies  pétrolières  au  cours  de  la  période 
mouvementée   1970-1974. 

Ce  que  les  pays  de  l'O.P.E.P.  avaient  obtenu,  au  cours  du  premier 
semestre  de  1971,  est  en  partie  perdu  en  raison  de  la  montée  vertigineuse 
des  taux  d'inflation  qu'engendrent  la  décision  américaine,  le  15  août  1971, 
de  mettre  fin  à  la  convertibilité-or  du  dollar,  et  la  dépréciation  du  dollar 
vis-à-vis  de  la  plupart  des  monnaies  fortes,  survenue  le  18  décembre  1971. 

Les  pays  de  l'O.P.E.P.  qui  n'avaient  pas  prévu  une  éventuelle  déva- 
luation du  dollar,  se  réunissent  de  nouveau  pour  protéger  le  pouvoir 
d'achat  de  la  monnaie  dans  laquelle  ils  sont  payés.  Les  négociations  avec 
les  compagnies  pétrolières  aboutissent  à  l'accord  de  Genève  du  20  jan- 
vier 1972,  appelé  «  Genève  I  »  qui  se  traduit  par  une  augmentation 
uniforme  de  8,4  %  des  prix  affichés  s'ajoutant  aux  majorations  annuelles 
prévues  à  Téhéran  et  par  l'instauration  d'un  système  d'indexation  des 
prix  postés.  Un  an  plus  tard  une  nouvelle  dépréciation  du  dollar  a  lieu, 
le  12  février  1973.  Les  pays  de  l'O.P.E.P.  provoquent  alors  une  série  de 
négociations  qui  conduisent  à  la  conclusion  d'un  second  accord  de 
Genève,  dit  «  Genève  II  »  le  2  juin  1972.  Les  dispositions  de  «  Genève  II  » 
entraînent  une  majoration  applicable  rétroactivement  dès  janvier  1973, 
de  11,9  %  des  prix  affichés,  soit  un  niveau  de  5,7  %  supérieur  à  ce  qu'il 
aurait  été  par  l'application  des  clauses  de  «  Genève  I  ». 

On  constate  donc  que,  bien  avant  la  quatrième  guerre  israélo-arabe 
d'octobre  1973  à  laquelle  «  la  crise  pétrolière  »  est  souvent  associée,  les 
réévaluations  successives  des  prix  affichés  intervenues  depuis  août  1970 
représentent  une  augmentation  de  1,20  à  1,30  dollar  par  baril,  soit  une 
hausse  de  70  %  pour  les  bruts  du  golfe  Persique,  de  2,12  dollars  par 
baril  pour  les  bruts  nigérians,  soit  un  doublement  pour  les  pétroles 
bruts  de  Libye  ;  la  «  crise  pétrolière  »,  si  elle  correspond  à  une  réalité, 
avait  commencé  bien  avant  le  déclenchement  du  conflit  au  Moyen- 
Orient.  Celui-ci  n'a  fait  qu'accélérer  un  processus  déjà  engagé. 

Les  bouleversements  du  marché  pétrolier  mondial  ne  se  manifestent 
pas  seulement  au  niveau  des  prix.  Un  mouvement  se  développe  égale- 
ment chez  les  pays  producteurs  pour  le  contrôle  des  quantités  exportées. 
Le  contrôle  de  la  production  n'était  certes  pas  une  initiative  nouvelle. 
Le  Mexique  en  avait  donné  l'exemple,  dès  1938,  et  l'Iran  y  avait  eu 
recours  en  1951.  Dans  le  cadre  de  l'O.P.E.P.,  une  résolution  adoptée  le 
25  novembre  1966  suggérait  le  contrôle  de  la  production  en  mettant 
l'accent  sur  la  souveraineté  des  pays  producteurs  quant  à  l'exploitation 
des  hydrocarbures  nationaux. 

Le  contrôle  de  la  production  exige  cependant  une  coordination  étroite 
et  permanente  entre  les  différents  Etats  producteurs  ;  la  création  de 
l'O.P.A.E.P.  en  1968  était  un  pas  important  dans  ce  sens. 

74 


Pétrole  et  guerre  économique 

Au  début  des  années  soixante-dix,  parallèlement  aux  majorations 
successives  des  prix  affichés,  un  groupe  de  pays  qui  se  revendiquent 
du  socialisme,  constitué  par  l'Algérie,  la  Libye  et  l'Irak,  décide  de  natio- 
naliser l'industrie  pétrolière.  Le  24  février  1971,  six  jours  après  la  confé- 
rence de  Téhéran,  l'Algérie  annonce  qu'elle  nationalise  à  51  %  la 
production  de  pétrole  et  à  100  %  celle  de  gaz  naturel.  De  son  côté 
l'Irak  nationalise  les  installations  de  l'Irak  Petroleum  Company  (I.P.C), 
le  premier  juin  1972.  Enfin,  au  cours  de  l'été  1973,  la  Libye  prend  le 
contrôle  de  l'ensemble  des  sociétés  concessionnaires  opérant  sur  son 
territoire. 

Un  autre  groupe  de  pays  pétroliers,  considérés  comme  «  modérés  », 
pour  éviter  toute  situation  conflictuelle  avec  les  compagnies  concession- 
naires, préfère  choisir  la  politique  de  la  participation  progressive  dans 
le  capital  des  sociétés  pétrolières. 

Ainsi,  à  l'instigation  de  l'Arabie  Séoudite,  trois  autres  producteurs 
du  golfe  Persique  (Koweït,  Abu  Dhabi  et  Qatar)  concluent,  le  5  octobre 
1972,  à  New  York,  avec  ce  pays,  un  accord  général  qui  prévoit  pour  les 
quatre  Etats  une  prise  de  participation  de  25  %  dans  le  capital  des 
sociétés  exploitantes  applicable  le  l^'  janvier  1973,  et  un  calendrier 
précis  pour  l'augmentation  de  la  participation  ;  le  contrôle  à  51  %  ne 
devant,  en  principe,  intervenir  qu'au  début  de  1982.  La  production  pétro- 
lière des  pays  participant  aux  accords  de  New  York  se  répartit  doréna- 
vant en  «  brut  de  concession  »  dévolu  aux  compagnies  concessionnaires 
et  en  «  brut  de  participation  »  appartenant  aux  Etats  producteurs.  En 
réalité  ces  derniers  rétrocèdent  leurs  parts  aux  compagnies  pétrolières 
à  un  prix  supérieur  à  celui  des  bruts  auxquels  ces  compagnies  ont  accès 
directement.  Pour  les  compagnies  exploitantes,  le  coût  moyen  d'accès 
au  pétrole  brut  se  trouve  ainsi  augmenté.  Pour  les  pays  pétroliers  la 
participation  se  traduit  par  une  nouvelle  majoration  des  recettes  pétro- 
lières. La  remise  en  question  de  la  structure  de  l'industrie  pétrolière 
mondiale,  commencée  au  début  de  la  décennie  soixante-dix  s'accélère 
au  cours  du  dernier  trimestre  1973.  La  succession  rapide  des  décisions 
de  l'O.P.E.P.,  dans  un  laps  de  temps  relativement  court,  comparé  à  une 
longue  «  période  d'inertie  »,  fait  dire  aux  responsables  politiques  et 
économiques  des  pays  occidentaux  que  les  hausses  des  prix  du  pétrole, 
sur  cet  intervalle,  étaient  indépendantes  de  toute  justification  écono- 
mique. Leur  affirmation  semblait  étayée  par  le  fait  que  les  décisions 
unilatérales  de  l'O.P.E.P.  intervenaient  juste  après  le  déclenchement  du 
conflit  israélo-arabe  du  6  octobre  1973,  dans  une  ambiance  passionnelle 
où  les  pays  arabes  producteurs  de  pétrole  déclarent  ouvertement  que 
le  pétrole  sera  dorénavant  utilisé  comme  «  arme  politique  ».  Déjà  au 
lendemain  de  la  troisième  guerre  de  juin  1967,  les  chefs  d'Etat  arabes 
réunis  à  Khartoum  avaient  affirmé  que  le  pétrole  représentait  une 
richesse  arabe  et  devait  être  utilisé  en  vue  des  objectifs  de  la  Nation 
arabe.  La  défaite  de  l'armée  arabe  au  cours  de  ce  conflit,  avait  engendré 
un  sentiment  profond  d'humiliation  chez  les  masses  populaires,  et  le 
désir   d'une    revanche.    Dans    l'esprit   des    masses,    l'Etat   d'Israël    était 
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associé  au  colonialisme  de  l'Occident  et  le  pétrole  était  considéré 
comme  le  moyen  ultime  de   la   lutte  anti-impérialiste. 

Sous  la  pression  de  l'émotion  populaire,  le  17  octobre  1973,  soit 
onze  jours  après  le  déclenchement  du  nouveau  conflit  israélo-arabe,  les 
chefs  d'Etat  de  dix  pays  arabes  membres  de  l'O.P.E.P.  déclarent  ainsi 
une  réduction  de  leurs  exportations,  de  5  %  par  mois,  à  partir  du  mois 
d'octobre  jusqu'à  ce  qu'Israël  se  soit  complètement  retiré  des  territoires 
arabes  occupés  en  1967  et  le  peuple  palestinien  rétabli  dans  ses  droits. 
En  même  temps  les  pays  arabes  producteurs  imposent  un  embargo  total 
sur  les  chargements  à  destination  de  plusieurs  pays  considérés  comme 
des  alliés  d'Israël  :  les  Etats-Unis,  les  Pays-Bas,  le  Portugal  et  l'Afrique 
du  Sud.  Ils  distinguent  des  pays  «  amis  »  des  «  autres  ».  L'approvision- 
nement de  ces  derniers  dépendra  des  disponibilités  existantes  après  la 
satisfaction  des  pays  «  amis  ». 

Le  4  novembre,  les  membres  de  l'O.P.A.E.P.  décident  de  porter  la 
réduction  de  la  production  à  25  %  par  rapport  au  niveau  enregistré  en 
septembre.  Face  à  cette  nouvelle  décision  un  sentiment  d'«  affolement  » 
se  propage  dans  les  pays  consommateurs  occidentaux  ;  le  6  novembre 
la  C.E.E.  déclare  ouvertement  s'associer  à  la  résolution  242,  prise  le 
22  novembre  1967,  par  le  conseil  de  sécurité  des  Nations  Unies,  exigeant 
d'Israël  le  retrait  des  territoires  arabes  occupés.  Le  Japon  fait  également 
part  de  son  soutien  à  la  cause  arabe.  Ce  dernier  pays  ainsi  que  ceux 
de  la  C.E.E. ,  à  l'exception  des  Pays-Bas,  ne  sont  donc  plus  affectés  par 
la  réduction  de  la  production  décrétée  par  les  membres  de  l'O.P.A.E.P. 
Dans  l'immédiat  pourtant  l'embargo  pétrolier  imposé  par  les  pays  arabes 
n'a  pas  eu  pour  les  consommateurs  les  effets  graves  que  certains  spé- 
culateurs escomptaient,  d'une  part  en  raison  des  mesures  de  réduction 
de  la  consommation  dans  les  pays  occidentaux,  d'autre  part  parce  que 
les  pays  non  arabes  de  l'O.P.E.P.,  Iran,  Nigeria,  Indonésie,  ainsi  que  le 
Canada,  ont  compensé  la  réduction  décidée  par  l'O.P.E.P.  par  une  aug- 
mentation  de    leurs    exportations    à   destination   des    pays   occidentaux. 

Plus  que  sur  les  quantités,  les  décisions  de  l'O.P.E.P,  se  sont  bruta- 
lement manifestées  au  niveau  des  prix.  Réunis  à  Koweït,  le  16  octobre 
1973,  les  ministres  de  six  pays  producteurs  du  Golfe,  prennent  la  décision 
d'augmenter  unilatéralement  les  prix  affichés  de  leurs  bruts  de  70  %, 
Cette  décision  entraîne  une  augmentation  de  90  %  des  prix  affichés  dans 
trois  pays  producteurs  d'Afrique  du  Nord  (Algérie,  Libye,  Nigeria),  en 
raison  de  la  faible  teneur  des  bruts  en  soufre. 

Devant  l'incertitude  du  marché  pétrolier  international  et  l'affolement 
des  pays  consommateurs  occidentaux,  certains  pays  de  l'O.P.E.P.  montent 
les  enchères.  Ainsi  le  Chah  d'Iran  rencontre  des  acheteurs  prêts  à  payer 
17  dollars/baril  les  12  millions  de  tonnes  de  brut  mis  aux  enchères  au 
l^""  décembre  1973,  alors  que  le  prix  affiché  ne  dépassait  pas  5  dollars/ 
baril  (L.  Mihailovitch  et  J.J.  Pluchart,  1980).  Cet  écart  encourage  les 
membres  de  l'O.P.E.P.  à  l'escalade  des  prix  affichés.  Le  23  décembre 
à  Téhéran,  les  six  principaux  pays  du  Golfe  décident  de  porter,  à  partir 
du  1^'  janvier  1974,  le  prix  affiché  du  brut  Arabe  Léger,  retenu  comme 
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brut  de  référence  [market  crude),  a  11,651  dollars/baril,  soit  un  montant 
quatre  fois  supérieur  à  celui  atteint  au  1^"^  octobre  précédent.  Il  faut  ici 
rappeler  que,  si  depuis  1950,  date  à  laquelle  les  prix  affichés  étaient  pour 
la  première  fois  introduits  par  les  compagnies  pétrolières  au  Moyen- 
Orient,  les  recettes  pétrolières  tirées  de  chaque  baril  exporté  étaient 
déterminées  en  fonction  du  niveau  atteint  par  le  prix  affiché,  fixé  uni- 
latéralement par  les  compagnies  du  cartel,  à  partir  de  la  réunion  du 
23  décembre  à  Téhéran,  c'est  l'inverse  qui  se  produit  :  le  prix  affiché 
est  déduit,  compte  tenu  des  taux  d'imposition  et  des  royalties,  du  niveau 
atteint  par  les  recettes  des  pays  exportateurs.  Ainsi  un  revenu  de  7,11 
dollars/baril  pour  l'Etat  pétrolier,  donne  lieu  pour  VArabian  Light  à  un 
prix  affiché  de  11,651   dollars/baril,  à  la  fin  1973. 

Peu  après  la  réunion  de  Téhéran,  tous  les  autres  membres  de  l'O.P.E.P. 
appliquent,  à  leur  tour,  des  hausses  décidées  au  Moyen-Orient.  En  ce  qui 
concerne  la  participation  au  capital  des  sociétés  du  cartel,  les  Etats 
pétroliers  dénoncent  l'accord  de  New  York.  Le  Koweït,  suivi  peu  après 
par  le  Qatar,  décide  de  porter  sa  participation  de  25  à  60  %  à  partir  du 
1^'  janvier  1974.  Au  cours  de  l'été  suivant,  l'Arabie  Séoudite  et  les  E.A.U. 
adoptent  les  mêmes  mesures,  avec  effet  rétroactif  au  début  1974. 
Le  coût  moyen  d'accès  au  brut  pour  une  compagnie  pétrolière  dépend 
dorénavant  des  parts  respectives  du  «  brut  participation  »  et  du  «  brut 
concession  ».  Ainsi  la  marge  de  profit  par  baril  du  «  brut  concession  » 
était  à  peu  près  4,5  dollars  pour  les  compagnies  pétrolières.  Ceci  nous 
permet  de  conclure  que  ces  dernières  étaient  parmi  les  bénéficiaires 
les  plus  directes  de  la  «  crise  pétrolière  »  de  la  fin  1973.  Pour  réduire 
l'écart  entre  le  prix  du  «  brut  concession  »  et  prix  du  «  brut  participation  », 
les  pays  de  l'O.P.E.P.  décident  de  majorer  le  prix  du  «  brut  concession  » 
sous  l'effet  conjugué  du  relèvement  du  taux  de  redevance  (qui  passe  de 
12,5  %  du  prix  affiché  à  14,5  %  en  juillet  1974)  et  de  l'accroissement 
du  taux  d'impôt  sur  les  bénéfices  (qui  passe  de  55  %  du  prix  affiché 
à  66,7%   en  octobre  et  à  85%   en  novembre  1974). 

Parallèlement  aux  relèvements  des  prix  du  brut,  les  recettes  d'expor- 
tation des  pays  pétroliers  montent  rapidement.  C'est  ainsi  que  les 
revenus  pétroliers  de  l'Arabie  Séoudite,  de  2  149  millions  de  dollars  en 
1971,  passent  à  22  574  millions  de  dollars  en  1974.  Ils  ont  presque 
décuplé  en  l'espace  de  trois  ans.  L'O.P.E.P.,  dans  ses  transactions  cou- 
rantes avec  le  reste  du  monde,  dégage  un  excédent  de  60  milliards  de 
dollars  en  1974.  La  contrepartie  de  cet  excédent  se  trouve  dans  les 
déficits  enregistrés  par  les  pays  consommateurs  occidentaux  et  les  pays 
du  Tiers-Monde   importateurs. 

Le  déficit  global  de  60  milliards  de  dollars  est  très  inégalement 
réparti  entre  Etats  consommateurs.  Les  Etats-Unis  sont  moins  touchés 
que  les  Etats  européens  qui  doivent  fournir  près  de  la  moitié  des 
90  milliards  reçus  par  les  Etats  pétroliers.  Dans  l'ensemble,  on  assiste 
à  un  transfert  financier,  sans  précédent,  des  pays  occidentaux  vers  un 
groupe  de  pays  du  Tiers-Monde.  Les  «  surplus  financiers  »  des  pays  de 
l'O.P.E.P.  deviennent  un   problème   pour   la   prévision   de   l'évolution   du 
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système  monétaire  et  financier  international.  Pour  les  responsables 
officiels,  le  système  monétaire  international  (S. M.!.),  déjà  désorganisé 
par  les  décisions  américaines  du  début  de  la  décennie  soixante-dix  et 
le  flottement  généralisé  des  monnaies  à  partir  du  mois  de  mars  1973, 
ne  pourrait  que  très  difficilement  s'accommoder  d'un  transfert  qui  n'avait, 
selon  eux,  aucune  justification  économique. 

Bilan  pétrolier  en  milliards  de  dollars 

1972  1973  1974     Ecart  1974-1973 

—  Amérique  du  Nord 

—  Europe  de  l'Ouest 

—  Japon 

—  Autres  pays  non 
socialistes  —    2,51         —   4,12        —13,1  —   8,98 

—  Pays  producteurs 
de  pétrole  non 
industriels  +  17,61  -f  28,85         -f  89,5  -f  60,65 

Source  :  «  Les  arabo-dollars  »,  revue  Banque,  mai  1974. 


il.  Quelques  tentatives  d'explication  de  la  «  crise  pétrolière  ». 

Différentes  thèses  ont  été  développées  pour  expliquer  les  réajus- 
tements du  prix  du  brut.  Pour  les  pays  consommateurs,  il  s'agissait  d'un 
phénomène  politique  ;  une  poignée  de  pays  exportateurs,  en  se  réunissant 
au  sein  d'une  organisation  unique,  imposaient  des  prix  de  monopole 
dépourvus  de  toute  justification  économique.  Ils  avaient  aussi  engendré 
la  récession  économique  généralisée  des  pays  occidentaux,  manifestée 
par  l'accélération  du  chômage  et  de  l'inflation,  la  perturbation  du  système 
monétaire  et  financier  international. 

Cette  thèse  n'avait  d'autre  valeur  qu'idéologique  ;  elle  permettait  aux 
dirigeants  de  ces  pays  de  se  soustraire  à  toute  explication  sérieuse 
susceptible  de  montrer  leur  propre  responsabilité  dans  le  déroulement 
de  la  récession.  Des  phénomènes  comme  l'inflation  et  le  chômage  étaient 
dans  les  pays  occidentaux  bien  antérieurs  aux  réajustements  des  prix 
pétroliers  des  années  soixante-dix.  Les  signes  de  disfonctionnement  du 
système  monétaire  international  (S.M.I.)  s'étaient  manifestés  dès  les 
années  soixante,  avec  les  déficits  cumulatifs  de  la  balance  des  paiements 
américaine,  le  développement  du  marché  des  euro-dollars,  la  demande 
de  conversion  en  or  des  dollars  détenus  par  les  alliés  des  Etats-Unis 
et  finalement  la  suppression  de  la  convertibilité  en  or  du  dollar  au  mois 
d'août  1971  et  sa  dévaluation  au  mois  de  décembre  de  la  même  année, 
marquant  la  fin  d'une  longue  période  d'expansion  depuis  la  fin  de  la 
deuxième  guerre  mondiale.  Or,  le  prix  du  pétrole  est  resté  pratiquement 
constant  en  terme  nominal   et  a  fortement  baissé  en  terme   réel,  sur 
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cette  longue  période.  Ce  qui  conduit  à  penser  que  la  récession  généra- 
lisée du  système  capitaliste  mondial  en  1974-75  avait  ses  origines  bien 
ailleurs  que  dans  les  majorations  des  prix  du  brut  qui,  tout  au  plus, 
n'ont  fait  qu'amplifier  les  effets  de  la  crise. 

Parmi  les  spécialistes  des  problèmes  pétroliers,  la  «  crise  pétrolière  » 
du  début  des  années  soixante-dix  est  expliquée  de  façons  différentes  et 
très  souvent  contradictoires.  Adelman  (1973)  résume  les  bouleversements 
du  marché  pétrolier  international  de  cette  période,  en  mettant  l'accent 
sur  le  décollage  apparu  entre  l'offre  et  la  demande  du  pétrole,  et  le 
changement  du  rapport  de  force  en  faveur  des  vendeurs  :  «  Le  glissement 
de  la  situation  pétrolière  internationale  d'un  marché  acheteur  à  un  marché 
vendeur,  avec  un  glissement  parallèle  dans  le  pouvoir  de  décision  des 
grandes  compagnies  internationales  vers  les  gouvernements  des  pays 
producteurs  ».  Pour  T.  Rifai  (1974)  par  contre,  «  le  mécanisme  de  for- 
mation et  d'évolution  des  prix  pétroliers  est  indépendant  des  conditions 
du  marché  et  obéit  à  des  considérations  extra-professionnelles  ».  Selon 
lui,  il  serait  vraiment  simpliste  de  penser  que,  sans  le  feu  vert  donné 
par  le  gouvernement  américain  aux  compagnies  pétrolières,  les  pays 
exportateurs  auraient  pu  obtenir  tant  de  concessions  dans  un  laps  de 
temps  si  court.  Les  crises  politiques  du  Moyen-Orient  ont  étrangement 
coïncidé  avec  les  nouvelles  préoccupations  énergétiques  des  respon- 
sables américains,  lors  de  l'établissement  du  président  Nixon  à  la  Maison 
Blanche.  Le  dénouement  de  la  «  crise  pétrolière  »,  tout  en  relevant  les 
recettes  d'exportation  des  pays  producteurs,  a  servi  les  Américains  sur 
le  double  plan  énergétique  et  financier.  Les  compagnies  pétrolières  en 
répercutant  la  hausse  des  prix  du  brut  sur  les  consommateurs  ont  accru 
leurs  marges  bénéficiaires.  Chez  d'autres  observateurs  la  «  crise  pétro- 
lière »  est  plutôt  associée  à  la  remise  en  question  des  rapports  existant 
entre  les  différents  agents  participant  aux  activités  de   l'I.P.I. 

Ainsi  A.  Sid-ahmed  (1980)  voit  dans  les  majorations  des  prix  du  brut 
et  la  participation  des  Etats  exportateurs  au  capital  des  sociétés  pétro- 
lières, la  fin  du  «  partner-ship  des  compagnies  pétrolières  et  des  Etats- 
hôtes  ».  Pourtant,  celles-ci  ayant  largement  profité  de  la  crise  pour  accroî- 
tre leurs  marges  bénéficiaires,  s'il  y  eut  victoire  des  Etats  hôtes  sur  les 
compagnies  pétrolières,  cette  victoire  reste  à  interpréter.  En  ce  qui 
concerne  la  «  participation  »,  de  l'avis  d'observateurs  comme  J.M.  Che- 
valier, elle  aurait  été  décidée  par  les  compagnies  elles-mêmes,  qui, 
prévoyant  l'épuisement  des  sources  de  pétrole  conventionnel,  ont  préféré 
se  convertir  dans  les  autres  secteurs  énergétiques,  comme  le  charbon, 
le  nucléaire,  le  pétrole  non  conventionnel,  etc.,  dont  les  perspectives 
de  rentabilité  du  capital  à  long  terme  sont  extrêmement  intéressantes. 
Elles  ont  ainsi  laissé  à  la  charge  des  Etats  hôtes  les  frais  des  nouveaux 
investissements  nécessaires  en  raison  du  rôle  primordial  que  doit  jouer 
le  pétrole  du  Moyen-Orient  dans  la  satisfaction  des  besoins  énergétiques 
mondiaux,  avant  que  les  autres  sources  d'énergie  puissent  prendre  le 
relais. 

Les   compagnies   pétrolières,   selon   Chevalier,  préparent   la   «  fin   du 

79 


Nirou  Eftekhari 

pétrole  »  en  étendant  leur  monopole  aux  secteurs  énergétiques  qui 
doivent  se  substituer  au  pétrole  conventionnel. 

Pour  Massarat  (1975),  la  «  crise  pétrolière  »  est  avant  tout  une  modi- 
fication des  règles  de  partage  de  la  rente  pétrolière  en  faveur  des  Etats 
exportateurs.  Au  fur  et  à  mesure  du  développement  du  mode  de  produc- 
tion capitaliste  dans  les  pays  exportateurs  du  pétrole,  les  «  bourgeoisies 
nationales  »  de  ces  pays  s'opposeraient  à  l'appropriation  par  le  capital 
étranger  de  la  rente  pétrolière.  Cette  modification  des  règles  de  partage 
de  la  rente  a  ainsi  rendu  plus  difficile  les  conditions  de  l'accumulation 
du  capital  dans  les  pays  du  Centre. 

Pour  P.  Jalée  (1975),  la  «  crise  pétrolière  »  est  simplement  révélatrice 
de  la  dépendance  accrue  des  pays  consommateurs  à  l'égard  de  pays 
politiquement  instables,  elle  ne  correspond  pas  à  une  pénurie  réelle  des 
produits  pétroliers  ;  les  pays  de  l'O.P.E.P.  prenant  conscience  de  la 
dépendance  du  monde  ont  mis  aux  enchères  la  seule  et  unique  source 
de  richesse  dont  ils  disposaient. 

Ces  différents  points  de  vue  ont  pour  trait  commun  d'associer  les 
réajustements  des  prix  pétroliers  du  début  des  années  soixante-dix,  à  la 
prise  de  conscience  par  les  pays  exportateurs  de  la  situation  anormale 
dans  laquelle  ils  se  trouvaient.  L'action  revendicative  de  l'O.P.E.P.,  attisée 
par  la  crise  politique  au  Moyen-Oreint,  s'est  associée  aux  intérêts  du 
capitalisme  américain  sur  le  double  plan  énergétique  et  financier.  Ainsi, 
l'évolution  du  marché  pétrolier  international  depuis  le  début  de  la  décen- 
nie soixante-dix  serait  le  résultat  de  la  volonté  des  pays  de  l'O.P.E.P. 
passée  d'une  position  défensive  à  une  position  offensive  (L.  Mihailovitch 
et  J.J.  Pluchart,  1980). 

Ces  analyses  qui  privilégient  la  modification  des  rapports  de  force  en 
faveur  des  pays  exportateurs  oublient  qu'indépendamment  même  de  la 
volonté  de  l'O.P.E.P.  ou  de  celle  des  Etats-Unis,  il  existe  réellement 
aujourd'hui  un  problème  énergétique  dont  l'ampleur  dépasse  largement 
les  intérêts  de  tel  ou  tel  groupe.  La  question  de  l'approvisionnement 
mondial  en  pétrole  depuis  le  premier  «  choc  pétrolier  »  est  devenue  un 
problème  sérieux  qui  ne  peut  être  négligé.  Sans  accepter  totalement 
les  conclusions  du  Club  de  Rome  (1972)  qui  prévoyait  la  fin  du  pétrole 
dans  les  vingt  années  à  venir,  il  faut  admettre  que  l'ère  du  pétrole  bon 
marché  et  abondant  des  trente  années  de  l'après-guerre  est  terminée. 
Désormais,  pour  s'assurer  des  approvisionnements  pétroliers  réguliers, 
il  faut  consentir  des  prix  de  plus  en  plus  élevés,  parce  que  la  reconsti- 
tution des  gisements  se  réalise  dans  des  conditions  de  plus  en  plus 
coûteuses.  Les  prévisions  des  différents  milieux  spécialisés  s'accordent 
pour  dire  que  le  monde  risque  de  connaître  dans  les  années  à  venir, 
une  grave  pénurie  pétrolière.  Il  est  devenu  banal  d'affirmer  que  pour 
prévenir  le  risque  d'une  telle  pénurie  il  faut  mettre  en  exploitation  des 
gisements  non  conventionnels,  comme  les  schistes  bitumineux,  les 
sables  asphaltiques,  les  off  shores,  etc.  Or,  malgré  les  majorations  du 
prix  du  pétrole  à  partir  de  la  fin  1978  (au  mois  d'octobre  1981,  le  prix 
du  baril  a  été  fixé  à  34  dollars  pour  le  brut  Arabian  Light  34°  A.P.I.),  on 
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considère  que  la  mise  en  exploitation  des  pétroles  non  conventionnels 
n'a  pas  atteint  le  seuil  de  la  rentabilité  ;  on  sait  en  outre  qu'il  est  impos- 
sible de  renoncer  au  pétrole  et  de  se  convertir  du  jour  au  lendemain 
à  d'autres  sources  d'énergie.  En  raison  de  la  grande  «  inertie  »  du  système 
énergétique,  la  reconversion  au  nucléaire,  indépendamment  même  de  tous 
les  problèmes  politiques  et  écologiques  attachés  à  cette  source  d'énergie, 
exige  un  long  détail  au  cours  duquel  d'énormes  montants  de  capital 
doivent  être  investis.  Il  faut  reconnaître  qu'il  existe  une  «  crise  de 
l'énergie  »  au  sens  que  les  conditions  techniques  d'approvisionnement 
énergétique  du  monde  ont  fondamentalement  changé  depuis  la  période 
où  le  pétrole  commercialisé  à  des  vils  prix,  était  gaspillé. 

La  hausse  des  prix  pétroliers  était  un  processus  inévitable  qui  s'est 
déclenché  à  l'occasion  d'une  crise  politique  du  Moyen-Orient  qui  a 
permis  aux  Etats  des  pays  consommateurs  occidentaux  de  détourner 
l'attention  des  véritables  questions  et  servi  les  Etats  des  pays  produc- 
teurs du  pétrole  :  ils  se  sont  félicités  d'une  «  victoire  »  sans  précédent 
sur  l'impérialisme.  Le  dénouement  de  la  «  crise  pétrolière  »  a  cependant, 
en  premier  lieu,  servi  les  intérêts  du  leader  de  l'impérialisme  occidental  : 
les  Etats-Unis  !  L'attitude  américaine  face  aux  majorations  successives 
des  prix  pétroliers,  dans  la  période  cruciale  de  1970-74,  est  révélatrice  ; 
la  poursuite  de  la  croissance  dans  les  pays  occidentaux,  essentiellement 
appuyée  depuis  la  dernière  guerre  sur  l'apport  de  pétrole  en  quantité 
abondante  et  à  bas  prix,  devait  nécessairement  buter  dans  les  années 
à  venir  sur  des  limites  d'ordres  physique  et  technique  relatives  à  la 
disponibilité  de  l'énergie,  si  un  terme  n'était  pas  mis  au  gaspillage,  et 
si  des  efforts  n'étaient  pas  entrepris  pour  développer  les  sources  alter- 
natives d'énergie. 

Ainsi  l'action  menée  par  l'O.P.E.P.  n'aurait  pas  été  «  victorieuse  »  si 
elle  n'avait  pas  coïncidé,  d'une  part,  avec  les  intérêts  américains  et, 
d'autre  part,  avec  l'évolution  de  ri.P.I.  et  la  problématique  énergétique 
mondiale.  Outre  dans  l'action  menée  par  l'O.P.E.P.,  c'est  donc  dans  l'arti- 
culation des  intérêts  américains  et  de  la  situation  énergétique  mondiale 
qu'il  faudrait  chercher  les  éléments  permettant  d'expliquer  la  «  crise 
pétrolière  »  des  années  soixante-dix. 


III.  L'attitude  américaine  face  à  la  «  crise  pétrolière  ». 

Au  cours  des  quatre  années  où  le  prix  du  brut  a  connu  des  hausses 
successives,  l'attitude  américaine  s'est  caractérisée  par  une  indifférence 
apparemment  d'autant  plus  étrange  que  la  politique  pétrolière  américaine 
avait,  depuis  toujours,  cherché  à  influencer  les  mécanismes  du  marché 
pétrolier  international.  En  particulier,  c'était  l'impératif  énergétique  amé- 
ricain qui  avait  commandé  la  genèse  des  prix  pétroliers  au  Moyen-Orient  ; 
ceux-ci  ne  découlaient  pas  d'une  libre  confrontation  entre  l'offre  et  la 
demande,  ou  de  la  structure  des  coûts  des  produits  pétroliers  dans 
l'hémisphère  oriental,  mais  étaient  déterminés  par  les  conditions  de  la 

81 


Nirou  Eftekhari 

production  du  pétrole  aux  Etats-Unis  et  en  fonction  de  la  réalité  du 
marché  pétrolier  américain.  Cette  intervention  apparaît  clairement  lors- 
que, après  la  guerre,  les  prix  FOB  du  brut  du  golfe  Persique  se  sont  fixés 
de  telle  sorte  que  son  prix  GIF  soit  égal  à  New  York  au  prix  du  brut 
du  golfe  du  Mexique.  Le  marché  pétrolier  américain  se  préservait  ainsi 
contre  la  concurrence  du  pétrole  étranger.  Malgré  la  pression  de  l'orga- 
nisme américain  chargé  de  l'application  du  plan  Marshall  en  Europe 
(Economie  Cooperation  Administration),  auprès  du  gouvernement  amé- 
ricain, les  prix  affichés  du  Moyen-Orient  ne  sont  pas  descendus  au-des- 
sous de  la  limite  correspondant  à  la  protection  de  l'industrie  pétrolière 
américaine  contre  le  brut  étranger.  L'indépendance  pétrolière  des  Etats- 
Unis  passait  avant  la  reconstruction  économique  rapide  de  l'Europe 
occidentale  et  du  Japon  considérée  pourtant  comme  une  nécessité 
absolue  pour  la  survie  même  du  capitalisme  dans  le  monde. 

Cependant,  en  raison  de  l'apparition  des  sociétés  pétrolières  «  indé- 
pendantes »  et  de  la  concurrence  du  brut  soviétique,  le  prix  affiché  du 
pétrole  au  Moyen-Orient  s'est  fixé  à  un  niveau  anormalement  bas  dans 
les  années  cinquante  et  soixante.  Les  compagnies  pétrolières  n'ont  pas 
souffert  de  cette  situation,  dans  la  mesure  oij,  si  leur  pouvoir  de  monopole 
était  en  partie  ébranlé,  leurs  profits  ont  marqué  de  nouveaux  bonds  :  la 
commercialisation  sur  les  marchés  européens  et  japonais  des  énormes 
quantités  de  pétrole  du  Moyen-Orient  était  alors  en  grande  expansion. 
Le  pétrole  du  golfe  Persique  a  même  pénétré  le  marché  américain  pour- 
tant bien  protégé  ;  la  crainte  de  voir  le  pétrole  importé  prendre  la  place 
du  pétrole  national  et  compromettre  la  suprématie  américaine  dans  le 
monde  à  l'occasion  d'une  crise  politique  au  Moyen-Orient  a  incité  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  à  imposer  des  restrictions  à  rencontre  des 
importations  pétrolières.  En  1973,  les  Etats-Unis  n'importaient  que  20  % 
de  leur  consommation  pétrolière  totale  et  seulement  10  %  était  satis- 
faite par  les  importations  en  provenance  du  Moyen-Orient.  La  situation 
était  toute  différente  pour  l'Europe  occidentale  et  le  Japon  devenus 
exagérément  dépendants  du  golfe  Persique  et  de  l'Afrique  du  Nord. 
Cette  indépendance  pétrolière  relative  des  Etats-Unis  n'était  acquise 
que  parce  que  les  Américains  payaient  leur  pétrole  plus  cher  que  les 
Européens  et  les  Japonais.  Les  firmes  américaines  étaient  donc  main- 
tenues dans  une  situation  d'autant  plus  désavantageuse  par  rapport  à 
leurs  homologues  européennes  et  japonaises  que  dans  les  années  soixante 
le  progrès  de  la  productivité  industrielle  avait  marqué  des  sérieux  retards 
aux  Etats-Unis  par  rapport  à  l'Europe  de  l'Ouest  et  au  Japon  ;  tandis  que 
les  salaires  américains  étaient  toujours  plus  élevés  que  les  salaires 
européens  et  japonais.  Cet  affaiblissement  de  la  compétitivité  des  firmes 
américaines  dans  le  monde  a  accéléré  le  déséquilibre  de  la  balance  des 
paiements  des  Etats-Unis,  qui  s'est  manifesté  dans  les  années  soixante 
par  d'importants  déficits,  mettant  ainsi  en  danger  la  stabilité  du  S. M.!, 
et  la  suprématie  du  dollar  dans  le  monde. 

Une  majoration  générale  et  mondiale  des  prix  pétroliers  rendait  donc 
deux  grands  services  aux  Etats-Unis  : 
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•  Tout  d'abord,  elle  améliorait  la  situation  pétrolière  américaine,  où 
depuis  quelques  années  on  constatait  que  les  prix  du  brut  ne  remplis- 
saient plus  le  rôle  qu'on  leur  avait  assigné  :  encourager  l'activité  pétro- 
lière sur  le  sol  national  et  assurer  à  long  terme  la  sécurité  et  l'indé- 
pendance énergétique  des  Etats-Unis.  De  1958  à  1968,  les  importations 
pétrolières  étaient  passées  de  18,7%  à  21,7%  des  besoins  (T.  Rifai, 
1974  ;  les  importations  pétrolières  américaines  à  la  fin  de  la  décennie 
soixante  et  au  début  des  années  soixante-dix  sont  estimées  autour  de 
20  %  de  la  consommation  totale,  par  les  différents  auteurs  ;  les  écarts 
s'expliquent  essentiellement  par  la  difficulté  d'additionner  le  pétrole  brut 
et  les  produits  raffinés  importés  ;  le  chiffre  de  20  %  constitue  une  bonne 
approximation),  et  on  prévoyait,  pour  les  années  à  venir,  une  participation 
accrue  du  pétrole  étranger,  en  provenance  surtout  du  golfe  Persique. 

•  En  second  lieu,  en  affaiblissant  la  situation  concurrentielle  des 
firmes  multinationales  européennes  et  japonaises,  elle  améliorait  la 
situation  de  la  balance  des  paiements  américaine,  tout  en  faisant  du 
dollar  une  devise  recherchée  dans  le  monde.  C'est  par  conséquent  sur 
ce  double  plan  énergétique  et  financier  qu'il  faudrait  analyser  l'attitude 
américaine  face  aux  bouleversements  du  marché  pétrolier  international. 
C'est  par  le  truchement  des  compagnies  pétrolières  américaines,  pré- 
sentes et  bien  installées  au  Moyen-Orient,  que  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  a  atteint  ses  objectifs,  il  est  paradoxal  de  constater  que  les 
compagnies,  qui  avaient  opposé  un  refus  intransigeant  à  l'initiative 
iranienne  de  nationalisation  de  l'industrie  pétrolière  en  1951,  ne  font 
dans  les  années  soixante-dix  preuve  d'aucune  résistance  vis-à-vis  des 
pays  exportateurs  et  se  rendent  à  Téhéran  et  à  Tripoli  simplement  pour 
signer  les  contrats  qui  leurs  sont  proposés.  La  «  crise  pétrolière  »  s'est 
déclenchée  au  printemps  1970,  avec  l'épisode  libyen  et  la  destruction  des 
taplines  transarabiques  au  Proche-Orient.  Seulement  50  MT/an  faisaient 
défaut  en  Méditerranée  qui  devaient  être  compensés  par  les  contributions 
supplémentaires  du  golfe  Persique.  Certes  une  crise  de  fret  était  apparue 
en  raison  de  la  longueur  du  trajet  autour  de  l'Afrique,  mais,  ces  événe- 
ments étaient-ils  graves  au  point  de  déclencher  une  transformation  de 
fond  en  comble  de  la  structure  du  marché  pétrolier  international,  dans 
l'indifférence  totale  de  ceux  qui  furent  pendant  plusieurs  décennies  le 
plus  grand  producteur  et  le  plus  grand  consommateur  du  pétrole  dans 
le  monde  :  les  Etats-Unis  ?  Certes  le  gouvernement  américain  a  supprimé 
la  loi  anti-trust  pour  renforcer  la  position  des  compagnies  pétrolières 
qui  devaient  se  rendre  à  Téhéran  et  à  Tripoli  ;  le  monde  a  cru  un  instant 
à  une  véritable  confrontation  entre  deux  blocs  :  les  pays  producteurs  et 
les  compagnies  pétrolières  (ou  pour  ceux  qui  se  plaisent  à  glorifier 
l'action  de  l'O.P.E.P.,  entre  Tiers-Monde  et  impérialisme).  Il  est  cependant 
curieux  que  ces  compagnies  aient  capitulé  si  facilement  devant  les  pays 
exportateurs  eux-mêmes  divisés  sur  la  façon  dont  il  convenait  de  limite)? 
la  production  et  les  surplus  pétroliers. 

«  Paradoxalement,  la  victoire  a  été  remportée  par  les  pays  producteurs, 
et  les  compagnies  pétrolières  se  sont  rendues  à  Téhéran  et  à  Tripoli 
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pour  accepter  les  demandes  des  gouvernements,  non  pour  discuter... 
Il  est  alors  permis  de  se  demander  si,  d'une  part,  il  y  a  eu  un  véritable 
affrontement  entre  les  compagnies  pétrolières  et  les  pays  producteurs 
et  si,  d'autre  part,  les  compagnies  ne  sont  pas  devenues  des  partenaires 
dans  la  conclusion  d'un  accord  dont  elles  connaissaient  la  teneur  ?  » 
(S.  Schvartz,  1975).  Le  rapport  des  bénéfices  aux  chiffres  d'affaires  des 
sociétés  pétrolières  a  été  anormalement  élevé  en  1974,  il  a  baissé  dans 
les  années  suivantes,  et  n'a  connu  de  nouvelles  hausses  que  lors  du 
déclenchement  du  deuxième  «  choc  pétrolier  »  à  partir  de  la  fin  1978 
(J.  Rebot,  1981).  On  est  alors  autorisé  à  se  demander  si  les  compagnies 
pétrolières  avaient  intérêt  à  s'opposer  aux  initiatives  des  pays  pétroliers 
puisqu'elles  répercutaient  directement  sur  les  consommateurs  finaux  les 
hausses  des  prix  du  brut,  tout  en  augmentant  leurs  marges  bénéficiaires  ? 
Devant  ces  évidences,  certains  n'ont  pas  hésité  à  dire  que  «  la  crise 
pétrolière  »,  dès  le  départ,  a  été  orchestrée  par  les  compagnies  pétro- 
lières qui  y  trouvaient  une  amélioration  de  leur  situation  commerciale. 
Une  telle  thèse  paraît  difficilement  acceptable,  les  compagnies  pétro- 
lières, à  elles  seules,  n'étaient  pas  en  mesure  de  modifier  en  leur 
propre  faveur  l'équilibre  du  marché  pétrolier  international.  Dans  la  longue 
période  de  vingt-cinq  ans  après  la  fin  de  la  deuxième  guerre  mondiale, 
les  compagnies  pétrolières  n'étaient,  en  fait,  plus  en  mesure  de  décider 
unilatéralement  des  prix  des  produits  pétroliers  dans  le  monde,  comme 
elles  l'avaient  fait  dans  la  période  précédente,  c'est-à-dire,  après  les 
accords  d'Achnacarry  en  1928.  Le  marché  pétrolier  international  durant 
cette  période  est  un  «  marché  d'acheteurs  »,  où  les  grandes  compagnies 
pétrolières  sont  simplement  les  «  mandataires  »  des  pays  consommateurs 
auprès  des  pays  exportateurs  pour  assurer  aux  premiers  des  approvision- 
nements sûrs  et  réguliers  en  brut.  Ces  compagnies  ont  même  craint, 
vers  la  fin  de  la  décennie  soixante,  une  baisse  des  prix  des  produits 
pétroliers  aux  Etats-Unis  ;  une  commission  de  prévision  de  la  situation 
énergétique  américaine  dans  les  années  soixante-dix,  avait  en  effet  conclu 
que,  compte  tenu  de  l'importance  des  importations  pétrolières  dans 
l'approvisionnement  énergétique  total  des  Etats-Unis  au  cours  des  années 
suivantes,  la  baisse  du  niveau  des  prix  faciliterait  ces  importations. 
La  conclusion  de  cette  commission  fut  sérieusement  critiquée  par  les 
compagnies  pétrolières  qui,  tout  en  mettant  l'accent  sur  la  nécessité 
de  l'indépendance  énergétique  des  Etats-Unis,  y  voyaient,  avant  tout,  une 
nouvelle  menace  de  baisse  des  prix  pétroliers  dans  le  monde.  Plus  tard, 
une  autre  commission,  révélant  le  recul  de  l'activité  pétrolière  américaine, 
et  surtout  la  baisse  du  rapport  réserves/production  pétrolière  dans  les 
années  soixante,  a  proposé  la  hausse  des  prix  afin  de  relancer  les 
activités  de  recherche  et  d'exploration  sur  le  sol  national,  pour  éviter 
une  trop  grande  dépendance  à  l'égard  des  importations  ;  elle  reconnais- 
sait cependant  que  dans  les  années  à  venir  la  part  des  importations  dans 
les  approvisionnements  globaux  ne  manquerait  pas  de  s'élever  rapidement. 
Une  majoration  mondiale  du  prix  du  brut  était  par  conséquent  conforme 
aux  vœux  des  responsables  énergétiques  américains.  Ainsi  le  feu  vert 
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était  donné  aux  compagnies  pétrolières  d'agir  dans  le  sens  souiiaité. 
Celles-ci  trouvèrent  finalement  l'occasion  de  relever  les  prix  pétroliers, 
tout  en  se  désignant  comme  victimes  des  pays  exportateurs  ;  lorsque 
éclata  la  guerre  de  Kipour,  tout  le  monde  avait  le  regard  tourné  vers 
le  Moyen-Orient,  s'interrogeant  sur  le  dénouement  de  la  «  crise  pétro- 
lière »  déclenchée  dès  le  début  de  la  décennie  et  opposant  apparemment 
les  compagnies  pétrolières  aux  pays  exportateurs.  Les  véritables  motifs 
de  la  «  crise  »  se  trouvaient  ailleurs,  aux  Etats-Unis  et  dans  l'évolution 
de  la  situation  pétrolière  de  ce  pays. 

1.  La  crise  pétrolière  aux  Etats-Unis. 

Les  Etats-Unis  sont  longtemps  restés  pourvoyeurs  du  monde  en  pétrole 
et  ce  n'est  qu'après  la  fin  de  la  dernière  guerre  mondiale,  en  1948,  qu'ils 
deviennent  importateurs  nets  du  pétrole.  La  production  pétrolière  améri- 
caine connaît  une  progression  régulière  et  importante  de  l'ordre  d'à  peu 
près  5  %  par  an  jusqu'en  1967.  A  partir  de  cette  année,  elle  reste 
presque  stationnaire  jusqu'à  la  fin  1974  [Petroleum  Economist,  Oil  and 
Gas  Journal,  1979).  La  consommation  pétrolière  connaît  par  contre,  de 
1950  à  1974,  une  croissance  constante  et  sans  interruption  de  l'ordre  de 
4  %  en  moyenne  par  an.  Pour  répondre  à  l'accroissement  rapide  de  la 
demande,  les  importations  pétrolières  américaines  passent  de  14  %  à 
19  %  de  la  consommation  nationale  totale  entre  1954  et  1957.  En  1965 
elles  ont  atteint  22  %  (B.  Commoner,  1978).  Cette  participation  accrue 
des  importations  dans  la  satisfaction  de  la  demande  globale  s'accom- 
pagne d'une  stagnation  de  la  production  à  partir  du  milieu  des  années 
soixante.  En  même  temps  le  rapport  réserves/production  pétrolière  qui 
avait  régulièrement  augmenté  jusqu'en  1959,  reste  stationnaire  pendant 
quelques  années  avant  de  décliner,  pour  la  première  fois,  à  partir  de  1967 
[M.  Grenon,  1974).  Un  débat  s'est  alors  engagé  aux  Etats-Unis,  pour 
savoir  si  le  déclin  de  ce  rapport  était  dû  à  la  raréfaction  des  gisements 
de  pétrole  accessibles,  et,  dans  ce  cas,  s'il  était  irrémédiable,  ou  s'il 
résultait  d'une  réduction  des  efforts  de  recherche  et  d'exploration  pétro- 
lière. Selon  Commoner,  on  a  assisté  aux  Etats-Unis  à  une  réduction  des 
efforts  de  recherche  pétrolière,  et  l'année  1957  a  été  dans  cette  pers- 
pective une  année  cruciale.  «  En  effet,  le  nombre  des  puits  de^prospection 
forés  est  passé  d'environ  10  000,  en  1950,  à  environ  16  000,  en  1956,  puis 
a  brusquement  diminué  jusqu'à  environ  7  000,  en  1971.  Quant  au  temps 
de  travail  passé  sur  le  terrain  par  des  équipes  géologiques  il  a  baissé 
d'environ  8  000  équipes/mois  en  1956  à  2  700  en  1971.»  Les  raisons  de 
la  réduction  des  efforts  de  prospection  des  sociétés  pétrolières  actives 
aux  Etats-Unis  sont  simples  :  «  Le  prix  du  baril,  qui  avait  plus  que  doublé 
entre  1942  et  1952,  est  resté  ensuite  presque  constant  jusqu'à  la  hausse 
subite  qui  débute  en  1973  ».  Ceci  explique  pourquoi  «  jusqu'en  1957,  les 
dépenses  que  les  sociétés  pétrolières  ont  engagées  par  baril  de  pétrole 
produit,  pour  l'exploration  et  l'exploitation  de  nouveaux  champs  pétroliers, 
ont  régulièrement  augmenté  s'accroissant  d'environ   200  %    entre   1942 
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et  1957.  Après  quoi  elles  ont  soudain  commencé  à  décroître,  diminuant 
en  dix  ans  d'environ  25  %,  ce  qui  s'accorde  bien  avec  le  déclin  signalé 
plus  haut  des  forages  de  prospection  et  des  recherches  géologiques 
à  partir  de  1957.  » 

Ce  qui  intéresse  les  sociétés  pétrolières  américaines,  bien  plus  que 
l'indépendance  énergétique  des  Etats-Unis,  est  d'ailleurs  l'évolution  de 
leur  taux  de  profit,  or  «  de  1947  à  1957,  le  profit  tiré  par  les  compagnies 
pétrolières  de  leur  activité  aux  Etats-Unis,  est  passé  de  15  %  à  14  % 
du  capital  souscrit,  tandis  que  celui  procuré  par  leurs  opérations  à 
l'étranger  augmentait  de  15  %  à  28  %  ».  Il  est  au  passage  intéressant  de 
rappeler  que  vers  la  fin  de  la  décennie  soixante  on  estimait  que  «  le  coût 
de  la  découverte  d'un  baril  supplémentaire  de  réserves  est  d'environ 
3  cents  dans  la  région  du  golfe  Persique,  de  17  cents  au  Venezuela  et 
de  1,10  dollar  aux  Etats-Unis,  sans  parler  des  dépenses  exorbitantes 
occasionnées  par  l'exploration  en  Arctique  ou  en  mer  du  Nord  »  (T.  Rifai, 
1974). 

La  question  était  donc  de  savoir  jusqu'à  quel  niveau  devait  s'élever 
le  prix  du  brut  pour  permettre  la  relance  des  activités  de  prospection 
et  d'exploration  pétrolières  sur  le  sol  national.  Bien  avant  le  quadru- 
plement  du  prix  mondial  du  brut  de  décembre  1973  (en  1970  le  prix  du 
brut  américain  était  à  peu  près  3,5  dollars,  contre  1,8  dollar  par  baril 
au  Moyen-Orient),  en  1972  le  Conseil  national  du  pétrole  avait  présenté 
un  rapport  montrant  que  pour  maintenir  la  production  nationale  à  son 
niveau  de  l'époque  il  faudrait  que  le  prix  du  pétrole,  resté  à  peu  près  fixe 
de  1955  à  1970,  augmente  légèrement  d'abord,  puis  assez  fortement 
à  partir  de  1973-1975.  Ainsi,  comme  le  signale  Commoner,  «  le  Conseil 
national  du  pétrole  avait  fait  preuve  d'un  don  prophétique  remarquable 
ou  peut-être  les  prédictions  de  l'industrie  pétrolière  avaient-elles  eu  d'une 
façon  ou  d'une  autre  le  pouvoir  de  se  réaliser  d'elles-mêmes.  »  Le  rapport 
du  Conseil  national  du  pétrole  a  servi  de  base  à  une  commission  créée 
par  l'Administration  fédérale  de  l'énergie,  sur  le  «  Schéma  du  Projet 
d'Indépendance  ».  Le  travail  de  cette  commission,  achevé  au  cours  de 
l'année  1974,  suggérait  que  le  prix  de  vente  du  baril  soit  au  minimum 
de  11  dollars  (de  1973),  alors  qu'il  n'était  que  d'environ  7  dollars  en  1975. 
Cette  augmentation  était  justifiée  par  les  investissements  de  plus  en  plus 
coijteux  qu'exigeait  le  développement  de  l'industrie  pétrolière  nationale 
(B.  Commoner,  1978).  Le  relèvement  du  prix  du  pétrole  était  ainsi  devenu 
un  processus  inévitable  aux  Etats-Unis,  s'ils  voulaient  éviter  une  trop 
grande  dépendance  à  l'égard  des  importations,  conformément  à  l'esprit 
du  «  Projet  d'Indépendance  »  du  président  Nixon. 

Il  convient  maintenant  d'examiner  les  relations  entre  le  développe- 
ment de  la  crise  pétrolière  aux  Etats-Unis  et  le  déroulement  des  événe- 
ments politiques  au  Moyen-Orient  et  de  montrer  comment  les  intérêts 
énergétiques  américains  se  sont  conciliés  avec  le  mouvement  déclenché 
au  Moyen-Orient  en  faveur  du  relèvement  des  prix  affichés. 

Tout  au  long  des  années  soixante,  les  consommateurs  américains  se 
posaient  la  question  de  savoir  pourquoi  ils  devaient  payer  leur  pétrole 
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à  peu  près  deux  fois  plus  cher  que  les  Européens.  Lors  de  l'arrivée  au 
pouvoir  du  président  Nixon,  cette  question  vient  à  l'ordre  du  jour.  Le 
président  Nixon  réunit,  le  20  février  1970,  une  première  commission  pour 
étudier  la  situation  énergétique  des  Etats-Unis  dans  les  années  à  venir. 

La  conclusion  de  la  commission  se  résume  ainsi  :  la  nécessité  de 
l'accroissement  de  la  part  du  pétrole  du  Moyen-Orient,  dans  l'approvi- 
sionnement énergétique  des  Etats-Unis,  conduit  à  supprimer  les  restric- 
tions à  l'importation  du  pétrole  et  à  diminuer  le  niveau  des  prix  pétro- 
liers ;  ainsi  le  pétrole  étranger  pourra  augmenter  sa  part  sur  le  marché 
intérieur.  Cette  conclusion,  favorable  aux  consommateurs,  attirait  cepen- 
dant l'hostilité  des  compagnies  pétrolières  américaines  et  allait  à  ren- 
contre du  vieux  principe  de  l'indépendance  énergétique  des  Etats-Unis. 
Le  président  Nixon  après  un  long  délai  de  réflexion  rejette  donc  les 
conclusions  de  la  commission  et  en  réunit  une  seconde  qui  produit  le 
rapport  Prinic  de  1971.  Dans  ce  rapport,  tout  en  reconnaissant  que,  dans 
les  années  à  venir,  face  à  une  demande  grandissante,  les  importations 
pétrolières,  surtout  celles  en  provenance  du  Moyen-Orient,  prendront 
une  ampleur  croissante,  le  relèvement  des  prix  pétroliers  intérieurs  est 
proposé  pour  améliorer  à  long  terme  la  situation  énergétique  des  Etats- 
Unis.  Le  prix  du  brut  en  dehors  des  Etats-Unis  était  toutefois  si  bas  que 
toute  importation  non  contrôlée  porterait  atteinte  à  la  stabilité  des  prix 
américains,  et  les  ferait  baisser.  «  Le  seul  moyen  de  concilier  ces  deux 
tendances,  et  de  résoudre  la  crise  énergétique  américaine,  était  de  faire 
monter  les  prix  du  brut  au  Moyen-Orient  à  un  niveau  compatible  avec 
les  prix  internes  américains  »  (J.  Schvartz,  1975).  La  nouvelle  stratégie 
américaine  explique  l'attitude  des  grandes  compagnies  pétrolières  qui 
se  rendent  à  Téhéran  et  à  Tripoli  en  1971. 

La  coopération  des  grandes  compagnies  pétrolières  avec  le  gouver- 
nement américain  était  acquise  dans  la  mesure  où  elles  étaient  sûres  de 
répercuter  sur  les  consommateurs  occidentaux  toute  hausse  du  prix  du 
brut  et  d'accroître  au  passage  leurs  marges  bénéficiaires.  Le  gouver- 
nement américain  a  d'ailleurs  facilité  la  démarche  des  compagnies 
pétrolières  par  la  levée  de  la  loi  anti-trust,  leur  permettant  d'agir  de 
façon  concertée  au  niveau  des  prix  de  vente. 

Les  augmentations  ultérieures  des  prix  affichés  dans  le  golfe  Persique 
lors  des  accords  de  Genève  en  1972,  et  des  décisions  unilatérales  des 
pays  de  l'O.P.E.P.  au  dernier  trimestre  1973,  lorsque  le  prix  affiché  est 
quadruplé,  ne  font  que  confirmer  la  nouvelle  tendance  de  ri.P.L,  c'est- 
à-dire  une  adaptation  à  la  nouvelle  stratégie  énergétique  américaine 
exigeant  le  relèvement  régulier  des  prix  pétroliers. 

Il  est  intéressant  de  se  rapporter  ici  aux  déclarations  du  président 
Nixon  au  cours  de  son  discours  passionné  sur  le  «  Projet  Indépendance  » 
du  mois  de  novembre  1973,  soit  un  mois  avant  la  décision  de  quadru- 
plement  du  prix  du  brut  par  les  principaux  exportateurs  réunis  à  Téhéran. 
L'embargo  sur  les  produits  pétroliers  n'a  eu  que  des  effets  très  négli- 
geables sur  l'approvisionnement  pétrolier  américain.  Selon  Shea  (1974), 
au  plus  fort  de  l'embargo,  les  quantités  disponibles  de  la  plupart  des 
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produits  pétroliers  n'avaient  baissé  que  de  l'ordre  de  1,5%.  Pourtant, 
on  constate  une  hausse  importante  des  prix.  Tel  qu'il  ressort  de  la 
déclaration  du  président  Nixon,  cette  hausse,  parmi  tant  d'autres  mesures, 
était  nécessaire  à  la  lutte  contre  la  pénurie  des  produits  énergétiques. 
Il  reconnaît  que  celle-ci  n'était  pas  due  seulement  aux  effets  de  l'embargo, 
mais  à  un  décalage  entre  l'offre  et  la  demande  des  produits  énergétiques 
sur  le  marché  américain.  Il  signale  qu'il  s'agit  d'un  problème  structurel 
et  durable,  capable  de  compromettre  la  stabilité  économique  et  politique 
des  Etats-Unis,  si  rien  n'est  fait  pour  parer  à  l'éventualité  d'une  crise 
énergétique  dont  les  conséquences  seraient  incalculables  :  «  Faute  d'agir 
maintenant  pour  résoudre  nos  problèmes  énergétiques  à  long  terme, 
nous  risquerions  de  compromettre  les  possibilités  de  nos  entreprises 
agricoles  et  de  nos  usines,  d'offrir  à  leurs  employés  des  salaires  record 
— •  près  de  86  millions  de  personnes  travaillant  dans  notre  pays  —  en  leur 
assurant  le  niveau  de  vie  le  plus  élevé  qu'on  ait  jamais  connu  dans 
l'histoire,  chez  nous  ou  ailleurs  ».  Malgré  cette  ambition,  les  importations 
pétrolières  américaines  augmentent  considérablement  dans  les  années 
suivantes.  Elles  constituent  en  1978  à  peu  près  la  moitié  de  la  consom- 
mation pétrolière  totale  du  pays.  Cette  tendance,  prévue  au  début  de  la 
décennie  soixante-dix,  implique  une  dépendance  accrue  des  Etats-Unis 
à  l'égard  des  pays  pétroliers  du  Moyen-Orient  ;  aussi  un  changement  dans 
les  rapports  avec  ces  pays  était-il  considéré  comme  urgent  par  les 
responsables  américains. 

Dans  cette  perspective  encore,  les  majorations  des  prix  affichés 
au  Moyen-Orient  ont  rendu  des  grands  services  aux  Etats-Unis.  Ceux-ci 
s'intéressent  depuis  longtemps,  et  en  particulier  depuis  la  deuxième 
guerre  mondiale,  à  la  sécurité  militaire  du  Proche-Orient  :  cette  région 
avec  ses  importantes  réserves  de  pétrole  (2/3  des  réserves  prouvées 
mondiales)  est  d'une  importance  vitale  pour  la  survie  du  capitalisme 
occidental.  Les  perspectives  d'une  dépendance  croissante  des  Etats-Unis, 
par  rapport  aux  pays  pétroliers  de  cette  région,  ne  font  qu'accroître  les 
préoccupations  des  responsables  américains  en  ce  qui  concerne  la  sta- 
bilité politique  et  la  sécurité  militaire  de  ces  pays.  En  outre,  à  la  fin  de 
l'année  1971,  le  gouvernement  anglais  retire  ses  troupes  du  golfe  Per- 
sique  et  l'Administration  américaine,  conformément  à  la  nouvelle  stratégie 
militaire  du  président  Nixon,  envisage  de  ne  plus  intervenir  directement 
dans  les  pays  étrangers  pour  protéger  les  intérêts  américains  [c'est  à 
cette  époque  aussi  que  se  dessine  le  retrait  des  troupes  américaines 
du  Vietnam).  L'augmentation  des  recettes  d'exportation  des  pays  pétro- 
liers leur  permet  alors  de  se  renforcer  politiquement  «  en  portant  à  leur 
crédit  la  plus  grande  victoire,  d'ailleurs  unique,  remportée  par  les  pays 
en  voie  de  développement  sur  la  domination  du  capitalisme  et  des 
monopoles,  sans  passer  par  l'intermédiaire  de  la  Révolution  ou  du 
Socialisme  »  (T.  Rifai),  et  de  renforcer  leur  potentiel  militaire  pour  faire 
face  à  tout  danger  menaçant  l'ordre  de  l'Occident.  De  plus,  désormais, 
les  frais  de  la  sécurité  militaire  des  puits  pétroliers,  au  lieu  d'incomber 
au  gouvernement  américain,  seront  directement  pris  en  charge  par  les 
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pays  exportateurs,  eux-mêmes.  Ainsi  l'Iran  impérial,  devenu  le  «  gen- 
darme »  du  Golfe,  absorbe  dans  la  période  1973-78,  à  peu  près  40  % 
de  l'ensemble  des  exportations  militaires  américaines  (A.  Faroughy,  1978). 

La  majoration  du  prix  mondial  du  baril,  en  même  temps  qu'elle  permet 
aux  Etats-Unis  d'améliorer  leur  situation  énergétique  intérieure,  assure 
donc  également  la  sécurité  de  leurs  approvisionnements  pétroliers  en 
provenance  de  l'extérieur. 

Les  grands  bouleversements  du  marché  pétrolier  international  inau- 
gurent aussi  de  nouveaux  rapports  entre  les  compagnies  pétrolières  (pour 
la  plupart  américaines)  et  les  pays  exportateurs.  Pour  certains  observa- 
teurs la  prise  de  participation  des  pays  exportateurs  dans  le  capital  des 
compagnies  pétrolières  était  le  second  volet  de  la  «  victoire  »  remportée 
par  ces  pays.  En  réalité,  l'idée  du  contrôle  de  la  production  par  la  natio- 
nalisation intégrale  des  installations  pétrolières  remontait  au  moment  de 
la  défaite  de  l'armée  arabe,  lors  de  la  troisième  guerre  israélo-arabe  de 
1967,  et  la  «  participation  >>  apparaît  davantage  un  compromis  entre  les 
compagnies  pétrolières  et  les  gouvernements  «  modérés  »  désirant  éviter 
un  conflit  sérieux.  Dans  les  années  qui  suivent  1967,  avec  l'apaisement 
des  émotions  populaires,  la  «  participation  »  ne  paraissait  en  effet  plus 
d'une  extrême  urgence,  et  selon  T.  Rifai,  c'est  dans  des  circonstances 
très  ambiguës  que  l'idée  de  «  participation  »  est  relancée  parallèlement 
aux  majorations  des  prix  affichés.  Avec  la  «  participation  »,  l'avenir  des 
compagnies  pétrolières  n'est  nullement  en  danger  ;  l'activité  pétrolière 
est  une  activité  intégrée,  même  si  les  pays  exportateurs  parviennent 
à  contrôler  la  production,  ils  demeurent  dépendants  des  compagnies 
pétrolières  à  la  fois  pour  le  transport,  le  raffinage  et  la  commercialisation 
de  leur  brut  sur  les  marchés  étrangers.  En  outre,  deux  considérations 
fondamentales  et  de  long  terme  ont  conditionné  l'attitude  des  compagnies. 
En  premier  lieu,  les  accords  de  concession  venaient  à  l'expiration  dans 
un  délai  de  vingt  à  trente  ans  (1993  pour  l'Aramco,  2009  pour  le  Koweït 
Oil  Company),  c'est-à-dire,  à  un  moment  oij  Je  monde  occidental  serait 
encore,  pour  son  approvisionnement,  fortement  dépendant  des  pays  pétro- 
liers arabes  qui  disposent  d'à  peu  près  les  deux  tiers  des  réserves 
mondiales.  C'est  donc  à  la  fois  dans  l'intérêt  des  compagnies  pétrolières 
et  des  pays  consommateurs  que  les  «  héritiers  »  soient  alors  en  mesure 
d'assumer  leurs  responsabilités  : 

«  Quand  on  sait  le  degré  actuel  de  préparation  et  de  compétence  de 
la  plupart  des  pays  producteurs,  on  se  rend  compte  que  le  délai  d'une 
ou  deux  générations  avant  la  date  fatidique  est  à  peine  suffisant  pour 
former  une  nouvelle  élite  professionnelle  à  la  hauteur  des  lourdes  charges 
de  l'avenir.  Une  compétence  réelle  ne  peut  s'acquérir  que  de  l'intérieur 
du  système  et  la  participation  est  le  meilleur  moyen  d'y  parvenir,  sans 
perturber  la  bonne  marche  des  affaires  »   (T.   Rifai,   1974). 

Ainsi,  la  «  participation  »  doit  plutôt  être  considérée  comme  une 
période  de  «  stage  »  au  cours  de  laquelle  les  pays  exportateurs  se  pré- 
parent à  assumer  seuls,  les  futures  responsabilités  pétrolières. 

En  deuxième  lieu,  avec  les  perspectives  d'épuisement  des  puits  de 
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pétrole  et  le  remplacement  du  pétrole  par  d'autres  sources  d'énergie, 
la  rentabilité  à  venir  des  investissements  supplémentaires  dans  le  sec- 
teur pétrolier,  paraît  être  faible  ou  même  nulle.  Dans  ces  conditions  la 
«  participation  »  permet  de  rejeter  sur  les  pays  exportateurs,  l'investis- 
sement dans  le  secteur  pétrolier,  tandis  que  les  compagnies  orienteront 
leurs  investissements  vers  d'autres  secteurs  énergétiques  dans  lesquels 
les  perspectives  de  rentabilité  à  long  terme  sont  très  encourageantes. 
Les  prises  de  participation  accrues  des  sociétés  pétrolières,  au  cours 
des  dernières  années,  dans  les  secteurs  charbonniers  et  nucléaires,  ont 
montré  que  cette  thèse  n'est  pas  erronée.  On  peut  ainsi  lire  dans  un 
rapport  économique  de  juillet   1981  : 

«  Exxon  augmente  de  65  %  sa  production  charbonnière,  Shell  achète 
des  mines  en  Colombie  et  en  Australie,  B.P.  se  précipite  en  Afrique  du 
Sud.  Tandis  que  la  CF. P.  prend  des  participations  dans  deux  gisements 
de  charbon  aux  Etats-Unis  (Wyoming  et  Pensylvanie)...  les  programmes 
nucléaires  tendent  à  se  développer  dans  de  nombreux  pays  du  monde. 
Les  groupes  pétroliers  en  tiennent  compte,  qui  se  placent  à  grande 
allure  dans  les  pays  qui  détiennent  de  l'uranium.  Elf-Aquitaine  découvre 
ce  minerai  précieux  dans  le  Montana,  aux  Etats-Unis  ;  Mobil  démarre 
le  complexe  de  Laredo,  au  Texas,  dont  la  capacité  de  production  d'oxyde 
d'uranium  atteindra  360  tonnes  ;  B.P.  acquiert  49  %  du  projet  de  Roxby 
Downs,  en  Australie  (cuivre,  uranium,  or)  et  la  CF. P.  met  en  exploitation 
le  gisement  de  Bertholene,  en  Aveyron  (France)  »  (J.  Rebot,  1981). 

2.  Majoration  des  prix  pétroliers   et  intérêts  financiers  américains. 

Le  S. M.!.,  conçu  à  Bretton  Woods  en  1944,  consacrait  le  rôle  du  dollar 
comme  monnaie  mondiale,  faisait  de  lui  la  clé  de  voûte  du  nouveau 
système  ;  il  correspondait  à  la  force  et  au  poids  de  l'économie  américaine 
dans  le  monde  occidental  ;  le  système  d'étalon-dollar  ne  faisait  que 
sanctionner  l'hégémonie  et  la  suprématie  de  la  puissance  américaine 
sur  les  pays  «  alliés  »,  au  lendemain  de  la  guerre.  Cependant,  au  fur  et 
à  mesure  de  la  reconstruction,  les  économies  européenne  et  japonaise 
redeviennent  capables  de  produire  à  des  prix  compétitifs  ;  leurs  balances 
commerciales  avec  les  Etats-Unis  deviennent  moins  déséquilibrées.  Dans 
la  période  de  1946  à  1949,  les  dollars  sortent  des  Etats-Unis  en  quantité 
colossale  pour  aider  les  pays  européens  et  le  Japon,  mais  y  reviennent 
aussitôt  en  contrepartie  des  marchandises  exportées  vers  ces  pays  ; 
sur  la  période,  les  Américains  totalisent  27,8  milliards  de  dollars  d'excé- 
dents commerciaux.  De  1950  à  1957,  la  balance  des  paiements  américaine 
présente  par  contre  un  déficit  annuel  moyen  un  peu  supérieur  à  1  milliard 
de  dollars.  Ces  dollars,  qui  sortent  des  Etats-Unis,  n'y  retournent  pas 
immédiatement,  les  autres  pays  les  mettent  de  côté  :  «  Le  besoin  qu'ils 
ont  si  fort  ressenti  et  qu'ils  ressentent  encore,  de  tout  ce  que  l'Amé- 
rique produit,  leur  en  fait  apprécier  la  valeur  »  (C  Henry,  1967). 

Pourtant,  dans  les  années  suivantes,  l'équilibre  de  la  balance  des 
paiements  américaine  ne  cesse  de  se  dégrader,  pour  atteindre  plus  de 
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3  milliards  de  dollars  en  1970.  J.  Maiterre  (1972)  distingue  trois  types 
de  causes  contribuant  au  déficit  de  la  balance  des  paiements  américaine 
dans  la  période  considérée  : 

—  les  dépenses  du  gouvernement  américain  à  l'étranger,  surtout  les 
dépenses  militaires  (guerre  du  Vietnam  en  particulier)  ; 

— •  les  investissements  privés  américains  dans  le  monde  ;  les  Américains 
achètent  des  usines  en  Europe  avec  les  crédits  avancés  par  les 
Européens  (De  Gaulle)  ; 

—  des  dons  publics  faits  aux  alliés  des  Etats-Unis  dans  le  Tiers-Monde. 
Les  déficits  cumulés  des  Etats-Unis  de  1950  à  1970  atteignent  64  mil- 
liards de  dollars,  14  milliards  seulement  sont  payés  avec  de  l'or,  la  diffé- 
rence est  réglée  en  dollars  (J.  Malterre,  1972).  Les  réserves  d'or  des 
Etats-Unis  s'élevaient  encore  à  22,9  milliards  de  dollars  en  1957,  elles 
ne  représentaient  plus  que  14,7  milliards  fin  1965.  En  1960,  les  réserves 
d'or  des  Etats-Unis  ne  couvrent  plus  les  engagements  à  court  terme 
contractés  envers  les  Banques  Centrales  étrangères  (M.  Beaud,  1980). 
Vers  cette  époque,  un  épisode  révèle  la  crise  sous-jacente  du  système 
monétaire  et  financier  international.  A  partir  de  1959,  les  réserves  en 
devises  de  la  France  avaient  augmenté  rapidement.  La  Banque  de  France 
avait  pris  l'initiative  de  changer  rapidement  ses  avoirs  en  dollars  contre 
de  l'or.  Cette  attitude  avait  été  considérée  comme  agressive  à  l'égard 
des  Etats-Unis.  Le  4  février  1965,  le  Général  De  Gaulle  annonce  qu'il 
est  favorable  au  retour  du  système  de  l'étalon-or  (Le  Cerf,  1969).  Il 
considérait  le  déficit  de  la  balance  des  paiements  américaine  comme 
responsable  de  l'inflation  en  Europe  occidentale.  Les  pays,  comme  la 
France,  se  trouvaient  posséder  de  plus  en  plus  de  dollars  qui  n'avaient 
pas  de  contrepartie  réelle.  La  France  s'engageait  ainsi  désormais  à  faire 
payer  en  or  le  déficit  de  la  balance  des  paiements  américaine  et  deman- 
dait aux  autres  de  l'imiter  ;  si  les  Américains  avaient  voulu  se  rendre 
à  la  demande  de  conversion  en  or  des  dollars  détenus  par  les  pays 
étrangers,  ils  auraient  été  obligés  de  «  s'engager  dans  une  politique 
économique  draconienne  au  moment  où  la  guerre  du  Vietnam  coûtait 
de  plus  en  plus  cher  et  où  le  président  Johnson  n'entendait  pas  renoncer 
à  son  programme  de  «  Grande  Société  »  (Le  Cerf,  1965). 

Le  déficit  de  la  balance  des  paiements  américaine  était  bien  respon- 
sable de  l'inflation  dans  le  reste  du  monde,  car  les  pays  qui  s'étaient 
engagés,  à  Bretton-Woods,  à  assurer  la  fixité  de  la  parité  des  taux  de 
change  de  leurs  monnaies  vis-à-vis  du  dollar,  devaient  intervenir  sur  le 
marché  des  changes  et  y  acheter  des  dollars,  chaque  fois  que  les  devises 
américaines  affluaient  sur  ce  marché.  Mais  l'achat  de  dollars  donnait 
lieu  à  la  création  de  monnaie  nationale  et  le  gonflement  de  la  masse 
monétaire  qui  en  résultait  déclenchait  un  processus  inflationniste  (J.  Deni- 
zet,  1971).  Les  politiques  monétaires  de  ces  pays  étaient  ainsi  direc- 
tement influencées  par  la  politique  monétaire  américaine,  ce  qui  allait 
d'ailleurs  à  rencontre  de  l'indépendance  nationale  proclamée  par  les 
accords  de  Bretton-Woods.  Seuls  les  Etats-Unis  n'avaient  pas  à  se  soucier 
du    déséquilibre    de    leur   balance    des    paiements.   Ainsi,    les    pays   qui 
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avaient  accepté  de  soutenir  le  dollar  devaient  indirectement  subvention- 
ner les  dépenses  du  gouvernement  américain  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur 
des  Etats-Unis.  Le  déficit  de  la  balance  des  paiements  américaine  donnait, 
en  outre,  lieu  à  un  autre  phénomène  dont  les  conséquences  devenaient 
de  plus  en  plus  incontrôlables  :  le  développement  du  marché  des  euro- 
dollars. 

Dans  le  système  d'étalon-dollar,  le  dollar  ayant  remplacé  l'or,  les 
Eurobanques  en  possession  des  réserves  liquides  en  dollars,  sous  forme 
d'un  compte  créditeur  ouvert  aux  Etats-Unis  auprès  d'une  banque  améri- 
caine, peuvent  émettre  des  crédits  en  euro-dollars  proportionnellement 
à  leurs  actifs  liquides  en  dollars.  Ainsi,  s'est  développée,  en  dehors  des 
Etats-Unis,  une  masse  autonome  de  crédits  en  euro-dollars  que  rien  ne 
différencie  en  réalité  des  dollars  ordinaires.  Le  marché  des  euro-dollars 
a  connu  une  expansion  très  rapide  à  partir  du  milieu  des  années  cin- 
quante par  les  placements  des  pays  pétroliers  et  des  investisseurs 
américains  qui  trouvaient  ce  marché  plus  dynamique  et  moins  assujetti 
à  des  réglementations  étatiques  qu'aux  Etats-Unis  (G.  Bekerman,  1977). 

La  masse  des  euro-dollars  atteignait  en  1971  le  montant  de  63  mil- 
liards (J.  Malterre,  1972).  L'expansion  de  la  masse  des  euro-dollars  est 
celle  des  crédits  en  dollars  accordés  par  les  banques  européennes  qui 
entrent  alors  en  concurrence  avec  les  banques  américaines.  Le  schéma 
de  cette  concurrence  peut  se  résumer  ainsi  :  l'écart  entre  les  taux 
créditeurs  (payés  aux  déposants)  et  les  taux  débiteurs  (demandés  aux 
emprunteurs)  à  New  York  permettait  aux  banques  européennes  de  déve- 
lopper un  marché  lucratif  en  empruntant  des  dollars  à  un  taux  plus 
élevé  qu'à  New  York  et  en  les  prêtant  à  un  taux  plus  réduit.  Au  début 
de  1965,  le  marché  des  euro-dollars  prit  un  développement  fantastique. 
Le  président  Johnson  ayant  imposé  une  série  de  restrictions  sur  les 
sorties  de  capitaux  des  Etats-Unis  et  notamment  sur  les  crédits  bancaires 
à  l'étranger.  Cette  décision  avait  pour  effet  de  faire  disparaître  la  limite 
supérieure  de  \'«  écart  »  entre  taux  créditeurs  et  taux  débiteurs  et  de 
mettre  les  banques  européennes  à  l'abri  définitif  de  la  concurrence  des 
banques  américaines  ;  elles  pouvaient  relever  leur  taux  sur  le  marché 
des  euro-dollars.  Le  relèvement  des  taux  d'intérêt  sur  ce  marché  a 
parachevé  l'interprétation  entre  ce  marché  et  les  politiques  monétaires 
nationales  :  le  taux  du  marché  de  l'euro-dollar  est  très  vite  devenu  le 
taux  directeur.  Il  était  désormais  impossible  pour  une  Banque  Centrale 
d'imposer  un  taux  supérieur  à  celui  de  l'euro-dollar  :  tous  les  emprunteurs 
se  précipiteraient  vers  l'euro-dollar.  Impossible  également  d'imposer  un 
taux  inférieur  à  celui  de  l'euro-dollar  :  tous  les  épargnants  fuiraient  le 
marché  de  l'euro-dollar.  La  politique  de  contrôle  de  la  masse  monétaire 
nationale,  par  le  jeu  des  taux  d'intérêt,  se  révélait  complètement  ineffi- 
cace, face  au  marché  de  l'euro-dollar.  Le  contrôle  de  la  masse  monétaire 
par  l'encadrement,  ou  la  restriction  quantitative  de  crédit,  n'était  pas 
plus  efficace,  car  à  défaut  de  disponibilité  de  crédits  sur  le  marché 
monétaire  national,  les  entreprises  pouvaient  avoir  recours  au  marché 
de  l'euro-dollar.  Avec  le  relèvement  du  taux  de  l'euro-dollar,  les  Banques 
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Centrales  des  pays  européens,  les  plus  grandes  détentrices  de  réserves 
en  dollars,  ont  investi  leurs  avoirs  liquides  sur  ce  nnarché  pour  les  faire 
fructifier.  Elles  ont  ainsi  contribué  à  son  expansion,  bien  qu'elle  alla 
à  rencontre  de  l'indépendance  monétaire  nationale.  Cette  pratique  était 
favorable  à  la  Banque  Centrale  américaine  ;  les  Banques  Centrales  des 
pays  alliés,  au  lieu  de  lui  demander  la  conversion  de  dollars  en  or, 
portaient  les  excédents  de  leurs  balances  de  paiements  sur  le  marché 
des   euro-dollars. 

«  La  grande  découverte  faite  en  1966  par  les  Américains,  découverte 
qu'ils  n'ont  pas  oubliée,  c'est  qu'ils  pouvaient  en  faisant  monter  le  taux 
de  l'euro-dollar,  attirer  sur  ce  marché  des  prêteurs  »  (J.  Denizet,  1971). 
Ainsi,  par  le  truchement  du  taux  de  l'euro-dollar,  les  Américains  avaient 
appris  à  éviter  la  demande  de  reconversion  en  or  des  dollars  détenus 
par  le  reste  du  monde.  Ainsi,  le  marché  de  l'euro-dollar  s'était  transformé 
en  un  instrument  de  domination  des  Etats-Unis  sur  le  reste  du  monde. 
Chaque  fois  que  le  taux  d'intérêt  montait  à  New  York,  on  constatait 
le  même  mouvement  sur  le  marché  de  l'euro-dollar,  puis  les  Banques 
Centrales  des  pays  européens  étaient  obligées  de  relever  leur  taux. 
L'expansion  du  marché  de  l'euro-dollar  était  également  la  source  du 
transfert  de  l'inflation  dans  le  monde,  car  les  entreprises,  européennes 
par  exemple,  en  se  portant  sur  ce  marché  pouvaient  faire  financer  leur 
développement  au-delà  de  ce  que  permettaient  normalement  leurs  recet- 
tes courantes.  L'inflation  américaine  se  transmettait  donc  au  reste  du 
monde  à  travers  le  développement  des  euro-crédits,  qui  avait  pour  origine 
le  déficit  de  la  balance  des  paiements  américaine.  En  même  temps,  les 
mesures  anti-inflationnistes  se  révélaient  inefficaces  dans  les  pays  qui 
subissaient  l'influence  du  marché  de  l'euro-dollar. 

Cette  situation  anormale  ne  pouvait  durer  infiniment.  L'initiative  de 
la  France  trouva  une  grande  audience  auprès  des  pays  de  la  C.E.E.  et 
du  Japon.  Lorsque,  en  juillet  1966,  les  dix  plus  grands  pays  occidentaux 
se  réunissent  à  La  Haye  pour  discuter  du  problème  posé  par  la  France, 
la  conclusion  adoptée  par  neuf  pays  sur  dix  est  que  :  «  la  création 
délibérée  de  recettes  de  réserves  ne  devrait  pas  être  commandée  par 
l'existence  d'un  déficit  de  la  balance  des  paiements  d'un  pays  particulier, 
ni  avoir  pour  objet  de  le  financer  ».  Cette  déclaration  n'était  pas  faite 
pour  plaire  aux  Américains  qui  y  voyaient  une  remise  en  question  de 
leur  suprématie  dans  le  monde.  L'année  suivante  (1967),  la  dévaluation  de 
la  livre  sterling,  la  montée  de  la  tension  au  Proche-Orient,  la  guerre 
du  Vietnam,  la  hausse  des  prix  dépassant  3  %,  le  déficit  extérieur  amé- 
ricain de  3,6  milliards  de  dollars  ont  de  nouveau  déclenché  une  ruée 
vers  l'or  (Le  Cerf,  1969).  11  devenait  de  plus  en  plus  difficile  de  maintenir 
les  opérations  du  «  Pool  de  l'or  »  (constitué  vers  1960  pour  organiser  la 
coopération  de  différents  pays  au  maintien  du  prix  normal  de  l'or,  à 
35  dollars  l'once).  La  décision  fut  prise  au  mois  de  mars  1968  d'y  mettre 
fin  ;  la  possibilité  de  changer  leurs  dollars  en  or  au  cours  officiel  cessait 
d'être  garantie  aux  particuliers.  Le  dollar  reste  lié  à  l'or  au  cours  de 
35  dollars   l'once,   mais   uniquement  dans   les   relations   entre   Banques 
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Centrales.  II  y  eut  dès  lors  un  marché  de  l'or  officiel  à  35  dollars  l'once 
et  un  marché  libre. 

La  crise  du  S.M.I.  n'était,  par  conséquent,  que  le  reflet  du  recul  de 
l'hégémonie  économique  américaine  dans  le  monde.  Avec  le  déficit 
persistant  de  la  balance  des  paiements  américaine  et  la  demande  de  la 
conversion  en  or  des  dollars  détenus  par  les  Banques  Centrales  à  travers 
le  monde,  le  statut  du  dollar  était  de  plus  en  plus  contesté  par  les 
anciens  «  alliés  »  des  Etats-Unis.  Au  début  de  la  décennie  soixante-dix 
ceux-ci  engagent  une  contre-offensive  en  deux  étapes,  dont  l'objectif  est 
de  rendre  au  dollar  sont  statut  de  monnaie  mondiale  et  d'améliorer  la 
situation  concurrentielle  des  firmes  américaines  face  à  leurs  homologues 
européennes  et  japonaises. 

La  première  étape  est  la  suppression  décidée  le  15  août  1971  par  le 
président  Nixon,  sans  consulter  ses  «  alliés  »,  de  la  convertibilité  en  or 
du  dollar.  Cette  décision  imposait  en  fait  la  conservation  du  dollar  par 
les  pays  qui  avaient  constitué  d'importantes  réserves  en  devises  améri- 
caines. Elle  permettait  aux  Américains  de  continuer  à  enregistrer  des 
déficits  sans  effets  gênants  pour  eux.  Ils  pouvaient  ainsi  augmenter 
leurs  dépenses  militaires  dans  le  monde,  conformément  à  leur  stratégie 
de  grande  puissance  ;  ils  pouvaient  également  relancer  une  politique 
interne  d'expansion,  fondée  sur  le  déficit  budgétaire.  A  la  suite  de  cette 
décision,  la  plus  grande  incertitude  s'empare  des  milieux  d'affaires  dans 
le  monde.  Il  devient  très  difficile  de  faire  des  prévisions  à  long  terme  ; 
les  spéculateurs  ajoutent  à  la  confusion  des  marchés  monétaires  et 
financiers  internationaux.  Devant  le  péril  du  protectionnisme,  les  puis- 
sances occidentales  se  réunissent  à  Washington.  Une  des  décisions 
importantes  qui  y  sont  prises  est  la  dévaluation  du  dollar  par  rapport 
à  toutes  les  devises  importantes,  avec  le  maintien  du  système  de  changes 
fixe.  Les  exportations  américaines  dans  le  monde  sont  favorisées  aux 
dépens  de  celles  de  l'Europe  de  l'Ouest  et  du  Japon  sur  le  marché 
américain.  En  réalité,  les  pays  européens  et  le  Japon  ont  fait  preuve 
d'une  grande  compréhension  à  l'égard  de  leur  principal  allié,  qui  s'expli- 
que, comme  le  constate  J.  Malterre,  par  le  fait  que  les  alliés  des  Etats- 
Unis  considèrent  que  la  prospérité  économique  du  monde  occidental  dans 
son  ensemble  dépend  directement,  et  pour  longtemps  encore,  de  celle 
de  l'économie  américaine.  Les  pays  alliés  se  sont  donc  accomodés  de 
la  dévaluation  du  dollar,  pour  permettre  aux  Américains  de  trouver  une 
solution  au  déficit  persistant  de  leur  balance  des  paiements.  Pour  des 
raisons  structurelles,  cette  solution  n'existe  cependant  pas.  La  dimi- 
nution du  déficit  par  la  dévaluation  du  dollar  étant  insuffisante,  l'admi- 
nistration américaine  engage  des  négociations  avec  les  pays  européens 
et  le  Japon  pour  qu'ils  ouvrent  davantage  leurs  marchés  aux  produits 
américains.  Le  résultat  des  discussions  ne  pouvait  être  que  négatif  ; 
les  alliés  des  Etats-Unis  estimaient  avoir  déjà  fait  beaucoup  en  acceptant 
le  relèvement  de  la  valeur  de  leur  monnaie  par  rapport  au  dollar.  Pour 
les  pays  de  la  C.E.E.  «  il  était  difficile  d'accepter  des  importations  qui 
menaceraient  le  niveau  de  vie  des  agriculteurs  et  l'avenir  des  branches 
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industrielles   entières  >>   (J.   Malterre,    1972).   La   balance   des   paiements 
américaine  continue  à  être   largement  déficitaire  en   1972. 

Devant  l'afflux  massif  des  dollars,  les  alliés  des  Etats-Unis,  au  mois 
de  mars  1973  cessent  d'intervenir  sur  les  marchés  des  changes,  et  donc 
de  maintenir  le  cours  de  leurs  monnaies  vis-à-vis  du  dollar,  les  tensions 
inflationnistes  risquent  de  devenir  incontrôlables.  De  1970  à  1973,  le 
dollar  perd  24  %  de  sa  valeur  par  rapport  au  mark  et  27  %  par  rapport 
au  yen.  Le  flottement  généralisé  des  monnaies,  décidé  en  mars  1973, 
confronte  les  Américains  à  une  nouvelle  réalité  :  à  partir  du  moment 
où  ils  ne  peuvent  plus  faire  supporter  par  les  autres  le  déséquilibre  de 
leur  balance  des  paiements,  le  dollar  risque  de  perdre  son  statut  de 
monnaie  mondiale,  ce  qui  aurait  des  conséquences  extrêmement  néfastes 
pour  l'hégémonie  de  la  superpuissance  américaine  dans  le  monde.  C'est 
alors  qu'intervient  la  deuxième  phase  de  la  contre-offensive  américaine  : 
le  prix  mondial  du  brut  est  quadruplé  au  dernier  trimestre  de  1973. 
Les  avantages  que  les  Etats-Unis  ont  tiré  de  ce  quadruplement  sur  le 
plan  financier  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1)  Comme  les  recettes  pétrolières  des  pays  exportateurs  sont  libellées 
en  dollars,  l'accroissement  du  transfert  des  revenus  des  pays  importa- 
teurs occidentaux  vers  l'O.P.E.P.  fait  du  dollar  une  monnaie  très  recher- 
chée dans  le  monde.  De  fait,  chacun  se  précipite  sur  le  marché  des 
euro-dollars  pour  emprunter  ces  «  chers  »  dollars  qu'on  avait  si  négli- 
gemment abandonnés  quelques  mois  auparavant.  Dans  les  années  sui- 
vantes, c'est-à-dire,  sur  la  période  1974-78,  le  marché  des  euro-dollars 
est  un  levier  important  du  recyclage  des  pétro-dollars  des  pays  de 
l'O.P.E.P.  vers  les  pays  importateurs  du  pétrole  (J.  Metais,  1979)  ;  ce 
marché  connaît  en  conséquence  un  nouvel  essor,  sans  effets  gênants 
pour  les  Etats-Unis  dont  la  balance  des  paiements  est  redevenue  défi- 
citaire à  partir  de  1977.  Le  marché  des  euro-dollars  de  200  milliards  en 
1973  atteint  475  milliards  en  1979.  Ainsi,  les  euro-dollars  sont  tout  à  coup 
transformés    en    pétro-dollars. 

2)  Le  renchérissement  du  prix  du  pétrole  constituait  également  une 
charge  supplémentaire  pour  les  Etats-Unis,  mais  ils  étaient  moins  dépen- 
dants du  pétrole  importé  que  les  Européens  et  les  Japonais.  Aussi,  ces 
derniers  souffrent-ils  davantage  de  r«  hémorragie  pétrolière  ».  A  l'issue 
de  la  «  crise  pétrolière  »  du  dernier  trimestre  1973,  les  pays  de  l'Europe 
occidentale  et  le  Japon  payent  le  pétrole  plus  cher  que  les  Etats-Unis. 
La  situation  est  l'inverse  de  celle  connue  jusqu'ici  (cf.,  J.M.  Chevalier, 
1978). 

La  compétitivité  des  firmes  européennes  et  japonaises  est,  selon 
J.M.  Chevalier,  affaiblie  ;  les  Américains  peuvent  alors  augmenter  leur 
part  dans  le  commerce  international.  Celle-ci,  de  19  %  en  1973,  remonte 
à  20  %  en  1976.  L'amélioration  de  la  situation  concurrentielle  des  Etats- 
Unis,  à  la  fois  est  le  principal  facteur  de  la  croissance  de  leur  P. N.B. 
(la  plus  forte  des  pays  capitalistes  avancés  entre  1974  et  1976  ;  J.M. 
Chevalier,  1978),  et  permet  d'équilibrer  une  balance  des  paiements 
traditionnellement  déficitaire. 
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3)  L'enrichissement  brutal  des  pays  exportateurs  de  pétrole  crée  un 
marché  lucratif  au  Moyen-Orient,  qui  attire  les  firmes  occidentales 
confrontées  à  la  récession  généralisée  du  monde  capitaliste  ;  les  Etats- 
Unis  se  taillent  la  part  du  lion  sur  ce  marché.  De  plus,  en  raison  de  la 
faible  «  capacité  d'absorption  »  de  certains  des  pays  pétroliers,  les  pétro- 
dollars sont  de  préférence  recyclés  vers  les  banques  et  les  places 
financières  américaines,  nouvelle  source  d'amélioration  de  la  situation 
de  la  balance  des  paiements  des  Etats-Unis. 

4)  L'enrichissement  des  pays  pétroliers  du  Moyen-Orient  les  met  en 
mesure  d'assumer,  eux-mêmes,  la  responsabilité  de  la  sécurité  militaire 
dans  le  golfe  Persique.  Ainsi,  les  Etats-Unis  réduisent  fortement  leurs 
dépenses  militaires  dans  cette  région  dont  l'importance  est  pourtant 
cruciale  pour  les  années  et  les  décennies  à  venir.  Les  achats  militaires 
massifs  des  pays  de  la  région,  en  particulier  de  l'Iran,  auprès  des 
Etats-Unis,  assurent  à  ceux-ci  d'importantes  recettes  en  devises  qui, 
tout  en  ayant  des  effets  d'entraînement  considérables  sur  leur  économie, 
évite  une  nouvelle   «  hémorragie  »   de  dollars  à  travers   le  monde. 

Les  avantages  considérables  que  tirent  les  Etats-Unis  de  l'accroisse- 
ment des  prix  du  pétrole  ne  signifient  cependant  pas  qu'ils  ont  entiè- 
rement manipulé  le  marché.  Tout  au  plus  peut-on  dire  que,  compte  tenu 
du  poids  des  Etats-Unis  sur  le  marché  pétrolier  international,  le  prix  du 
brut  n'aurait  peut-être  jamais  atteint  le  niveau  effectivement  atteint,  sans 
l'accord  implicite  des  Etats-Unis  ;  c'est-à-dire,  si  les  intérêts  américains 
sur  le  double  plan  financier  et  énergétique  n'avaient  pas  coïncidé  avec 
les  revendications  des  pays  de  l'O.P.E.P.,  à  l'occasion  de  la  crise  politique 
au  Moyen-Orient.  L'augmentation  vertigineuse  des  prix  trouvait  cependant 
ses  raisons  fondamentales  ailleurs  :  dans  la  situation  énergétique 
mondiale. 


IV.  Les  prix  pétroliers  et  l'impératif  énergétique  mondial. 

La  situation  pétrolière  américaine,  nous  l'avons  constaté,  faisait  du 
relèvement  du  prix  du  pétrole,  un  processus  irréversible,  indépendant 
de  tout  à  priori  politique.  Pour  faire  face,  dans  les  années  à  venir,  à  des 
besoins  énergétiques  colossaux,  en  particulier  en  pétrole,  les  Américains 
ont  compris  qu'il  était  urgent  de  relever  les  prix  pétroliers  ;  ils  permet- 
taient ainsi  l'exploitation  de  plus  en  plus  coûteuse  de  nouveaux  gisements, 
et  celle  de  nouvelles  sources  d'énergie.  Il  en  est  de  même  à  l'échelle 
du  monde.  Dans  les  années  à  venir,  les  prix  du  pétrole  doivent  satisfaire 
à  deux  conditions  nécessaires  : 

1)  En  s'élevant  régulièrement  en  termes  réels,  ils  doivent  permettre 
d'augmenter  les  réserves  mondiales  de  pétrole,  puisque  le  pétrole  doit 
rester  la  source  principale  d'énergie,  au  moins  jusqu'à  la  fin  du  siècle. 
Depuis  le  début  de  la  décennie  soixante-dix,  on  constate  en  effet  que 
le  rythme  de  la  reconstitution  des  réserves  est  au-dessous  du  rythme 
de  la  production  annuelle  du  pétrole  dans  le  monde.  Si  cette  tendance 
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persistait,  le  monde  courrait  vers  l'épuisement  de  ses  disponibilités 
pétrolières  connues. 

2)  Le  niveau  des  prix  pétroliers  doit  rendre  concurrentielles  les  autres 
sources  d'énergie  dont  le  développement  exige  d'importants  investisse- 
ments sur  des  délais  relativement  longs.  Si  les  perspectives  de  renta- 
bilité n'y  sont  pas  suffisamment  encourageantes,  les  capitaux  se 
dirigeront  vers  d'autres  secteurs  économiques,  ce  qui  aurait  pour 
résultat  de  rapprocher  l'échéance  d'un  déséquilibre  énergétique  mondial. 
Si,  dans  les  années  cinquante  et  soixante,  l'abondance  de  pétrole  a  joué 
en  faveur  des  pays  occidentaux  et  permis  des  prix  d'énergie  extrêmement 
bas,  dorénavant  l'augmentation  régulière  du  prix  du  pétrole  est  une 
conséquence  inéluctable  du  défi  énergétique  mondial. 

Huit  ans  après  le  premier  «  choc  pétrolier  »,  deux  ans  après  le  second 
«  choc  >»,  celui  de  1979-80  qui  a  conduit  le  prix  du  baril  (Arabian  Light  34° 
A.P.I.)  au  niveau  de  34  $,  tous  les  milieux  politiques,  économiques  et 
scientifiques  du  monde  ont  admis  que  le  relèvement  du  prix  du  pétrole 
est  une  nécessité  technique  et  économique  irréversible.  Le  désaccord 
persiste  cependant  sur  les  modalités  de  l'augmentation,  sur  les  moyens 
qui  permettront  aux  pays  consommateurs  de  ne  pas  en  recevoir  bruta- 
lement les  à-coups. 

Au  cours  de  la  période  1970-1974  et  dans  les  années  qui  ont  suivi, 
peu  d'économistes  se  sont  intéressés  à  l'évolution  des  prix  pétroliers 
du  point  de  vue  du  coût  et  des  données  techniques  propres  au  secteur 
énergétique  ;  cela  s'explique  essentiellement  par  des  raisons  idéologico- 
politiques,  par  le  climat  passionnel  de  l'époque. 

Cependant,  deux  économistes  en  particulier,  J.M.  Chevalier  (1973) 
et  N.  Sarkis  (1979)  ont,  dès  le  début,  attiré  l'attention  publique  sur  les 
tendances  à  long  terme  du  marché  pétrolier  international.  Le  premier, 
en  partant  des  caractéristiques  de  l'I.P.I.,  a  fait  l'hypothèse  que,  bien 
avant  le  quadruplement  du  prix  mondial  du  pétrole,  au  tournant  des 
années  soixante-soixante-dix,  ri.P.I.  est  entrée  dans  une  phase  de  coûts 
croissants,  nécessitant  l'alignement  du  prix  mondial  du  brut  sur  les 
coûts  des  gisements  les  moins  efficients  dans  le  monde.  Sa  prévision 
s'est  concrétisée  quelques  mois  plus  tard,  à  la  fin  1973.  Le  second,  en 
mettant  l'accent  sur  le  risque  de  déséquilibre  du  marché  pétrolier  inter- 
national à  partir  de  1985,  a  diagnostiqué  que  dans  les  années  à  venir  le 
prix  mondial  du  pétrole  devait  impérativement  s'élever  pour  rendre 
possible  l'exploitation  des  importantes  réserves  de  pétrole  dit  non- 
conventionnel.  L'évolution  du  marché  pétrolier  international  depuis  onze 
ans  n'a  fait  que  confirmer  ces  prévisions. 

1 .  Le  monde  manque-t-il  de  pétrole  ? 

L'idée  selon  laquelle  le  monde  court  à  l'épuisement  des  ressources 
naturelles  a  été  avancée  pour  la  première  fois  en  1972,  par  les  écono- 
mistes du  Club  de  Rome,  dans  Les  limites  de  la  croissance.  Selon  leurs 
prévisions,  compte  tenu  de  la  croissance  exponentielle  de  la  demande, 
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certaines  ressources  non  renouvelables,  comme  l'argent,  l'étain  et  l'ura- 
nium pourraient  manquer  avant  la  fin  de  ce  siècle  ;  pour  le  pétrole,  avec 
une  consommation  annuelle  égale  à  celle  de  1970,  les  ressources 
pétrolières  s'épuiseraient  en  trente  et  un  ans  ;  l'échéance  serait  plus 
courte  encore  (vingt  ans)  si  l'on  tenait  compte  du  rythme  de  croissance 
exponentielle  de  la  consommation,  3,1  %  par  an.  Si  les  réserves  étaient 
sous-estimées,  elles  ne  s'épuiseraient  pas  moins  dans  à  peu  près  cin- 
quante ans.  Selon  ces  économistes,  la  consommation  de  pétrole  suit 
un  rythme  de  croissance  exponentielle  qui  dépasse  celui  de  la  population 
mondiale,  en  raison  de  la  conjonction  de  deux  facteurs  :  la  croissance 
exponentielle  de  la  population  et  la  croissance  exponentielle  de  la 
demande.  Les  vraies  dimensions  des  réserves  importent  peu  ;  elles  ne 
manqueront  pas  de  s'épuiser  rapidement.  L'étude  prévoyait  que,  dans 
les  années  à  venir,  une  hausse  des  prix  des  matières  premières  était 
nécessaire  pour  freiner  le  rythme  de  croissance  de  la  demande  :  «  la 
grande  majorité  des  ressources  naturelles  non  renouvelables  les  plus 
importantes  auront  atteint  des  prix  prohibitifs  avant  qu'un  siècle  ne  soit 
écoulé...  Cette  conclusion  ne  pourra  être  mise  en  cause  quelles  que 
soient  les  hypothèses  les  plus  optimistes  quant  aux  réserves  encore 
inconnues,  aux  progrès  techniques  susceptibles  d'être  réalisés,  à  la 
découverte  de  produits  de  substitution  et  au  recyclage  des  matériaux, 
tant  que  la  demande  continuera  à  croître  exponentiellement  ». 

Les  prévisions  apocalyptiques  du  Club  de  Rome  ont  été  vivement  cri- 
tiquées. En  ce  qui  concerne  le  pétrole,  les  critiques  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  la  disponibilité  de  pétrole  en  quantité  demandée  sera  tributaire 
du  prix  qu'on  acceptera  de  payer  ;  il  n'y  a  pas  pénurie  au  sens  géologique, 
mais  au  sens  économique  seulement.  Si  l'on  tient  compte,  en  effet,  de 
l'ensemble  des  réserves  ultimes  de  pétrole  conventionnel,  des  impor- 
tantes réserves  de  pétrole  dit  non-conventionnel  dont  les  coûts  de  valo- 
risation sont  plusieurs  fois  supérieurs  à  ce  que  l'on  paye  pour  le  pétrole 
conventionnel,  on  peut  affirmer  que  le  monde,  s'il  accepte  de  payer  le 
prix  nécessaire,  disposera  de  pétrole  pour  une  durée  très  longue.  Ces 
critiques  ont  obligé  le  Club  de  Rome  à  des  révisions  ;  en  1974  il  admet 
que  les  perspectives  du  premier  rapport  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  une  fatalité  inéluctable. 

Ce  qu'on  peut  retenir  des  deux  rapports  est  cependant  l'accent  mis 
sur  la  croissance  exponentielle  des  besoins  énergétiques  de  la  planète 
et  le  fait  que  le  rythme  de  cette  croissance  est  supérieur  à  celui  de  la 
croissance  démographique,  hypothèse  qui  se  vérifie  tout  au  long  du 
XX^  siècle  (M.  Grenon,  1973). 

En  1950  et  en  1975  le  monde  respectivement  a  consommé  1,7  et 
6  milliards  de  tonnes  d'équivalent  pétrole  ;  durant  cette  période  de  25  ans, 
la  consommation  énergétique  cumulée  a  été  un  peu  inférieure  à  100  mil- 
liards de  tonnes.  Avec  une  croissance  exponentielle  de  3,5  %  par  an, 
la  demande  en  l'an  2000  serait  de  14  milliards  de  tonnes,  huit  milliards 
de  plus  qu'en  1975  et  la  consommation  cumulée  de  1975  à  2000,  250  mil- 
liards de  tonnes,  soit  donc  plus  de  deux  fois  et  demie  celle  des  25  années 
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précédentes.  Les  seuls  besoins  en  pétrole  durant  cette  même  période 
seraient  de  125  milliards  de  tonnes,  alors  que  les  réserves  prouvées 
exploitables  ne  sont  actuellement  que  d'environ  90  milliards  de  tonnes 
(T.  de  Montbrial,   1979). 

2.  Les  ressources  pétrolières  mondiales. 

Dans  ce  domaine,  régnait  traditionnellement  une  grande  incertitude. 
Les  enquêtes  menées  par  les  organisations  internationales  les  plus 
diverses,  n'aboutissent  pas  forcément  aux  mêmes  résultats.  Pourtant 
depuis  le  premier  «  choc  pétrolier  »,  l'écart  des  différentes  estimations 
s'est  relativement  rétréci,  car  les  méthodes  d'enquête  se  sont  affinées, 
rapprochant  les  prévisions  établies  par  les  différents  groupes  et  orga- 
nismes internationaux.  Pour  se  faire  une  idée  claire  des  disponibilités 
pétrolières  mondiales,  il  est  nécessaire  de  différencier  les  différentes 
ressources  en  pétrole,  selon  les  coûts  et  les  percées  technologiques 
qu'elles  exigent.  On  différencie  ainsi  le  pétrole  «  conventionnel  »  du 
pétrole  «  non  conventionnel  ».  Le  premier  est  «  le  pétrole  brut,  l'objet 
d'une  exploitation  courante,  avec  des  techniques  actuellement  classiques, 
assurant  une  production  rentable  aux  conditions  d'aujourd'hui  »  (en  tait, 
il  ne  s'agit  de  rien  d'autre  que  du  pétrole  actuellement  exploité  à  terre 
et  en  mer  à  moins  de  200  m  de  profondeur).  Les  pétroles  non  conven- 
tionnels «  réclament  pour  leur  exploration  ou  leur  exploitation  des  tech- 
niques qui  ne  sont  pas  encore  au  point,  et  dont  la  rentabilité  apparaît 
aujourd'hui  incertaine  ou  insuffisante.  Les  pétroles  non  conventionnels 
réclament  des  percées  technologiques  et  n'apparaîtront  guère  en  quan- 
tités massives  avant  1990.  Ils  comprennent  le  pétrole  des  mers  profondes 
et  des  zones  polaires,  la  plus  grande  partie  des  pétroles  lourds  et  des 
pétroles  produits  par  récupération  assistée,  les  sables  asphaltiques,  les 
schistes  bitumineux,  les  carburants  synthétiques  issus  du  charbon  » 
(P.   Desprairies,   1977). 

Afin  d'évaluer  les  disponibilités  pétrolières  mondiales,  une  étude  a 
été  effectuée  par  l'Institut  français  du  pétrole  (l.F.P.)  en  1977.  L'enquête 
menée  était  de  type  Delphi  ;  elle  a  recueilli  une  trentaine  de  réponses 
détaillées  d'experts  mondiaux  parmi  les  plus  qualifiés  ;  elle  évalue  les 
ressources  ultimes  récupérables  de  la  terre,  en  pétrole  conventionnel, 
à  260  milliards  de  tonnes  (G.T),  sans  compter  les  réserves  de  la  mer 
profonde,  et  de  300  G.T  en  les  comptant,  «  dans  la  limite  d'un  prix  de 
revient  de  20  dollars  (1976)  le  baril  à  l'horizon  2000,  si  toutes  les  condi- 
tions  favorables,   notamment  financières   et   politiques,   sont   réunies  ». 

Ces  260  G.T  incluent  environ  100  G.T  de  réserves  prouvées  décou- 
vertes et  probables,  et  160  G.T  de  réserves  à  découvrir.  Elles  se  répar- 
tissent de  la  manière  suivante  :  U.S.A.  et  Canada  11  %,  Europe  de  l'Ouest 
4,4  %  ;  U.R.S.S.,  Chine  et  autres  pays  socialistes  :  23  %  ;  Moyen-Orient 
et  Afrique  du  Nord  :  42  %  ;  Afrique  au  sud  du  Sahara  :  4,5  %  ;  Amérique 
Latine  :  9  %  ;  Asie  du  Sud  et  de  l'Est  :  6  %. 
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L'enquête  prévoit,  d'autre  part,  qu'à  la  fin  du  siècle,  les  découvertes 
n'assureraient  pas  le  renouvellennent  des  réserves  pétrolières  pour  sou- 
tenir le  rythme  de  consommation  actuel  (3  G.T  en  1977).  La  baisse  du 
rapport  réserves/production,  constatée  dès  le  début  de  la  décennie 
soixante-dix,  est  d'autant  plus  inquiétante  que  les  conditions  techniques 
d'exploitation  imposent  un  certain  plancher  à  ce  rapport  évalué  à  15  par 
l'étude  «Workshop  on  Alternative  Energy»  (W.A.E.S.,  1978).  Jusqu'au 
début  des  années  soixante-dix,  les  découvertes  annuelles  étaient  toujours 
supérieures  à  la  production  mondiale  annuelle.  Cette  tendance  s'est  alors 
renversée,  la  courbe  de  production  mondiale  est  passée  au-dessus  de 
la  courbe  des  découvertes.  Ce  qui  signifie  que  les  réserves  connues 
diminuent   d'année    en   année. 

La  reconstitution  des  réserves  peut  se  faire  de  deux  façons  :  soit 
par  la  découverte  de  nouveaux  gisements,  soit  par  la  récupération  du 
pétrole  des  gisements  connus.  La  surface  de  la  terre  ayant  été  convena- 
blement prospectée  jusqu'ici,  il  est  improbable  que  l'on  découvre  dans 
les  années  à  venir  des  gisements  pétroliers  aussi  riches  et  peu  coûteux 
à  exploiter  que  ceux  du  Moyen-Orient.  Par  contre,  les  nouveaux  gisements 
découverts  et  mis  en  exploitation  dans  les  années  récentes,  comme  ceux 
de  l'Alaska  et  de  la  mer  du  Nord,  ont  des  coûts  de  production  très  élevés 
(en  1978,  ceux-ci  sont,  en  mer  du  Nord,  20  fois  ceux  du  golfe  Persique  ; 
E.  Dalemont,  1980). 

En  ce  qui  concerne  la  récupération,  l'industrie  pétrolière,  comme 
toutes  les  industries  minières,  a  des  coûts  de  production  croissants, 
c'est-à-dire  que  plus  on  veut  accroître  le  taux  d'extraction  des  richesses 
d'un  gisement,  plus  le  coût  de  production  est  élevé.  La  reconstitution 
des  réserves,  par  récupération  de  ce  qui  reste  enfoui  dans  les  puits 
actuels,  est  tributaire  du  prix  qu'on  est  prêt  à  payer  pour  l'extraction. 
Actuellement  le  taux  de  récupération  est  de  25  à  30  %,  on  espère 
porter  ce  taux  à  45  %  vers  la  fin  du  siècle. 

Observant  ces  données,  J.M.  Chevalier  a  conclu  en  1973  que  ri.P.I. 
à  partir  de  1970  est  définitivement  rentrée  dans  une  phase  de  coûts 
croissants.  Bien  entendu,  en  théorie  une  telle  affirmation  n'a  pas  de  sens, 
car  l'exploration  pétrolière  étant  une  activité  hasardeuse  et  aléatoire, 
les  phases  de  coûts  marginaux  croissants  et  décroissants  peuvent  se 
succéder.  Mais,  compte  tenu  du  niveau  important  des  besoins  pétroliers 
mondiaux  dans  les  années  à  venir,  et  du  fait  que  la  découverte  d'un 
nouveau  Moyen-Orient  est  pratiquement  impossible,  on  peut  tenir  l'hypo- 
thèse de  J.M.  Chevalier  comme  valable. 

Jusqu'en  1970,  l'i.P.I.  se  caractérise  par  la  découverte  de  gisements 
dont  les  coûts  de  production-reproduction  sont  de  plus  en  plus  faibles. 
C'est  ainsi  que  l'i.P.I.  née  et  développée  aux  Etats-Unis,  s'étend,  au  début 
du  XX^  siècle,  vers  les  Caraïbes  et  l'Amérique  du  Sud,  plus  tard  découvre 
les  riches  gisements  de  l'Asie  du  Sud-Est  et  finalement  explore  au 
Moyen-Orient  les  gisements  pétroliers  les  plus  riches  qu'elle  ait  jamais 
rencontrés.  Dans  ce  mouvement  de  mondialisation  des  activités  de 
l'i.P.I.,  s'étendant  sur  à  peu  près  un  siècle,  étaient  sans  cesse  décou- 
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verts  des  gisements  dont  les  coûts  de  production-reproduction  étaient 
plus  faibles  que  ceux  des  gisements  précédents  :  le  coût  marginal  de 
ri.P.I.  sur  cette  longue  période  de  cent  ans  était  régulièrement  décrois- 
sant. Cette  tendance  se  renverse  à  partir  de  1970,  les  nouveaux  gisements 
découverts  présentent  des  coûts  de  production-reproduction  de  plus  en 
plus  élevés.  On  doit  donc,  avec  J.M.  Chevalier,  conclure  que  l'on  est 
effectivement  rentré  dans  une  phase  de  coûts  croissants.  L'incidence  de 
ce  renversement  de  tendance  est  décisive  sur  les  prix  pétroliers  : 
«  Le  prix  international  du  pétrole  a  tendance  à  s'aligner  sur  le  coût  en 
développement  du  gisement  le  plus  cher,  en  coûts  croissants  et  sur 
celui  du  gisement  le  moins  cher,  en  coûts  décroissants  ;  dans  ce  dernier 
cas  la  tendance  est  contrariée  par  l'établissement  d'un  monopole  » 
(J.M.  Chevalier,   1975). 

Les  compagnies  pétrolières  ont  signé  en  1928  l'accord  d'Achnacarry 
qui  garantissait  la  stabilité  des  prix  mondiaux  du  pétrole  dans  une  phase 
de  coûts  décroissants.  Cependant  après  la  guerre,  sous  la  pression  de 
multiples  facteurs,  les  prix  affichés  au  Moyen-Orient  ont  fini  par  s'effon- 
drer ;  cette  chute  était  d'autant  plus  justifiée  que  l'on  croyait  les  riches 
gisements  du  Moyen-Orient  vraiment  inépuisables.  Cette  situation  était, 
bien  sûr,  défavorable  aux  pays  exportateurs  qui  voyaient  d'année  en 
année  baisser  leur  pouvoir  d'achat  réel,  dans  un  monde  frappé  par 
l'inflation.  La  situation  était  bien  différente  pour  les  pays  consommateurs, 
le  pétrole  bon  marché  a  soutenu  des  taux  de  croissance  de  5  %  en 
moyenne  par  an  de   1950  à  1970. 

Depuis  1970,  on  a  appris  les  limites  des  gisements  du  Moyen-Orient. 
Pour  faire  face  à  la  croissance  exponentielle  des  besoins  énergétiques 
au  cours  des  années  et  décennies  à  venir,  il  faudra  alors  non  seulement 
découvrir  de  nouvelles  ressources  pétrolières,  mais  aussi  faire  appel 
aux  autres  sources  d'énergie.  Pour  se  prémunir  contre  le  risque  d'un 
sérieux  décalage  entre  l'offre  et  la  demande  de  l'énergie,  il  a  fallu 
accepter  que  le  prix  du  pétrole  sorte  de  l'inertie  dans  laquelle  il  était 
plongé,  depuis  un  quart  de  siècle.  Les  pays  exportateurs  trouvaient  dans 
ces  circonstances  l'occasion  de  changer  les  rapports  de  force  en  leur 
faveur,  avec  la  bénédiction  des  Américains  et  des  sociétés  pétrolières  ; 
mais  ils  continuaient  à  laisser  la  plus  grande  part  de  la  rente  pétrolière, 
comme  auparavant,  aux  Etats  des  pays  consommateurs  et  aux  compagnies 
pétrolières. 

On  peut  ici  se  demander  si  une  pénurie  des  produits  pétroliers  peut 
advenir  et  comment  les  prix  du  pétrole  pourraient  prévenir  le  risque 
d'une  telle  pénurie. 

3.  L/a7  déséquilibre  pétrolier  mondial  est-il  possible  ? 

Après  le  premier  «  choc  pétrolier  »,  plusieurs  études  prospectives  ont 
tenté  d'évaluer  les  besoins  énergétiques  mondiaux  jusqu'en  l'an  2000 
ou  même  au-delà.  Une  étude  de  R.  Lattes  (1978)  en  a  fait  la  synthèse. 

Pour  évaluer  les  futurs  besoins  énergétiques  mondiaux,  les  experts 
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raisonnent  sur  «  l'élasticité  de  la  demande  d'énergie  »  par  rapport  à  la 
production  nationale.  Cette  élasticité  est  mesurée  par  l'augmentation 
en  pourcentage  de  la  demande  d'énergie  pour  une  croissance  d'un  point 
dans  la  production  nationale.  Selon  un  rapport  présenté  au  Club  de  Rome 
(T.  de  Montbrial,  1979),  pour  le  monde  pris  dans  son  ensemble,  entre 
1950  et  1975,  la  valeur  de  l'élasticité  a  été  voisine  de  l'unité.  Toutes  les 
études  prospectives  depuis  1974  ont  fait  l'hypothèse  d'une  diminution 
très  substantielle  de  la  valeur  de  l'élasticité  dans  les  années  à  venir. 
Le  rapport  W.A.E.S.,  a  pour  sa  part,  retenu,  pour  la  période  d'ici  à  l'an 
2000,  une  valeur  de  l'élasticité,  comprise  entre  0,82  et  0,87.  La  réduction 
de  l'élasticité  ne  va  pourtant  pas  de  soi,  les  experts  du  Club  de  Rome 
le  soulignent  ;  la  réduction  correspondante  de  la  consommation  peut 
engendrer  des  problèmes  économiques  et  financiers  graves  :  «  Elle  sup- 
pose en  fait  de  prodigieux  efforts  de  conservation  et  d'économie  d'éner- 
gie... la  conservation  implique  des  investissements  importants  et  des 
délais  de  mise  en  œuvre  qui  peuvent  être  plus  longs  que  ceux  nécessaires 
aux  sources  alternatives  de  l'énergie  ».  En  effet  certains  besoins  éner- 
gétiques, comme  par  exemple  ceux  des  transports  (automobiles,  camions, 
bateaux,  avions,  etc.),  sont  très  difficilement  compressibles.  Selon 
l'étude  W.A.E.S.  qui  se  limite  au  monde  non  communiste,  l'automobile 
à  elle  seule  compte  actuellement  pour  60  %  dans  la  demande  d'énergie 
du  secteur  des  transports,  cela  représente  12  %  de  la  consommation 
totale  de  l'énergie  primaire  et  20  %   de  celle  du  pétrole. 

R.  Lattes  fait  également  l'hypothèse  d'une  élasticité  égale  à  0,80  de 
1975  à  2000  et  à  0,60  de  2000  à  2025.  En  effet  en  dehors  des  difficultés 
attachées  à  la  conservation  et  à  l'économie  de  l'énergie,  l'objectif  d'une 
élasticité  inférieure  à  0,80  est  difficilement  réalisable,  compte  tenu  de 
la  forte  demande  d'énergie  provenant  des  pays  sous-développés  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  démarrage  économique. 

La  consommation  énergétique  totale  du  monde  (non  communiste) 
a  été  de  96,25  milliards  de  T.E.P.  sur  la  période  1950-1975.  R.  Lattes 
prévoit,  selon  un  scénario  de  base  (un  taux  de  croissance  économique 
de  4.4  %  sur  la  période  1975-2000  et  de  3  %  sur  la  période  de  2000-2025, 
et  une  élasticité  de  la  demande  d'énergie  de  0,80  sur  la  première  période 
et  de  0,60  sur  la  seconde),  qu'elle  sera  de  250  milliards  de  T.E.P.  de 
1975  à  2000,  et  de  450  milliards  de  T.E.P.  de  2000  à  2025  ;  pourtant  le 
taux  de  croissance  économique  sur  ces  deux  périodes  est  nettement 
plus  faible  que  celui  que  le  monde  a  connu  de  1950  à  1975  (à  peu  près 
5  %  par  an).  Si  l'on  fait  l'hypothèse  que  de  1975  à  2000,  le  pétrole  consti- 
tuera entre  40  et  50  %  de  l'énergie  totale  consommée  dans  le  monde 
(contre  55  %  actuellement),  on  voit  que  l'intégralité  des  réserves  prou- 
vées mondiales  de  pétrole  conventionnel  seront  épuisées  bien  avant  la 
fin  du  siècle,  et  dans  les  vingt-cinq  années  suivantes,  c'est  l'ensemble 
des  réserves  ultimes  du  pétrole  conventionnel  qui  seront  consommées. 
Selon  les  autres  scénarios  où  le  taux  de  croissance  économique  est 
supposé  plus  faible,  la  consommation  énergétique  totale  du  monde  (non 
communiste)   ne  sera  pas   moins   impressionnante.  Ainsi,  par  exemple, 
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avec  un  taux  de  croissance  économique  de  2,6  %  sur  la  période  de 
1975-2000,  et  de  2,2  %  sur  la  période  de  2000  à  2025,  elle  serait  respec- 
tivement de  200  milliards  de  T.E.P.  et  de  300  milliards  de  T.E.P.  (l'élasti- 
cité de  la  demande  de  l'énergie  est  supposée  rester  la  même  que  dans 
le  scénario  de  base). 

Pour  avoir  une  idée  plus  précise  encore  de  l'éventuailté  d'un  désé- 
quilibre pétrolier  mondial,  on  doit  également  s'intéresser  à  l'offre 
possible  des  produits  pétroliers  d'ici  à  la  fin  du  siècle.  Depuis  le  début 
de  la  décennie  soixante-dix,  le  rythme  des  découvertes  de  nouvelles 
ressources  pétrolières  est  passé,  nous  l'avons  vu,  au-dessous  du  rythme 
de  la  production  annuelle.  Compte  tenu  de  la  contrainte  technique  qui 
pèse  sur  l'activité  pétrolière,  le  maintien  d'un  rapport  constant  entre 
réserves  prouvées  et  production  annuelle  (R/P=:15,  selon  l'étude  de 
W.A.E.S.),  on  peut  d'ores  et  déjà  prévoir  que  si  rien  n'était  fait  pour 
la  reconstitution  des  réserves,  par  la  découverte  de  nouveaux  gisements 
ou  par  la  récupération  plus  poussée  du  pétrole  des  gisements  connus, 
l'offre  serait  inférieure  à  la  demande,  d'ici  à  la  fin  du  siècle.  L'étude 
W.A.E.S.  fait  deux  hypothèses  différentes  à  propos  de  la  reconstitution 
des  réserves  sur  la  période  1975-2000  ;  dans  le  meilleur  des  cas,  elles 
ne  permettront  pas  de  couvrir  la  consommation  annuelle  prévue  pour  la 
même  période.  Ainsi,  les  auteurs  de  W.A.E.S.  prévoient-ils  une  rupture  de 
l'approvisionnement  pétrolier  international  qui  se  produirait,  selon  les 
hypothèses,  soit  au  début  des  années  quatre-vingt-dix,  soit  entre  1995 
et  2000.  En  raison  de  la  faible  élasticité  de  la  demande  des  produits 
pétroliers,  cette  rupture  se  traduirait  par  une  flambée  du  prix  du  brut. 
L'enquête  de  type  Delphi  effectuée  par  l'I.F.P.  aboutit  aux  mêmes 
conclusions  : 

«  Les  années  1985  à  1995  apparaissent  critiques.  Ce  sont  celles  où 
les  capacités  de  production  risquent  de  plafonner  dans  pratiquement 
toutes  les  hypothèses.  Si  la  demande  de  pétrole  continue  à  croître,  et 
si  les  disponibilités  de  charbon  et  d'électricité  nucléaire  ne  sont  pas 
suffisantes,  la  pénurie  risque  d'apparaître  et  les  prix  pétroliers  de 
s'envoler  de  façon  incontrôlable.  » 

Le  rôle  que  doit  jouer  la  zone  Moyen-Orient,  Afrique  du  Nord  dans 
l'approvisionnement  pétrolier  mondial  au  cours  des  années  critiques 
1985-1995  va  être  crucial.  Selon  l'étude  de  l'I.F.P.,  durant  ces  années, 
le  taux  de  production  adopté  par  le  seul  Moyen-Orient  peut  faire  varier 
la  capacité  technique  maximale  de  la  production  mondiale  de  1,2  à 
1,3  milliard  de  tonnes  par  an.  La  production  de  l'O.P.E.P.  peut  être  pla- 
fonnée pour  des  raisons  tant  politiques  que  techniques.  L'étude  W.A.E.S. 
prévoit  deux  hypothèses  quant  au  plafond  de  la  production  de  l'O.P.E.P. 
d'ici  la  fin  du  siècle  :  33  et  45  M.B.J.  (Millions  de  Barils  par  Jour  ;  mul- 
tiplier par  50  pour  la  production  annuelle  équivalente  en  millions  de 
tonnes),  contre  39  M.B.J.  en  1978.  Pour  l'Arabie  Séoudite,  les  chiffres 
associés  à  ces  hypothèses  sont  respectivement  de  7,1  et  de  20  M.B.J. 
On  voit  donc  que  la  production  de  l'O.P.E.P.  dépendra  largement  de  l'atti- 
tude adoptée  par  ce  seul  pays.  Même  si  l'O.P.E.P.  maintient  sa  production 
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au-dessus  du  plafond  supérieur,  une  rupture  dans  l'approvisionnement 
pétrolier  nnondial  apparaît  juste  avant  la  fin  du  siècle.  Pour  certains 
experts,  cette  rupture  est  tellement  évidente  qu'ils  n'hésitent  pas  à 
déclarer  : 

«  Même  avec  une  politique  énergétique  vigoureuse  et  rigoureuse,  les 
perspectives  d'offre  et  de  demande  de  pétrole  sont  telles  qu'un  point 
de  rupture  paraît  inévitable  »  [T.  de  Montbrial,  1979). 

Les  conclusions  qui  viennent  d'être  examinées,  ont  été  tirées  il  y  a 
trois  ou  quatre  ans  ;  en  dépit  de  la  surabondance  actuelle  du  pétrole  sur 
le  marché  pétrolier  international,  elles  demeurent  valables.  Cette  surabon- 
dance, constatée  depuis  le  mois  de  février  1981,  est,  comme  le  signale 
N.  Sarkis  (1981),  à  la  fois  artificielle  et  précaire.  Elle  est  due,  d'une  part, 
à  la  volonté  politique  de  l'Arabie  Séoudite  d'augmenter  sa  production 
au  niveau  de  10,5  M.B.J.  (40%  de  la  production  totale  de  l'O.P.E.P.)  et 
empêcher  ainsi  une  nouvelle  majoration  du  prix  du  brut,  d'autre  part, 
à  la  récession  économique  des  pays  occidentaux,  constatée  tout  au  long 
de  l'année  1981.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  marché  pétrolier 
international  après  avoir  connu  une  période  d'intense  activité  retombe 
dans  un  état  stationnaire.  Depuis  1973,  il  a  en  effet  enregistré  quatre 
retournements  spectaculaires  :  «  Crise  de  1973-74,  détente  de  1974-78, 
flambée  en  1979-80,  puis  à  nouveau  abondance  depuis  février  1981  » 
(N.  Sarkis,  1981).  La  situation  actuelle  du  marché  pétrolier  international 
est  à  maints  égards  comparable  à  celle  connue  dans  la  période  1974-78, 
où  la  récession  économique  généralisée  des  pays  capitalistes  développés, 
constatée  en  1974-75,  jointe  à  l'opposition  de  l'Arabie  Séoudite  à  toute 
nouvelle  augmentation  du  prix  du  pétrole,  avaient  maintenu  celui-ci  à  son 
niveau  de  1974  (à  l'exception  d'une  augmentation  de  15  %  en  5  ans), 
tandis  que  l'inflation  et  les  manipulations  monétaires  des  pays  occi- 
dentaux, enlevaient  42  %  du  pouvoir  d'achat  réel  du  prix  du  brut  [Middle 
East  Economie  Survey,  1978).  II  fallut  la  Révolution  iranienne  pour  que 
la  surabondance  artificielle  de  pétrole  sur  le  marché  s'effondre  comme 
un  château  de  cartes,  et  que  les  prix  pétroliers  connaissent  de  nouvelles 
hausses   en    1978-80. 

Avec  la  reprise  des  investissements  dans  les  pays  occidentaux,  une 
Révolution  aussi  importante  que  celle  de  l'Iran  dans  un  autre  pays  expor- 
tateur ou  un  nouveau  conflit  israélo-arabe,  les  prix  pétroliers  enregis- 
treraient de  nouvelles  hausses,  en  dépit  de  la  décision  prise  par  l'O.P.E.P. 
le  29  octobre  1981  à  Genève,  de  geler  son  prix  directeur,  l'Arabe  Léger 
de  l'Arabie  Séoudite,  au  niveau  de  34  dollars  par  baril  jusqu'à  la  fin  1982. 
L'Arabie  Séoudite  ne  peut  pas,  en  outre,  continuer  à  submerger  le  marché 
pétrolier  mondial  par  son  brut,  sans  diminuer  l'efficience  de  ses  propres 
gisements  pour  les  années  à  venir. 

De  toute  façon,  les  conclusions  des  études  examinées  concernent  les 
tendances  à  long  terme  du  marché  pétrolier  international,  alors  que  la 
surabondance  actuelle  de  pétrole  est  un  phénomène  de  court  terme  dû, 
avant  tout,  à  la  stratégie  politique  de  l'Arabie  Séoudite,  à  son  ferme 
attachement  à  l'alliance  occidentale. 
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4.  Que  faire  ? 


Pour  faire  face  à  la  disette  pétrolière  des  années  futures,  une  pre- 
mière solution  envisagée  était  d'économiser  le  pétrole  dans  ses  différents 
usages  et  surtout  de  le  remplacer  par  le  développement  d'autres  sources 
d'énergie,  par  le  nucléaire  en  particulier.  Pourtant,  cette  reconversion 
énergétique  nécessite  de  grands  investissements  et  pose  des  problèmes 
financiers  difficiles  à  résoudre.  Il  faut  investir  non  seulement  dans  les 
secteurs  proprement  énergétiques,  traditionnellement  très  capitalistiques, 
où  les  délais  de  réalisation  sont  très  longs  (la  construction  d'une  centrale 
nucléaire  exige  un  délai  de  sept  à  dix  ans),  mais  encore  dans  les  secteurs 
utilisateurs  d'énergie,  afin  de  les  rendre  aptes  à  se  servir  de  la  nouvelle 
forme  d'énergie. 

«  A  cet  égard,  on  peut  parler  des  «  constantes  de  temps  »,  c'est-à-dire, 
de  la  grande  inertie  de  systèmes  matériels  tels  que  le  système  énergé- 
tique. Pour  réaliser  une  conversion  intégrale  dans  un  délai  bref,  il  faudrait 
consentir  des  coûts  exorbitants,  cela  peut  impliquer  la  désorganisation 
de  toute  l'économie  »  (L.  Puiseux,  1974). 

En  ce  qui  concerne  l'énergie  nucléaire,  sa  contribution  à  la  consom- 
mation énergétique  totale  du  monde  [non  communiste)  ne  sera  que  de 
l'ordre  de  10%  en  1985  et  seulement  14%  en  2000  (W.A.E.S.,  1978), 
celle  du  pétrole  pour  les  mêmes  dates  sera  respectivement  51  %  et  47  %. 
Selon  F.  Felix  (1977),  l'énergie  nucléaire  née  commercialement  parlant 
vers  1950  arrivera  à  peine  à  satisfaire  50  %  des  besoins  en  électricité 
aux  alentours  de  l'an  2000.  D'autre  part  le  développement  de  l'énergie 
nucléaire  pose  des  problèmes  difficiles  à  résoudre,  qui  laissent  penser 
que  son  expansion  devra  être  stoppée.  Il  existe  actuellement  deux  filières 
nucléaires  :  l'une  à  «  neutrons  lents  »  qui  n'utilise  qu'une  faible  partie 
(moins  de  1  %)  de  l'énergie  enfermée  dans  l'atome  d'uranium  dont  les 
réserves  naturelles  ne  sont  pas  illimitées  (un  million  de  tonnes),  et 
l'autre,  la  filière  à  «  neutrons  rapides  »,  le  surrégénérateur,  qui  utilise 
50  à  70  %  du  pouvoir  énergétique  de  l'uranium,  il  est  évident  que  dans 
la  filière  à  «  neutrons  lents  »,  le  coût  du  kW/h  nucléaire  sera  directement 
dépendant  du  coût  du  combustible  utilisé  dont  les  prix  s'élèveront  au  fur 
et  à  mesure  de  l'épuisement  des  réserves  d'uranium,  tandis  que  le  coût 
du  kW/h  nucléaire  à  partir  de  la  filière  à  «  neutrons  rapides  »  est  prati- 
quement indépendant  du  coût  du  combustible  utilisé,  puisque  les  surré- 
générateurs ont  la  propriété  de  produire  plus  de  combustible  fissile 
qu'ils  n'en  utilisent.  Mais,  avec  les  surrégénérateurs,  ce  n'est  plus  de 
l'uranium,  mais  du  plutonium  qui  circule  entre  le  réacteur  et  l'usine  de 
recyclage.  La  circulation  du  plutonium,  sans  laquelle  le  surrégénérateur 
ne  peut  permettre  d'économiser  de  combustible,  pose  des  problèmes  qui 
menacent  tout  le  programme  de  construction  des  surrégénérateurs.  Le 
plutonium  est,  en  effet,  considéré  comme  le  corps  radioactif  le  plus 
dangereux.  De  plus,  son  utilisation  peut  facilement  permettre  la  fabri- 
cation d'une  bombe  atomique.  D'autre  part,  le  combustible  épuisé,  faute 
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de  pouvoir  être  retraité,  doit  être  stocké  dans  des  dépôts  sûrs  à  l'abri 
de  tout  contact. 

La  multiplication  des  surrégénérateurs  pose  donc  des  problèmes  de 
sécurité  qui  augmentent  le  coût  du  kW/h  nucléaire  et  des  contrôles 
policiers  contraires  aux  libertés  démocratiques.  Ces  considérations  font 
que  certains  spécialistes,  comme  Commoner  (1978),  prévoient  l'abandon, 
dans  les  années  à  venir,  des  programmes  nucléaires  pour  des  raisons 
économiques  :  le  kW/h  nucléaire,  actuellement  compétitif  par  rapport 
au  kW/h  produit  à  partir  du  fuel  ou  du  charbon,  perdra  progressivement 
sa  compétitivité,  à  cause  du  relèvement  du  prix  de  l'uranium  (filière  à 
«  neutrons  lents  »),  soit  des  dispositions  de  sécurité,  très  coûteuses 
rendues  nécessaires  (surrégénérateurs).  L'opposition  des  hommes  ne  se 
formule  cependant  pas  en  termes  économiques  et  constitue  le  plus 
sérieux  obstacle.  L'accident  de  Three  Mile  Island,  en  Pensylvannie,  a 
montré  à  quel  point  les  normes  habituelles  de  sécurité  sont  précaires  ; 
devant  la  contestation  grandissante  des  mouvements  écologistes,  il  paraît 
très  improbable  que  l'énergie  nucléaire  puisse  connaître  le  développement 
prévu. 

Les  perspectives  des  énergies  dites  renouvelables,  comme  le  solaire 
ou  la  géothermie,  ne  sont  guère  plus  prometteuses.  La  distance  qui  nous 
sépare  de  leur  utilisation  massive  est  en  effet  très  longue.  Elles  ne 
connaîtront  un  développement  important  qu'au  cours  du  XXP  siècle  et 
leur  part  dans  la  satisfaction  énergétique  totale  ne  sera  considérable 
qu'au  milieu  du  siècle  prochain. 

Tout  indique  par  conséquent  que  le  pétrole  restera  la  source  prin- 
cipale de  l'énergie,  dans  les  30  à  40  ans  à  venir,  et  le  palliatif  constitué 
par  l'énergie  nucléaire,  à  supposer  que  son  développement  ne  rencontre 
pas  de  sérieuses  difficultés,  ne  permettra  pas  d'échapper  à  l'inévitable 
pénurie  des  produits  pétroliers  dans  les  dix  ou  quinze  ans  à  venir. 
Le  pétrole  a,  en  outre,  des  usages  où  il  est  vraiment  irremplaçable, 
comme  dans  les  transports  ou  dans  la  pétrochimie.  En  ce  qui  concerne 
l'automobile,  son  lien  indissociable  au  pétrole  fait  que  toute  augmen- 
tation de  son  nombre  agit  directement  sur  le  niveau  de  la  consommation 
pétrolière.  Selon  une  étude  citée  par  M.  Grenon  (1976),  la  «  population  » 
des  véhicules  routiers,  dans  les  pays  de  l'O.C.D.E.,  passerait  de  240  mil- 
lions environ  en  1970  à  450  millions  en  1985  et  à  plus  de  600  millions 
en  l'an  2000.  On  doit  confronter  ces  prévisions  avec  le  fait  qu'aux  Etats- 
Unis  le  secteur  des  transports  est  responsable  d'un  quart  de  l'ensemble 
de  l'énergie  consommée  et  de  56  %  de  la  consommation  pétrolière 
totale,  pour  déduire  les  quantités  importantes  des  produits  pétroliers 
qui  seront  mobilisées  dans  les  années  à  venir  pour  le  seul  secteur  des 
transports.  L'industrie  automobile  par  ses  effets  d'entraînement  directs 
et  indirects  étant  responsable  de  l'embauche  de  millions  d'ouvriers  dans 
les  différents  secteurs  industriels,  une  pénurie  de  produits  pétroliers 
signifiera  le  chômage  d'une  proportion  importante  de  la  population  active. 
Selon  Commoner  (1978),  la  panique  de  la  pénurie  temporaire  d'essence, 
consécutive  à  l'embargo  de  1973,  en  réduisant  les  ventes,  a  entraîné  aux 
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Etats-Unis  une  crise  de  l'industrie  automobile,  de  sorte  qu'au  bout  d'un 
an,  20  %  de  la  capacité  de  production  des  usines  était  inemployée  et 
100  000  ouvriers  en  chômage.  Il  signale  en  même  temps  que  la  seule 
industrie  automobile  (aux  Etats-Unis)  employait  en  moyenne,  en  1973, 
1  891  000  ouvriers. 

Le  remplacement  du  pétrole  par  d'autres  sources  d'énergie  repré- 
sente en  fait  un  long  processus  de  restructuration  industrielle  dont  les 
conséquences  sur  les  plans  économique,  financier  et  humain  sont  consi- 
dérables. D'ici  là,  le  meilleur  substitut  au  pétrole,  c'est  le  pétrole  lui- 
même  !  Bien  sûr,  face  à  une  pénurie  grandissante,  on  peut  le  réserver 
aux  usages  où  il  n'a  vraiment  pas  de  substitut,  et  le  remplacer  par  le 
charbon,  le  nucléaire  ou  toute  autre  source  d'énergie,  pour  son  usage 
strictement  énergétique,  le  chauffage  par  exemple.  Cependant  les  besoins 
en  pétrole  restent  très  importants.  Pour  y  faire  face,  si  les  réserves  de 
pétrole  conventionnel  ne  suffisent  pas,  celles  de  pétrole  non  convention- 
nel sont  immenses.  Rien  que  pour  les  schistes  bitumineux,  les  réserves 
connues  sont  actuellement  évaluées  à  400  milliards  de  tonnes,  celles 
constituées  par  les  sables  asphaltiques  à  300  milliards  de  tonnes.  Les 
mers  profondes  (plus  de  200  mètres  d'eau),  les  zones  polaires  recèlent 
aussi  d'importantes  réserves,  pour  ne  pas  parler  encore  des  produits 
synthétiques  qu'on  peut  obtenir  à  partir  du  charbon  qui  est  une  source 
d'énergie  très  abondante,  presque  inépuisable,  et  la  mieux  répartie  sur 
la  surface  de  la  terre.  Le  problème  posé  par  les  pétroles  non  conven- 
tionnels, est  que  «  leur  rentabilité  n'est  pas  suffisante  dans  les  conditions 
économiques  présentes  et  que  les  technologies  d'exploitation  n'existent 
pas  ou  ne  sont  pas  encore  au  point  (I.F.P.,  1977).  Le  coût  d'investissement 
unitaire  (en  dollar  1977),  c'est-à-dire  capable  de  créer  une  capacité  de 
production  de  1  baril/jour,  serait  actuellement  de  l'ordre  de  20  000  dol- 
lars pour  les  schistes  bitumineux  et  les  sables  asphaltiques,  de  8  à 
10  000  pour  le  pétrole  de  la  mer  du  Nord  et  de  5  à  10  000  pour  le 
pétrole  de  l'Alaska  (250  dollars  seulement  pour  le  pétrole  du  Moyen- 
Orient).  Dès  lors  la  mise  en  exploitation  des  énormes  réserves  de  pétrole 
non  conventionnel  sera  tributaire  du  prix  qu'on  consentira  à  payer  pour 
le  baril  de  brut.  Si  le  monde  veut  éviter,  dans  les  années  à  venir,  un 
déséquilibre  pétrolier,  le  relèvement  du  prix  du  pétrole,  en  termes  réels, 
est  une  condition  nécessaire.  A  condition  d'accepter  de  payer  le  prix, 
on  peut  disposer  de  quantités  importantes  de  pétrole. 

Vue  r«  inertie  »  du  système  énergétique  et  l'ampleur  des  besoins 
pétroliers  à  satisfaire,  le  recours  au  pétrole  non  conventionnel,  cher 
à  produire,  n'est  pas  un  choix  parmi  tant  d'autres,  c'est  une  contrainte 
technique  imposée  par  notre  système  productif  : 

«  Nous  commençons  à  sortir  d'une  courte  parenthèse  de  l'histoire 
économique  de  l'humanité  :  l'épisode  de  l'énergie  fossile.  La  transition 
vers  l'énergie  renouvelable  nous  fera  passer,  sans  joie,  à  grande  peine 
et  à  grand  coût,  par  les  pétroles  non  conventionnels...  Ne  peut-on  faire, 
se  demande-t-on,  l'économie  de  cette  onéreuse  transition  ?  Pourquoi  ne 
pas   brûler   les   étapes   et   aller,   par   exemple,   directement   à   l'énergie 
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solaire,  au  prix  d'un  énorme  effort  de  reciierche  et  d'investissement  ? 
Ceux  qui  encouragent  ces  rêves  ignorent  les  réalités  industrielles.  Le 
passage  par  le  pétrole  non  conventionnel  est  un  passage  obligé  »  (P.  Des- 
prairies, 1977). 

Les  investissements  prévus  dans  le  secteur  pétrolier  au  cours  de 
la  décennie  quatre-vingt  sont  immenses.  Une  étude  [Revue  de  l'Energie, 
août-septembre  1980)  avance  le  chiffre  de  1  500  milliards  de  dollars 
dans  l'ensemble  du  monde  non  communiste.  Où  trouver  ces  fonds  ? 

La  situation  dans  les  autres  secteurs  énergétiques  n'est  pas  moins 
préoccupante  :  86  milliards  pour  le  secteur  charbonnier  pour  la  même 
période,  sans  tenir  compte  de  l'inflation  et  163  milliards  si  l'on  en  tient 
compte.  Pour  le  secteur  de  l'électricité,  aux  Etats-Unis  et  dans  la  C.E.E., 
les  chiffres  avancés  sont  765  milliards  de  dollars  (1978)  et  1  160  milliards 
de  dollars  courants.  L'absorption  de  ces  masses  de  capitaux  par  les  seuls 
secteurs  énergétiques  déterminera  la  pénurie  dans  les  autres  secteurs 
économiques  et  se  traduira  par  l'accentuation  des  tendances  inflation- 
nistes. Pourtant,  le  prix  du  pétrole  doit  s'élever  régulièrement  en  termes 
réels,  à  la  fois  pour  faire  face  aux  besoins  pétroliers  par  la  mise  en 
exploitation  du  pétrole  non  conventionnel  et  permettre  aux  autres  sources 
d'énergie  de  devenir  concurrentielles  par  rapport  au  pétrole  et  le  rem- 
placer dans  ses  usages  non  spécifiques.  Une  élévation,  en  termes  réels, 
du  pétrole  obligera,  en  outre,  les  consommateurs  à  l'économiser  dans 
ses  différentes  utilisations.  En  résumé,  pour  passer  sans  rupture  grave 
la  période  de  transition  de  l'énergie  fossile  à  l'énergie  renouvelable, 
le  prix  du  pétrole  doit  devenir  le  prix  «  directeur  »  de  l'énergie.  Ce  prix 
doit  répondre  à  deux  conditions  : 

—  l'approvisionnement  du  monde  en  produits  pétroliers  dans  les  quantités 
répondant  à  des  besoins  incompressibles  ; 

—  le  développement  des  sources  alternatives  d'énergie  afin  de  réduire 
la  dépendance  à  l'égard  du  pétrole,  et  de  préparer  l'ère  des  énergies 
renouvelables  ;  ce  qui  suppose  que  l'accès  à  ces  sources  soit 
compétitif. 

Si  le  prix  du  pétrole  pendant  le  quart  de  siècle  qui  a  suivi  la  seconde 
guerre  mondiale,  au  cours  duquel  le  capitalisme  a  connu  une  formidable 
expansion,  s'était  élevé  au  niveau  du  prix  des  énergies  de  substitution, 
ou  s'il  avait  au  moins  connu  une  augmentation  parallèle  au  rythme 
d'inflation  dans  le  monde,  peut-être  ne  serions-nous  pas  confrontés 
à  l'actuelle  «  crise  de  l'énergie  ».  Cette  crise  est,  en  vérité,  celle  du 
capitalisme  qui  s'est  avéré  incapable  de  gérer  de  façon  rationnelle  des 
ressources  naturelles  données  en  quantités  limitées. 

Pour  s'assurer  des  approvisionnements  réguliers  et  sûrs  en  matières 
non  renouvelables,  leurs  prix  doivent  être  fixés  en  fonction  des  coûts 
de  production-reproduction  des  gisements  les  moins  efficients  dans  le 
monde,  dont  l'exploitation,  si  elle  n'est  pas  nécessaire  à  court  terme, 
compte  tenu  du  niveau  de  la  demande,  sera  rendue  indispensable  à 
moyen  terme  ou  à  long  terme.  Une  telle  prévoyance,  en  matière  de 
gestion  à  long  terme  des  ressources  non  renouvelables,  est  étrangère 
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au  capitalisme  dont  la  vision  s'arrête  à  court  terme.  Les  prix  sanctionnés 
par  les  lois  du  marché  ne  traduisent  que  les  disponibilités  existantes, 
ne  tiennent  aucun  compte  de  leur  évolution  future.  Dans  ces  conditions, 
une  surabondance  artificielle  et  temporaire,  rendue  possible  par  la  décou- 
verte et  la  mise  en  exploitation  intensive  de  gisements  riches,  exerce 
une  grande  pression  à  la  baisse  des  prix  des  matières  premières,  mais 
prépare  en  même  temps  un  retournement  de  tendance  qui  se  traduira 
par  des  hausses  «  anormales  »  des  prix,  sous  la  pression  à  la  fois  de 
la  progression  de  la  demande  (encouragée  par  le  bas  niveau  des  prix) 
et  de  l'offre  (épuisement  accéléré  des  gisements  les  plus  riches). 

Paris  -  Novembre  1981. 
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La  mort  d'un  chef  d'Etat  n'est  pas  un  fait  exceptionnel  dans  la  vie 
politique  internationale.  Mais  les  circonstances  de  sa  disparition,  les 
réactions,  inévitablement  spontanées,  de  la  population  projettent  un 
éclairage  symbolique  tant  sur  l'action  qu'a  pu  avoir  le  leader  disparu 
que  sur  la  façon  dont  celle-ci  était  perçue  par  sa  société.  En  d'autres 
termes,  la  mort  d'un  chef  d'Etat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  cris- 
tallise souvent  dans  l'instant  un  «  phénomène  social  total  »  ^  que  l'histoire 
a  charge,  ensuite,  d'élucider. 

L'assassinat  du  président  Anouar  El-Sadate,  le  jour  anniversaire  de 
la  victoire  d'octobre,  n'échappe  pas  à  cette  approche  même  si,  de  mémoire 
de  Pharaon,  un  tel  événement  est  étranger  à  l'histoire,  pourtant  longue 
de  la  vallée  du  Nil.  On  sait  désormais  que  la  mort  aux  allures  d'exécution 
du  leader  égyptien  n'était  le  prélude  ni  à  un  coup  d'Etat,  ni  à  un  soulè- 
vement populaire.  Les  institutions  ont  continué  à  fonctionner  dans  le 
strict  cadre  de  la  légalité,  au  sein  d'une  stabilité  intérieure  peu  affectée. 
On  sait  aussi  que  l'acte  n'a  pas  été  perpétré  par  un  individu  isolé  ou 
déséquilibré  comme  l'a  prouvé  le  procès  de  Khaled  El  Istambouli  et  de 
ses  complices.  Ouant  aux  convictions  religieuses  qui  les  ont  guidés, 
elles  ne  visaient  pas,  là  encore,  un  changement  de  régime. 

Reste  à  considérer  l'impressionnant  silence  de  l'ensemble  de  la 
population.  Silence  peu  commun  chez  un  peuple  qui  n'a  pas  l'habitude 
de  cacher  ses  sentiments,  même  en  cas  d'état  d'urgence  ^.  Tout  aussi 
inhabituelle  fut  la  volonté  des  autorités  d'éloigner  les  obsèques  de  toute 
concentration  urbaine.  Et  pourtant  !  L'apparente  absence  d'émotion  des 
quarante-trois  millions  de  citoyens  n'a  pas  manqué  d'éloquence  en  ce 
qu'elle   ne   disait  pas,   qu'elle   ne   montrait   pas.  Très   rares   furent   les 
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organismes  officiels,  ou  les  boutiques  commerçantes  du  centre  de  la 
capitale  à  afficher,  comme  il  est  d'usage,  le  portrait  drapé  de  noir  du 
leader  défunt.  Tout  aussi  rares  furent  les  fonctionnaires,  professeurs 
ou  employés  de  l'Etat  à  porter  le  deuil.  Et  bien  sûr,  le  silence  n'a  pu 
inciter  le  peuple  à  crier  sa  peine  en  composant,  comme  à  l'ordinaire, 
un  chant  triste  de  circonstance  ou  en  reprenant,  tout  simplement,  le 
traditionnel  et  émouvant  refrain  de  l'unité  nationale  biladi  biladi^.  Par 
contre,  sitôt  les  obsèques  achevées,  les  anecdotes  [nokat],  si  signifi- 
catives de  la  perception  politique  de  la  population  égyptienne,  ont  jailli 
de  toute  part,  rivalisant  d'ironie,  de  sarcasmes  et  même  de  mépris 
à  l'égard  de  celui  qui  venait  de  disparaître  tragiquement. 

Dans  la  forme,  comme  dans  le  fond,  l'Egypte  semble  à  cette  occasion 
avoir  rompu  avec  ses  traditions.  Mais  n'est-ce  pas  là  un  témoignage  des 
changements  qu'elle  a  connus  au  cours  de  ces  dernières  années,  durant 
la  présidence  d'Anouar  El  Sadate  ? 

Car  l'Egypte  a  changé,  nul  ne  peut  le  nier.  Quels  sont  ces  change- 
ments ?  Comment  les  définir,  les  saisir  pour  comprendre  et  apprécier 
ce  qui  a  eu  lieu  en  Egypte  au  point  d'aboutir  à  l'exécution  du  chef  de 
l'Etat  par  un  acte  non  révolutionnaire  où  l'attitude  de  la  population  avait, 
à  plus  d'un  égard,  un  caractère  complice  ? 

Contrairement  à  l'époque  nassérienne,  il  n'y  a  pas  eu  de  changement 
de  la  classe  au  pouvoir,  et  l'évolution  du  pays  s'est  déroulée  dans  le 
cadre  du  système  antérieur.  Faut-il  en  déduire  que  l'Egypte  de  Sadate 
est  seulement  le  produit  des  contradictions  internes  du  capitalisme  d'Etat, 
comme  c'est  le  cas  dans  tant  d'autres  pays  qui  ont  connu  cette  étape  de 
transition  vers  l'intégration  au  marché  capitaliste  international  ?  L'obser- 
vation des  faits  ne  dément  pas  cette  approche,  mais  la  dépasse,  tant  les 
changements  dépassent  le  cadre  intérieur  égyptien  pour  englober  l'ensem- 
ble régional  dont  la  vallée  du  Nil  est  la  pierre  angulaire,  et  avec  lequel 
elle  n'a  jamais  cessé  d'entretenir  des  rapports  dialectiques. 

Continuité  ?  Rupture  ?  La  question  relative  à  l'évolution  de  l'Egypte 
au  cours  de  ces  dix  dernières  années  ne  peut  s'arrêter  à  ces  deux  pôles 
académiques  sans  risquer  d'y  perdre  son  essence.  Dès  lors  que  les 
changements  ne  sont  pas  le  résultat  d'une  mutation  brusque,  datée  dans 
le  temps  à  l'instar  d'une  révolution  ou  d'un  coup  d'Etat,  mais  l'aboutis- 
sement d'un  processus  complexe,  amalgame  instable  de  multiples 
influences,  anciennes  et  nouvelles,  traditionnelles  et  conjoncturelles, 
il  s'agit  de  cerner  et  d'analyser  la  dynamique,  la  combinatoire  des  dyna- 
miques qui  a  engendré  ces  changements. 

L'Egypte  partage  le  sort  des  pays  du  Tiers-Monde  dont  l'évolution 
est  le  fruit  de  l'interaction  de  facteurs  intérieurs  et  extérieurs.  L'accent 
que,  selon  ses  orientations,  le  pouvoir  accorde  à  l'un  de  ces  facteurs 
met  nécessairement  en  question  l'évolution  du  pays.  Quoiqu'il  en  soit, 
on  se  trouve  en  présence  de  deux  dynamiques  de  base.  L'une,  intérieure, 
qui  permet  d'appréhender  à  travers  la  classe  au  pouvoir  les  intérêts 
économiques  en  jeu  et  l'idéologie  dominante.  L'autre,  extérieure,  plus 
complexe  surtout  dans  le  cas  de  l'Egypte  car  elle  fait  appel  à  des  données 
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particulières  à  la  région  qui  perturbent  le  mécanisme  classique  des 
relations  centre-périphérie.  Que  ce  soit  la  nouvelle  et  fabuleuse  richesse 
pétrolière  des  pays  arabes  ou  la  traditionnelle  crise  israélo-arabe,  la 
vallée  du  Nil  est  nécessairement  influencée,  sinon  directement  concernée. 
De  plus,  ces  deux  dynamiques,  complexes  dans  leur  contenu  se  recou- 
pent et  entretiennent  entre  elles  des  rapports  dialectiques  qui  produisent, 
à  leur  tour,  un  processus  original,  mais  fragile  et  conjoncturel. 


LA   DYNAMIQUE  INTERIEURE 
1)  L'héritage 

Successeur  du  régime  nassérien,  le  président  Sadate  appartient  à 
cette  couche  sociale  qui,  le  23  juillet  1952,  a  détrôné  la  monarchie 
pour  instaurer  une  république  et  libérer  l'Egypte  de  la  présence  étran- 
gère, politique  puis  économique.  Le  régime  plonge  par  là  même  les 
racines  de  sa  légitimité  dans  la  phase  anti-colonialiste  puis  anti- 
impérialiste qui   fut  celle  de  son  accession  au   pouvoir. 

Ces  officiers  libres  n'étaient  pas  des  bourgeois,  ou  même  des  petits 
bourgeois,  en  ce  sens  qu'ils  ne  possédaient  pas  de  propriété.  Comme  ils 
n'étaient  pas  davantage  des  prolétaires,  ils  n'étaient  pas  directement 
liés  au  processus  de  production.  En  tant  que  militaires,  ils  appartenaient 
à  cette  couche  intermédiaire  des  fonctionnaires  de  l'Etat  avec  le  poids 
que  celle-ci  peut  avoir  dans  le  pays  du  «  scribe  accroupi  ».  L'Etat,  perçu 
comme  rempart  de  l'indépendance  nationale,  devenait  l'instrument  clé  du 
jeu  politique  et  économique.  Sans  doute  la  concentration  des  responsa- 
bilités de  l'Etat  était-elle  une  nécessité  pour  cette  couche  d'employés 
civils  et  militaires  car  elle  seule  lui  permettait  de  s'imposer.  Elle  risquait, 
tôt  ou  tard,  de  se  heurter  à  un  statisme  économique  et  à  des  rivalités 
politiques  intérieures,  dès  lors  que  son  projet  politique  n'était  articulé 
ni  sur  une  large  base  sociale,  ni  sur  une  volonté  de  se  défaire  totalement 
de  l'ordre  social  antérieur.  La  mise  en  place  d'un  capitalisme  d'Etat 
ne  transformait  pas  les  rapports  capitalistes  de  production.  Ceux-ci  se 
perpétuaient  dans  le  cadre  du  secteur  public  appartenant  à  l'Etat  et  des 
entreprises  du  secteur  privé  national  qui  s'étaient  maintenues  en  marge 
des  nationalisations  et  de  la  réforme  agraire. 

De  même,  quels  qu'aient  été  ses  aspirations  égalitaires  et  leurs 
débuts  de  réalisation  (scolarité,  travail,  santé,  etc.)  l'incapacité  inhérente 
à  cette  couche  sociale  intermédiaire  de  définir  un  projet  idéologique 
cohérent^  rendait  très  vulnérable  la  poursuite  de  sa  dynamique  initiale. 
Se  voulant  révolutionnaire  au  départ,  son  nationalisme  n'allait  plus  servir 
ensuite  qu'à  mystifier  les  différences  socio-économiques  essentielles, 
tant  celles  qui  continuaient  à  diviser  les  classes  traditionnelles  que 
celles  qui  apparaissaient  au  sein  même  de  la  couche  émergeant  de  la 
nouvelle  classe  capitaliste  d'Etat. 

Le  régime  du  président  Sadate  est  aussi  l'héritier  de  cette  évolution 
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intérieure  de  l'Egypte,  perceptible  dès  la  fin  des  années  soixante  ^ 
La  politique  d'ouverture  économique  [infitati],  officiellement  annoncée 
au  lendemain  de  la  guerre  d'octobre  1973,  s'inscrivait  dans  la  logique 
des  années  précédentes.  Elle  se  précisait  avec  l'arrivée  de  Abdel  Aziz 
Hegazi  en  avril  1973  au  ministère  de  l'Economie^  où  il  fut  secondé, 
jusqu'à  son  départ  en  avril  1975  par  Ismail  Sabri  Abdallah,  ministre  de 
la  Planification,  connu  pour  ses  approches  marxistes.  Tel  qu'il  a  été  publié 
dans  «  le  plan  de  traversée  économique  »  (par  référence  à  la  traversée 
du  canal  de  Suez),  le  but  du  cabinet  Hegazi  était  clair  :  stimuler  le 
capitalisme  national,  public  mais  aussi  privé,  par  l'appel  au  soutien 
financier  et  technique  du  capital  étranger,  arabe  et  occidental.  Cela 
révélait  clairement  l'incapacité  des  capitalistes  d'Etat  à  soutenir  leur 
projet  économique  national,  ainsi  que  les  nouvelles  formes  de  diffé- 
renciation sociales  apparues  au  sein  de  la  société  capitaliste  d'Etat  — 
celles-ci  étant,  en  partie,  la  résultante  de  différence  de  pouvoir  politique 
plutôt  que  l'appartenance  à  une  propriété  ouverte.  La  volonté  d'ouverture 
économique  se  voulait  toutefois  contrôlée  et  visait  à  donner  une  impul- 
sion nouvelle  à  l'économie  par  l'apport  de  capital  extérieur  et  l'amélio- 
ration des  moyens  de  production.  Selon  la  logique  prévalant  au  lendemain 
de  la  guerre  d'octobre,  l'Egypte  devait  fournir  sa  main-d'œuvre  (travail) 
et,  avec  le  concours  du  capital  arabe  et  de  la  technologie  (outil)  occi- 
dentale, se  lancer  sur  la  voie  d'un  développement  capitaliste  périphérique 
de  type  brésilien  ou  sud-coréen  en  fonction  de  sa  propre  formation 
sociale.  Cette  évolution  d'une  société  post-coloniale,  ayant  connu  la 
phase  de  transition  du  capitalisme  d'Etat  avant  sa  réintégration  dans 
le  marché  capitaliste  international,  n'avait  rien  d'original.  On  pouvait 
observer  en  Egypte  des  changements  analogues  à  ceux  constatés  ailleurs 
dans  le  Tiers-Monde. 

2)  Une  dynamique  nouvelle  :  la  rente 

1977,  marquée  dès  les  18  et  19  janvier  par  de  violentes  émeutes 
spontanées  à  travers  le  pays  d'Assouan  à  Alexandrie,  fut  un  tournant. 
La  politique  d'ouverture  économique  qui  venait  d'être  condamnée  par 
l'ensemble  de  la  population  abandonnait  toute  logique,  à  commencer 
par  la  sienne,  telle  qu'elle  avait  été  consignée  dans  «  le  document 
d'octobre  »  soumis  à  un  référendum  populaire  en  avril  1974.  Il  était 
clair  que  ni  l'impulsion  extérieure,  ni  l'impulsion  intérieure  sur  lesquelles 
était  basée  Vinfitah  ne  s'étaient  manifestées.  Malgré  les  efforts  pour 
attirer  les  capitaux  privés  étrangers  (loi  d'investissement  n°  43  de  1974, 
puis  loi  n°  32  de  1977,  création  de  zones  franches,  etc.),  ceux-ci  ne 
venaient  pas  en  quantité  suffisante  et  ne  s'intéressaient  pas  à  d'autres 
secteurs  d'activités  que  les  services.  Les  projets  de  nature  à  améliorer 
la  productivité  ne  recevaient  pas  l'attention  qu'ils  méritaient  de  la  part 
de  responsables  qui  ne  cherchaient  pas  à  mobiliser  les  ressources 
intérieures.  Nombre  d'aides  et  de  prêts  restaient  inutilisés  dans  des 
proportions  qui   défiaient   l'entendement.   Le   Docteur   Kayssouni,  chargé 
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du  ministère  de  l'Economie  dans  le  cabinet  Mamdouh  Salem  pour  mettre 
en  place  la  classique  politique  du  F.M.I.  dans  les  pays  du  Tiers-Monde^, 
donnait  sa  démission.  Maints  experts  avouaient  en  privé  que  Vinfitah 
relevait  désormais   du   non-système,   de   la   logique   de   l'absurde  !... 

L'Egypte  qui  avait  abandonné  la  voie  du  «  socialisme  »  nassérien  ne 
s'engageait  donc  pas  pour  autant  dans  celle  de  type  capitaliste  périphé- 
rique. Dès  lors,  où  allait-elle  ?  Si  l'on  définit  par  capitaliste  un  mode 
de  production,  on  a  du  mal  à  appliquer  sans  réserve  ce  qualificatif 
à  l'orientation  économique  suivie  par  Vinfitah  au  cours  de  ces  dernières 
années.  A  cette  époque,  en  effet,  le  principe  de  base  de  l'économie 
égyptienne  n'était  plus  la  production,  quelqu'en  soit  le  mode,  mais  la 
quête  d'une  rente.  A  partir  de  là,  le  repérage  des  rentes  possibles  et 
les  moyens  d'acquérir  celles-ci  devenaient  le  moteur,  s'il  en  est,  de 
l'activité  économique  et  ceci  tant  au  niveau  de  l'Etat  qu'à  celui  des 
individus.  Une  telle  conception,  élevée  au  rang  de  philosophie  écono- 
mique à  l'échelle  d'un  pays  du  Tiers  Monde  de  quarante-trois  millions 
d'habitants,  sans  grande  ressource  naturelle,  relèverait  d'une  gageure 
en  d'autres  temps,  en  d'autres  lieux.  L'Egypte  de  Sadate  l'a  appliquée 
avec  les  risques  et  les  limites  que  cela  impliquait,  grâce  à  une  conjonction 
de  facteurs  rares  : 

—  des  dirigeants   issus  d'une  couche   intermédiaire   non   productive   et 
prenant  en  charge  la  liquidation  du  capitalisme  d'Etat  ; 

—  l'offre    de    travail    dans    les    pays    arabes    pétroliers    manquant    de 
population  ; 

—  un   poids  stratégique   monnayable  dans   le  cadre  du   conflit  israélo- 
arabe. 

Pour  l'Etat,  comme  pour  les  individus,  la  quête  d'une  rente  devait 
nécessairement  combiner  les  dynamiques  internes  et  externes.  Quant 
aux  méthodes  pour  l'acquérir,  elles  prenaient  des  voies  diverses  impli- 
quant toutes  une  inévitable  dispersion/désintégration  de  l'appareil  de 
production  antérieur  puisque  le  but  de  l'activité  économique  n'était  plus 
de  produire  mais  de  gagner  sans  produire.  L'outil,  dévalorisé,  continuait 
de  s'épuiser  faute  d'investissement.  Le  capital,  extrait  de  la  rente,  fuyait 
vers  l'Occident  par  le  biais  des  succursales  locales  des  banques  étran- 
gères. Quant  au  travail,  toutes  compétences  réunies,  il  s'expatriait  vers 
les  pays  arabes  pétroliers. 

Le  fait  que,  quelles  qu'en  soient  les  méthodes,  la  rente  ait  pu  être 
accessible  à  toutes  les  classes  de  la  société  égyptienne,  a  profondément 
perturbé  l'équilibre  social  et  son  système  de  valeur.  Car,  bien  entendu, 
si  toutes  les  classes  ont  été  concernées,  peu  parmi  ces  classes,  et  selon 
ces  classes,  en  ont  bénéficié.  Quant  à  faire  de  l'acquisition  du  gain  par 
n'importe  quel  moyen  de  finalité  de  toutes  activités,  on  ne  pouvait  guère 
attendre  autre  chose  que  des  effets  de  tendance  anarchique. 

a)  Les  rentes  de  l'Etat 

Ce  n'est  qu'au  cours  de  ces  dernières  années  que  l'Egypte  commença 
à  bénéficier  de  rentes  dont  elle  ne  disposait  pas  dans  de  telles  pro- 
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portions  auparavant,  que  ce  soit  les  importantes  découvertes  de  pétrole 
en  mer  Rouge,  la  réouverture  du  canal  de  Suez  au  trafic  international, 
et  accessoirement  le  tourisme.  Au  point  que  ces  sources  de  revenus 
— ■  auxquelles  il  convient  d'ajouter  les  salaires  des  travailleurs  émigrés  — 
allaient  occuper  une  place  essentielle  dans  le  budget  de  l'Etat  (tableau  1). 
Mais,  aussi  importants  soient-ils,  ces  revenus  providentiels  ne  faisaient 
pas  pour  autant  de  l'Egypte  un  Etat  rentier  comparable  à  ses  voisins  de 
la  péninsule  arabe.  Ils  étaient  loin  de  suffire  aux  besoins  et  aux  charges 
de  l'économie  nationale. 

Ces  besoins  étaient  d'autant  plus  lourds  que  la  structure  économique 
du  pays  héritait  d'un  capitalisme  d'Etat  avec  tout  ce  que  cela  implique 
comme  acquis  socio-économiques.  Quelle  qu'ait  été  la  volonté  des 
autorités  de  s'en  défaire,  une  telle  opération  n'allait  pas  sans  risque 
politique.  Par  exemple,  le  système  des  subventions  de  l'Etat  aux  produits 
de  première  nécessité,  institué  au  début  des  années  soixante  dans  le 
but  de  prendre  en  charge  une  partie  des  dépenses  des  classes  sociales 
les  plus  défavorisées  et  de  stimuler  indirectement  la  production  du 
secteur  public  représentait  la  part  la  plus  importante  des  dépenses  de 
l'Etat  (2,9  milliards  de  dollars  dans  le  budget  1981-82,  Financial  Times, 
6  octobre  1981).  Mais  comme  l'avaient  prouvé  les  émeutes  de  janvier 
1977,  celui-ci  ne  pouvait  pas  les  supprimer  pour  des  raisons  qui  rele- 
vaient davantage  de  la  sécurité  intérieure  que  de  l'économie.  De  même, 
après  avoir  démantelé  les  unités  de  production  du  secteur  public,  les 
autorités  auraient  souhaité  pouvoir  vendre  certaines  d'entre  elles  par 
actions  à  des  capitalistes  égyptiens  (nul  exemple  ne  permet  de  dire  que 
cela  ait  pu  être  réalisé,  ce  qui  s'explique  par  la  logique  de  la  rente), 
ou  bien  les  céder  à  des  sociétés  étrangères  dans  le  cadre  de  «  joint- 
venture  ».  Très  souvent,  la  résistance  bureaucratique  de  la  couche  des 
employés  de  l'Etat  empêchait  ce  type  d'opération  qui  resta  très  limité 
(citons  le  cas  de  la  compagnie  égyptienne  d'appareillage  ménager 
«  Idéal  »,  prospère  et  connue  pour  ses  succès  à  l'exportation  qui  a  vu 
son  directeur  muté  et  une  partie  de  ses  locaux  ravagés  par  un  incendie 
avant  de  passer  à  51  %  sous  le  contrôle  de  la  société  française 
«  Thomson  ».  Celle-ci  n'a  pas  apporté  de  capitaux,  mais  son  nom  et  sa 
technologie...).  Il  en  découlait  que  l'Etat  était  toujours  à  la  tête  d'un 
secteur  public  qui  continuait  d'occuper  une  position  dominante  au  sein 
de  l'appareil  de  production  du  pays  —  malgré  le  déclin  de  sa  produc- 
tivité et  les  multiples  attaques  dont  il  était  l'objet  —  en  l'absence  d'une 
concurrence  du  secteur  privé,  local  ou  étranger,  susceptible  de  le  stimuler 
comme  l'impliquait  la  politique  d'ouverture  à  ses  débuts. 

Faute  de  pouvoir  obtenir  une  rente  à  partir  de  la  vente  des  industries 
du  secteur  public,  c'était  souvent  la  production  de  ces  industries  qui 
permettait  à  certaines  personnalités  du  régime,  ou  proche  de  celui-ci, 
d'acquérir  une  rente.  Citons  le  cas  du  fameux  entrepreneur  Osman  Ahmed 
Osman,  en  charge  à  une  époque  de  la  «  sécurité  alimentaire  »  du  pays 
qui  avait  le  monopole  de  la  vente  de  certains  produits  de  base  fournis 
par  le  secteur  public  :  ces  articles  [foui,  tarameya]  étaient  vendus  quel- 
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ques  piastres  de  plus  que  le  prix  tarifé,  imprimé  sur  l'emballage. 
L'exemple  pourrait  être  multiplié.  Il  ne  se  limitait  pas  à  l'industrie  et 
explique,  entre  autre,  la  baisse  dans  la  production  de  coton.  Les  paysans 
étaient  tenus  de  cultiver  une  partie  de  leurs  terres  en  coton  s,  l'Etat 
ayant  le  monopole  de  l'achat  de  la  récolte  et  de  sa  vente  à  l'exportation. 
Ce  qui  avait  un  sens  dans  la  logique  du  capitalisme  d'Etat,  n'en  avait 
plus  ensuite.  L'Etat  conservait  pourtant  ce  monopole.  Si  les  prix  qu'il 
fixait  à  l'achat  ne  permettaient  pas  toujours  aux  fellahin  de  pouvoir  faire 
face  aux  frais  d'exploitation,  accrus  par  l'inflation  (salaires,  engrais, 
pesticides,  etc.),  lui  tirait  profit  de  l'augmentation  du  prix  du  coton 
sur  le  marché  mondial. 

C'est,  en  fait,  sur  l'extérieur  que  l'Etat  comptait  le  plus,  tant  pour 
équilibrer  ses  finances  que  pour  nourrir  le  pays,  désormais  dépendant 
à  60%  sur  le  plan  alimentaire^.  La  large  contribution  financière  des 
pays  arabes  ^^  dans  la  première  phase  de  Vinfitah  avait  précisément  servi 
ce  propos  qui  n'était  pourtant  pas  le  sien  à  l'origine.  L'aide  arabe  était 
destinée  à  des  investissements  dont  très  peu  ont  vu  le  jour,  ce  qui 
causa  très  vite  des  différends  entre  les  partenaires. 

Mais  l'Egypte  pouvait  espérer  obtenir  une  aide  occidentale  dès  lors 
qu'elle  adoptait  ses  visées  politiques.  L'Occident,  dont  les  hommes 
d'affaires  semblaient  se  refuser  à  investir  en  Egypte,  n'hésitait  pas 
à  fournir  une  aide  gouvernementale  dans  des  proportions  que  beaucoup 
de  pays  du  Tiers  Monde  pouvaient  envier.  Pour  obtenir  cette  aide,  il 
suffisait  au  régime  de  faire  des  concessions  politiques  de  plus  en  plus 
importantes,  de  plus  en  plus  irréversibles.  Le  poids  politique  et  straté- 
gique de  l'Egypte  a  son  prix. 

L'aide  (remboursable,  bien  entendu)  ainsi  acquise  ne  visait  pas  tant 
à  améliorer  les  structures  de  production  qu'à  éviter  au  pays  une  crise 
économique  grave  en  termes  politiques  pour  les  nouveaux  alliés  de 
l'Egypte.  Même  si  elle  hypothéquait  l'avenir  du  pays  au-delà  de  la  classi- 
que dépendance  centre-périphérie,  l'aide  occidentale  jouait  un  rôle  si 
important  qu'elle  fournissait  une  base  de  référence  dans  la  valeur  de 
la  monnaie  nationale,  se  substituant  à  la  production  intérieure.  Ce  sur- 
prenant mécanisme  explique  pourquoi  des  banques  occidentales  n'hési- 
taient pas  à  financer  certains  projets  du  gouvernement  ^^  Il  explique 
aussi  pourquoi  le  ministre  en  charge  des  Affaires  économiques,  Abdel 
Razzak  Abdel  Meguib,  annonçait  à  l'automne  1980  un  surplus  dans  la 
balance  des  paiements  :  il  incluait  l'aide  extérieure  sans  tenir  compte 
du  remboursement  des  dettes. 

b)  Les  rentes  des  citoyens 

C'est  en  partie  grâce  à  ces  multiples  méthodes  d'acquisition  d'une 
rente  que  l'Etat  égyptien  pouvait  éviter  de  voir  se  renouveler  des  émeutes 
populaires  comparables  à  celles  de  janvier  1977.  Mais  comment  imaginer 
qu'un  tel  système  ait  pu  se  maintenir  alors  que  l'Etat  se  dérobait 
progressivement  à  ses  obligations  sociales  (santé,  école,  travail,  loge- 
ment,  transport,   etc.)    et   tandis   que    rien    n'incitait   à    la    production  ? 
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En  fait,  par  son  slogan  al  l<asb  (le  gain)  le  pouvoir  proposait  au  citoyen 
d'adopter  une  «  philosophie  »  analogue  à  la  sienne  :  la  quête  d'une  rente. 
L'idéologie  dominante  tendait  à  disculper  l'Etat  de  toute  responsabilité 
des  difficultés  de  l'heure  en  expliquant  celles-ci  comme  étant  la  consé- 
quence du  socialisme  (soit  Nasser  et  ses  alliés  soviétiques),  de  l'ingra- 
titude arabe  ou,  plus  grave,  d'une  incapacité  personnelle  chez  ceux 
qui  ne  pouvaient  accéder  à  la  rente.  Un  des  exemples  de  cette  démarche 
visant  à  culpabiliser  l'individu  égyptien  fut  la  campagne  d'information 
pour  le  contrôle  des  naissances  ^^.  Plusieurs  millions  de  dollars  lui  ont 
été  consacrés  pour  inciter  les  couples  à  avoir  moins  d'enfants  sans  doute, 
mais  surtout  pour  prouver  que  la  croissance  démographique  et  donc 
chacun  ou  son  frère  était  responsable  de  l'insuffisance  des  équipements 
sociaux,  sanitaires  et  scolaires,  de  ses  problèmes  de  travail,  de  transport 
et  logement.  Le  gouvernement,  ses  orientations  intérieures  et  extérieures, 
s'en  trouvaient  absous.  Ne  promettait-il  pas  la  prospérité  avec  ïinfitahi, 
puis  avec  la  paix  ?  Ne  laissait-il  pas  le  citoyen  —  théoriquement  —  libre 
de  faire  fortune,  sans  contrainte  ?  Le  mythe  d'Osman  Ahmed  Osman  ^^, 
maître  d'œuvre  de  la  nouvelle  économie  et  symbole  de  la  réussite 
individuelle,  jouait  dans  l'imaginaire  collectif  un  rôle  comparable  à  celui 
de  Rockfeller.  Chacun  pouvait  devenir  sinon  un  millionnaire  du  moins 
un  self-made  man  dès  lors  qu'il  en  était  capable,  libre  à  lui  de  trouver 
une  solution.  La  solution  était  simple...  quand  elle  était  accessible. 

c)  La  rente  intérieure 

La  solution  consistait,  comme  nous  le  verrons,  à  partir  vendre  son 
travail  à  l'étranger,  ou,  en  Egypte  même,  à  entrer  dans  le  système  de 
Vinfitah,  plus  ou  moins  en  marge  de  la  légalité.  Cette  possibilité  était 
ouverte  à  toutes  les  classes  de  la  société  mais  concernait  essentiellement 
le  secteur  commercial,  celui  des  services. 

Ce  mécanisme  d'incorporation  d'une  société  périphérique  dans  le 
marché  de  consommation  ne  s'est  pas  opéré  selon  le  schéma  classique 
de  la  dépendance  à  partir  de  la  triple  alliance  «  Etat  -  classe  incorporée  - 
multinationale  ».  Comme  nous  l'avons  vu,  les  multinationales  négligeaient 
l'économie  égyptienne,  sa  main-d'œuvre,  ses  matières  premières  ^^.  Il 
n'existait  pas  en  Egypte  de  classe  incorporée  à  l'image  de  ce  que  l'on 
peut  trouver  en  Amérique  latine.  La  présence  de  quelques  entreprises 
européennes  de  taille  moyenne  dans  le  secteur  des  services  créait 
l'ébauche  d'une  classe  incorporée  mais  celle-ci  restait  d'envergure 
limitée.  Si  le  système  de  Vinfitah  ne  reposait  donc  pas  sur  cette  triple 
alliance,  il  devait  essentiellement  aux  nouvelles  capacités  du  marché 
intérieur  de  pouvoir  se  développer.  Et  ceci  était  la  conséquence  tant 
de  l'émergence  d'une  couche  sociale  dans  le  cadre  de  l'évolution  du 
capitalisme  d'Etat  que  des  surplus  des  salaires  acquis  à  l'étranger  par 
les  émigrés.  Malgré  la  faiblesse  de  l'économie  intérieure,  il  existait 
un  marché  de  biens  de  consommation  importés  :  Vinfitah  visait  à  le 
stimuler  et  à  l'exploiter  à  la  fois. 

C'est  sur  ces  bases  qu'est  né,  et  s'est  développé,  le  nouveau  capi- 
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talisme  égyptien,  en  rupture  avec  les  origines  agraires  qui  furent  jadis 
celles  du  capitalisme  national.  Capitaliste  ?  Le  terme  mérite  d'être 
précisé  car,  selon  la  logique  de  la  rente,  rares  étaient  les  capitalistes 
égyptiens  qui  pouvaient  prétendre  être  des  chefs  d'entreprise.  Pourquoi 
prendre  le  risque  d'entreprendre  puisque,  sans  autre  effort  qu'une  mise 
de  capital  initial,  on  pouvait  réaliser  des  fortunes  parfois  colossales 
dans  des  activités  de  service  ?  Oui,  pourquoi  prendre  le  risque  quand 
les  patrons  d'entreprises  existantes  devaient  eux-mêmes  cesser  leurs 
activités  [à  cause  de  la  concurrence  des  produits  étrangers,  de  l'émi- 
gration de  leurs  ouvriers)  et  participer,  pour  survivre,  au  système  de 
Vinfitah?  On  retrouvait  parmi  ces  nouveaux  capitalistes  aussi  bien 
l'ancien  féodal  converti  dans  le  business  international  grâce  à  son  nom, 
ses  relations  et  sa  connaissance  des  langues  étrangères,  le  président 
ou  membre  du  conseil  d'administration  d'une  compagnie  du  secteur 
public  qui  avait  pu  s'orienter  vers  le  privé  grâce  à  sa  position  d'influence, 
que  la  génération  spontanée  des  hommes  d'affaires  nés  avec  Vinfitah. 
L'illustration  la  plus  typique  de  cette  dernière  catégorie  fut  l'ascension 
de  Rachad  Osman,  révélée  en  janvier  1981  par  l'hebdomadaire  Akhbar 
El  Yom.  Cet  Egyptien  d'une  quarantaine  d'années,  analphabète  et  sans 
activités  précises  sur  les  docks  d'Alexandrie,  était  parvenu  six  ans  plus 
tôt  à  faire  entrer  en  fraude  une  importante  quantité  de  hachich.  Grâce 
à  ce  capital  illicite,  il  avait  pu  se  lancer  dans  des  activités  d'import- 
export  et  accumuler  une  fortune  évaluée  à  plusieurs  centaines  de  millions 
de  livres  égyptiennes  ^^.  Son  cas  n'avait  rien  d'exceptionnel.  C'est  sur 
le  thème  d'une  ascension  sociale  analogue  que  le  cinéaste  Aly  Badra- 
khan  ^^  réalisait  avant  que  ne  soit  connue  l'affaire  Rachad  Osman,  le 
film  AkhI  El  Kima  (Les  gens  d'en  haut).  Là,  un  voleur  de  petite  envergure 
parvenait  à  faire  fortune  grâce  au  marché  noir  florissant  à  partir  de  la 
zone  franche  de  Port  Said  ^'^. 

Mais  Vinfitah  ne  s'arrêtait  pas  à  cette  couche  d'individus  qui  avait 
accumulé  un  capital  colossal  rapidement  et  sans  risque.  Sa  vertu  était 
de  pouvoir  pénétrer  toutes  les  couches  de  la  société  amenant  le  médecin 
à  augmenter  ses  honoraires,  le  professeur  à  rendre  les  cours  particuliers 
obligatoires,  le  boucher  à  doubler  le  prix  (imposé)  de  la  viande,  l'épicier 
à  vendre  des  produits  étrangers  importés  et  sans  limite  de  prix  au 
détriment  de  la  production  locale  tarifiée...,  le  chauffeur  de  taxi,  le 
plombier,  le  garagiste,  le  coiffeur,  etc.,  en  somme  toutes  les  catégories 
sociales  n'ayant  pas  de  salaires  fixes  et  n'étant  pas  liées  à  l'Etat  ou  à 
la  production. 

Mais,  pour  celles-ci  précisément,  petits  producteurs  paysans  ou 
artisans,  fonctionnaires  de  l'Etat,  pour  les  masses  déshéritées  ^^  en 
nombre  croissant,  Vinfitah  était  une  catastrophe.  Sa  logique  économique, 
les  valeurs  qu'elle  véhiculait  les  appauvrissait  et  les  marginalisait. 
En  les  mettant  au  banc  de  la  société,  Vinfitah  les  poussait,  chacun,  à  fuir 
ou  à  se  révolter  individuellement  :  émigration  pour  les  plus  habiles,  les 
plus  chanceux,  mais  délinquance  ou  refuges  spirituels  pour  ceux  qui  ne 
quittaient  pas  le  pays. 
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La  couche  intermédiaire  des  employés  de  l'Etat  dont  les  salaires  fixes 
ne  suivaient  pas  la  croissance  du  taux  d'inflation  fut  l'une  des  plus 
affectées  par  Vinfitali  alors  qu'elle  avait  fourni  au  régime  nassérien 
l'essentiel  de  sa  base  sociale.  Attachée  politiquement  et  économiquement 
à  l'Etat  —  son  gagne-pain  —  elle  le  voyait  se  désintégrer,  souvent 
contrainte  de  participer  à  sa  désintégration  pour  pouvoir  survivre. 
Comment  ?  Soit  en  faisant  de  l'absentéisme  pour  avoir  d'autres  activités 
rémunérées,  soit  en  monnayant  son  statut,  son  influence,  à  quelque 
niveau  que  ce  soit,  entrant  ainsi  dans  la  spirale  de  la  corruption. 

Non  seulement  Vinfitati  aliénait  l'individu,  que  ce  soit  celui  qui  en 
glanait  les  miettes  ou  celui  qui  en  était  en  marge,  mais  il  répandait  dans 
l'ensemble   de   la  société   une   gangrène   sournoise. 


LA   DYNAMIQUE  EXTERIEURE 

Cette  évolution,  tant  économique  qu'idéologique  et  sociale,  permet- 
tant à  l'Etat  comme  à  une  partie  de  la  société  de  développer  un  système 
basé  sur  la  rente  ne  pouvait  avoir  lieu  et  se  maintenir  en  vertu  de  la 
seule  dynamique  intérieure.  L'influence  extérieure  allait  jouer  un  rôle 
d'autant  plus  important,  non  pas  tant  à  cause  des  nouvelles  orientations 
du  pouvoir  en  Egypte,  que  de  la  mutation  opérée  à  l'échelle  régionale 
par  la  guerre  d'octobre  1973. 

Sans  cette  «  situation  à  chaud  »  souhaitée  par  le  nouveau  secrétaire 
d'Etat    américain,    Henry    Kissinger  ^^    lors    de    son    entretien    avec    les 
ambassadeurs  arabes  aux  Nations  Unies,  fin  septembre  1973,  le  Moyen- 
Orient  n'aurait  pas  connu  à  la  fois  et  aussi  rapidement  : 
— •  la  brusque  augmentation  des  prix  du  pétrole  ; 
— ■  la  participation  directe  et  unique  des  Etats-Unis  dans  une  solution 

du  conflit  israélo-arabe. 

Ces  deux  éléments  conjoncturels  intervenant  à  la  suite  d'une  guerre 
qui  du  côté  arabe  relevait  l'humiliation  des  échecs  antérieurs  créaient 
en  Egypte,  plus  qu'ailleurs  dans  le  monde  arabe,  les  conditions  d'une 
mutation  tant  économique  qu'Idéologique. 

1]  L'émigration  (rente  extérieure  du  citoyen] 

Au  moment  où  la  dynamique  intérieure  de  l'Egypte  conduisait  vers 
l'abandon  de  tout  effort  de  production,  individuel  ou  collectif,  la  brusque 
augmentation  des  prix  du  pétrole  dans  les  pays  arabes  voisins  offrait 
un  marché  du  travail  d'autant  plus  important  qu'il  était  ouvert  à  toutes 
les  compétences. 

Tandis  que  l'Etat  avait  progressivement  levé  les  obstacles  visant  à 
décourager  les  candidats  au  départ,  les  citoyens  égyptiens  trouvaient 
dans  l'émigration  la  solution  individuelle  tant  au  problème  de  l'emploi 
qu'à  celui  du  renchérissement  du  coût  de  la  vie.  Le  phénomène  était 
exceptionnel  dans  la  vallée  du  Nil  qui,  contrairement  à  la  Grèce  ou  au 
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Liban  voisin,  avait  rarement  trahi  sa  vocation  à  la  sédentarisation.  C'est 
pourtant  la  solution  que  la  conjoncture  imposait. 

Dès  1976,  les  autorités  recensaient  1,4  million  d'émigrés.  Ce  chiffre 
officiel  qui,  dès  cette  époque,  représentait  10  %  de  la  population  active 
n'a  cessé  de  croître.  De  plus,  il  se  situait  très  nettement  au-dessous 
de  la  réalité  puisqu'il  ne  tenait  compte  que  des  émigrés  vers  les  pays 
arabes  disposant  d'un  contrat  de  travail  et  se  limitait  au  «  stock  »  de 
population  émigrée  sans  recenser  le  flux. 

Quel  qu'en  fut  le  chiffre  exact,  l'émigration  devenait  un  phénomène 
capital  de  la  politique  d'ouverture  et  des  changements  économiques  et 
sociaux  intervenus  en  Egypte. 

Les  sommes  officiellement  rapportées  par  les  salaires  des  travailleurs 
égyptiens  à  l'étranger  devenaient  la  première  source  de  revenu  du  pays 
[tableau  1).  Elles  auraient  mérité  d'être  augmentées  étant  donné  l'impor- 
tance prise  par  le  circuit  parallèle  du  own  exchange  system  qui  ne  pouvait 
être  comptabilisé  et  qui  donnait  lieu  à  un  trafic  florissant  en  marge  du 
système  bancaire. 

La  caractéristique  de  l'émigration  égyptienne  c'était  non  seulement 
d'être  encouragée  par  le  pouvoir  qui  en  faisait  l'un  des  piliers  de  sa 
politique  d'ouverture  économique,  mais  de  contribuer  au  processus  de 
désintégration  de  l'économie  nationale  à  différents  niveaux.  En  effet, 
toutes  les  compétences  professionnelles,  «  cerveaux  »  ou  prolétaires 
comme  c'est  le  cas  ailleurs  dans  le  Tiers  Monde,  mais  aussi  et  surtout 
ingénieurs,  cadres,  techniciens  et  ouvriers  qualifiés,  formés  à  grands  frais 
dans  un  pays  qui  plus  que  d'autres  en  avait  besoin,  fuyaient  vers  l'exté- 
rieur. La  force  de  travail  de  la  vallée  du  Nil  était  ainsi  vendue  au 
détriment  du  potentiel  de  production  intérieure.  Qui  partait,  en  effet, 
sinon  les  éléments  les  plus  dynamiques,  les  plus  compétents,  pour 
lesquels  la  quête  d'un  travail  à  l'étranger  était  chose  aisée  ? 

Au  niveau  individuel,  les  salaires  élevés  gagnés  à  l'étranger  par  le 
père,  le  mari,  le  frère,  permettaient  sans  doute  aux  familles,  restées  au 
pays  de  pouvoir  vivre  au  rythme  de  Vinfitah.  Mais,  inversement,  la  masse 
monétaire  ainsi  injectée  contribuait  à  stimuler  à  son  tour  la  dynamique 
de  la  rente  qui  avait  engendré  l'émigration  au  niveau  national.  Elle 
développait  une  demande  de  biens  de  consommation  et  créait  les  condi- 
tions d'un  marché  de  produits  importés  au  détriment  de  la  production 
locale.  En  conséquence,  cet  apport  de  capital,  loin  de  servir  à  l'amélio- 
ration du  potentiel  de  production  économique  national,  ne  faisait  qu'ac- 
cuser son  déséquilibre  et  sa  désintégration.  Le  taux  d'inflation  s'en 
trouvait  accru,  et  l'épargne,  quand  elle  ne  disparaissait  pas  dans  la 
consommation,  quittait  le  pays  par  le  biais  des  succursales  locales  des 
multinationales  bancaires.  Celles-ci  n'offraient-elles  pas  des  intérêts  de 
18  à  22  %  pour  les  dépôts  en  devises  étrangères  d'un  montant  égal  ou 
supérieur  à  5  000  U.S.  $20  ? 

Au-delà,  l'économie  égyptienne  souffrait  du  coût  de  transfert  qu'im- 
pliquait ce  type  d'émigration.  Dans  le  secteur  de  la  construction,  par 
exemple,  les  salaires  représentaient  60  %  des  frais  puisqu'ils  devaient 
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être  alignés  sur  ceux  pratiqués  en  Libye  et  en  Arabie  Séoudite,  seul 
moyen  de  retenir  les  ouvriers  qualifiés. 

A  son  tour,  l'émigration  concernait  toutes  les  classes  de  la  société 
égyptienne  puisque  le  marché  du  travail  était  ouvert  à  toutes  les  compé- 
tences :  du  professeur  d'université  au  paysan,  de  l'employé  de  banque 
à  l'ouvrier.  Il  ne  restait,  toutefois,  accessible  qu'à  certains  d'entre  eux. 
Nul  doute  que  pour  ces  heureux  élus,  les  revenus  acquis  permettaient 
d'améliorer  nettement  les  conditions  matérielles  d'existence,  une  fois 
de  retour  dans  la  vallée  du  Nil  21.  C'est  pourquoi,  dans  chaque  milieu 
social,  à  la  campagne  comme  à  la  ville,  il  existait  des  «  enclaves  de 
modernité  »  sur  la  base  desquelles  le  régime  et  ses  thuriféraires,  occi- 
dentaux le  plus  souvent,  démontraient  le  bien-fondé  de  l'idéologie  domi- 
nante et  la  validité  économique  de  la  politique  d'ouverture.  Qu'un  paysan 
puisse  enfin  disposer  d'une  maison  en  brique,  qu'un  professeur  puisse 
enfin  circuler  dans  une  voiture  particulière,  n'était-ce  pas  la  preuve  que 
la  vertu  des  capacités  de  l'individu  dominait  l'effort  collectif  que  l'Etat 
réprimait?  N'était-ce  pas  aussi  la  preuve  que  Vinfitah  offrait  la  clé  de 
la  prospérité  sur  la  voie  du  progrès  ?  Cette  observation  partielle  et 
superficielle  ne  s'arrêtait  pas  au  coût  collectif  immédiat  et  à  long  terme 
de  cette  échappée  conjoncturelle.  Son  but  était  autre. 

Toujours  est-il  que  dans  chaque  milieu  social  des  exemples  de  ce 
type  existaient  et  prouvaient  à  chacun  qu'une  issue  individuelle  était 
possible.  Cela  avait  pour  effet  de  paralyser  la  conscience  de  classe  et 
d'affecter  toutes  les  formes  possibles  d'organisations  de  luttes  politique 
ou  syndicale.  Chacun  ne  pensait  plus  qu'à  soi,  en  marge  de  ses  sphères 
d'appartenance  traditionnelle,  qu'elles  soient  nationale,  sociale  et  parfois 
même  familiale. 

A  plus  long  terme,  ces  pratiques  individualistes  risquaient  de  compro- 
mettre tout  type  de  développement  économique.  Que  ce  soit  dans  une 
perspective  «  socialisante  »  du  fait  de  l'abandon  de  tout  effort  collectif 
et  de  la  pénétration  dans  toutes  les  couches  de  la  société  de  modèles  de 
consommation  et  d'habitudes  nouvelles,  peu  compatibles  avec  les  capa- 
cités économiques  d'un  pays  du  Tiers  Monde.  Mais  aussi  dans  une 
perspective  de  type  capitaliste  périphérique  car  Vinfitah  et  sa  dimension 
extérieure,  l'émigration,  développaient  une  mentalité  de  rentier  qui 
n'avait  même  pas  les  vertus  dynamiques  et  productives  du  capitalisme. 

L'ensemble  de  ce  processus  créait  une  rupture  entre  la  communauté 
nationale  et  le  citoyen  aux  niveaux  économique,  politique  ou  social, 
lourde  de  risque  pour  l'avenir  même  si  sa  portée  était  conjoncturelle. 

2)  L'aide   extérieure 

Par  son  seul  nom  «  politique  d'ouverture  »  la  nouvelle  orientation  de 
l'Egypte  révélait  l'importance  accordée  au  facteur  extérieur.  Il  ne  faut 
pas,  toutefois,  tomber  dans  le  piège  sémantique  qui  oppose  ouverture 
à  fermeture  et  recouvre,  en  fait,  les  notions  idéologiques  et  politiques 
de  capitalisme  et  socialisme.  L'Egypte,  avant  l'ouverture  officielle  [infitah] 
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n'était  pas  autarcique  [inghilaq].  Le  pourcentage  des  échanges  commer- 
ciaux par  rapport  au  revenu  national  s'élevait  de  42  à  43  %  de  1957  à 
1960  et  de  36  à  44  %  durant  le  premier  et  seul  plan  quinquennal  1960-64  22. 
L'ouverture  impliquait  avant  tout  l'orientation  vers  un  autre  type  de  déve- 
loppement faisant  appel  au  monde  capitaliste  occidental.  Elle  correspondait 
à  la  dynamique  dans  l'évolution  d'une  société  capitaliste  d'Etat. 

D'ordinaire,  l'emprise  néo-coloniale  sur  un  pays  du  Tiers  Monde  cher- 
chant, ou  non,  à  réintégrer  le  marché  capitaliste  international  s'opère 
d'abord  à  travers  les  multiples  stratégies  des  sociétés  multinationales  ^^ 
dans  le  champ  économique.  En  quête  de  matières  premières,  de  main- 
d'œuvre  ou  de  marchés,  elles  jouent  ensuite  un  rôle  politique  à  travers 
la  classe  dominante  locale  qui  leur  est  liée  en  vue  de  préserver  la  stabi- 
lité intérieure,  chargeant  l'Etat  d'assurer  le  contrôle  et  la  subordination 
de  la  force  de  travail.  L'économie,  comme  la  structure  de  classe,  évolue, 
se  transforme  en  vertu  du  schéma  classique  de  dépendance  dans  le 
cadre  de  l'échange  inégal. 

Si  certains  des  changements  observés  en  Egypte  correspondaient 
à  ce  type  d'évolution,  l'origine  de  ceux-ci  relevait  davantage  de  la 
volonté  de  la  strate  au  pouvoir  de  préparer  un  terrain  propice  à  l'arrivée 
des  sociétés  multinationales  que  des  manœuvres  stratégiques  de  celles-ci 
pour  utiliser  à  leur  profit  l'espace  égyptien  et  ses  capacités. 

Sept  ans  après  l'ouverture  officielle  de  l'économie  égyptienne,  seules 
les  grandes  sociétés  bancaires  étaient  entrées  dans  le  pays  ^4,  ainsi 
que  les  produits  de  consommation  occidentaux.  Il  paraissait  clair  que 
le  capital  privé  occidental  ne  cherchait  pas  à  utiliser  les  capacités  en 
main-d'œuvre  de  l'Egypte  pour  y  investir  et  créer  un  surplus  selon  les 
termes  de  la  dépendance,  il  ne  visait  qu'à  récupérer  la  rente  provenant 
des  salaires  des  émigrés  à  travers  : 

1)  l'épargne  déposée  dans  les  banques  ; 

2)  le  marché  des  biens  de  consommation  importés.  L'Egypte  n'était 
donc  qu'un  maillon  du  mécanisme  de  récupération  des  pétro-dollars  par 
l'Occident. 

Si,  sous  des  prétextes  divers  (guerre  à  une  époque,  puis  infrastructure 
vétusté,  bureaucratie  tatillonne,  etc.)  les  grandes  sociétés  étrangères 
s'intéressaient  peu  à  l'économie  égyptienne,  par  contre,  l'aide  occidentale, 
internationale  et  gouvernementale,  trouvait  dans  la  vallée  du  Nil  un 
terrain  de  prédilection.  Jamais  le  pays  n'avait  bénéficié  d'autant  d'aide 
extérieure  dans  son  histoire. 

a)  L'aide  internationale 

En  Egypte,  comme  ailleurs  dans  le  Tiers  Monde,  les  interventions 
de  la  Banque  Mondiale  et  du  Fonds  Monétaire  International  participaient 
à  la  modification  des  structures  de  production  et  à  «  l'assainissement  » 
du  système  monétaire  pour  aider  le  pays  à  réintégrer  le  marché  capi- 
taliste en  atténuant  les  risques  sociaux.  Il  s'agissait  d'appliquer  la  théorie 
monétariste  néo-conservatrice  de  Milton  Friedmann  en  incitant  les  res- 
ponsables à  supprimer  les  subventions  aux  produits  de  première  néces- 
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site  25,  à  dévaluer  la  monnaie  locale,  à  permettre  l'accumulation  primaire 
de  capital  chez  certains  individus  espérant  voir  ceux-ci  investir  dans  le 
pays.  Tout  en  cherchant  à  priver  le  secteur  public  de  son  rôle  écono- 
mique dominant,  ces  organismes  ne  paraissaient  plus  convaincus  de  la 
nécessité  de  le  supprimer.  Leur  but  était  d'en  faire  une  infrastructure 
adaptée  aux  besoins  du  capital  privé.  C'est  pourquoi,  le  F.M.I.  et  la 
Banque  Mondiale  aidaient  certaines  compagnies  du  secteur  public  dans 
le  cadre  de  leur  philosophie  générale. 

L'aide  internationale  et  son  influence  sur  les  changements  réalisés 
en  Egypte  se  limitait  à  un  objectif  clair  :  créer  les  conditions  d'un 
développement  de  type  capitaliste  périphérique. 

Mais  est-ce  un  but  analogue  que  poursuivait  la  colossale  aide 
américaine  à  l'Egypte  ? 

b)  L'aide  américaine 

L'enveloppe  globale  de  l'aide  économique  (non  militaire)  américaine 
à  l'Egypte  s'élève  aujourd'hui  à  près  d'un  milliard  de  dollars  par  an, 
soit  un  montant  supérieur  à  l'aide  que  ce  pays  attribue  à  l'ensemble 
des  Etats  du  continent  africain.  Même  si  cette  aide  demeure  inférieure 
à  celle  dont  bénéficie  Israël,  elle  représente  le  plus  gros  programme 
d'aide  économique  jamais  accordée  par  les  Etats-Unis  à  un  pays  du 
Tiers-Monde. 

Elle  est  répartie  en  deux  volets  : 

•  L'un  attribué  dans  le  cadre  de  l'accord  PL  480,  est  essentiellement 
destiné  à  l'achat  de  biens  alimentaires  (le  blé  constitue  la  plus  grosse 
part).  A  la  suite  d'un  vote  du  Congrès  en  1975,  cette  aide,  jusque-là 
remboursable  en  monnaie  locale,  doit  être  payée  en  dollars. 

•  L'autre,  fourni  par  l'Agence  américaine  pour  le  développement  inter- 
national (U.S.  AID),  destiné  à  l'assistance  technique. 

Fondements  politiques  de  l'aide  américaine 

Au-delà  du  concours  qu'elle  apportait  au  régime  qui,  comme  nous 
l'avons  vu,  percevait  l'aide  extérieure  dans  le  cadre  de  sa  quête  d'une 
rente,  l'aide  de  Washington  au  Caire  visait,  avant  tout,  à  créer  et  à 
promouvoir  les  conditions  nécessaires  à  la  réalisation  de  ses  propres 
projets  politiques  en  Egypte,  et  à  travers  elle  dans  la  région.  Notons  que 
d'ordinaire  l'aide  américaine  aux  pays  du  Tiers-Monde  sert,  avant  tout, 
des  finalités  économiques. 

L'importance  politique  et  stratégique  de  la  vallée  du  Nil  dans  le  monde 
arabe  avec  sa  double  dimension  —  pétrole,  conflit  israélo-arabe  —  et 
ses  multiples  conséquences  —  rivalité  Est-Ouest  mais  aussi  Nord-Sud  — 
expliquait  et  justifiait  l'engagement  américain. 

En  utilisant  les  conditions  politiques  et  économiques,  locales  et  régio- 
nales, le  but  poursuivi  par  Washington  en  Egypte  ne  variait  guère  au  fil 
des  ans,  malgré  les  divers  changements  intervenus  à  la  Maison  Blanche. 
Il  s'agissait  : 
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•  d'écarter   définitivement    l'Egypte   du    camp   socialiste  ; 

•  de  limiter  son  rôle  dominant  dans  le  monde  arabe,  tout  en  utilisant 
son  potentiel  d'influence  pour  parvenir  à  une  solution  du  conflit 
israélo-arabe,  telle  que  Washington  la  conçoit. 

Les  Etats-Unis  se  devaient  donc  de  participer  à  l'évolution  en  cours 
dans  la  vallée  du  Nil  en  privilégiant  les  secteurs  susceptibles  de  contri- 
buer au  succès  d'objectifs  essentiellement  politiques  à  moyen  terme. 
C'est  pourquoi,  son  influence  sur  les  changements  intervenus  en  Egypte 
relevait  d'une  dynamique  particulière,  opposée  à  celle  examinée  jusque-là. 
L'économique  était,  ici,  au  service  du  politique  et  de  l'idéologique  et  non 
l'inverse.  L'aide,  sous  diverses  formes,  était  l'un  des  moyens  d'assurer 
comme  finalité  :  la  paix  entre  Israël  et  l'Egypte,  avant  l'intégration  de 
l'Etat  hébreu  dans  la  région. 

Clés  économiques 

Nous  avons  déjà  évoqué  le  fait  que  l'aide  alimentaire  américaine  à 
l'Egypte  par  le  biais  de  l'accord  PL  480  évitait  au  régime  de  faire  face 
à  une  crise  économique  grave.  Elle  présentait  l'avantage  de  voiler,  de 
façon  conjoncturelle,  les  erreurs  de  la  nouvelle  orientation  économique 
et  de  plonger  à  long  terme  le  pays  dans  une  dépendance  alimentaire 
croissante.  L'arme  alimentaire  n'est-elle  pas  un  instrument  politique 
utile  ? 

Le  programme  de  l'U.S.  AID  était  plus  complexe.  Il  visait  à  créer  les 
assises  d'une  classe  sociale  économiquement  liée  à  Washington  à  l'instar 
de  ce  que  fut  la  classe  féodale  égyptienne  du  temps  de  l'occupation 
britannique.  Le  problème  se  posait  d'autant  plus  qu'il  n'existait  pas  de 
classes  intégrées  à  des  multinationales  et  que  la  logique  du  système 
économique  intérieure  ne  débouchait  pas  par  elle-même  sur  la  création 
d'une  classe  capitaliste  sur  laquelle  pourrait  s'appuyer  à  long  terme  la 
politique  américaine.  Il  fallait  donc  créer  les  conditions  de  l'émergence 
d'une  classe  de  ce  type  et  c'est  en  partie  ce  à  quoi  s'employait  l'U.S.  AID 
en  Egypte.  C'est  pourquoi,  elle  prenait  en  charge  la  formation  de  plusieurs 
centaines  d'individus  jugés  a  priori  capables  de  créer  et  de  diriger  des 
entreprises  avec,  au  départ,  l'assistance  de  conseillers  américains  et 
toute  facilité  financière  pour  l'acquisition  de  matériel  fabriqué  aux 
Etats-Unis. 

Dans  le  cadre  de  cette  approche  duale^^  de  la  société,  l'U.S.  AID 
s'intéressait  aussi  aux  différents  secteurs  de  l'économie  parallèle  dont 
les  petites  entreprises  traditionnelles  en  marge  de  l'économie  nationale  ^7. 
Ces  petites  entreprises,  si  répandues  dans  les  pays  du  Tiers-Monde,  per- 
mettent à  beaucoup  de  vivre  ou  de  survivre  sans  présenter  le  danger 
politique  ou  syndical  d'agglomérations  ouvrières  du  type  de  celles 
d'Hélouan  ou  Méhalla  El  Kobra  en  Egypte.  En  leur  apportant  son  concours, 
l'aide  américaine  stimulait  ce  type  de  petite  production  informelle,  adap- 
tée aux  besoins  et  aux  moyens  des  classes  défavorisées  sans  porter 
préjudice  au  marché  de  consommation  des  produits  importés,  réservé 
aux  classes  supérieures  de  la  société. 
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Le  rôle  de  l'U.S.  AID  consistait  aussi  à  préparer  les  domaines  de 
l'économie  égyptienne  les  plus  perméables  à  une  collaboration  rapide 
avec  Israël.  En  ce  sens  l'agriculture  égyptienne  se  trouvait  nettement 
privilégiée  par  les  études  techniques,  économiques,  sociologiques  et 
autres,  les  colloques  internationaux  ou  les  opérations  ponctuelles  que 
finançait  l'organisation  américaine. 

Avant  la  «  normalisation  »  des  relations  égypto-israéliennes,  M.  Yous- 
sef  Walli,  à  l'époque  conseiller  du  ministre  de  l'Agriculture  ^s,  nous 
déclarait  qu'après  avoir  amélioré  les  inputs  (semences,  pesticides, 
engrais,  mécanisation,  etc)  grâce  à  l'aide  américaine,  l'Egypte  allait 
«  améliorer  les  outputs  (emballage,  transport,  commercialisation  à  l'expor- 
tation etc.)  avec  le  concours  d'Israël  »  ^9.  Ce  n'est  donc  pas  un  hasard 
si  le  secteur  le  plus  traditionnel  de  la  société  égyptienne  qui,  depuis 
des  millénaires,  était  la  colonne  vertébrale  de  l'économie  nationale, 
changeait  tant  d'aspect.  Avec  le  concours  de  la  politique  d'ouverture,  de 
l'émigration  des  paysans  vers  l'étranger,  et  la  participation  de  l'aide 
américaine,  l'Egypte  n'était  plus  un  pays  à  dominante  agricole  2°,  quant 
à  sa  production,  elle  ne  visait  plus  tant  l'alimentation  de  base  de  la 
majorité  des  citoyens  que  les  cultures  à  haut  taux  de  profit  destinées 
aux  couches  sociales  bénéficiant  de  Vinfitafi  et  à  l'exportation.  Les  privi- 
lèges dont  jouit  Israël  au  sein  de  la  Communauté  Economique  Euro- 
péenne 2\  le  réseau  de  distribution  qu'elle  y  a  mis  au  point  et,  bien  sûr, 
son  savoir-faire,  devaient  lui  permettre  de  servir  d'intermédiaire  pour 
l'exportation  de  la  production  agricole  égyptienne  dès  lors  que  celle-ci 
serait  adaptée  aux  besoins  (production  florale,  oignons,  oranges,  celles-ci 
transitant  déjà  par  Israël). 

Le  concours  idéologique 

Les  Etats-Unis  devaient  aussi  apporter  leur  concours  dans  le  champ 
idéologique  pour  aider  cette  fois  la  classe  intellectuelle  égyptienne,  la 
plus  importante  du  monde  arabe,  à  changer  ses  convictions  antérieures 
et  à  servir  de  relais  pour  répandre  les  nouvelles  approches  au  sein  de 
la  société. 

Compte  tenu  de  l'ampleur  du  changement  à  réaliser,  puisqu'il  ne  visait 
pas  moins  qu'à  saper  le  sentiment  national  pour  permettre  de  faire 
percevoir  comme  allié  l'ennemi  traditionnel,  il  ne  pouvait  se  limiter  à 
renforcer  le  réseau  de  pénétration  culturelle  classique  :  films,  séries 
télévisées,  éditions.  Dans  une  première  étape,  l'ouverture  vers  l'Occi- 
dent, l'époque  dite  de  «  démocratisation  »  (1975-76)  avait  donné  toute 
liberté  au  régime  pour  détruire  l'idéologie  antérieure,  introduire  des 
idées  différentes  et  remplacer  les  hommes  qui  —  au  sein  des  organes 
de  communication  de  masse  —  ne  manifestaient  pas  d'empressement  à 
soutenir  la  nouvelle  orientation. 

Après  les  émeutes  de  janvier  1977  et  le  voyage  à  Jérusalem,  la  même 
année,  l'allié  américain  se  devait  d'apporter  un  concours  large  et  direct 
car,  dans  ce  domaine,  le  régime  arrivait  au  terme  de  sa  propre  dyna- 
mique. Il  fallait  d'une  part  venir  à  l'aide  de  l'élite  qui  se  trouvait  dange- 
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reusement  marginalisée,  en  marge  du  pouvoir  mais  aussi  en  marge  de 
l'ouverture  économique  dont  elle  subissait  les  effets  négatifs  à  l'univer- 
sité comme  dans  la  presse.  Il  fallait,  d'autre  part,  faire  admettre  la 
nouvelle  orientation  politique  et  préparer  les  conditions  d'un  dialogue 
possible  avec  Israël  dont  la  classe  intellectuelle,  plus  que  d'autres, 
était  consciente  de  la  dimension  sioniste. 

C'est  ainsi  qu'à  partir  de  1977,  l'U.S.  AID,  mais  aussi  des  universités, 
et  des  fondations  privées  américaines  entreprenaient  de  multiples  ini- 
tiatives en  direction  de  l'intelligentsia  égyptienne  dans  le  but  de  s'atta- 
cher son  concours  et  sa  participation.  De  très  importants  crédits  — 
l'équivalent  en  1978  de  70  millions  de  dollars  de  la  part  de  la  seule 
U.S.  AID  —  étaient  accordés  aux  instituts,  centres  de  recherche,  univer- 
sitaires intéressés  par  des  études  et  enquêtes  dans  les  domaines  les 
plus  variés.  Pour  ceux  dont  le  salaire  à  l'université  plafonnait  à  70  ou 
100  L.E.  par  mois,  la  perspective  de  pouvoir  le  multiplier  sur  place  par 
dix  les  dissuadait  d'émigrer,  comme  avait  dû  le  faire  le  quart  de 
l'ensemble  du  corps  universitaire  égyptien  ^^  S'ajoutaient  à  cela  des 
centaines  de  «  bourses  de  la  paix  »  aux  étudiants,  et  pour  les  professeurs 
des  offres  d'emploi  d'une  année  ou  des  séjours  sabbatiques  dans  des 
universités  aux  Etats-Unis.  Les  intellectuels  se  voyaient  aussi  invités  à 
des  séminaires,  colloques,  symposiums  divers,  organisés  outre-Atlantique 
ou  dans  les  anciens  ou  nouveaux  instituts  de  recherche  européens  créés 
depuis  1973  sur  la  rive  occidentale  de  la  Méditerranée  (en  Italie  et  en 
Grèce  en  particulier).  Toutes  choses  qui  stimulent  les  échanges,  valo- 
risent l'individu  jusque-là  confiné  dans  les  limites  étroites  de  la  vallée 
du  Nil,  sans  crédit  de  recherche  ni  possibilité  d'expression.  Toutes 
choses  qui  permettent  au  hasard  des  rencontres  scientifiques  de  dia 
loguer  avec  un  collègue  israélien.  Quelles  que  soient  leurs  opinions 
les  candidats  étaient  généralement  choisis  ^^  en  fonction  de  leur  dyna 
misme,  de  leur  notoriété  ou  de  leurs  responsabilités  professionnelles 

Le  même  type  d'activités  se  développait  parallèlement  à  l'université 
américaine  du  Caire  qui  se  distinguait  progressivement  par  un  dyna- 
misme débordant  dont  étaient  dépourvues  les  universités  égyptiennes 
soumises  à  de  multiples  interdictions.  Les  grands  noms  du  Middle  East 
Studies  Network  ^'^  se  succédaient  à  l'A. U.C.  pour  enseigner  ou  donner 
des  conférences  ouvertes  à  un  large  public  sur  des  sujets  relevant 
essentiellement  du  domaine  des  sciences  sociales  et  politiques.  Ainsi 
avaient-ils  l'occasion  d'argumenter  les  orientations  de  la  politique  amé- 
ricaine en  Egypte  et  dans  la  région  avec  le  crédit  que  confère  leur 
autorité  2^.  Et,  après  la  «normalisation»  de  l'Egypte  avec  l'Etat  hébreu, 
l'université  américaine  du  Caire,  tout  comme  l'American  Research  Center 
in  Egypt  [A.R.C.E.)  recevait  plus  ouvertement  qu'auparavant  des  étudiants 
israéliens  possédant  une  double  nationalité  2^.  Il  s'agissait  de  créer 
progressivement  une  situation  de  fait. 

C'est  sur  la  base  de  cette  combinatoire  de  dynamiques  multiples, 
issues  elles-mêmes  de  logiques  différentes  et  contradictoires,  que 
l'Egypte  changeait. 
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Mais,  ce  changement,  de  par  ses  causes  diverses  créait  une  confusion 
extrême  où  se  mêlaient  et  s'opposaient  tant  les  legs  du  passé  —  qu'il 
soit  traditionnel  ou  qu'il  appartienne  à  la  période  nassérienne  —  que  les 
effets  des  diverses  dynamiques  en  jeu,  sans  que  rien  ne  parvint  à  cristal- 
liser une  cohérence  intérieure,  dans  quelque  domaine  que  ce  soit.  Rien, 
sinon  Pharaon  lui-même,  seul  apte  à  assumer  les  contradictions,  seul 
apte  à  les  dominer  en  vertu  de  son  pouvoir. 

La  vie  politique  reflétait  ces  multiples  contradictions  pour  mieux 
s'y  perdre.  L'Egypte  abandonnait  le  système  du  parti  unique,  mais  en 
empruntant  les  chemins  de  la  démocratie,  elle  retombait  dans  l'ornière 
du  parti   unique  ^'^. 

Les  problèmes  que  connaissait  l'opposition  politique  n'étaient  pas 
seulement  dus  à  l'absence  de  liberté  d'expression,  mais  aussi  au  fait 
que  chaque  courant  de  pensée  se  retrouvait,  à  un  moment  ou  à  un  autre, 
face  à  ses  propres  contradictions  : 

•  L'opposition  traditionnelle  et  libérale  n'avait-elle  pas  soutenu  le  régime 
dans  ses  orientations  pro-occidentales  et  son  libéralisme  écono- 
mique ? 

•  La  droite  nassérienne  n'avait-elle  pas  aidé  le  régime  à  se  détacher 
du  courant  de  gauche  en  mai  1971  ? 

•  La  gauche  nassérienne  n'était-elle  pas  responsable  des  problèmes 
du  moment,  selon  la  logique  du  régime  ? 

•  Le  régime  n'était-il  pas,  enfin,  l'héritier  du  précédent  qui  avait  mis 
en  place  les  structures  de  contrôle  de  la  population  toujours  en  usage 
(monopole  et  contrôle  des  média,  des  syndicats,  police  parallèle, 
etc.)  ? 

•  Les  communistes  pouvaient-ils  espérer,  cette  fois,  avoir  un  écho  dans 
la  population  ?  Le  discours  sur  la  lutte  des  classes  pouvait-il  encore 
s'articuler  sur  une  réalité  qui  lui  échappait  ?  Les  communistes  pou- 
vaient-ils se  déclarer  hostiles  à  une  paix  avec  Israël,  eux  qui  en  1947 
avaient  approuvé  le  plan  de  partage  de  la  Palestine  sous  la  pression 
soviétique  ? 

Et  ce  n'est  pas  seulement  l'absence  de  liberté  d'expression  ou  le 
cumul  de  leurs  propres  contradictions  qui  expliquait  l'écart  entre  les 
citoyens  et  les  courants  politiques  au  moment  où,  précisément,  le  régime 
était  lui-même  isolé  de  la  population  et  n'avait  plus  que  les  forces  de 
sécurité  intérieure  pour  le  soutenir.  C'est  avant  tout  la  désintégration 
du  tissu  social  égyptien  à  partir  de  la  «  logique  »  de  la  rente  qui  per- 
mettait que  les  multiples  contradictions  du  régime  ne  provoquent  la 
montée  d'un  grand  courant  politique  apte  à  le  déstabiliser  sur  le  plan 
intérieur  2^. 

Par  contre,  la  désintégration  du  système  de  valeurs  traditionnel  ne 
pouvait  demeurer  sans  effet.  Il  fallait  des  valeurs  de  référence  pour... 
vivre  à  travers  les  multiples  situations  découlant  de  Vinfitah.  Pour  ceux 
qui  bénéficiaient  de  l'ouverture  économique,  l'argent  pouvait  servir  de 
valeur  suprême.  Et  pour  les  autres,  les  plus  nombreux  ?  La  société 
égyptienne   était-elle   encore   apte,   dans   son   épuisement,   à   engendrer 
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des  valeurs  nouvelles  ?  il  faut  croire  que  non  puisque  c'est  dans  un 
retour  aux  croyances  isianriiques  que,  quelle  que  soit  leur  condition 
sociale,   beaucoup  allèrent  puiser. 

Source  de  passivité  comme  les  sectes  mystiques  soufies  encouragées 
par  le  pouvoir,  comme  les  prédications  du  Cheikh  Charaoui  ou  les 
discours  du  professeur  Mustafa  Mahmoud  abondamment  diffusés  sur 
les  antennes  de  la  télévision  nationale,  comme  les  écrits  du  Pakistanais 
Mawdudi  ^'  subitement  répandus  à  travers  les  kiosques  à  journaux  tout 
au  long  des  rues. 

Source  d'activisme  comme  les  sectes  Takfir  wal  Hegra,  Djihad,  Jama'it 
al  islamiyya,  bourgeons  de  la  grande  confrérie  des  Frères  Musulmans 
qui  avait  contribué  au  renversement  de  la  monarchie.  Mais  cet  activisme, 
s'il  n'était  pas  nourri  d'analyses  révolutionnaires  comparables  à  celles 
produites  par  l'activisme  chrétien  en  Amérique  latine  dans  les  années 
soixante  (les  contradictions  sociales  internes  n'étant  pas  les  mêmes) 
allait  se  doter  d'une  organisation  et  de  moyens  similaires.  C'est  pourquoi 
au  cri  de  Yehia  Misr"^^,  Pharaon  était  au  bout  du...  fusil. 

Le  Caire,  mars  1982. 


Tableau  1 

LES  PRINCIPALES  SOURCES  DE  REVENUS 
(en  millions  de  dollars) 


1977 

1978 

1979 

1980 

Salaires  des  émigrés 

896 

1  761 

2  214 

2  750 

Pétrole 

600 

688 

1  347 

2  650  (estimations) 

Canal  de  Suez 

428 

514 

589 

710 

Tourisme 

728 

702 

601 

680 

(Source  :   Banque  centrale  d'Egypte.) 


Tableau  2 

LE   DECLIN    RELATIF   DES   EXPORTATIONS  TRADITIONNELLES 
(en  millions  de  dollars) 


1975 

1976 

1977 

1978 

1979 

Pétrole 

164 

268 

600 

688 

1  347 

Produits  non  pétroliers 

1  402 

1  341 

1  392 

1  296 

1  165 

Total 

1  566 

1  609 

1  992 

1  984 

2512 

(Source  :   Banque  centrale  d'Egypte.) 
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NOTES 

1.  Selon  la  définition  du  concept  élaboré  par  Marcel  Mauss  dans  son  étude  sur 
«  Le   don  »    in   Sociologie   et   anthropologie,   éd.    P.U.F.,   Paris. 

2.  L'état  d'urgence  décrété  pendant  la  guerre  de  juin  1967  n'avait  pas  empêché  les 
Egyptiens  de  manifester  dans  la  rue  pour  dissuader  le  président  Nasser  de  donner  sa 
démission  au  soir  du  9  juin. 

3.  Trad.  :  Mon  pays,  mon  pays.  Chanson  créée  par  Sayed  Darwich  au  début  du  siècle. 

4.  'Afaf  Mahfouz,  Socialisme  et  pouvoir  en  Egypte,   éd.   L.G.D.J.,   Paris,   1972,  292  p. 

5.  Hossam    Issa,   «  Les   nouveaux   nantis  »,   in   Démocratie  Nouvelle,    février   1968. 

6.  En  avril  1973,  M.  Abdel  Aziz  Hegazi  occupait  le  poste  de  ministre  de  l'Economie 
dans  un  gouvernement  dont  le  président  Sadate  était  premier  ministre.  Dans  le  gouver- 
nement suivant,  formé  après  la  guerre  d'octobre,  M.  Hegazi  occupa  la  charge  de  premier 
ministre. 

7.  Au  début  des  années  soixante,  le  Dr  Kayssouni  fut  chargé  de  mettre  en  place 
la  politique  économique  d'orientation  socialiste. 

8.  Cette  mesure  date  de  l'époque  où  les  paysans  tendaient  à  vouloir  faire  du  coton 
une  monoculture.  Pour  éviter  cela,  l'Etat,  sous  la  monarchie,  imposa  une  limite.  Cette 
mesure  sert  aujourd'hui  des  propos  opposés. 

9.  M.  Tubiana,  «L'Egypte  :  agriculture,  alimentation  et  géo-politique  des  échanges  », 
Maghreb-Machrek,    n°  91,   1981. 

10.  De  1973  à  1978,  cette  aide  totalisa  en  dons,  crédits  etc.  17  milliards  de  dollars. 

11.  Citons,  entre  autres,  le  fabuleux  contrat  pour  la  rénovation  du  réseau  de  télé- 
communications égyptien  —  1  800  millions  de  dollars  —  signé  le  17  septembre  1980, 
financé  par  des  banques  européennes. 

12.  M.C.  Aulas,  H.  Fahmi,  A.  Machour,  «  La  campagne  d'information  sur  le  contrôle 
des  naissances  »,   C.E.D.E.J.,    Le   Caire,   1982   (à   paraître). 

13.  Eric  Rouleau,  «  D'un  scandale  à  l'autre  »,  Le  Monde,  15  mai  1981. 

14.  Rappelons  l'importance  du  coton  en  Egypte  du  temps  de  l'occupation  britannique. 
Le   coton   égyptien   faisait   concurrence   à   celui   de   Long    Island. 

15.  Son  cas  a  fait  l'objet  d'un  procès  retentissant  depuis  l'accès  à  la  présidence 
de  M.  Moubarak. 

16.  Aly  Badrakhan  avait  réalisé  en  1974  le  film  Karnak  qui  faisait  l'apologie  du  régime. 

17.  La  zone  franche  de  Port  Saïd  était  destinée  à  accueillir  des  industries.  Il  n'en 
existe  aucune.  Par  contre  la  ville  est  devenue  un  souk  de  produits  divers,  de  toutes 
origines.  Notons  que  la  vente  d'alcool  détaxée  y  est  interdite. 

18.  Une  étude  réalisée  en  1980  par  un  organisme  égyptien  gouvernemental,  mais 
dont  la  publication  a  été  suspendue,  évaluait  à  28  %  le  pourcentage  de  la  population 
ne  disposant  pas  du   minimum  vital. 

19.  Henry  Kissinger  fut  nommé  au  poste  de  secrétaire  d'Etat  en  août  1973. 

20.  Le  taux  d'intérêt  pour  les  dépôts   en   livres   égyptiennes   était  de  6  à  8%. 

21.  L'émigration  égyptienne  vers  les  pays  arabes  présente  la  caractéristique  d'être 
temporaire.  M.C.  Aulas  «  Une  nouvelle  plaie  pour  l'Egypte  :  l'émigration  »,  Monde  Diplo- 
matique,  mars  1978. 

22.  Gouda  Abdel  Khalek  «Looking  outside  or  turning  northwest?  On  the  meaning  and 
external  dimensions  of  Egypt's  Infitah  »,  Social  Problems,  vol.  28,  n°  4,  april  1981, 
pp.  394-409. 

23.  Richard  Barnet  and  Ronald  Muller,  «  Global  Reach:  the  power  of  multinational 
corporations  »,   éd.  Simon   and   Schuster,   1974,   508   p. 

24.  En  dehors  du  secteur  bancaire,  les  multinationales  les  plus  intéressées  par 
l'Egypte  étaient  celles  soumises  au  boycottage  décrété  par  la  Ligue  Arabe  comme 
Coca-Cola,  Ford,  Colgate-Palmolive,  Motorola,  Cadbury,  Schwepps,  Xerox.  Aucun  des 
projets  signés  n'est,  à  ce  jour,  entré  dans  sa  phase  de  réalisation,  par  contre  les 
produits   sont  vendus   sur   le   marché. 
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25.  C'est  sous  la  pression  du  F.M.I.  que  le  gouvernement  avait  décidé  la  suppression 
des  subventions  en  janvier  1977. 

26.  Philippe  Hugon,  «  Le  secteur  non-structuré  ou  informel  des  économies  des  pays 
du  Tiers  Monde  ».  Tiers  Monde,  avril-juin  1980.  -  «  L'économie  souterraine  »,  numéro 
spécial  de  Problèmes  politiques,  économiques  et  sociaux,  la  Documentation  Française, 
n"'   400,   24   octobre    1980. 

27.  Suzanne  Berger,  «  Problems  and  prospects  of  egyptian  small  scale  industry  », 
U.S.   AID.   Cairo,   1978.   étude   ronéotypée,  49   pages. 

28.  M.  Youssef  Walli  est  ministre  de  l'Agriculture  dans  le  cabinet  Fouad  Mohieddin, 
nommé   par   le   président   Hosni    Moubarak,   en   janvier   1982. 

29.  M.C.  Aulas,  «  La  provocante  modernisation  de  l'économie  égyptienne  »,  Monde 
Diplomatique,   mars   1980. 

30.  Le   pourcentage   de    la   population   agricole   égyptienne   est  aujourd'hui   de   46  %. 

31.  Israël  a  demandé  à  accroître  ses  privilèges  au  sein  de  la  C.E.E.  pour  éviter 
que  l'entrée  de  la  Grèce,  du  Portugal  et  de  l'Espagne  (pays  aux  productions  agricoles 
concurrentes)   au   sein   de   l'organisation   européenne   ne   lui   porte   préjudice. 

32.  'Amr  Mohie  El  Din  et  Ahmed  Omar,  «  The  emigration  of  universities  academic 
staff  »,  université  du  Caire  -  MIT  Technology  Planning  Program  -  étude  ronéotypée, 
67   pages,   juillet   1978. 

33.  M.  William  Rugh.  conseiller  culturel  à  l'ambassade  des  Etats-Unis  au  Caire 
jusqu'en  juillet  1981  participait  à  ces  choix.  M.  Rugh  est  l'auteur  de  «  The  Arab  press  » 
(Syracuse  University  Press,  1979).  Son  rôle  en  tant  qu'officier  de  la  C.I.A.  a  été  révélé 
par  Coveraction  Information  Bulletin  n°  13  (juillet-août  1981).  M.  Rugh  est  aujourd'hui 
en   poste   à    Damas. 

34.  MERIP   Reports   n°  38. 

35.  Selon  l'approche  de  l'autorité  faite  par  Edward  Saïd  dans  «  Orientalisme  »  (trad, 
française),  éd.   Le  Seuil,  Paris.   1980,  p.  34. 

36.  Citons  le  cas  de  Ehud  Toledano,  étudiant  boursier  à  l'ARCE  au  Caire  en  1979-80, 
chercheur  au  Shiloah  Institute  ensuite  (supplément  du  Jérusalem  Post,  11  décembre  1981). 

37.  M.C.  Aulas,  «  L'Egypte  et  l'ouverture  politique  »,  Monde  Diplomatique,  nov.  1976. 

38.  M.C.  Aulas.  «  La  provocante  modernisation  de  l'économie  égyptienne  »,  Monde 
Diplomatique,    mars    1980. 

39.  Mawdudi,  aujourd'hui  décédé,  fut  financé  par  les  Britanniques  durant  la  lutte 
d'indépendance  de  l'Inde  pour  répandre  des  idées  qui,  sous  le  couvert  de  l'Islam,  étaient 
anti-nationalistes. 

40.  Trad.  :  «  Vive  l'Egypte  ».  Cri  que  lança  Khaled  El  Istambouli  lors  de  l'assassinat 
de  Sadate. 
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PERSPECTIVE  CAVALIERE 

SUR  LE  NOUVEAU  CYCLE  THEATRAL  1968-1978 

Il  est  hors  de  mon  propos  d'étudier  dans  le  détail  l'œuvre  de  Kateb 
après  1968  et  son  retour  en  Algérie.  J'en  indiquerai  seulement  les  grandes 
lignes.  L'Homme  aux  sandales  de  caoutchouc,  hommage  à  Ho  Chi  Minh, 
celui  des  dirigeants  communistes  pour  lequel  Kateb  a  sans  doute  eu  le 
plus  d'admiration,  l'ancien  travailleur  émigré  Nguyen  Aï  Quoc  devenu 
chef  d'Etat,  modèle  de  pureté  révolutionnaire,  est  une  vaste  fresque  sur 
la  résistance  vietnamienne  depuis  les  temps  lointains  où  les  Han  de 
Chine  s'alliaient  aux  féodaux  locaux  pour  pressurer  les  paysans,  jusqu'aux 
guerres  de  libération  menées  contre  les  Français  et  les  Américains. 
Kateb  relie  ce  combat  à  celui  des  Noirs  aux  Etats-Unis,  par  l'intermédiaire 
des  G.I.  de  couleur  à  qui  la  guerre  du  Vietnam  ouvrit  les  yeux,  à  la 
marche  de  l'Algérie  vers  son  indépendance  par  le  biais  de  Mohammed 
et  Face  de  Ramadhan,  engagés  involontaires  pour  l'Indochine,  où  ils  prirent 
conscience  de  leur  propre  aliénation.  Le  départ  forcé  des  Algériens  pour 
l'Indochine  avait  tant  frappé  Kateb,  à  l'époque  où  il  travaillait  comme 
journaliste  à  Alger-Républicain,  qu'il  avait  dès  ce  temps-là  (1949)  conçu 
le  projet  d'une  pièce  sur  ce  thème,  et  que  depuis  lors,  il  la  portait  en  lui. 
L'Homme  aux  sandales  de  caoutchouc  est  joué  simultanément  fin  1971 
en  français  à  Lyon  (par  la  Compagnie  du  Cothurne  de  Marcel  Maréchal) 
et  au  Théâtre  National  Algérien,  à  Alger,  en  traduction  arabe.  Ni   l'un 
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ni  l'autre  des  spectacles  ne  contente  Kateb,  l'un  parce  que  monté  dans 
le  style  d'une  parade  de  cirque  et  l'aspect  politique  de  la  pièce  beaucoup 
trop  gommé  \  l'autre  parce  que  ne  présentant  que  la  moitié  de  la  pièce, 
traduite  dans  un  arabe  lourd,  encore  trop  proche  du  littéraire  2.  Pourtant, 
la  représentation  de  sa  pièce  à  Alger,  le  fait  qu'on  l'ait  passée  à  la 
télévision,  est  un  succès  pour  Kateb.  Toutefois,  il  est  déjà  tourné  vers 
une  autre  expérience  :  celle  du  théâtre  collectif,  avec  une  troupe  de 
jeunes  comédiens,  le  théâtre  de  la  Mer^  qui,  d'Oran,  s'est  déplacée  sur 
Alger,  à  l'instigation  de  la  Direction  de  la  formation  professionnelle  au 
ministère  du  Travail.  C'est  dans  ce  cadre  qu'il  est  proposé  à  Kateb 
d'écrire  une  pièce  sur  le  thème  de  l'émigration,  qui  donne  Mohammed 
prends  ta  valise  [Mohammed  arfad  fallztak)^,  élaborée  pour  la  première 
fois  directement  en  arabe  populaire,  avec  la  collaboration  des  comédiens. 
Ceux-ci,  parmi  lesquels  plusieurs  sont  musiciens,  apportent  des  chansons 
anciennes,  des  airs  connus  (comme  le  célèbre  arfad  sabbàtak  û  msi 
(Prends  des  souliers  et  va-t-en)  5,  qui  donne  le  thème  de  la  pièce,  ou 
la  chanson  de  la  mère  dont  le  fils  est  enrôlé  dans  l'armée,  Ya  hôya  sidi 
was  'amalt  âna'ûlldi^,  sur  lesquels  ils  peuvent  éventuellement  inventer 
—  mais  pas  toujours  si  le  texte  populaire  est  éloquent  —  des  paroles 
de  circonstances.  La  pièce  tient  de  l'opérette,  puisqu'elle  est  en  partie 
chantée,  dans  un  style  inspiré  de  Brecht  :  le  décor  se  réduit  à  quelques 
accessoires,  les  comédiens,  uniformément  vêtus  de  treillis  et  de  chandails 
bleus,  décrochent  à  un  porte-manteau  dressé  au  fond  de  la  salle  des 
éléments  de  costume  permettant  de  les  distinguer  quand  ils  passent  d'un 
rôle  à  l'autre.  La  pièce  rappelle  la  colonisation  de  l'Algérie,  l'expropriation 
des  terres,  le  recrutement  forcé  des  troupes  coloniales,  la  manifestation 
du  8  mai  1945  à  Sétif  et  Guelma  et  sa  répression,  pour  expliquer  à  très 
gros  traits  les  causes  de  l'émigration  des  travailleurs.  Ces  événements 
sont  reliés  aux  événements  mondiaux  :  spoliations  analogues  des  paysans 
palestiniens  lors  de  la  création  de  l'Etat  d'Israël  avec  l'appui  des  grandes 
puissances,  cheminement  des  idées  lancées  par  la  révolution  soviétique 
d'octobre  1917  :  c'est  Nguyen  Aï  Quoc,  le  futur  Ho  Chi  Minh,  lui  aussi 
travailleur  émigré  en  France,  qui  incarne  la  prise  de  conscience  des 
peuples  colonisés  et  rappelle  à  ses  camarades  algériens  le  principe  de 
l'internationalisme. 

Les  émigrés  sont  montrés  dans  les  difficultés  de  leur  vie  en  France, 
avant  et  après  l'indépendance  qui  ne  change  pas  grand  chose  pour  eux  : 
ils  subissent  toujours  le  poids  de  travaux  pénibles  et  dégradants,  et  du 
mépris  raciste,  quand  ce  ne  sont  pas  des  provocations  de  la  part  d'anciens 
harkis  ou  même  de  policiers.  Mohammed,  l'émigré-type,  continue  d'aller 
et  venir  entre  l'Algérie  et  la  France,  écartelé  entre  les  deux  pays,  utilisé 
de  part  et  d'autre  dans  les  négociations  politico-économiques,  au  même 
titre  que  le  pétrole  ou  le  gaz.  il  rentre  en  Algérie  pour  participer  à  la 
destruction  des  idoles,  scène  finale  reprise  de  La  Foudre  d'intelligence, 
dans  la  version  scénique  du  théâtre  de  l'Epée  de  bois  en  janvier  1968  : 
nous  y  retrouvons  les  Frères  Monuments,  désignés  sous  une  apparence 
proprement  algérienne  cette  fois,  le  mufti,  représentant  l'autorité  reli- 
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gieuse  rétrograde,  Boudinar  (Père  Dinar,  ou  Grosse  Galette),  la  nouvelle 
bourgeoisie  d'affaires,  le  caïd,  l'autorité  politique,  et  enfin  le  P.D.G.,  qui 
symbolise  la  technocratie. 

D'abord  jouée  à  Bir  Khadem,  aux  portes  d'Alger,  dans  un  Centre  de 
formation  professionnelle  des  adultes,  le  17  octobre  1971,  jour  anniver- 
saire de  la  révolte  des  Algériens  en  France^,  pendant  la  guerre,  la  pièce 
a  connu  une  carrière  exceptionnellement  brillante.  Subventionnée  par  le 
ministère  du  Travail,  la  troupe  du  théâtre  de  la  Mer  est  venue  jouer  en 
France  pour  les  travailleurs  émigrés,  dans  les  Maisons  des  Jeunes  des 
grandes  villes,  de  février  à  juillet  1972  (45  000  spectateurs,  dit-elle). 
Depuis,  la  pièce  a  été  rejouée  un  très  grand  nombre  de  fois  en  Algérie, 
où  elle  est  devenue  la  plus  populaire  depuis  l'indépendance^.  La  troupe, 
dispersée  après  la  tournée  française,  s'est  transformée  profondément, 
est  devenue  celle  de  l'Action  Culturelle  des  Travailleurs,  toujours  sous 
la  tutelle  du  ministère  du  Travail  et  des  Affaires  sociales,  et  elle  a 
obtenu  un  local  dans  Alger,  à  Bab-EI-Oued.  La  pièce,  remaniée,  a 
commencé   une   nouvelle  carrière. 

Entre-temps,  au  cours  de  l'été  1972,  Kateb  faisait  l'essai  d'une  pièce 
(d'abord  écrite  en  français)  tirée  de  la  légende  tiemcénienne  de  Sôt-an- 
nisâ  (La  voix  des  femmes),  en  la  confiant  aux  jeunes  filles  du  lycée 
Malika  Hamidou,  qui  l'Interprétèrent'.  Il  s'agit,  cette  fois,  de  montrer 
le  rôle  des  femmes,  en  prenant  comme  exemple  la  part  qu'elles  ont  prise 
dans  la  lutte  de  TIemcen  contre  les  Mérinides,  lors  du  siège  du  XIIP  siè- 
cle. Sôt-an-nisà  est  le  nom  donné  à  la  mère  de  l'Abd-el-wadite  Yaghmo- 
rasan,  qui  se  fit  le  porte-parole  de  son  peuple  et  défendit  sa  liberté. 
Kateb  développe  la  légende  qui  raconte  que,  durant  le  siège,  les  femmes 
de  TIemcen  firent  appel  à  celles  de  Mansourah,  la  ville-camp  des  Méri- 
nides, et  reçurent  leur  aide.  Ces  figures  de  femmes  combattant  à  leur 
manière  ^°  rejoignent  les  guerrières  vietnamiennes  de  L'homme  aux 
sandales  de  caoutchouc.  La  Voix  des  femmes  n'a  pas  jusqu'ici  été  pour- 
suivie comme  pièce  autonome  i\  mais  certains  passages,  adaptés  en 
arabe,  en  ont  été  reversés  dans  La  Guerre  de  2000  ans,  vaste  fresque 
présentée  au  public  pour  l'anniversaire  du  l®""  novembre,  en  1974.  La 
Guerre  de  2000  ans  (et  non  plus  seulement  de  130  ans),  c'est  la  lutte 
du  peuple  d'Algérie  à  travers  les  siècles  contre  les  oppresseurs  de  tous 
bords,  en  liaison  avec  la  lutte  des  peuples  du  monde  entier,  notamment 
ceux  du  Vietnam  et  de  la  Palestine.  Le  rôle  des  femmes  dans  l'histoire 
prend  une  place  très  importante,  puisque  la  pièce  s'ouvre  sur  la  lutte 
de  la  Kahina,  qui  anima  la  résistance  contre  les  envahisseurs  arabes  au 
Vlh  siècle,  se  continue  par  la  résistance  analogue,  à  cinq  siècles  de 
distance,  de  Sôt-an-nisà  et  de  ses  sœurs  tiemcéniennes  —  et,  après 
un  grand  parcours  à  travers  les  époques  et  les  pays,  se  ferme  sur 
l'image  de  deux  combattantes  vietnamiennes,  repiquant  le  riz  dans  les 
champs,  avec  à  l'épaule  un  fusil  qu'elles  tournent  contre  les  avions 
américains,  à  chaque  alerte.  Kateb  intègre  à  cette  fresque  les  épisodes 
de  la  pièce  sur  la  Palestine  qu'il  a  commencé  d'écrire  depuis  1968-69, 
Les  Pensées  de  Moh  Zitoun.  Manipulation  des  peuples  par  les  grandes 
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puissances,  rôle  diviseur  des  religions  officielles  (la  religion  hébraïque 
et  l'islam  sont  renvoyés  dos  à  dos,  ainsi  que  leurs  fanatiques),  désunion 
des  gouvernements  arabes,  solidarité  et  amitié  par-delà  le  conflit,  de 
Mohammed  l'Arabe  palestinien  et  de  Moussa  le  Juif  israélien,  figures 
dédoublées  du  J'ha  des  contes  populaires  qui  retrouve  là  sa  vocation 
internationale.  La  détermination  antiraciste  de  Kateb  est  certaine  ^2, 
notamment  lorsqu'il  rappelle  ce  que  certains  voudraient  oublier,  la  ren- 
contre du  grand  mufti  de  Jérusalem  avec  Hitler  en  1941  ^^  ;  priais  le 
schématisme  est  évidemment  très  gros,  avec  les  ellipses  qu'il  suppose. 
A  l'Algérie  devenue  indépendante  est  proposé  l'exemple  du  Vietnam, 
sa  lutte  ingénieuse  et  acharnée,  l'égalitarisme  ascétique  et  souriant 
d'Ho  Chi  Minh,  à  la  figure  duquel  Kateb  rend  une  fois  de  plus  un  vibrant 
hommage. 

Mohammed  prends  ta  valise  dans  sa  dernière  version  comportant 
des  ajouts  (quelques  scènes  évoquant  plus  nettement  encore  la  lutte 
des  classes  dans  l'Algérie  indépendante,  et  la  révolution  agraire),  et 
La  Guerre  de  2000  ans,  telles  qu'elles  ont  été  représentées  au  théâtre 
des  Bouffes  du  Nord,  à  Paris,  par  l'Action  Culturelle  des  Travailleurs,  du 
16  au  28  septembre  1975,  sont,  provisoirement,  le  point  d'aboutissement 
de  l'œuvre  de  Kateb  ^''.  Théâtre  en  arabe  populaire,  théâtre  collectif, 
théâtre  engagé,  il  remet  en  cause  la  conception  même  de  l'écrivain 
maghrébin  de  langue  française,  et  peut-être  la  conception  de  l'écrivain 
tout  court. 


CHOIX  DE  L'ARABE  POPULAIRE  ET  REMISE  EN  CAUSE 

DE  LA  CONCEPTION  DE  L'ECRIVAIN  :  PARLER  LA  LANGUE  DU  PEUPLE 

Voulant  toucher  les  couches  populaires,  les  amener  à  sortir  du  silence, 
à  reconnaître  au  grand  jour  ce  qu'elles  pensent,  aiment,  critiquent  ou 
détestent,  et  qui  est  souvent  très  éloigné  des  discours  officiels  dans 
lesquels  même  des  gens  de  bonne  volonté  s'engluent,  Kateb  a  senti  le 
besoin  de  leur  parler  dans  leur  langue,  celle  qui  éveille  le  plus  d'échos  ; 
il  peut  ainsi  jouer  de  tout  un  répertoire  de  plaisanteries  fondées  sur 
des  jeux  de  mots,  des  aphorismes  familiers,  utiliser  beaucoup  plus 
systématiquement  et  librement  à  la  fois  l'immense  fonds  des  contes 
populaires,  et  en  particulier  les  inépuisables  histoires  comiques  de  J'ha, 
jouer  aussi  des  résonances  que  trouvent  chez  les  gens  les  vieilles  chan- 
sons, complaintes  ou  chansons  satiriques,  auxquelles  il  suffit  de  changer 
quelques  mots  et  qui  restent  dans  la  mémoire  comme  des  slogans. 
(Spontanément,  avec  le  théâtre  satirique,  depuis  1963,  Kateb  utilise  de 
courts  couplets  rimes  :  le  rôle  mnémotechnique  de  la  rime  est  bien 
connu  et  ne  peut  que  servir  un  théâtre  qui  tient  beaucoup  de  l'agitation 
culturelle,  de  r«  agit-prop  »  comme  elle  se  pratiquait  aux  premiers  temps 
du  régime  soviétique,  et  à  laquelle  Maïakowski,  entre  autres,  a  donné 
ses  lettres  de  noblesse.) 

Kateb  continue  à  écrire  le  texte  ^^  de  ses  pièces  en  français  :  c'est 
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en  français  que  j'ai  lu,  en  1973,  à  Pâques,  de  longs  fragments  de  La  Voix 
des  femmes,  dans  une  version  assez  élaborée  ;  a-t-il  conservé  parallè- 
lement un  type  d'écriture  qui  le  ramènerait  à  la  langue  française  ?  Il  est 
tellement  pris  par  son  théâtre,  dont  il  est  à  la  fois  le  directeur  et  l'auteur, 
le  metteur  en  scène,  qu'il  ne  semble  pas  en  avoir  le  temps.  Y  reviendra- 
t-il  jamais  ?  Lui-même  n'en  sait  rien.  «  Je  continuerai  à  écrire  en  fran- 
çais, disait-il  en  1971  [Algérie  Actualité  du  24-30  octobre),  mais  ce  ne 
sera  plus  l'essentiel.  »  Toutefois,  en  avril  1975,  parlant  du  Polygone  étoile, 
il  dit  [El  Moudjahid  culturel  du  4  avril)  :  «  Je  ne  considère  pas  cette 
partie  comme  terminée.  Sans  doute,  un  jour,  je  m'y  remettrai.  C'est-à-dire 
que  je  la  considérerai  terminée  lorsque  j'y  aurai  ajouté  les  poèmes, 
lorsque  j'aurai  travaillé  La  Femme  Sauvage  [...]  ».  Et  ce  travail  n'est 
possible  qu'en  français.  Donc  le  retour  à  la  langue  française  est  une 
possibilité  que  lui-même  n'exclut  pas.  D'ailleurs,  dans  la  mesure  où  il 
existe  un  public  de  langue  française,  il  convient  d'en  tenir  compte. 
Kateb  disait,  en   1970,  à  un  journaliste  d'Algérie  Actualité  (10-16  mai)  : 

«  Dans  le  contexte  algérien,  il  y  a  une  particularité,  c'est 
que  le  public  de  langue  française  n'est  pas,  comme  on  voudrait 
nous  le  faire  croire,  composé  seulement  de  bourgeois  décadents, 
de  déchets  de  la  société  coloniale.  Ce  n'est  pas  vrai  :  parmi 
les  étudiants  qui  apprennent  la  langue  française,  qui  la  maîtri- 
sent, il  y  en  a  beaucoup  qui  sont  issus  du  peuple,  qui  sont 
capables  d'apprendre  une  langue  étrangère  sans  pourtant  oublier 
qu'ils  sont  des  Algériens.  Alors  donc,  de  ce  point  de  vue,  c'est 
une  langue  qui  est  devenue,  comment  dire...  notre  sabre,  notre 
scalpel  pour  couper  le  lien  ombilical  qui  nous  relie  à  l'ancienne 
métropole.  » 

Kateb  sait  très  bien  qu'en  dehors  des  étudiants,  il  existe  parmi  les 
hommes  d'environ  quarante  ans,  et  au-delà,  tous  ces  anciens  syndicalistes 
(par  exemple)  dont  il  a  soutenu  le  combat,  qui  ne  lisent  pas  l'arabe  écrit, 
mais  le  français,  et  qui  en  ont  besoin.  Il  faut  tenir  compte  de  ces  gens-là, 
et  aussi  de  ceux  qui,  ayant  des  choses  à  dire,  ont  besoin  du  français 
pour  s'exprimer.  Kateb  n'a  jamais  dénié  aux  autres  écrivains  le  droit 
de  choisir  leur  langue  d'expression  : 

«  Je  ne  crois  pas  que  ma  voie  soit  la  seule  à  prendre.  Je  ne 
dis  pas  à  tous  les  écrivains  qui  écrivent  en  français  :  «  Laissez 
tomber  le  français,  écrivez  en  arabe  populaire...  ».  Chacun  a 
son  expérience,  sa  façon  de  voir.  Mais  je  crois  qu'on  peut  se 
partager  le  travail.  De  toutes  façons,  dans  le  domaine  de  l'avant- 
garde  en  langue  française,  il  y  en  a  d'autres  qui  cherchent  à 
l'heure  actuelle,  vous  avez  un  Boudjedra  par  exemple,  il  ne  faut 
pas  que  l'on  me  demande,  toujours  à  moi,  d'écrire  le  même 
livre.  J'évolue  et  je  ne  peux  faire  autrement  d'ailleurs.  Il  faut 
que  j'avance  et  moi  je  crois  que  mon  évolution  est  bonne,  dans 
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la  mesure  où  je  me  sens  Algérien  et  où  je  suis  un  militant 
révolutionnaire  ^^.  » 

Kateb  va,  depuis  ces  dernières  années,  jusqu'à  écrire  ce  qu'il  n'avait 
encore  jamais  dit  :  «  Ecrivain,  j'ai  été  plus  que  d'autres  aliéné  par  la 
langue  française  »  ^^.  Je  pense  qu'il  faut  bien  comprendre  en  quel  sens 
il  le  dit,  et  que  ce  n'est  pas  dépréciatif  pour  le  français  qu'il  a  beaucoup 
aimé  en  tant  que  langue.  Dans  le  contexte  de  l'article  que  je  cite,  cela 
veut  dire  que  l'usage  du  français  l'a  détourné  d'explorer  les  richesses 
de  sa  langue  maternelle,  dont  pourtant  il  ne  s'est  jamais  coupé.  Il  a 
toujours  cherché  à  la  pratiquer,  et  c'est  pourquoi  il  a  toujours  fréquenté 
davantage,  en  exil,  les  chantiers  ou  les  bistrots  des  quartiers  d'émigrés, 
plutôt  que  les  brasseries  intellectuelles.  Il  connaissait  donc  les  ressources 
virtuelles  de  sa  langue,  sans  avoir  jamais,  avant  1970  et  l'expérience 
de  la  création  de  Mohammed  prends  ta  valise,  osé  sauter  le  pas  tout 
seul  : 

«  Combien  de  fois  j'avais  rêvé,  quand  j'étais  en  France,  de 
m'exprimer  comme  ça  en  arabe  populaire.  C'est  une  idée  qui  ne 
m'a  jamais  quitté,  mais  je  restais  trop  prisonnier  du  français. 
Et  même  en  m'installant  ici,  en  travaillant  avec  cette  troupe 
pendant  huit  mois,  je  pensais  que  ce  serait  une  expérience 
éphémère  ^^.  » 

Il  a  osé,  grâce  à  la  ferveur  des  jeunes  qui  l'entouraient,  porté  par  la 
conscience  aiguë  qu'il  a  toujours  eue  des  désirs  de  l'homme  de  la  rue 
ou  des  champs.  Le  courage  que  suppose  cette  conversion  ^',  il  faut 
pouvoir  le  mesurer.  Kateb  a  accepté  de  mettre  en  jeu  son  existence  en 
tant  qu'écrivain  de  langue  française,  célèbre  internationalement,  pour, 
comme  Keblout,  sauter  dans  le  puits  et  couper  la  corde. 

Avec  une  modestie  dont  peu  donnent  l'exemple,  il  a  voulu  n'être 
plus  qu'un  militant.  «  Un  grand  écrivain  ?  [disait-il]  Je  suis  un  mythe 
plutôt.  Je  représentais  jusqu'à  présent  un  des  aspects  de  l'aliénation 
de  la  culture  algérienne.  J'étais  considéré  comme  un  grand  écrivain 
parce  que  la  France  en  avait  décidé  ainsi.  En  fait,  mon  nom  est  connu 
comme  celui  d'un  boxeur,  d'une  vedette,  mais  mes  livres  ne  disaient 
rien  de  précis  au  peuple  puisqu'il  ne  les  avait  pas  lus^o.  » 

Lorsque  Kateb,  pour  rendre  compte  du  relatif  hermétisme  de  son 
écriture  d'antan,  semble  parfois  le  faire  passer  pour  une  ruse  tactique 
de  sa  part,  c'est  certainement  une  explication  trop  sommaire  : 

«  Le  Kateb  Yacine  passé  avait  à  tenir  compte  d'une  réalité 
objective  qui  était  celle  du  monde  de  l'édition  et  par  extension 
du   lecteur  français. 

Sans  éditeur,  c'est  évident,  un  auteur  n'existe  pas,  ne  pourra 
jamais  se  faire  entendre.  Pour  passer  dans  ce  monde-là,  pour 
être  pris  en  considération,  il  fallait  chercher  la  difficulté,  l'im- 
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perméabilité  même  dans  une  certaine  mesure,  dont  tout  le 
monde  de  l'édition  et  un  certain  public  européen  raffolaient 
à  l'époque.  J'ai  donc  commencé  par  la  difficulté  pour  entrer 
dans  la  gueule  du  loup,  c'était  ma  seule  façon  d'atteindre 
indirectement  le  public  algérien  ^i.» 

Je  pense  que  la  complexité  de  Nedima,  des  tragédies  et  du  Polygone 
étoile,  tient  encore  plus  au  besoin  de  mettre  au  jour  tout  un  imaginaire 
obscur,  tout  l'entremêlement  de  la  pensée  consciente  et  subconsciente, 
bref  au  besoin  de  s'exprimer,  pour  ne  pas  étouffer.  Que  Kateb  aujourd'hui 
ne  veuille  plus  le  reconnaître  —  du  moins  dans  une  réponse  donnée 
à  la  hâte  à  un  journaliste  —  n'y  change  rien.  Mais  toutefois,  il  a  raison 
de  mettre  en  cause  l'ensemble  du  système  qui  a  produit  les  écrivains 
maghrébins  de  langue  française.  Il  a  raison  de  rappeler  les  difficultés 
que  lui  et  les  autres  écrivains  algériens  ont  eu  à  faire  passer  leurs  textes 
avant  la  lutte  armée,  et  de  dire  que  la  machinerie  de  l'édition  française 
ne  pouvait  pas  ne  pas  influencer  la  forme  même  du  produit  : 

«  Parlons  de  la  situation  qui  se  présente  devant  l'écrivain 
[tranche  Kateb].  Quand  il  sort  d'Algérie,  il  entre  tout  de  suite 
dans  un  monde  ennemi,  il  va  s'adresser  évidemment  à  un 
éditeur,  lequel  est  un  capitaliste  et  un  homme  avec  qui  il  doit 
fixer  ses  rapports  d'alinéation  en  toute  conscience.  Il  voudrait 
le  forcer  à  produire,  il  vit  de  son  travail  et  en  plus  d'une  façon 
absolument  inique.  L'écrivain  a  10  %  sur  l'ensemble  des  droits 
que  rapporte  son  œuvre  22.  » 

«  J'ai  publié  dans  des  revues  très  péniblement  [reprend-il]  23, 
C'était  le  temps  où  Camus  faisait  la  pluie  et  le  beau  temps. 
Les  écrivains  algériens  n'existaient  pratiquement  pas  jusqu'au 
moment  oij  Mohammed  Dib  a  publié  son  premier  livre  aux 
éditions  du  Seuil,  et  où  les  éditeurs  français  ont  commencé 
à  s'intéresser  à  la  littérature  algérienne.  C'est  un  phénomène 
qui  mérite  d'être  expliqué.  L'indifférence  initiale  en  France  pour 
tous  les  écrivains  algériens  autres  qu'européens  se  comprend 
facilement.  Il  est  évident  que  pour  les  Français  en  général, 
l'Algérien  idéalisé,  à  la  limite,  c'était  Camus.  La  belle  Algérie, 
l'Algérie  des  plages... 

Mais  l'homme  algérien  on  ne  le  voyait  pas.  Il  était  prati- 
quement «  étranger  »  dans  toute  cette  littérature.  Il  y  avait  toute 
une  école  qu'on  appelait  l'école  d'Alger,  l'école  de  Camus  qui 
représentait  jalousement  la  littérature  algérienne.  Pour  Dib, 
comme  pour  moi,  pour  les  Ben  Mohammed,  publier  en  France 
c'était  impossible.  On  publiait  de  temps  à  autre  de  petits  poèmes, 
pratiquement  ça  n'avait  pas  d'intérêt.  Seulement,  et  c'est  là  ce 
qui  montre  la  profonde  liaison  entre  les  combats  politiques 
et  les  moyens  d'expression,  le  jour  où  il  y  a  eu  des  embuscades 
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en  Algérie,  le  jour  où  il  y  a  eu  des  morts  français  en  Algérie, 
où  il  y  a  eu  le  sang,  à  partir  de  là  le  public  a  commencé  à 
s'intéresser  à  l'Algérie.  Les  éditeurs  ont  commencé  à  faire 
systématiquement  la  chasse  aux  Algériens.  Dib  et  moi  avons 
été  publiés  grâce  à  l'actualité,  aux  embuscades  qu'il  y  a  eues 
dans  France-Soir  tous  les  jours.  C'est  ça  la  vraie  raison  de  la 
publication  des  livres  d'Algériens.  Ça  a  toujours  été  dans  des 
intentions  paternalistes.  Il  faut  bien  comprendre  ce  qu'est  un 
éditeur  français  :  c'est  un  capitaliste.  C'est  un  pirate.  Il  faut 
que  les  écrivains,  ceux  qui  veulent  écrire,  sachent  ce  que  c'est 
que  d'être  écrivain  en  France.  Il  faut  supplier  son  éditeur, 
il  faut  lui  apporter  son  manuscrit  vingt  fois  alors  qu'on  n'a 
presque  jamais  l'espoir  d'être  lu.  On  a  affaire  à  une  véritable 
machine  et  alors  même  qu'on  a  été  publié  on  est  pris  dans  un 
engrenage  d'obligations  matérielles  coercitives  qui  fait  que 
maintenant  les  écrivains  sont  obligés  de  publier  un  roman  par 
an.  L'éditeur  vous  avance  l'argent,  il  vous  oblige  à  bâcler  des 
livres  24,  ji  vous  insère  dans  un  courant.  On  a  voulu  me  «  foutre  » 
dans  le  nouveau  roman,  on  a  essayé  de  spéculer  sur  mon  nom. 
J'ai  vécu  de  façon  très  aliénante  parce  que  je  ne  pouvais  pas 
faire  autrement.  J'étais  en  France.  C'est  comme  ça  que  j'ai  été 
amené  à  trouver  la  forme  très  complexe  de  Nedjma  :  je  sentais 
qu'il  fallait  à  la  fois  «  la  boucler  »  aux  intellectuels  et  en  même 
temps  toucher  suffisamment  de  gens  pour  leur  montrer  ce  que 
c'était  l'Algérie,  même  de  loin,  qu'ils  aient  une  idée  à  travers 
la  littérature  de  ce  que  pouvait  être  l'Algérie.  » 

Je  conclueral  que  l'œuvre  passée  est  issue  d'un  compromis  entre 
l'exigence  d'expression  complexe  et  les  nécessités  d'une  tactique  pour 
obtenir  l'édition  :  cela  est  juste.  Kateb  sait  d'ailleurs  très  bien  que  toute 
son  œuvre  est  issue  d'un  compromis  analogue  :  quand,  en  1969-70,  son 
éditeur  français  a  reculé  devant  un  manuscrit  de  théâtre  politique  trop 
virulent  à  son  goûtas,  montrant  bien  qu'il  n'assumait  plus  le  combat  de 
l'écrivain  militant  au-delà  de  l'indépendance,  qu'a  fait  Kateb  ?  Il  n'était 
pas  pensable  de  publier  le  manuscrit  à  la  SNED,  en  Algérie.  Il  voulait 
pourtant  dire  ce  qu'il  avait  à  dire,  par  tous  les  moyens.  Et  puisque  l'écrit 
ne  pouvait  passer,  après  tous  les  essais  plus  ou  moins  sabotés  à  la  radio, 
à  la  télévision  ou  même  au  cinéma.  Kateb  a  choisi  la  voie  du  théâtre 
qui  s'offrait  à  lui  de  façon  inespérée  avec  la  troupe  du  théâtre  de  la  Mer 
et  l'appui  de  responsables  du  ministère  du  Travail.  Kateb  avait  toujours 
rêvé  d'une  troupe  de  théâtre  itinérante  comme  la  Barraca  de  Fédérico 
Garcia  Lorca.  La  couleur,  il  l'avait  déjà  annoncée  :  il  souhaitait  faire 
de  l'agitation  culturelle,  «  mettre  les  gens  en  face  de  leur  liberté 
d'esprit  »  ^^  : 

«  Maintenant  que  j'ai  franchi  le  barrage,  je  reviens  à  ce  que 
j'ai  toujours  désiré  faire,     un  théâtre  politique  dans  la  langue 
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populaire.  Si  on  me  laisse  faire,  je  m'engage  à  écrire  dans  une 
seule  année  autant  de  pièces  en  arabe  populaire  que  faire  se 
peut.  Grâce  à  la  télévision,  je  pourrai  m'adresser  au  public  le 
plus   large  ^^.  » 

Le  choix  du  théâtre  politique  change  totalement  la  conception  de 
l'œuvre  : 

«  Ce  que  j'entends  par  théâtre  politique,  c'est  un  théâtre 
qui  sort  des  sentiers  battus  du  théâtre  traditionnel,  qui  ne 
prend  à  ce  dernier  que  sa  forme  dialoguée,  les  chœurs,  certains 
moyens  techniques,  mais  qui,  volontairement,  sacrifie  le  côté 
dit  culturel  à  la  politique  proprement  dite  et  plonge  au  cœur 
des  événements.  C'est  très  difficile  ^s.  » 

Qu'est-ce  qui  était  «  culturel  »  dans  Le  Cadavre  encerclé  ou  Les 
Ancêtres  redoublent  de  férocité  ?  On  voit  bien  ce  qui  est  supprimé  :  la 
présence  du  héros  individuel,  le  dévoilement  des  drames  personnels. 
En  choisissant  de  n'exprimer  que  les  drames  collectifs,  Kateb  tranche 
pour  son  propre  compte  le  vieux  débat  qui  écartelait  le  héros  du 
Cadavre  encerclé  entre  ses  déchirements  intimes  et  la  révolution. 
Revenu,  dit-il,  «  guéri  »  du  Vietnam  en  1967,  c'est-à-dire  ayant  retrouvé 
des  raisons  de  croire  à  la  possibilité  de  la  victoire  d'un  véritable  socia- 
lisme, découvrant  le  moyen  de  s'insérer  en  Algérie  et  d'utiliser  les 
contradictions  du  régime  pour  mener  son  combat,  il  s'engage  dans  la 
voie  d'une  œuvre  satirique  et  didactique,  dépouillée  de  tout  lyrisme 
personnel  (le  seul  lyrisme  étant  désormais  impersonnel,  épique).  Nedjma 
est  remplacée  par  la  figure  multiforme  du  peuple.  Je  pense  toutefois 
que  laisser  croire  que  le  «  culturel  »  (même  si  Kateb  n'aime  pas  le  mot 
«  culture  »  parce  qu'il  pense  sans  doute  à  des  utilisations  mystificatrices 
de  ce  terme)  s'identifie  à  l'expression  de  l'individuel  (et  l'assimilation 
de  «  l'individuel  »  et  du  «  bourgeois  »  se  fait  un  peu  trop  vite  chez 
certains)  peut  prêter  à  une  confusion  dangereuse.  Kateb  dit  par  ailleurs 
très  bien  ce  qu'il  veut  faire,  et  fait  : 

«  Un  théâtre  de  combat...  c'est  la  seule  chose  qui  m'inté- 
resse :  porter  des  témoignages,  parler  de  ceux  qui  luttent,  et 
qui  veulent  construire  leur  pays.  Je  crois  que  c'est  la  seule 
mission.  Le  théâtre  est  de  son  temps,  s'il  trahit,  s'il  prend  une 
direction  contraire,  c'est  la  déchéance.  Parce  que  pour  nous 
c'est  d'abord  une  question  de  vie  ou  de  mort,  car  nous  sortons 
d'une  espèce  de  coma  et  le  théâtre  en  Algérie  ou  ailleurs  reste 
l'expression  de  la  lutte,  pas  plus.  Il  contribue,  il  fait,  il  réalise 
mais  ne  doit  jamais  être  distractif  gratuitement.  Parce  qu'il  doit 
porter  en  lui  la  conscience  du  pays  et  les  armes  de  cette 
conscience.  Cela  n'est  pas  facile,  je  le  concède,  c'est  dans  la 
douleur,   la  vie   et  la  mort,   l'accouchement  difficile,  par  celui 
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de  la  clinique  avec  anestliésie  et  les  instruments  hygiéniques. 
Le  pays  a  besoin  d'un  théâtre  comme  cela,  sans  compromis, 
sans  faiblesse,  parce  qu'il  faut  opérer  à  vif  sur  la  société. 
Un  écrivain  n'est  [pas]  simplement  ce  qu'il  publie,  mais  surtout 
ce  qu'il  garde  dans  ses  tiroirs,  ce  que  les  autres  ne  veulent  pas, 
c'est-à-dire  les  maisons  d'éditions.  L'écrivain  réside  et  vit  en 
quelque  sorte  cette  espèce  de  clandestinité  révolutionnaire  ^9.  >, 

Les  deux  dernières  phrases,  dans  leur  brièveté,  sont  lourdes  de 
sous-entendus  :  le  théâtre  est  pour  Kateb  une  forme  de  combat  semi- 
clandestin  :  «  semi  »  seulement,  bien  sûr  :  la  troupe  qui  lui  est  confiée 
depuis  1971  est  officielle,  subventionnée  ^o.  Pourtant  le  combat  de  Kateb 
et  de  ses  amis  ne  cadre  pas  toujours  avec  l'idéologie  officielle,  dont  il 
exploite  les  contradictions.  Ne  serait-ce  que  parce  que,  dans  un  dessein 
mûri  de  pédagogie  politique,  il  choisit,  non  pas  le  grand  public  abstrai- 
tement envisagé,  mais  le  public  bien  particulier  des  jeunes  travailleurs, 
ou  des  émigrés,  politiquement  senbilisés,  c'est-à-dire  celui  sur  lequel 
il  peut  avoir  une  action,  très  conscient  d'être  inséré  dans  une  société 
de  classes,  alors  que  le  pouvoir,  gêné  par  un  discours  pseudo-socialiste, 
ne  veut  pas  entendre  parler  de  luttes  de  classes  : 

«  Le  problème  numéro  1,  c'est  justement  de  lier  la  conscience 
à  l'action.  Ce  qu'il  faudrait  créer,  c'est  une  troupe  nationale  de 
travailleurs.  Actuellement,  le  public  du  T.N.A.  est  composé  de 
petits  bourgeois.  Ceux  qui  occupent  les  fauteuils  sont  toujours 
les  mêmes.  Ils  venaient  déjà  du  temps  de  Jacques  Chevalier. 
L'important  c'est  de  s'orienter  [...]  dans  la  mesure  où  on  fait 
mieux  ce  qu'on  comprend.  Il  faut  bien  choisir  son  public.  [...] 
Plutôt  que  de  continuer  à  faire  ce  que  d'autres  faisaient  pour 
nous  identifier  au  système  colonial  [...]  [plutôt  que  de]  garder 
le  théâtre  faussement  orienté,  toujours  limité,  en  état  de  crise 
perpétuelle  et  à  l'état  de  façade,  de  pure  façade  ^^  » 

Kateb  a  connu  l'échec  en  essayant  de  faire  passer  certains  textes 
(ceux  de  L'Homme  aux  sandales  de  caoutchouc,  ceux  de  La  Voix  des 
femmes)  devant  un  public  de  bourgeois  algériens,  en  émigration  ou  dans 
le  pays  même  (à  TIemcen  au  cours  de  l'été  1972).  Il  en  a  tiré  des 
conclusions  pratiques  :   inutile  de  se  fatiguer  avec  ces  gens-là  : 

«  Le  public,  ce  n'est  pas  une  chose  dans  l'absolu.  [...] 
L'amateurisme  est  un  mot  qu'il  faut  barrer  complètement  de 
notre  vocabulaire  parce  que  l'amateurisme  en  pays  socialiste 
c'est  aberrant.  Le  théâtre  ici  doit  faire  la  Révolution,  à  partir 
du  moment  où  on  a  étendu  notre  champ  d'action  aux  travailleurs, 
où  on  sait  que  c'est  à  eux  qu'on  s'adresse.  Nous  avons  joué 
pour  eux,  et  avec  de  jeunes  travailleurs,  nous  allions  dans  les 
centres  professionnels,  dans  les  lycées.  Dans  les  lieux  où  on 
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peut  rencontrer  des  jeunes  travailleurs,  des  jeunes  en  général. 
[...]  C'est  très  important  de  définir  un  public,  son  public  [...] 
pour  une  troupe  comme  la  nôtre,  et  pour  ce  qu'on  veut  faire, 
•  il  faut  définir  ce  public  —  pas  n'importe  quel  public  —  c'est 
pour  ça  que  nous  ne  voulons  pas  affronter  ce  qu'on  appelle 
le  grand  public.  [...]  Nous  ne  pensons  pas  du  tout  à  faire  une 
grande  manifestation  pour  des  milliers  de  personnes  à  Alger, 
pour  qu'on  parle  de  Mohammed  prends  ta  valise.  Ça  c'est  la 
mauvaise  conception  du  public.  Par  contre,  cela  devient  un 
travail  patient,  en  profondeur,  quand  on  arrive  à  toucher  20, 
30  personnes,  mais  ayant  des  moyens  faibles,  aussi  bien  sur 
le  plan  humain  que  matériel.  On  est  obligé  d'être  modeste  et 
au  fond  c'est  très  bien  comme  ça,  parce  que  nous  apprenons 
notre  travail  au  contact  des  travailleurs.  Pour  le  théâtre  c'est 
une  expérience  dont  je  suis  fier^^.  » 

Pour  ces  jeunes,  pour  ces  émigrés,  l'écrivain  doit  faire  un  travail 
d'explication  historique  et  politique.  Il  se  donne  pour  tâche  de  leur 
rendre  l'histoire  de  leur  pays  : 

«  Pour  un  théâtre  dans  un  pays  engagé,  et  surtout  combattant 
[ici  Kateb  pense  au  Vietnam],  il  faut  porter  l'histoire  du  pays 
au  théâtre,  parce  qu'on  devient  dix  fois  plus  fort  quand  on  a 
mille  ans  derrière  soi  ^2.  » 

L'écrivain  doit  relier  l'histoire  nationale  aux  événements  interna- 
tionaux : 

«  Le  théâtre  doit  radicalement  changer  parce  que  l'homme 
d'aujourd'hui  n'est  plus  celui  d'hier.  Il  n'est  plus  l'homme  d'un 
pays,  d'un  douar,  d'une  province,  mais  d'une  planète.  Il  faut 
dire  aussi  que  l'homme  qui  se  fait  honnêtement  dans  son  pays 
est  celui  de  tous  les  pays  ^^.  » 

Les  pièces  seront  donc  de  vastes  fresques  embrassant  l'histoire 
mondiale,  et  auxquelles  l'écrivain  se  prépare  par  un  énorme  travail  de 
documentation,  puis  de  schématisation  et  de  dramatisation  (Kateb  a  mis 
trois  ans  pour  écrire  sa  pièce  sur  le  Vietnam  et  plus  encore  pour  celle 
sur  la  Palestine),  il  se  donne  pour  tâche  de  «  détribaliser  »  ses  compa- 
triotes en  leur  ouvrant  la  perspective  internationaliste,  en  leur  proposant 
des  exemples  de  réalisations  socialistes  et  en  démystifiant  les  idéologies 
réactionnaires. 

Le  théâtre  devient  pour  lui  lieu  de  recherche  et  de  création  collec- 
tives. Et  ceci  met  en  cause  la  conception  même  de  l'écrivain. 

On  se  pose  la  question  de  savoir  ce  que  devient  le  rôle  de  l'auteur 
dans  la  création  collective.  Kateb  avait  pu  se  rendre  compte,  en  travaillant 
avec  Jean-Marie  Serreau,  lors  de  la  mise  en  scène  du  Cadavre  encerclé 
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à  Bruxelles,  en  1958,  de  La  Femme  Sauvage  à  Paris  en  1962-63,  puis  des 
Ancêtres  en  1966-67,  puis  avec  la  troupe  réunie  en  1967-68  autour  d'Alain 
Ollivier  pour  les  représentations  de  La  Poudre  d'intelligence,  connbien 
est  stimulante  la  collaboration  avec  un  metteur  en  scène  et  des  comé- 
diens. C'est  sur  les  planches  mêmes  que  l'on  trouve  le  meilleur  jeu  de 
scène,  la  meilleure  réplique,  qu'on  s'aperçoit  qu'il  faut  ajouter  une  tirade, 
retrancher  un  passage.  C'est  encore  plus  nécessaire  pour  un  théâtre 
qui  se  veut  politique,  qui  prétend  parler  de  l'actualité,  qui  suit  les  évé- 
nements et  les  intègre  au  fur  et  à  mesure  dans  la  fresque.  Mais,  ceci 
posé,  comment  comprendre  la  création  «  directement  en  arabe  dialectal  » 
à  partir  de  Mohammed  prends  ta  valise  et  la  collaboration  entre  l'écrivain 
et  sa  troupe  ? 

Si  je  considère  les  37  tableaux  de  la  version  de  1972  de  la  pièce  2'', 
je  repère  tout  de  suite  les  éléments  venant  indubitablement  de  Kateb 
comme  la  transposition  de  passages  de  La  Poudre  d'intelligence  (Moham- 
med —  et  non  plus  Nuage  de  Fumée  —  vole  des  olives  au  jardin  du 
mufti,  37:  la  destruction  des  idoles,  version  théâtrale  1967-68  de  La  Pou- 
dre d'intelligence]  ;  de  passages  du  Polygone  étoile  (27  :  les  émigrés 
sur  le  chantier  :  reprise  du  petit  poème  :  «  Ça  fait  rien  -  C'est  un 
Algérien  -  Qui  travaille  beaucoup  -  Et  qui  mange  rien  »,  p.  59  ;  18  :  les 
émigrés  dans  la  lutte  de  libération  nationale  :  reprise  de  la  chanson 
à  boire  de  Si  Ammar,  p.  91  du  Polygone  :  «  0  Madame  Clavero  [...]  »  ; 
33  :  les  émigrés  algériens  face  au  racisme  :  reprise  d'un  dialogue  du 
Polygone  :  «  Je  ne  comprends  pas  que  des  ouvriers  laissent  la  lumière 
allumée  après  minuit  ;  naturellement,  encore  les  Algériens  qui  veillent 
comme  des  chouettes  »,  p.  58  ;  «  Algériens  »  est  remplacé  par  «  Afri- 
cains »  ;  reprise  des  répliques  du  contremaître  :  «  Ah  !  Nord-Africains  ? 
C'est  les  sauterelles  qui  vous  chassent  ?  »,  p.  55,  et  p.  56  :  «  T'as  pas 
mangé  ou  quoi  ?  »). 

Je  distingue  d'autres  passages  librement  inspirés  du  Polygone  étoile  : 
14  :  les  dockers  au  port  d'Alger  (p.  40-45,  déjà  transposé  dans  le  frag- 
ment théâtral  Les  Jetons)  ^^  ;  15  :  la  traversée  Alger-Marseille  (pp.  47-48  : 
«  Marseille,  ce  corridor  de  Casbah  !  »)  ;  17  :  dans  le  train  Marseille- 
Paris,  la  séquence  utilise  la  fin  du  Luth  et  la  valise  de  1963  (le  vol  de 
la  valise  du  caïd  au  cours  d'un  jeu  de  cache-cache  musical)  ;  18  :  les 
émigrés  dans  la  lutte  de  libération  nationale  reprend  l'anecdote  du 
goumier  étranglé  dans  la  «  buvette  révolutionnaire  »,  écrite  en  1962 
pour  la  pièce  La  Femme  Sauvage  ;  19  :  exécutions  capitales  et  mani- 
festations de  femmes,  utilise  tout  un  passage  de  La  Femme  Sauvage  : 
l'appel  des  condamnés  à  mort,  l'évocation  lyrique  du  Chœur  :  «  Présents 
et  absents  »,  la  scène  de  l'alphabétisation  :  «  ALN-FLN,  tel  est  notre 
alphabet  ».  Un  autre  passage,  enfin,  est  repris  de  L'Homme  aux  sandales 
de  caoutchouc,  pp.  35-38,  la  scène  où  le  slogan  :  «  Les  Soviets,  au 
poteau  »  devient,  dans  la  bouche  de  l'émigré  :  «  Les  Serviettes,  au 
poteau  »,  c'est-à-dire  la  dénonciation  des  chefs  embourgeoisés  et  porteurs 
de  serviettes. 

Cela  seul  et  bien  d'autres  allusions  dont  je  ne  donnerai  pas  la  liste 
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exhaustive,  toute  une  thématique  propre  à  Kateb,  la  satire  des  muftis, 
par  exemple,  la  place  centrale  donnée  aux  événements  du  8  mai  1945, 
à  l'enrôlement  des  soldats  pour  l'Indochine,  prouvent  que  l'établissement 
des  scènes  nouvelles  ou  reprises  de  l'œuvre  antérieure  est  le  fait  du 
poète.  De  lui,  encore,  et  bien  marqué  de  sa  griffe,  est  l'invention  du 
personnage  de  Mohammed  Zitoun,  Mohammed  «  les  olives  »,  parce  que 
limitant  ses  vols  à  l'extrême  nécessaire  pour  ne  pas  mourir  de  faim, 
il  «ne  vole  que  les  olives  w^*^.  C'est  lui,  indubitablement,  qui  imagine 
d'appeler  le  partenaire  féminin  de  Mohammed,  Aïcha  «  l'Afrique  ».  la 
femme  doublement  exploitée  comme  travailleuse  et  comme  femme,  au 
point  qu'elle  se  confond  avec  le  sort  du  continent  en  proie  aux  appétits 
de  tous  les  impérial ismes  :  anti  hlyya  'Isa  l'Afrik  [...]  ?  Nâs  al-kull 
tist  'amar  flk  [...]  («  Toi,  tu  es  Aïcha  l'Afrique  -  Tout  le  monde  te 
colonise  »).  Kateb  m'a  d'ailleurs  répondu,  en  janvier  1976,  que  l'essentiel 
du  texte  était  bien  de  lui,  qu'il  l'écrivait  en  français,  ou  directement  en 
arabe  dialectal  (en  inscrivant  les  mots  en  caractères  latins),  ou  bien  qu'il 
le  gardait  dans  sa  tête  et  le  dictait  à  l'un  des  comédiens  ;  les  modifi- 
cations interviennent  au  cours  des  répétitions,  les  suggestions  des 
comédiens  sont  examinées  et  parfois  retenues.  La  création  collective 
joue  dans  le  choix  de  certains  termes  pour  l'établissement  du  texte 
arabe,  mais  surtout  dans  les  parties  chantées,  certaines  psalmodies  du 
chœur,  certaines  répliques,  où  le  langage,  parfois  très  cru,  est  nourri 
de  tournures,  d'expressions,  de  jurons  directement  ponctionnés  sur  le 
langage  populaire.  Les  trouvailles  naissent  dans  l'émulation,  la  joie  de 
participer.  Kateb  joue  alors  le  rôle  de  filtre,  il  trie,  il  aménage  sur  le  vif  : 

«  On  a  travaillé  huit  mois  avec  la  troupe,  dit-il.  Nous  étions 
une  quinzaine.  C'est  là  qu'on  se  rend  compte  que  le  génie  est 
collectif  à  l'origine.  Lorsque  l'étincelle  s'allume  c'est  dans  tous 
les  esprits.  Et  les  trouvailles  viennent,  de  l'un  ou  de  l'autre 
indifféremment,  c'est  une  question  d'électricité.  On  sent  vrai- 
ment qu'on  forme  un  seul  corps,  une  seule  personne.  Et  ça,  je 
ne  pouvais  le  faire  tant  que  je  n'avais  pas  trouvé  une  structure 
dans   laquelle  m'exprimer  ^7.  » 

Et  c'est  dans  le  droit  fil  de  ses  habitudes  d'écrivain  public.  Je  l'ai  vu 
au  temps  où  il  terminait  le  Polygone  étoile  écouter  des  compagnons 
d'exil  raconter  des  anecdotes  d'un  humour  souvent  désopilant  ou  d'abra- 
cadabrantes aventures  en  discours-fleuves,  dans  l'excitation  des  retrou- 
vailles, rire  des  répliques  bien  venues,  de  l'art  spontané  de  certaines 
comparaisons  ou  caricatures.  C'est  dans  ce  réservoir  d'anecdotes  et 
de  formules,  notées  parfois  sur  un  carnet,  un  bout  de  papier,  que  Kateb, 
dès  Nedjma  et  encore  beaucoup  plus  pour  Le  Polygone  étoile,  va  puiser 
certains  passages  de  son  œuvre.  J'ai  aussi  déjà  indiqué  comment  la 
première  version  de  La  Gandourie  en  uniforme  a  été  parlée  au  cours 
d'une  séance  de  «  créativité  »,  pourrait-on  dire,  avec  un  groupe  d'amis 
syndicalistes. 
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Ce  genre  de  création  collective,  au  théâtre,  permet  de  tester  les  gags 
et  les  formules  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  inventés,  et,  étant  donné 
la  diversité  des  comédiens,  tous  formés  sur  le  tas,  issus  de  milieux 
populaires  et  ayant  exercé  divers  métiers,  la  plupart  du  temps  manuels, 
venus  de  toutes  les  régions  d'Algérie  et  même,  certains,  pendant  un 
temps,  du  Maroc,  forgeant,  par  le  brassage  de  leurs  habitudes  linguis- 
tiques, une  sorte  de  koiné  algérienne,  voire  maghrébine,  donne  déjà 
ridée  des  réactions  du  public. 

Dans  les  débuts  de  cette  expérience  de  création  collective,  il  serait 
faux  d'imaginer  Kateb  frustré  du  prestigieux  instrument  à  imaginer  qu'il 
s'était  forgé  avec  le  français.  Il  fallait  voir  vivre  la  troupe,  ne  fût-ce  que 
pendant  la  durée  de  quelques  représentations  ou  répétitions,  pour  sentir 
le  dynamisme  qui  l'habitait,  et  que  le  public  partageait  avec  jubilation. 
J'ai  vu,  en  1972  et  1975,  à  Paris  au  théâtre,  des  ouvriers  émigrés  illu- 
minés par  l'évidence  des  trouvailles  verbales,  des  jeux  de  scène  —  qui 
m'ont  valu  quelques  coups  de  coude  enthousiastes.  Les  intellectuels  — 
ceux  du  moins  que  la  morgue  et  la  prétention  n'ont  pas  sclérosés  — 
retrouvaient  leur  enfance.  La  foule  sentait  qu'elle  avait  trouvé  son  poète, 
celui  qui  la  comprenait  et  cherchait  à  lui  parler  :  elle  répondait,  avec 
une  connivence,  une  chaleur,  dont  j'ai  vu  peu  d'autres  exemples.  C'était 
la  fête,  la  représentation  s'achevait  en  musique,  danses  et  discussions 
où  le  public  se  mêlait  aux  comédiens.  C'était  plus  qu'une  communication, 
une  communion,  l'écrivain  ne  se  faisait  pas  admirer,  il  tendait  au  public 
ses  propres  richesses,  il  lui  rendait  ce  qui  lui  avait  été  donné. 

«  Si  l'on  pense  qu'il  faut  parler  la  langue  du  peuple,  on 
dépasse  la  condition  de  l'écrivain.  L'écrivain,  ça  devient  un 
mythe,  et  si  on  n'est  pas  en  même  temps  un  homme,  on  n'est 
pas  réellement  un  écrivain.  Ce  qui  m'importe,  à  l'heure  actuelle, 
c'est  d'utiliser  au  mieux  ces  armes.  Je  m'adresse  à  tout  un 
peuple,  sa  langue  me  semble  géniale.  Si  certains  croient  que 
Mohammed  prends  ta  valise  est  un  recul,  ils  se  trompent  lour- 
dement. Moi  je  crois  que  j'ai  fait  des  pas  énormes  depuis 
Le  Polygone  étoile,  parce  qu'avec  Mohammed  prends  ta  valise, 
j'ai  trouvé  au  théâtre  une  façon  d'utiliser  un  langage,  le  langage 
du  peuple,  le  langage  de  la  rue.  Beaucoup  d'intellectuels 
l'oublient  et  se  perdent  dans  une   recherche  de   la  formels.» 

L'écriture,  pour  un  Européen,  un  «  occidental  »,  passe  par  toutes  sortes 
de  médiations.  C'est  devant  le  livre  que  l'écrivain  s'écrie  :  Anch'io,  et 
il  existe  pour  lui  le  danger  de  s'enfermer  dans  des  cercles  littéraires 
où  les  lecteurs  de  ses  livres  sont  les  autres  écrivains,  où,  à  la  limite, 
on  écrit  pour  sa  chapelle,  tandis  que  le  grand  public  est  abandonné  aux 
manipulations  commerciales,  aux  propagandes  intéressées.  Quand  l'écri- 
vain emploie  la  langue  parlée,  c'est  souvent  en  esthète,  et  non  pour 
communiquer  avec  ceux  qui  la  parlent.  En  Afrique,  où  les  traditions  orales 
sont  encore  vivantes,  parce  que  la  proportion  d'illettrés  est  encore  très 
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forte,  l'appel  de  ceux  qui  aspirent  à  l'expression  est  particulièrement  vif, 
et  peut-être  plus  encore  au  Maghreb  où  l'illettré  a  plus  ou  moins  obscu- 
rément conscience  d'avoir  été  dépossédé  de  son  moyen  d'expression, 
de  vivre  un  hiatus.  Parce  que  Kateb  a  vécu  avec  intensité  le  hiatus 
familial,  la  discontinuité  entre  la  culture  arabe  raffinée  des  siens  et 
sa  propre  culture  française,  il  a  toujours  été  particulièrement  sensible 
à  la  frustration  chez  les  hommes  du  peuple,  totalement  ou  presque 
dépossédés,  non  pas  de  leurs  richesses  —  ils  sont  souvent  très  sensibles, 
très  riches  — ,  mais  des  outils  pour  les  faire  partager,  et  ils  étouffent 
de  ne  pas  y  arriver.  On  rencontre  des  gens  qui  parlent  intarissablement, 
cherchent  à  accrocher  des  auditeurs  et  sont  parfois  des  conteurs 
passionnants  : 

«  Vous  allez  dans  ce  pays  [l'Algérie],  [disait  Kateb  au  Collo- 
que d'Upsala,  le  8  février  1967]  et  quelqu'un  du  peuple  vous 
prend  par  la  veste  et  vous  dit,  toi,  tu  as  dit  que  tu  es  écrivain, 
ça  veut  dire  que  tu  exprimes  ce  que  je  pense,  alors  écoute- 
moi  39...  » 


VERS  LE  DEPERISSEMENT  DE  L'ECRIVAIN  ^^  ? 

L'analyse  précise  du  théâtre  politique  de  Kateb  depuis  L'homme  aux 
sandales  de  caoutchouc  reste  à  faire,  ainsi  que  l'étude  minutieuse  de 
son  insertion  dans  la  société  algérienne,  en  somme  l'histoire  des  troupes 
successives,  de  leur  combat  pour  s'imposer,  de  leurs  débats  avec  le 
public,  des  réactions  dans  la  presse,  des  discussions  avec  les  autorités. 
C'est  un  travail  qu'ont  commencé  à  faire  de  jeunes  chercheurs  algériens  ^\ 
Je  l'ai  à  peine  esquissé  ici.  Plus  tard,  j'y  reviendrai,  mais  je  ne  prétends 
pas  faire  ici  un  travail  exhaustif.  Et  puis,  l'expérience  nouvelle  que  vont 
commencer  Kateb  et  sa  troupe  à  Sidi  Bel  Abbès  impose  de  laisser  la 
question  ouverte. 

Ce  qui  me  frappe,  à  relire  les  propos  de  Kateb  en  1975  dans  El  Moud- 
jahid  et  dans  Afrique-Asie"^^,  les  plus  explicites  jusqu'à  présent,  c'est 
que  Kateb  affirme  n'avoir  cherché  depuis  le  début  à  être  la  voix  des 
autres  que  pour  leur  rendre  la  parole,  et  s'effacer  dans  ce  mouvement. 
Son  théâtre  actuel  est  plus  que  jamais  anti-littérature,  anti-écriture,  il 
procède  de  l'oralité  et  il  y  retourne,  au  point  de  négliger  la  fixation 
sur  le  papier.  Au  refus  que  Kateb  oppose  depuis  1980  à  l'édition  en 
France,  aux  blocages  de  l'édition  en  Algérie,  contre  lesquels,  depuis  son 
retour,  il  s'est  efforcé  de  lutter,  ce  théâtre  est  une  issue  provisoire. 
Il  offre  l'avantage  d'être  une  expérience  de  communion  avec  le  public, 
parfois  d'échange  critique  pour  peu  qu'un  débat  suive  la  représentation, 
mais  Kateb  n'oublie  pas  que  ce  théâtre  est  «  moyen  de  dépasser 
l'écriture  » ''^   et  c'est  à   cela,   dit-il,  que   doit  viser   l'écrivain-militant  : 
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«  [...]  Si  on  veut  faire  une  Révolution,  l'écrivain  doit  non  pas 
s'exprimer  lui,  mais  aider  les  autres  à  s'exprimer,  [...]  un 
écrivain  devrait  plutôt  passer  son  temps  à  faire  parler  les 
autres  [...]  que  de  les  inventer  dans  sa  tête  [...]  si  les  gens 
'  commencent  à  parler,  c'est  un  torrent.  Ces  expériences  nou- 
velles, il  faut  les  étendre,  il  faut  les  maîtriser.  Elles  nous  offrent 
des  moyens  énormes  ;  c'est  alors  que  le  mythe  de  l'écrivain 
dépérira.  L'écrivain  sera  un  historien,  pourra  rendre  des  services 
dans  toutes  sortes  de  domaines  ^^.  » 

Et  encore  : 

«  La  parole  est  contagieuse.  Ce  qui  fait  que  l'écrivain,  à  la 
limite,  ne  doit  plus  être  un  écrivain.  Parce  que  tout  le  monde 
parle.  Mais  on  n'arrive  pas  encore  à  imaginer  ça,  à  contribuer 
à  la  fermentation,  à  la  propulsion  de  la  parole ''5.» 

Kateb  envisage  donc  d'être  avant  tout  le  catalyseur  de  la  parole, 
l'historien  actif  de  la  société,  pas  seulement  celui  qui  écrit  l'histoire, 
mais  qui  l'aide  à  se  faire  ;  il  recherche,  au-delà  des  formules  toutes 
faites  et  des  modes  idéologiques,  la  voie  d'une  «  véritable  révolution 
culturelle  »  '^^. 

Depuis  1974,  la  troupe  de  Kateb,  sous  la  tutelle  du  ministère  du 
Travail  et  des  Affaires  sociales,  était  chargée  d'animation  culturelle 
chez  les  travailleurs  (d'où  son  nouveau  nom,  Action  Culturelle  des  Tra- 
vailleurs). Un  remaniement  ministériel  en  mai  1977  provoque  le  passage 
de  la  troupe  sous  la  tutelle  du  ministère  de  la  Culture,  alors  géré  par 
M.  Rhéda  Malek.  Kateb  se  voit  proposer,  en  avril  1978,  après  un  long 
suspens,  de  transporter  sa  troupe  au  théâtre  de  Sidi  Bel  Abbès.  Cet 
éloignement  d'Alger,  sous  prétexte  de  difficultés  matérielles  à  y  caser 
la  troupe,  est  ressenti  par  lui,  je  peux  en  témoigner,  comme  une  mise 
à  l'écart.  Toutefois,  il  accepte  le  départ,  comme  expérience  d'une  plon- 
gée dans  l'Algérie  intérieure,  d'un  retour  à  la  base  du  milltabt  (presque) 
anonyme  qu'il  veut  être.  Il  ne  résistera  d'ailleurs  pas  au  désir  de  revenir 
à  Alger  pour  de  très  longs  séjours,  en  1981,  pour  suivre  le  «  débat 
culturel  »  surgi  après  le  «  printemps  kabyle  »  de  1980,  et  y  participer 
en  partisan  très  résolu  de  la  défense  des  cultures  et  des  langues  popu- 
laires en  berbère  et  en  arabe.  Aujourd'hui  il  semble  songer  à  faire  le 
bilan  de  l'expérience  de  Sidi  Bel  Abbès,  vieille  de  bientôt  quatre  ans, 
avec  ses  réalisations  et  ses  impasses.  L'heure  est  venue  du  troisième 
souffle,  qui  pourrait  ramener  Kateb  à  écrire. 

Paris,  mars  1982. 
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NOTES 

1.  La  municipalité  lyonnaise  essaya  de  saboter  les  représentations,  en  fermant  la 
salie,  sous  prétexte  que  le  dispositif  scénique  ne  permettait  pas  de  respecter  les 
consignes  de  sécurité.  Voir  Le  Monde.  16  octobre  1971,  et  Travail  théâtral,  Cahiers 
trimestriels,  n°  6,  janvier-mars  1972  :  Une  affaire,  pp.  128-146.  La  bibliographie  donne 
une  liste  des  articles  parus  dans  la  presse  algérienne  à  l'occasion  des  représentations 
de  HSC  à  Alger  et  Lyon. 

2.  La  traduction  était  cette  fois  d'un  Algérien,  Ben  Guettaf,  mais  Kateb  considère 
qu'il   n'est  pas  ailé  assez   loin  dans   l'utilisation  de   l'arabe  populaire. 

3.  Le  théâtre  de  la  IVIer,  combinaison,  au  départ,  «  entre  une  école  de  formation 
et  de  recherches  théâtrales  et  une  compagnie  professionnelle  présentant  des  réalisations 
théâtrales  »,  a  été  créé  le  20  août  1968  à  Oran,  grâce  aux  fonds  apportés  par  ses 
fondateurs.  En  1970,  un  accord  est  conclu  avec  la  Direction  de  la  Formation  (iVI.T.A.S.) 
et  la  compagnie  se  déplace  à  Alger  où  lui  est  accordé  un  local  de  travail  et  d'habitation, 
24,  rue  Allaoua  Abdeikader  à  Kouba.  La  troupe  devient  équipe  d'animation  culturelle, 
chargée  des  Centres  de  Formation  professionnelle,  et  intègre  des  éléments  venant  de 
divers  points  du  pays  (brochure  polycopiée  :  «  Equipe  d'animation  culturelle  -  Théâtre 
de  la  Mer,  présente  :  Mohammed  prends  ta  valise,  sur  un  texte  de  Kateb  Yacine  », 
5  p.   en  français,  5  p.  en  arabe). 

4.  Il  n'existe  pas  de  livret  publié  des  pièces  de  Kateb  en  arabe,  ni  Mohammed  prends 
ta  valise,  ni  La  Guerre  de  2000  ans  ;  il  n'y  a  que  la  transcription  faite  par  les  comédiens, 
en  arabe,  pour  les  archives  de  la  troupe,  et  deux  traductions  polycopiées  (également 
mauvaises  et  incomplètes  —  elles  ne  reprennent  pas  les  chansons,  notamment)  de  la 
première  pièce.  Je  possède  un  exemplaire  de  chacune  d'elles,  ainsi  que  les  enregis- 
trements sur  bande  magnétique  réalisés  lors  des  représentations  en  France,  en  février 
1972,  et  en  septembre  1975.  La  troupe  enregistre  les  pièces  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
sont  répétées. 

La  Voix  des  Femmes,  texte  français  précédé  d'une  introduction  sur  Kateb,  et  sur 
l'histoire  et  la  légende  tiemcénienne,  a  été  tiré  dans  un  bulletin  polycopié  de  l'Ecole 
de  Sédrata,  en  mai  1975  (18  pages).  Il  existe,  d'autre  part,  depuis  1977,  un  texte 
polycopié  de  La  Palestine  trahie  (en  arabe)  mis  au  point  par  les  comédiens.  La  SNED 
devait   le   publier. 

Un  jeune  professeur  algérien,  Frieda  Matmati,  est  en  train  d'établir  un  texte  et  une 
traduction  des  pièces  de   Kateb  en  arabe,  des  deux  premières  en  particulier. 

5.  Cette  chanson  d'EI  Anka  est  mentionnée  dans  P.E.  (p.  38). 

6.  «  Mon  frère,  Monsieur,  qu'avons-nous  fait,  moi  et  mon  fils  ?»  -  A  l'origine,  ce 
serait  une  chanson  sur  la  mère  séparée  de  son  fils,  que  lui  a  enlevé  une  Européenne  : 
«  rabbîto  b-îdi  -  weddâto  bent  er-rômîya  »  (Je  l'ai  élevé  de  ma  main  -  et  la  fille  de 
l'Européenne  me  l'a  pris),  dit  une  version  courante,  notamment  en  Tunisie  ;  mais  Kateb 
fait  dire  à  la  mère  :  «  weddâto  d-dûla  r-râmîya  »  (le  gouvernement  [la  loi]  français 
me   l'a   pris). 

7.  Le  17  octobre  1961  eut  lieu  à  Paris  une  grande  manifestation  des  Algériens 
dénonçant  la  répression  coloniale.  Elle  s'est  soldée  par  11  500  arrestations  et  le 
rapatriement  de  quelque  1  500  musulmans  en  Algérie.  Il  faut  voir  à  ce  propos  le  film 
Octobre  à  Paris,  produit  clandestinement,  en  1961,  par  le  Groupe  Vérité-Liberté  et  le 
Comité  Maurice  Audin,  et  ce  qui  en  est  dit  dans  Naissance  du  cinéma  algérien,  de 
Rachid  Boudjedra  (Maspéro,  1971),  pp.  38-39. 

8.  La  troupe,  en  septembre  1975,  affirme  s'être  produite,  en  4  ans,  devant  350  000 
spectateurs.  Mohammed  prends  ta  valise,  ayant  été  la  seule  pièce  du  répertoire  jusqu'en 
novembre  1974,  a  été  ainsi  représentée  des  centaines  de  fois  dans  des  villes,  des 
villages,  dans  des  théâtres,  des  usines,  des  écoles  et  même  sur  des  places  publiques. 
Le  coût  des   places,  2  dinars   (à   peu   près  2   F),   est  celui   d'un  paquet  de  cigarettes. 
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Une  troupe  étudiante  d'Alger  a  même  donné  une  version  de  la  pièce  en  kabyle  qui  a 
remporté  le  2"  prix  au  Festival  de  Théâtre  Universitaire  en  marge  du  Congrès  des 
Ecrivains   arabes,   à  Tunis,   à   Pâques   1972. 

9.  Kateb  avait  été  sollicité  par  le  wali  (préfet)  de  TIemcen  pour  écrire  le  texte 
d'un  spectacle  «  son  et  lumière  »  qui  devait  être  donné  dans  les  ruines  de  Mansourah. 
Il  a  préféré  écrire  une  pièce  historique  plutôt  que  le  texte  «  ornemental  »  qui  lui  était 
demandé. 

10.  A  un  moment,  deux  femmes,  à  l'arrivée  de  l'ennemi,  se  cachent  dans  le  puits 
avec  le  tapis  qu'elles  tissaient,  et  tranchent  la  corde,  comme  Keblout. 

11.  En   1976,  Sôt-an-nisâ  est  intégrée  dans   Le  Roi  de  l'Ouest. 

12.  Kateb  n'est  toutefois  pas  allé  jusqu'à  rappeler  que  la  Kahéna,  cette  femme  chef 
de  tribu  montrée  au  début  de  la  fresque,  en  lutte  contre  les  envahisseurs  arabes,  était 
une  Berbère  judaïsée.  Kateb  a  choisi  de  montrer,  à  travers  la  Kahéna,  et  il  en  a  fait 
une  patriote  avant  tout,  une  combattante  qui  dénonce  le  prétexte  des  idéologies  reli- 
gieuses  masquant   les   desseins   de   conquête   (ou   de   pouvoir)  : 

«  Toutes  ces  religions  qui  n'en  sont  qu'une 
Servent  des   rois   étrangers 
Ils  veulent  nous  prendre  notre  pays   [...] 
Le  seul  Dieu  que  nous  connaissons. 
On  peut  le  voir  et  le  toucher  : 
Je   l'embrasse  devant  vous 
C'est  la  terre  vivante 
La  terre  qui  nous  fait  vivre 
La  terre  libre  d'Amazigh  !  » 
(Version  française  prêtée  par  Kateb  en  janvier  1976.) 

13.  Voir  à  ce  propos  Maxime  Rodinson,  Israël  et  le  refus  arabe,  Paris,  Seuil, 
1968,  p.  36. 

14.  J'ai  assisté  début  septembre  1976  à  des  répétitions  de  la  Palestine  trahie 
détachée  de  La  Guerre  de  2000  ans  et  enrichie  d'épisodes  d'actualité.  Une  suite  de 
scènes  allait  de  la  guerre  de  Suez  en  1956,  en  passant  par  la  mort  de  Nasser  et 
l'installation  de  Sadate,  à  la  guerre  de  1973  et  jusqu'à  la  destruction,  au  Liban,  du 
camp  palestinien  de  Tall-ez-Zâatar  («A  !  Fî  TalI-ez-Zâatar  seft-el-wâhda  el-'arabîya  !»  Ah  ! 
à  Tall-ez-Zâatar  tu  as  vu  l'unité  arabe  !).  La  pièce  a  été  jouée  à  Alger  fin  septembre 
1976,  et  reprise  en  1977  et  début  1978  en  alternance  avec  Le  Roi  de  l'Ouest,  également 
détachée  de  2000  et  rassemblant  une  suite  d'épisodes  sur  les  litiges  entre  l'Algérie  et 
la  monarchie  marocaine  :  La  Voix  des  Femmes,  ou  la  tentative  de  mainmise  mérinide 
sur  TIemcen,  la  trahison  d'AbdeIkader  par  le  sultan  Abderrahmane,  l'enlèvement  et 
l'assassinat  de  Mehdi  Ben  Barka,  militant  révolutionnaire  et  ami  de  l'Algérie,  la  Marche 
verte  et  la  lutte  des  Sahraouis  contre  la  Mauritanie  et  le  Maroc.  Ces  épisodes  avaient 
déjà  été  joués  le  31  décembre  1975,  au  TNA,  en  l'honneur  de  la  lutte  sahraouie.  Pour 
le  texte  de   La  Palestine  trahie,   voir  ci-dessus,   note  4. 

15.  J'essaie  plus  loin  de  définir  ce  que  devient  la  notion  de  texte  dans  la  conception 
du  théâtre  collectif. 

16.  El  Moudjahid  culturel,   n°  156  du  4  avril   1975. 

17.  Nouvel  Observateur,    10  avril   1972. 

18.  El  Moudjahid  culturel,  op.  cit. 

19.  Il  va  même  encore  plus  loin  :  «  Je  m'exprime  aujourd'hui  en  arabe  dialectal, 
dans  la  langue  du  peuple  algérien.  J'apprends  aussi  le  berbère,  la  langue  des  ancêtres  : 
c'est  un  double  saut  périlleux.  Il  faut  le  faire,  ou  se  résigner  à  l'aliénation  ».  [Nouvelles 
littéraires,  5  février  1976.) 

20.  Nouvel  Observateur  du   10  avril   1972. 

21.  Algérie-Actualité,  24-30  octobre  1971. 

22.  Algérie-Actualité  du  10-16  mai   1970. 

23.  Dans  El  Moudjahid  culturel  du  4  avril  1975. 

24.  Kateb  rappelle  dans  la  suite  du  texte  que  son  éditeur  l'a  forcé  à  couper  le 
manuscrit  de  Nedjma. 

25.  Ce  qui   aurait  empêché   le   livre  de  se  vendre  en  Algérie. 

26.  Algérie-Actualité  du   10-16   mai    1970. 

27.  Algérie-Actualité  du  24-30  octobre   1971. 
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28.  Algérie-Actualité   du    10-16   mai    1970. 

29.  République  d'Oran   du   21    octobre    1971. 

30.  Selon  Colette  Godard  [Le  Monde,  11  septembre  1975),  la  troupe  recevait  du 
ministère  du  Travail  et  des  Affaires  sociales  une  subvention  annuelle  de  500  000  F, 
pour  quelque  25  personnes  :  ce  n'est  pas  énorme  si  on  considère  que  cette  somme 
fournit  à  tous  les  besoins  de  la  troupe  (salaire  des  comédiens,  musiciens,  techniciens, 
administratifs,  équipement  audio-visuel,  entretien  des  locaux,  frais  de  tournée  et  d'héber- 
gement). 

31.  République  d'Oran,   7  novembre   1972. 

32.  Il  est  fait  allusion,  dans  l'entretien  cité  ci-dessus,  note  30,  à  des  lectures  plutôt 
qu'à  des   représentations  théâtrales. 

33.  République  d'Oran,   7   novembre   1972. 

34.  Je  peux  le  vérifier  en  écoutant  la  bande  magnétique  enregistrée  lors  de  la 
tournée  en  région  parisienne.  Je  numérote  les  tableaux  selon  le  programme  distribué 
alors. 

35.  Révolution  africaine,  27  juin  1963. 

36.  «  Ma   nêsrêq  gêr  êz-zîtijn  »   (Je  ne  vole  que  les  olives). 

37.  El  Moudjahid  culturel.  4  avril  1975. 

38.  El  Moudjahid  culturel,   op.   cit. 

39.  Présence  du  Maghreb.   n°  0,  décembre-janvier  1968,  p.  30. 

40.  En   tant   que   fonction,   dans    le   sens   où   on   parle   du   dépérissement  de   l'Etat. 

41.  Outre  Frieda  Matmati,  qui  consacre  sa  thèse  de  3®  cycle  au  théâtre  de  Kateb 
en  arabe,  la  Palestinienne  Marie  Elias  (Paris  III),  le  Français  Jacques  Alessandra  (Nice), 
Taïeb  Sbouaï  (Paris  VII),  plusieurs  thèses  de  3°  cycle  ont  été  soutenues  sur  le  théâtre 
de  Kateb  ;  Khadija  Nekkouri  a  soutenu,  à  Aix-en-Provence,  en  1976  sa  thèse  de  3®  cycle 
sur  Le  discours  mythique  dans  le  théâtre  de  Kateb.  C'est  à  elle  et  à  Mireille  Djaïer 
qu'on  doit  le  questionnaire  du  Moudjahid  culturel. 

42.  20  octobre   1975. 

43.  Afrique-Asie,   op.   cit. 

44.  El  Moudjahid,  op.  cit. 

45.  Afrique-Asie,  op.  cit. 
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ABSTRACTS  -  RESUMES 


The  dialectic  of  tlie  one  and  many 

Burlian  GHALIOUN 

Coastal  lands  and  states  on  the  Mediterranean  have  more  or  less 
Mediterranean  strategies.  Although  their  concerns  diverge  and  are 
even  contradictory,  a  zone  of  regional  exchanges  is  developing.  The 
critical  procedure  proposed  herein  keeps  its  distance  both  from  states' 
nearsighted  pragmatism  and  from  fantasies  of  reviving  a  past,  which 
is  unfortunately  dead.  The  Mediterranean  idea  can  progress  only  as  a 
supplementary  instrument  in  the  elimination  of  inequality  and  domination 
between  North  and  South  as  well  as  within  Mediterranean  communities. 


The  unity  of  the  Mediterranean  and  its  development 

Paul  VIEILLE 

The  unity  of  the  Mediterranean  is  nowadays  an  objective  fact.  This 
region  is  the  first  periphery  of  one  of  the  most  industrialized  areas  in 
the  world  — northern  Europe.  Cooperation  between  Mediterranean 
countries  and  lands  is  rather  limited;  on  the  contrary,  they  are  made 
to  compete  by  and  in  their  relation  to  Europe.  A  strategy  of  regional 
unification  interests  not  the  dominant  but  the  popular  classes.  The 
former  profit  from  and  are  defined  by  the  region's  integration  within 
the  international  marketplace  whereas  the  latter  suffer  from  the 
consequent  lack  of  development. 
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Toward  "limited"  nuclear  warfare  in  the  Mediterranean? 

Bernard  RAVENEL 

The  Mediterranean  undoubtedly  has  the  highest  concentration  of  war 
fleets  and  nuclear  missiles  in  the  world's  seas.  The  international 
economic  crisis  and  the  development  of  the  superpowers'  military 
doctrines  and  policies  threaten  the  security  of  Mediterranean  peoples 
in  an  unprecedented  way.  In  particular,  American  strategy,  facing 
difficulties  in  Germany,  aims  at  acquiring  or  reinforcing  positions, 
especially  in  the  Mediterranean.  The  eventuality  of  a  limited  nuclear 
war  exists  there. 

The  strategic  interest  of  the  Mediterranean 

Antoine  SANGUINETTI 

The  sea  is  a  favorite  place  for  deploying  strategies.  Except  for 
coastal  countries,  the  Mediterranean  is  no  longer  very  important  for 
international  economic  transactions,  but  it  is  still  essential  in  strategies 
for  world  domination.  Hence,  the  two  non-Mediterranean  superpowers 
keep  strong  navies  there  almost  independently  of  their  allies  or  friends. 
For  Europe,  this  sea  could  be  the  space  where  North-South  relationships 
could  unfold.  The  development  of  the  Mediterranean  Bassin,  thanks 
to  the  help  of  Europe,  would  make  the  presence  of  the  two  superpowers 
useless.    The  latter  do  the  utmost  to  avoid  such  cooperation. 

Pescadou  dei  Prouvenço:  a  testimony 

Georges  COOPER 

Since  1957,  sea  life  has  been  disappearing  along  the  Var  coast  in 
France.  George  Cooper  has  done  his  best  to  incite  authorities  to  adopt 
conservation  measures.  In  spite  of  official  declarations,  regressive 
processes  are  still  at  work.  Laws  and  regulations  about  fishing, 
pleasure  boating  and  sewer  drainage  do  not  take  into  account  the 
presence  and  uniqueness  of  the  plant  posidonia  oceanica.  Consequently, 
the  population  of  this  substratum  of  sea  life  is  rapidly  disappearing, 
and  sea  life  with  it. 

The  problems  of  Mediterranean  agriculture 
Alain  BERGER 

The  difficulties  of  integrating   Mediterranean   agriculture  within  the 
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international  agricultural  production  process  do  not  only  come  from 
elements  of  its  internal  development.  The  South/North  inequalities 
within  the  common  Market  (lower  average  wages,  slower  paces  of 
development,  higher  unemployment  rates)  have  undoubtedly  augmented 
because  of  European  policy  being  oriented  toward  the  most  advanced 
zones.  The  preference  for  a  pricing  policy  that  does  not  include  any 
regional  disparities  has  made  a  policy  of  insufficiently  financed  structures 
almost  unworkable.  The  expansion  of  the  Common  Market  toward  the 
south  will  tend  to  stiffen  intra-Mediterranean  agricultural  competition 
rather  than   balance  the   North-South   power  relationship. 


For  a  regional  strategy  of  Mediterranean  cooperation:  initiatives  by  the 
Provence-Alpes-Cote-d'Azur  region 

Philippe  LANGEVIN 

Provence  is  a  Mediterranean  land  attached  to  the  south  of  France 
by  its  characteristics  but  kept  apart  by  its  development.  The  idea  of 
cooperation  with  countries  to  the  south  has  a  connotation  with  specific 
intensity  there.  The  desired  cooperation  is  based  upon  the  capitalistic 
system's  inability  to  guarantee  economic  exchanges  and  reciprocity. 
The  is  thus  ever  increasing  cultural  assimilation  and  dependency  upon 
big  firms  and  large  counties.  Cooperative  actions  undertaken  by  the 
Provence-Alpes-Côte-d'Azur  region  are  presented  as  part  of  an  alternative 
model  of  development. 


The  oil  crisis  and  economic  warfare 

Nirou  EFTEKHARI 

Major  upheavals  have  taken  place  on  the  international  oil  market 
since  the  start  of  the  1970s.  After  being  stable  for  twenty  years  (1950- 
1970),  the  price  of  crude  oil  increased  fourfold  over  the  last  quarter  of 
1973.  This  radical  transformation  of  the  international  oil  market,  due 
to  combination  of  OPEC's  offensive  and  American  interests  in  financial 
and  energy  policies,  would  have  neither  happened  nor  lasted  if  conditions 
in  the  world  energy  supply  had  not  necessitated  a  gradual  rise  in  the 
real  price  of  crude  oil. 

Anatomy  of  a  dependency:  Egypt 

Marie-Christine  AULAS 

if  a  system  of  production  is  defined  as  capitalistic,  this  attribute 
can  hardly  be  unreservedly  applied  to  the  economic  orientation  adopted 
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by  Infitah  during  recent  years.  The  fundamental  principle  of  the  Egyptian 
economy  is  no  longer  production  —  regardless  of  the  system —  but  the 
quest  after  economic  rent,  identifying  the  types  of  possible  unearned 
income  and  the  means  for  acquiring  them  has  become  the  motor  of 
economic  activity  both  in  the  state  and  among  individuals.  This  principle 
with  its  risl<s  and  limits  has  been  implemented  because  of  a  conjunction 
of  factors:  the  country's  strategic  importance,  which  can  be  "monetized" 
in  the  israelo-Arab  conflict;  the  supply  of  labor  to  the  Arab  oil-producing 
countries;  and  government  in  the  hands  of  a  nonproductive,  middleman 
class,  which  is  striving  to  liquidate  State  capitalism. 


Kateb  Yacine  and  political  theater  on  Algerian  soil 

Jacqueline  ARNAUD 

Starting  in  1970-72,  K.  Yacine,  whose  international  reputation  was 
built  on  a  romantic,  poetic,  theatrical  cycle  in  French,  experimented  with 
collective  theater  in  dialectal  Arabic  with  the  company  Théâtre  de  la 
Mer's  presentation  of  Mohammed  prends  ta  valise.  La  Voix  des  femmes 
(1972),  a  play  written  in  French  from  a  TIemcen  legend,  exalted  women's 
role  during  the  13th  century  siege;  it  joins  up  with  the  Arabic  series 
La  Guerre  de  2000  ans  (1974)  that  draws  a  parallel  between  struggles 
for  independence  in  Algeria,  Palestine  and  Vietnam.  The  choices  of 
popular  Arabic  and  political  theater  go  along  with  an  interrogation  about 
the  conception  of  the  writer.  K.  Yacine  sometimes  even  wishes  that 
the  writer  "perish"  in  favor  of  a  public  that  would  become  the  creator. 
The  possibility  of  writing  in  French  has  never  been  completely  excluded. 
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REVUE  TRIMESTRIELLE 


LA  MEDITERRANEE 
ENTRE    LES    SUPER-PUISSANCES 

Une  politique  et  une  vision  de  la  Méditerranée 
répondant  aux  aspirations  des  communautés 
méditerranéennes  ne  peut  se  définir  qu'en  se 
gardant  de  deux  dangers,  celui  du  pragmati- 
que et  celui  des  fantasmes.  L'idée  méditerra- 
néenne ne  peut  progresser  que  comme  instru- 
ment supplémentaire  dans  l'élimination  des 
rapports  d'inégalité  et  de  domination  aussi 
bien  entre  le  Nord  et  le  Sud  qu'au  sein  des 
communautés  méditerranéennes  elles-mê- 
mes. Ainsi  pourrait  à  nouveau  s'affirmer  la 
vocation  historique  de  la  Méditerranée,  com- 
me aspiration  à  la  justice,  source  de  paix  et 
d'universalisme. 

Il  ne  s'agit  ni  de  ranimer  des  antagonismes 
passés,  ni  d'occulter  les  conflits  présents, 
mais  d'ouvrir  un  nouveau  chapitre  de  l'histoire 
en  lui  apportant  des  solutions  adéquates. 
C'est  dans  la  mesure  où  elle  assume  sa  multi- 
plicité que  la  Méditerranée  reste  un  lieu  de 
circulation  inlassable  du  message  universa- 
liste. 
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STRATEGIES 

Table  ronde  -  1^'  octobre  1982 


Burhan  GHAUOUN,  Ilan  HALEVI.  Souheil  AL  KACHE,  Elias  SANBAR 


Quelles  étaient  les  stratégies  israélienne,  américaine,  palestinienne, 
arabe,  etc.,  à  la  veille  de  l'invasion  du  Liban  ?  Comment  s'expliquent  la 
guerre  et  son  déroulement  ?  Quelles  sont  les  conséquences  du  conflit 
pour  les  différents  acteurs  ?  Quelles  sont  les  nouvelles  données  de  la 
scène  proche-orientale  au  lendemain  de  la  victoire  militaire  d'Israël  ? 
Telles  sont  les  questions  posées  par  Peuples  Méditerranéens  auxquelles 
ont  répondu,  le  V  octobre   1982,  quatre  spécialistes  du  domaine. 


I.  Halevi  :  L'opération  israélienne  avait  des  buts  à  la  fois  minimums 
et  des  buts  maximums.  Les  buts  minimums  c'était  la  version  présentée 
par  ses  initiateurs  aussi  bien  aux  alliés  américains  qu'aux  autres  alliés 
occidentaux,  qu'à  l'opposition  travailliste  en  Israël,  c'était  la  fameuse 
théorie  des  40  ou  45  km.  Ces  buts  ont  été  largement  dépassés.  C'est 
pourquoi  les  travaillistes  israéliens  qui,  vers  la  fin  de  la  guerre,  ont 
commencé  à  prendre  des  distances  par  rapport  à  une  action  qu'ils 
avaient  d'abord  soutenue  absolument,  surenchérissant  même  sur  le  Likoud 
dans  le  soutien  des  buts  de  l'opération,  réclament  aujourd'hui  un  désen- 
gagement total  d'Israël  du  Liban  en  déclarant  que  l'évacuation  des 
combattants  de  l'O.L.P.  hors  du  Liban  a  réalisé  et  au-delà  les  objectifs 
minimums  d'Israël.  A  condition  qu'Israël  sache  se  désengager  du  Liban 
de  façon  absolue,  cette  guerre  serait  donc  une  victoire  absolue  par  rapport 
aux  objectifs  minimums  qui  étaient  communs  au  Likoud  et  aux  travail- 
listes.  Mais,    le   gouvernement   lui-même   avait  depuis   très    longtemps, 
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un  autre  plan  derrière  la  tête  qui  dépassait  très  largement  ces  40  km, 
et  ce  plan-là  n'était  pas  secret.  Les  dirigeants  militaires  et  politiques 
du  gouvernement  israélien  l'avaient  expliqué  à  de  multiples  reprises. 
Il  est  très  rare  dans  l'histoire  des  guerres  qu'on  ait  décrit,  analysé, 
disséqué  à  l'avance  ce  qui  allait  se  passer.  Or  c'est  le  cas  de  la  guerre 
du  Liban,  de  l'invasion  israélienne  du  Liban  analysée  par  le  menu  des 
deux  côtés.  Les  militaires  israéliens  se  plaisaient  à  expliquer  comment 
ils  mèneraient  cette  opération  sous-pesant  les  possibilités  d'intervention 
des  Syriens,  des  Soviétiques,  des  Américains,  jouant  le  jeu  des  possi- 
bilités sur  cet  échiquier  militaro-politique  international.  Du  côté  pales- 
tinien aussi,  dans  la  presse  palestinienne,  étaient  publiées  des  études 
sur  l'inévitabilité  de  l'agression  israélienne,  sur  son  déroulement  et 
jusqu'à  des  cartes  des  opérations  qui  ont  été  confirmées.  Le  grand 
dessein  israélien  que  les  dirigeants  d'Israël  avaient  bien  expliqué 
à  l'avance  comprenait  l'anéantissement  de  la  structure  politico-militaire 
de  l'O.L.P.,  l'exclusion  des  Palestiniens  de  toute  la  partie  du  Liban 
aujourd'hui  occupée,  et  leur  évacuation  vers  la  Békaa,  l'instauration  au 
Liban  de  ce  qu'ils  appelaient  purement  et  simplement  un  «  ordre  nou- 
veau »  auquel  ils  ont  donné  le  nom  de  Béchir  Gemayel.  Malgré  les 
contradictions  entre  la  direction  politique  des  Phalangistes  et  l'armée 
d'occupation  israélienne  qui  sont  apparues  dès  les  premiers  jours  de 
l'occupation  parce  que  les  Phalangistes  refusaient  de  jouer  le  rôle  que 
leur  avait  assigné  Israël  dans  son  grand  dessein  ou  plus  précisément, 
que  leur  avait  assigné  le  ministre  de  la  Défense,  les  chefs  d'état-major 
et  le  Premier  ministre  (puisqu'en  définitive  ce  sont  trois,  quatre  ou  cinq 
hommes  qui  prennent  l'ensemble  des  décisions,  que  les  ministres,  pour 
ne  pas  parler  du  corps  parlementaire,  ne  sont  informés  qu'après  coup 
de  ce  qui  a  été  décidé  sur  le  terrain  :  il  y  a  eu  des  scandales  parle- 
mentaires parce  que  Sharon  décidait  tout  seul  des  bombardements 
massifs  sur  Beyrouth,  sans  autorisation  ni  du  Conseil  des  ministres 
ni  du  Premier  ministre  lui-même,  en  considérant  que  c'était  une  décision 
opérationnelle  qui  lui  incombait  en  tant  que  commandant  en  chef  des 
armées,  que  ce  n'était  pas  une  décision  politique,  et  qu'il  n'avait  pas 
à  en  référer  au  Gouvernement  israélien).  Ces  quatre  ou  cinq  personnages 
donc,  qui  font  toute  la  décision  pendant  cette  période  de  guerre,  avaient 
dans  la  tête  une  certaine  répartition  des  rôles  ;  les  Phalangistes  devaient 
jouer  un  rôle  qu'ils  ont  refusé.  Les  Israéliens  se  sont  alors  appuyés 
de  plus  en  plus  sur,  d'une  part,  Haddad  qui  était  à  leur  service  depuis 
longtemps  mais  qui  s'est  vu  conférer  des  pouvoirs  et  une  zone  beaucoup 
plus  étendus  que  l'enclave  qu'il  contrôlait  pendant  toute  la  période 
de  1978  à  1982,  d'autre  part,  sur  des  forces  proto-phalangistes  recréées 
comme  la  brigade  de  Damour,  rassemblée  sur  le  modèle  d'une  organi- 
sation apparue  tout  de  suite  après  l'affaire  de  Damour  en  1967,  à  laquelle 
ne  participent  que  les  membres  des  familles  victimes  du  massacre. 
Ce  type  de  force  et  le  noyautage  qu'on  ne  peut  pas  mesurer  aujourd'hui, 
de  l'ensemble  des  milices  phalangistes  était  au  service  des  buts 
maximums  d'Israël.  Il  faut  consulter  à  ce  sujet  deux  documents  qui  sont 
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des  témoignages  sur  l'univers  idéologique  dans  lequel  fonctionnent  men- 
talement les  dirigeants  israéliens  actuels.  L'un  de  ces  documents,  ce  sont 
les  déclarations  de  Sharon  à  la  fin  de  l'année  dernière,  expliquant  que 
la  sphère  des  intérêts  stratégiques  vitaux  d'Israël  s'étend  jusqu'à  la 
Mauritanie  et  au  Zaïre,  à  la  Turquie  et  au  Pakistan,  et  que,  dans  toute 
cette  zone,  Israël  doit  se  réserver  le  droit  d'intervenir  d'une  façon 
ou  d'une  autre,  politiquement  et  militairement.  C'est  d'une  mégalomanie 
totale,  c'est  tellement  absurde  que  ça  ne  mérite  pas  une  réfutation 
rationnelle.  Mais  la  chose  n'est  pas  nouvelle.  Dès  1974  les  Israéliens 
avaient  proposé  d'assurer  eux-mêmes  le  contrôle  des  puits  de  pétrole, 
de  renverser  tous  les  Etats  du  Golfe  et  le  régime  saoudien,  de  conquérir, 
au  profit  des  Américains,  le  contrôle  des  puits,  de  façon  à  faire  cesser 
le  chantage  pétrolier  arabe.  Il  y  a  un  autre  document  aisément  acces- 
sible :  Une  stratégie  pour  ies  années  1980,  qui  semble  absolument 
loufoque  quand  on  connaît  la  réalité  du  Moyen-Orient.  C'est  une  lecture 
tellement  démonologique  et  colonialiste  archaïque  de  ce  qui  se  passe 
au  Moyen-Orient  qu'effectivement  il  n'y  a  pas  à  le  réfuter.  Mais  il  faut 
se  souvenir  que  l'argumentation  des  nazis  et  de  leurs  précurseurs  depuis 
le  début  du  siècle  en  Allemagne,  était  également  inconsistante  et  ne 
méritait  pas  une  réfutation  académique,  mais  qu'elles  étaient  néanmoins 
des  théories  qui  informaient  le  comportement  d'individus  qui  avaient 
le  pouvoir  de  faire  des  guerres,  de  détruire  des  sociétés,  et  le  désir 
de  massacrer  des  milliers,  des  dizaines  de  milliers  ou  des  centaines 
de  milliers  de  personnes.  Ce  document  propose  un  grand  dessein 
de  réorganisation  de  la  région  dont  le  Liban  doit  être  le  laboratoire. 
Il  propose  le  démantèlement  des  Etats  arabes  tel  que  le  partage  impé- 
rialiste d'après  la  première  guerre  mondiale  les  a  cristallisés,  au  sein 
de  frontières  artificielles.  Cet  orientalisme  israélien  officiel,  militaire, 
pense  avoir  découvert  la  réalité  de  la  société  moyen-orientale  ;  un  ordre 
de  paix  au  Moyen-Orient  doit  être  fondé  sur  la  nature  profonde  de  cette 
société  et  non  pas  sur  des  formes  artificielles,  importées  de  l'Occident 
comme  le  sont  les  Etats-Nations  modernes  à  base  territoriale  ;  l'idéal 
de  ce  nouvel  ordre  régional  dans  lequel  l'Etat  sioniste  d'Israël  s'inté- 
grerait comme  un  poisson  dans  une  colonie  de  poissons,  c'est  le  déman- 
tèlement des  Etats  dans  leurs  frontières  actuelles  et  leur  remplacement 
par  une  multitude  de  mini-Etats  confessionnels  :  des  Etats  druzes,  coptes, 
shi'ites,  allaoultes,  maronites,  etc.  Dans  cette  région  réorganisée  sur 
le  principe  de  ghettos  ethnico-confessionnels  armés,  dans  cette  milita- 
risation caricaturale  du  système  ottoman,  Israël  jouerait  le  rôle  de 
puissance  garante  de  la  co-existence  entre  toutes  les  rivalités  confes- 
sionnelles. Voilà  le  fantasme  aberrant,  irrationnel,  analphabète  qui 
remplit  la  tête  des  dirigeants  israéliens  ;  il  n'y  a  aucun  doute  que  les 
Israéliens  prennent  très  sérieusement  ce  type  de  sous-théorie  ;  c'est 
la  science  officielle  de  gens  comme  Menahem  Milson,  l'administrateur 
civil  des  territoires  occupés,  professeur  de  sciences  orientales  à  l'uni- 
versité. Pour  lui,  précisément,  tous  les  problèmes  en  Cis-Jordanie  venaient 
du  fait  que  les  Israéliens  n'avaient  pas  su  se  substituer  au  système 
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traditionnel  d'autorité.  Voilà  quels  sont  les  individus  au  pouvoir  ;  leurs 
motivations  ne  sont  pas  liées  à  ce  qui  nous  apparaît  comme  un  compor- 
tement rationnel  au  service  même  d'intérêts  auxquels  nous  sommes 
totalement  opposés  ;  il  n'y  a  pas  cette  rationalité.  Ils  ont  cru  qu'au 
Sud-Liban  ils  pourraient  par  exemple  réussir  avec  les  Druzes  libanais, 
ce  qui  avait  réussi  avec  les  Druzes  de  Galilée  dans  les  années  1948 
à  1955,  avant  que  la  première  génération  de  jeunes  Druzes  palestiniens 
déserte  l'armée  israélienne  ou  adopte  l'objection  de  conscience  pour 
refuser  la  collaboration  entre  leur  communauté  et  l'occupant  israélien. 
Ils  ont  cru  qu'au  Sud-Liban  ils  allaient  jouer  tel  clan  druze  contre  tel 
autre,  et,  avec  leur  pseudo-connaissance  d'ethnographes-colonialistes, 
manipuler  les  ressorts  véritables  c'est-à-dire  claniques  de  la  société 
druze  pour  la  mettre  à  leur  service,  et  ce  but,  ce  grand  dessein,  malgré 
la  crise  politique,  morale  et  diplomatique  que  traverse  le  gouvernement 
israélien,  n'est  pas  abandonné.  Tel  est  le  discours  récurant  depuis  30  ans, 
pas  seulement  dans  le  parti  de  Begin  ;  une  grande  partie  des  travaillistes 
ont  toujours  fondé  leur  théorie  sur  ce  type  de  pseudo-analyse,  même 
en  ce  qui  concerne  la  Galilée.  C'est  une  théorie  d'Etat  ;  ainsi,  sur  le  plan 
légal  à  l'intérieur  de  l'Etat  d'Israël  on  parle,  en  ce  qui  concerne  les 
Palestiniens,  de  minorités  (au  pluriel].  Les  minorités  sont  les  Druzes, 
les  Bédouins,  les  Musulmans,  et  les  Chrétiens.  Il  y  a  quatre  minorités 
et  aucune  représentation  commune  à  ces  quatre  minorités,  qui  serait 
leur  arabité  ou  leur  palestinité,  n'a  d'existence  légale.  Ce  sont  des 
citoyens  israéliens,  qui  appartiennent  à  quatre  minorités  différentes,  des 
minorités  non-juives  dans  l'Etat  juif.  Ce  ne  sont  pas  les  théories  de 
quelques  loufoques  qui  auraient  éclos  à  l'époque  de  Begin,  c'est  le  monde 
conceptuel  et  mental  du  gouvernement  israélien,  depuis  que  l'Etat 
israélien  existe,  et,  avant  qu'il  existe,  du  mouvement  sioniste.  Sur  ces 
buts,  il  y  a  un  vrai  débat  public  aujourd'hui  en  Israël  qui  traverse 
l'opinion.  On  ne  peut  pas  dire  l'opinion  populaire,  parce  qu'elle  est 
relativement  immunisée  à  l'égard  de  ce  débat,  mais  l'opinion  de  la  classe 
moyenne,  de  l'intelligentsia  et  des  couches  politiques.  C'est  dire  que 
la  classe  dominante  est  traversée  par  un  débat  très  grave  en  ce  moment, 
à  propos  de  la  nature  des  buts  de  la  guerre  et  donc  du  bilan  qu'on  peut 
en  tirer.  Pour  les  tenants  de  la  ligne  Begin-Sharon,  c'est-à-dire  la  ligne 
des  dirigeants  actuels,  la  bataille  qui  a  été  menée  de  bout  en  bout  est 
loin  d'être  terminée,  mais  une  grande  victoire  a  été  obtenue  et  ils 
continueront  quelles  que  soient  les  pressions  du  monde  (ce  qui  dans 
leur  langage  veut  dire  les  non  juifs,  les  gentils).  Ce  n'est  pas,  pour  eux, 
la  première  fois,  ils  ont  l'habitude  de  se  battre  contre  le  monde  entier 
qui  a  toujours  persécuté  les  juifs  et  les  a  toujours  haïs,  c'est  bien  connu  ; 
les  Britanniques  déjà  étaient  contre,  et  ça  n'a  rien  changé  :  on  sait  très 
bien  que  tous  sont  vendus  au  pétrole  arabe,  etc.  Ce  discours  a  sa  propre 
mécanique  de  reproduction,  il  mord  sur  la  rue,  alors  même  qu'il  est 
en  crise  dans  les  couches  dominantes.  Le  discours  du  Likoud  à  l'usage 
de  l'opinion  populaire  est  que  la  crise  des  rapports  avec  les  Etats-Unis 
est  tout  à  fait  conjoncturelle.   Il   suffit  de   tenir  suffisamment  :    Israël 
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doit,  de  toute  façon,  bien  comprendre  que  les  Américains  font  semblant 
de  se  fâcher  pour  apaiser  leurs  alliés  arabes  ;  c'est  normal,  il  faut  les 
comprendre,  mais  en  fait  ils  sont  très  contents  de  tout  ce  que  fait  Israël. 
S'ils  ne  sont  pas  contents,  alors  ils  sont  ingrats  ;  après  tout  ce  qu'Israël 
a  fait  pour  eux,  ne  voici  pas  qu'ils  s'en  prendraient  à  Israël  qui  s'est 
battu,  a  sacrifié  des  soldats  pour  la  cause  du  monde  libre  tout  entier 
dans  la  lutte  contre  l'influence  soviétique  et  le  terrorisme  internatio- 
nal, etc.  Mais  il  y  a  toute  une  partie  du  monde  politique  israélien 
de  la  presse,  de  l'opposition  travailliste,  une  partie  aussi  de  l'assise 
sociale  du  gouvernement  actuel,  qui  considère  qu'une  catastrophe  est 
en  train  de  se  produire,  qu'en  voulant  aller  trop  loin,  on  est  en  train 
de  tout  perdre  ;  énormément  de  voix  dès  le  lendemain  de  l'évacuation 
des  combattants  de  l'O.L.P.,  un  grand  nombre  de  commentateurs,  pas 
du  tout  marginaux,  de  la  presse  israélienne  expliquaient  tout  ce  que  les 
Palestiniens  avaient  gagné  et  tout  ce  qu'Israël  avait  perdu  dans  cette 
guerre  ;  une  des  pertes  les  plus  grandes,  c'était  la  crédibilité  de  l'armée, 
la  crédibilité  des  informations  diffusées  par  le  commandement  militaire 
(le  commandement  militaire  a  menti  par  exemple  quand  il  avait  annoncé 
qu'il  n'y  avait  pas  de  victimes  israéliennes  dans  la  bataille  pour  la 
conquête  du  château  de  Beaufort,  ce  qui  est  rapidement  apparu  faux). 
Une  autre  chose  qui  est  considérée  comme  perdue  est  le  consensus 
national  sur  le  fait  que  les  guerres  ont  toujours  été  imposées  à  Israël. 
Un  débat  a  eu  lieu  à  ce  sujet  entre  les  travaillistes  et  le  Likoud. 
Les  premiers  disaient  :  vous  avez  complètement  saboté  notre  crédibilité 
parce  que  toutes  nos  guerres  jusqu'ici  ont  été  des  guerres  de  défense  ; 
dans  chacune  des  guerres  passées  il  était  clair  que  l'existence  d'Israël 
était  en  question,  et  là  vous  avez  fait  une  guerre  dont  vous  admettez 
vous-mêmes  que  vous  n'y  étiez  pas  acculés  mais  qu'elle  était  une  décision 
politique  pour  trouver  une  solution  militaire  à  un  problème  donné  ; 
en  ce  sens,  vous  avez  complètement  sapé  les  bases  de  la  bonne 
conscience  israélienne  et  du  consensus.  Le  Likoud  a  répliqué  :  c'est  faux 
ce  n'est  pas  la  première  guerre  qui  est  le  résultat  d'une  décision  poli- 
tique, voyez  justement  la  guerre  de  1967  que  nous  avons  faite  ensemble  : 
en  1967  il  n'y  avait  aucune  menace  sur  l'Etat  d'Israël,  la  guerre  de  1967 
était  une  décision  politique  israélienne  pour  résoudre  militairement 
un  problème  politique.  Ce  lavage  de  linge  sale  qui  continue  a  amené 
Sharon  à  faire  des  révélations  sur  l'implication  des  travaillistes  dans 
le  massacre  de  Tail  Al-Zaatar  en  1976.  Autre  élément  de  crise,  que 
les  travaillistes  considèrent  comme  le  plus  grave,  la  crise  dans  les 
relations  entre  Israël  et  les  Etats-Unis  ;  les  travaillistes  en  font  une 
analyse  tout  à  fait  différente  de  la  consolation  optimiste  que  se  répètent 
les  gens  du  Likoud.  Au  cours  des  négociations,  les  négociateurs  israé- 
liens se  sont  amèrement  plaints  de  l'absence  de  Haig  ;  tout  d'un  coup 
c'était  beaucoup  plus  dur.  Et  maintenant,  la  presse  israélienne  souligne 
que  Begin  avait  dit  qu'il  ne  partirait  pas  de  Beyrouth-Ouest  et  qu'il  en  est 
parti  quand  on  le  lui  a  demandé  fermement.  Il  a  pu  traîner  un  jour 
ou  deux  mais  il   est  parti.  Et  les  travaillistes  rappellent  l'avis  de  Ben 
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Gourion,  qu'Israël  peut  tout  se  permettre  sauf  d'être  en  mauvais  termes 
avec  les  Etats-Unis. 

S.  Al  Kache  :  Je  voudrais  poser  des  questions  à  ce  propos,  repenser 
ou  porter  la  réflexion  critique  sur  les  idées  qu'on  avait  à  propos  de 
la  stratégie  israélienne  avant  l'invasion  du  Liban,  ainsi  que  de  la  nature 
des  relations  entre  Israël  et  les  Etats-Unis.  Dans  quelle  mesure  peut-on 
parler  de  «  plan  »  israélien  pour  le  monde  arabe,  de  plan  fondé  sur  une 
ou  plusieurs  stratégies  possibles  à  long  terme  ? 

Avant  l'invasion  israélienne  du  Liban,  nous  avions  des  idées  globales 
sur  les  options  stratégiques  possibles  d'Israël,  options  en  quelque  sorte 
contradictoires  parce  qu'inhérentes  à  la  nature  contradictoire  de  cette 
entité  qui  n'est  pas  un  Etat  comme  les  autres.  En  effet,  Israël  a  réussi 
à  se  constituer  en  Etat  colonialiste  dans  la  région  (un  colonialisme 
ancien  de  peuplement  et  d'occupation  terrienne),  tout  en  s'employant, 
au  niveau  international,  à  consolider  ses  liens  avec  le  néo-colonialisme 
le  plus  avancé  (américain),  au  détriment  de  ses  ex-protecteurs  colonia- 
listes anglais  et  français.  Le  moment  de  ce  changement  s'effectue  à  la 
suite  de  l'agression  tripartite  de  Suez  qui  constitue  la  fin  de  la  domi- 
nation franco-anglaise  sur  la  région  et  le  début  de  l'ère  américano- 
soviétique  au  Proche-Orient.  Dans  le  cadre  de  cette  conjoncture  inter- 
nationale des  années  1950,  Israël  faisait  figure  d'anachronisme  structurel 
qui  a  toujours  besoin,  pour  surmonter  sa  contradiction,  de  recourir 
à  la  violence  comme  élément  principal  de  régularisation  de  l'équilibre 
des  forces  régionales.  En  d'autres  termes,  l'impérialisme  américain 
s'est  trouvé,  à  partir  des  années  1950,  de  plus  en  plus  impliqué  par 
la  protection  et  le  renforcement  d'une  force  colonialiste  locale,  Israël, 
face  à  des  régimes  arabes  en  mutation  et  situés  à  égale  distance  entre 
les  Soviétiques  et  les  Américains  :  le  nassérisme,  le  Baath,  le  mouve- 
ment nationaliste  arabe.  Le  soutien  américain  accordé  à  Israël  s'est 
avéré  allant  à  rencontre  des  autres  régimes  arabes  pro-américains, 
ce  qui  les  a  poussés  sur  la  voie  d'alliances  stratégiques  avec  les 
Etats-Unis.  Cette  stratégie  de  la  violence  s'est  manifestée  de  la  façon 
la  plus  nette  dans  la  guerre  de  1967,  où  Israël  s'est  imposé  comme 
la  force  fatale  à  même  de  vaincre  en  quelques  heures  toutes  les  forces 
arabes  réunies,  tout  en  privant  les  forces  internationales  du  temps 
nécessaire  pour  intervenir  dans  le  conflit.  Un  Etat  qui  n'est  pas  comme 
les  autres  mène  une  guerre  qui  n'est  pas  comme  les  autres  pour 
imposer  des  faits  accomplis. 

Cette  option  stratégique,  qui  était  celle  d'Israël  jusqu'à  la  guerre 
de  1973,  faisait  de  cet  Etat  d'exception  le  représentant  de  la  ghalaba 
{domination,  selon  Ibn  Khaldoun)  absolue  qui  est  l'unificateur  négatif 
des  pays  arabes,  venant  remplir  la  place  vacante  de  leur  Bismarck 
absent.  Israël  pouvait,  dans  ce  cas,  justifier  devant  la  diaspora  juive 
l'idée  de  rassemblement  comme  étant  la  meilleure  façon  de  défendre 
les  intérêts  du  mouvement  sioniste. 
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Cette  stratégie  ne  présentait  aucune  faille  tant  que  les  Arabes 
n'étaient  pas  en  mesure  d'opposer  une  résistance  réelle  capable  de 
transformer  la  guerre  d'Israël  en  une  guerre  qui  se  paye  comme  les 
autres,  susceptible  de  mettre  en  question  les  alliances  internationales 
d'Israël.  Ce  n'est  qu'avec  la  guerre  de  1973  que  s'est  ouverte  la  possi- 
bilité pour  les  Israéliens  de  repenser  les  postulats  de  leur  stratégie 
de  violence  généralisée,  à  la  lumière  du  changement  intervenu  dans 
la  politique  américaine  au  Proche-Orient  juste  après  la  guerre  de  1973. 
Dans  ce  cadre  s'est  tracée  la  nouvelle  option  stratégique  d'Israël,  option 
qui  pouvait  mettre  en  question  la  tendance  à  l'expansionnisme  territorial, 
afin  de  traiter  politiquement  avec  les  régimes  arabes  dans  une  pers- 
pective d'adaptation  aux  nouveaux  rapports  impérialistes  de  l'hégémonie 
économico-politique  américaine.  Mais  le  dynamisme  de  la  société  israé- 
lienne a  bloqué  le  processus  avec  la  prise  du  pouvoir  par  le  Likoud 
et  ses  alliés,  qui  perpétuaient  l'anachronisme  sioniste  d'avant  1973. 
Ce  qui  ne  veut  pas  dire,  de  façon  simpliste,  que  le  Likoud  et  ses  alliés 
représentent  à  eux  seuls  la  première  stratégie  dite  «  colonialiste  », 
alors  que  le  parti  travailliste  représente  la  seconde  option  stratégique 
dite  «  néo-colonialiste  ».  C'est  plus  compliqué,  d'autant  que  la  politique 
américaine  au  Proche-Orient,  en  1982,  est  différente  de  celle  des 
années  70.  Reagan  est  loin  de  partager  les  vues  stratégiques  de 
Brzezinski  ou  de  Kissinger  à  propos  du  Proche-Orient. 

L'élément  nouveau,  dans  l'invasion  israélienne  du  Liban,  se  présente, 
à  mon  sens,  de  la  façon  suivante  : 

1)  L'administration  américaine  a  donné  à  Israël  la  possibilité  de 
liquider  la  Résistance  palestinienne  au  Sud-Liban,  sans  aller  trop  loin 
dans  l'aventure  militaire  pour  ne  pas  discréditer  les  alliés  arabes  des 
Etats-Unis,  ni  faire  subir  à  la  Syrie  une  grande  défaite  militaire  à  même 
de  la  jeter  sous   la  tutelle  soviétique. 

2)  Profitant  de  l'approbation  américaine,  et  fort  de  la  complicité  d'une 
partie  de  l'administration  américaine  (Haig)  ainsi  que  de  l'absence  d'un 
plan  américain  détaillé  pour  la  région,  le  bloc  au  pouvoir  en  Israël 
caresse  le  rêve  d'une  initiative  plus  grande  à  partir  du  Liban  ;  d'autant 
plus  que  la  conjoncture  internationale  permettait  à  Israël  d'agir  pendant 
trois  mois  dans  le  silence  sinon  la  complicité  des  régimes  arabes. 
Pour  la  première  fois  dans  le  monde  arabe,  une  partie  de  la  population 
libanaise  (les  milices  chrétiennes),  pour  maintes  raisons  relevant  de 
la  structure  confessionnelle  libanaise  ainsi  que  des  contradictions  avec 
les  présences  arabes  au  Liban,  se  trouve  sous  la  tutelle  israélienne  : 
des  milices  formées  et  soutenues  directement  par  Israël,  ce  qui  n'a 
jamais  été  le  cas  de  l'Egypte,  par  exemple. 

3)  Pour  la  première  fois  dans  l'histoire  s'ouvre  la  possibilité  pour 
le  Likoud  et  ses  alliés  de  combiner  les  deux  stratégies  (expansionnisme 
militaire  et  négociation  de  paix)  en  une  seule  stratégie  permettant  à  Israël 
de  se  constituer  en  tant  que  pôle  régional,  à  même  de  s'affilier  des 
Etats-clients  (Liban)  et  de  se  faire  reconnaître  par  un  monde  arabe  divisé 
et  incapable  de  mettre  sur  pied  la  moindre  stratégie  globale  et  unifiée 
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ne  serait-ce  que  politique,  pour  ne  pas  parier  de  stratégie  nnilitaire  ! 
Le  pari  de  Begin  consistait  scliématiquement  à  faire  la  politique  de 
l'opposition  travailliste  au  travers  de  la  machine  infernale  de  Sharon, 
même  si  cette  politique  a  subi  des  failles  permettant  aux  Américains 
d'avancer  avec  pragmatisme  jusqu'à  maîtriser  la  situation  sans  prendre 
le  risque  d'une  pression  concrète  sur  Israël  au  prix  de  perdre  l'appui 
de  la  communauté  juive  aux  Etats-Unis. 

E.  Sanbar  :  Je  ne  pense  pas  que  le  Liban  soit  une  cible  en  lui-même. 
Pour  les  Israéliens,  actuellement,  le  démantèlement  consacre  l'idée 
qu'ils  ont  traînée  partout,  ont  toujours  développée  dans  leurs  études 
orientalistes,  ont  toujours  vécu  comme  une  réalité  concrète  (ce  n'est 
pas  uniquement  un  calcul  cynique]  ;  cette  idée  est  que  l'histoire  de  cette 
région  est  celle  d'un  foisonnement  de  minorités,  d'une  mosaïque. 
Le  démantèlement  s'inscrit  réellement  dans  une  perception  de  la  région 
qui  se  comprend  d'autant  plus  que,  si  cette  thèse  était  confirmée, 
ils  seraient  eux  aussi,  par  contre-coup,  profondément  légitimés.  Quels 
que  soient  les  événements  de  leur  histoire,  ils  auraient  un  fond  histo- 
rique comme  avec  les  autres  communautés  de  la  région.  Cette  approche 
est  générale,  chez  les  Israéliens,  au  niveau  des  études.  Il  y  a  mainte- 
nant des  failles  dans  cette  représentation  mais  elle  se  situe  aux  fonde- 
ments idéologiques  de  cette  guerre.  Elle  cherche  à  consacrer  sur  le 
terrain  la  vision  d'une  région  mosaïque  en  créant  un  espace  dans  lequel 
les  contradictions  intercommunautaires  s'exerceraient  de  façon  géné- 
ralisée. Les  Israéliens  veulent  que  le  Liban  demeure  le  champ  des 
affrontements  intercommunautaires,  ne  veulent  pas  le  stabiliser.  Le  traité 
de  paix  est  une  façon  de  brûler  davantage  l'une  des  communautés  qu'ils 
veulent  s'acquérir,  d'approfondir  sa  rupture  avec  son  environnement 
arabe  ;  on  veut  coincer,  mouiller  davantage  encore  les  Chrétiens  du 
Liban.  Le  Liban  n'est  pas  l'Egypte  ;  comme  Dayan  le  disait  :  à  partir 
du  moment  où  l'Egypte  s'est  retirée  du  camp  arabe,  on  est  tranquilles 
pour  40  ans...  Ce  n'est  pas  le  cas  du  Liban,  qu'il  soit  présent  ou  non 
ne  modifie  rien.  Par  contre,  le  Liban  nettoyé  de  la  présence  de  l'O.L.P. 
qui  se  retrouve  sans  «  sanctuaire  »,  et,  de  façon  persistante,  le  champ 
d'affrontements  communautaires,  donc  image  de  la  décomposition  du 
monde  arabe,  voilà  le  but  précis  de  l'opération  ;  je  ne  crois  donc  pas 
que  le  Liban  ait  été  visé  en  tant  que  tel  et  cela  me  permet  de  saisir 
le  lieu  de  la  contradiction  avec  les  Etats-Unis  ;  les  Etats-Unis  étaient 
totalement  d'accord  sur  le  premier  objectif  :  en  finir  avec  l'O.L.P.  et 
acceptaient  dans  une  certaine  mesure  le  deuxième  :  les  contradictions 
devaient  jouer  jusqu'au  point  de  nettoyer  le  pays.  L'équipe  américaine 
actuelle  est  très  manichéenne,  elle  croit  que  ce  pays  était  devenu  le 
centre  du  terrorisme  mondial,  la  base  de  la  déstabilisation  des  régimes 
arabes,  un  lieu  non  pas  de  liberté  mais  d'anarchie,  d'idées  extrémistes, 
etc.  Pour  les  Américains,  il  fallait  profiter  de  la  bataille,  pour  faire 
le  ménage.  C'est  sur  ce  point  précis  que  la  contradiction  a  joué.  Elle 
s'est  fait  jour  au  moment  où  les  Américains  ont  estimé  que  le  ménage 
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était  fait,  qu'il  fallait  rendre  le  Liban  à  sa  fonction  arabe.  On  a  constaté, 
après  sept  années  de  guerre,  que  Beyrouth  est  demeurée,  malgré 
la  débâcle  sur  le  plan  financier  et  sur  celui  des  affaires,  indispensable 
aux  Américains,  incontestablement.  Sur  ce  point,  il  y  a  aussi  unanimité 
arabe.  Ce  n'est  pas  un  hasard  que  le  relais  du  nettoyage  à  Beyrouth 
ait  été  pris  après  le  départ  des  Israéliens,  et  qu'en  même  temps,  on  ait 
annoncé  qu'on  allait,  après  le  nettoyage,  restructurer.  Les  Américains 
ne  sont  pas  d'accord  pour  que  cet  espace  continue  à  être  un  espace 
d'affrontement  entre  confessions.  Une  fois  l'O.L.P.  éparpillée  et  la  gauche, 
les  gauchistes,  les  extrémistes,  etc.,  nettoyés,  brisés,  il  faut  restituer 
le  Liban  à  sa  fonction  dans  une  politique  régionale.  C'est  à  ce  niveau 
que  la  contradiction  entre  Israéliens  et  Américains  est  apparue.  Ce  n'est 
pas  la  question  du  traité  de  paix,  les  Israéliens  voulant  un  traité  de  paix, 
et  les  Américains  d'une  certaine  façon  disant  :  non,  laissez-les  dans 
le  camp  arabe  ;  ce  n'est  pas  ça.  Le  traité  de  paix  s'inscrit  dans  la  volonté 
israélienne  d'ancrer  la  déstabilisation  intérieure  du  Liban  ;  de  même 
qu'ils  ont  reconstitué,  c'est  ancien  mais  ça  a  pris  de  l'ampleur,  des 
groupuscules  maronites  que  Béchir  avait  liquidés  dans  l'idée  que  ces 
groupuscules  s'opposeraient  même  à  l'armée,  alors  que  tout  le  monde 
dit  que  cette  armée  n'est  pas  anti-israélienne.  L'objet  est  de  maintenir 
un  espace  conflictuel  perturbé,  ce  qui  permettrait  une  chose  plus 
importante,  la  stratégie  immédiate  d'annexion  des  territoires  occupés 
en  1967.  Il  faut  à  tout  prix  pour  Israël  régler,  avaler  ce  gros  morceau  ; 
pour  cela  il  était  vital  de  continuer.  C'est  je  crois  à  ce  niveau  que  les 
Américains  ont  commencé  à  faire  entendre  des  dissonances.  Ce  n'est 
pas  nouveau.  En  analysant  de  près  le  déroulement  de  la  guerre  de  1973, 
on  voit  que  ça  s'est  passé  de  la  même  façon  avec  une  équipe  totalement 
différente,  cynique  et  terrifiante  comme  l'étaient  Nixon  et  Kissinger. 
Qu'est-ce  qui  s'est  passé  ?  Dans  un  premier  mouvement,  les  Américains 
ont  permis  la  poussée  arabe  sur  Israël.  Jusqu'à  un  certain  seuil,  jusqu'à 
l'ébranlement  d'Israël.  Puis  il  y  a  eu  un  mouvement  dans  l'autre  sens. 
On  a  vu  Kissinger  débarquer  et  commencer  le  processus  qui  a  conduit 
à  Camp  David.  Les  Américains  ont  repris  ce  mouvement  d'aller-retour. 
Un  des  grands  griefs  de  Begin  à  l'égard  des  Etats-Unis  est  que  Reagan 
a  consulté  Hussein,  un  autre  dirigeant  arabe  et  les  Saoudiens  à  propos 
de  son  plan  sans  en  souffler  mot  à  Israël  ;  Begin  l'a  vraiment  appris  par 
la  déclaration  officielle  américaine.  Il  y  a  fréquemment,  chez  les  Amé- 
ricains, cette  façon  de  procéder  ;  de  même,  ils  ont  lâché  les  Anglais 
et  les  Français  en  1950,  ils  les  ont  lâchés  à  la  fin  de  la  deuxième  guerre 
mondiale.  En  1947,  au  moment  du  plan  de  partage  il  a  failli  y  avoir 
la  même  chose  ;  ça  a  échoué  parce  que  Ben  Gourion  a  pris  tout  le  monde 
de  vitesse  en  déclenchant  la  guerre.  En  1947  les  Etats-Unis  allaient 
complètement  dans  le  sens  du  mouvement  sioniste.  Mais  au  moment 
des  débats  à  l'O.N.U.,  tout  d'un  coup,  le  même  type  d'angoisse  les  prend. 
Le  département  d'Etat  et  le  département  de  la  guerre  réunissent  une 
énorme  commission  de  sécurité  et  le  haut  état-major  et  dit  à  Truman  : 
faites   attention    à    l'appui    que   vous   apportez   au    mouvement   sioniste 
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en  Palestine  ;  vous  risquez  de  livrer  toute  la  région  à  l'Union  soviétique  ; 
il  faut  se  méfier  de  l'acharnennent  de  Gromyko  à  défendre  les  sionistes  ; 
pourquoi  les  Soviétiques  sont-ils  tellement  pro-sionistes  alors  que  vous 
voulez  prendre  pied  dans  la  région  ?  Savez-vous  d'où  viennent  tous  ces 
juifs  qui  débarquent  maintenant  en  provenance  des  pays  de  l'Est,  savez- 
vous  combien  d'agents  soviétiques  sont  infiltrés  parmi  eux  ?  Pourquoi 
Staline  a-t-il  déclaré  que  l'Etat  d'Israël  risque  d'être  le  premier  Etat 
socialiste  du  Proche-Orient  arabe,  etc.  ?  A  ce  moment-là,  les  Américains 
ont  fait  un  coup  d'éclat  au  Conseil  de  Sécurité  où  tout  devait  être  décidé 
au  sujet  du  plan  de  partage,  et  leur  délégué  déclare  :  non,  on  arrête, 
ça  demande  davantage  de  réflexion  avant  de  prendre  une  décision  ! 
Ils  ont  tenté  de  tempérer.  Ben  Gourion  lui,  n'a  pas  attendu  et  Israël 
a  déclenché  l'offensive  de  1948. 

il  y  a  toujours  eu  ce  mouvement  d'avancée  et  de  recul.  C'est  vrai 
qu'Israël  et  les  Etats-Unis  sont  très  liés,  il  y  a  toujours  eu  une  relation 
puissante  qui  n'a  jamais  été  sérieusement  ébranlée.  C'est  vrai,  ce  que 
disait  1.  Halevy,  qu'Israël  peut  se  fâcher  avec  tout  le  monde  sauf  avec 
les  Américains.  Mais  les  Américains  imposent  des  limites.  Israël  a  des 
marges  de  jeu,  mais  pas  un  espace  stratégique  illimité. 

B.  Ghalioun  :  J'ajouterai  une  remarque.  Les  divergences  entre  Israé- 
liens et  Etats-Unis  apparues  à  la  fin  de  la  guerre  du  Liban  découlent 
du  fait  que,  contrairement  aux  Israéliens,  les  Américains  ont  (ils  ne  pen- 
sent pas  ne  pas  l'avoir)  au  moins  à  l'état  empirique,  une  stratégie 
de  domination  du  Proche-Orient.  L'un  des  objectifs  de  cette  stratégie 
est,  sans  doute,  l'installation  d'une  pax  americana,  garantissant  les 
intérêts  et  la  suprématie  américains,  tout  en  évitant  les  contradictions 
avec  les  intérêts  et  la  suprématie  israéliens.  L'Amérique  cherche  clai- 
rement à  associer  Israël  à  son  projet  qui  est  essentiellement  politico- 
économique  ;  un  plan  de  paix  permettant  à  la  région  de  dépasser  un 
conflit  qui  comporte  trop  de  risques.  Mais  Washington  n'est  pas  prêt 
à  soutenir  ce  projet  sans  le  consentement  israélien,  c'est-à-dire  de  son 
associé  principal,  par  rapport  à  des  partenaires  qui  sont,  ou  incertains, 
ou  ennemis  potentiels. 

Les  Israéliens  savent  qu'il  leur  est  difficile,  voire  impossible  d'impo- 
ser leur  hégémonie  par  des  moyens  politico-économiques  ;  Israël  est 
trop  petit,  trop  dépendant,  trop  fragile  pour  pouvoir  rêver  d'un  projet 
cohérent  et  à  long  terme  pour  l'ensemble  de  la  région.  Sa  stratégie 
est  strictement  militaire.  C'est  d'ailleurs  leur  seul  argument  depuis 
la  création  par  la  force  de  l'Etat  d'Israël.  Pour  ne  pas  devenir  un  Etat 
comme  les  autres  (la  légitimité  historique  en  moins)  et  pour  assurer 
une  suprématie  qui  dissuaderait  les  Arabes  de  toute  velléité  d'attaque 
ou  de  résistance,  Israël  n'a  qu'une  seule  politique  régionale  :  détruire 
la  force  et  les  potentiels  arabes,  militaires,  économiques  et  politiques. 
Il  n'accepte  l'association  à  un  plan  de  paix  que  si  celui-ci  garantit,  comme 
il  espérait  le  faire  au  Liban,  une  association  au  «  gouvernement  »  d'un 
monde  arabe  considéré  comme  ennemi  irréductible. 
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Israël  ne  peut  pas  espérer  refaire  ou  réorganiser  la  société  arabe 
sur  le  mode  du  démantèlement  en  ethnies  et  communautés  confession- 
nelles. C'est  probablement  la  théorie  des  Israéliens,  l'idéologie  qui 
justifie  et  donne  un  sens  historique  à  une  action  qui  relève  essentiel- 
lement de  la  volonté  de  destruction  des  Etats  voisins.  Mais  je  ne  pense 
pas  que,  sur  la  base  d'une  telle  théorie,  les  Israéliens  puissent  élaborer 
une  politique  régionale,  à  moyen,  ou  même  à  court  terme.  D'ailleurs, 
la  guerre  permanente  avec  les  Arabes  règle  le  problème  ;  ils  n'ont  pas 
à  penser  la  nature  des  rapports  politiques,  les  moyens  de  leur  intégration 
à  la  région,  qui  supposerait  un  projet  de  compromis  et  de  paix. 

La  guerre  du  Liban  a  montré  la  nature  de  cette  stratégie  (et  révélé 
ses  limites).  Elle  est  simple  :  avoir  une  supériorité  militaire  écrasante 
pour  pouvoir  briser,  constamment  et  quand  il  faut,  les  sociétés  voisines 
et  préserver  un  droit  de  regard  sur  les  affaires  des  autres,  des  possi- 
bilités d'intervention,  de  manipulation  des  forces  et  des  antagonismes. 
Aussi  simple  que  cela  paraisse,  Israël  ne  cherche  qu'à  gagner  du  temps, 
espérant  un  effondrement  et  une  capitulation  arabe  prochains  sous  l'effet 
du  harcèlement  militaire. 

La  guerre  du  Liban  avait  des  buts  définis  à  l'avance  ;  elle  n'est  pas 
sortie  d'un  enchaînement  de  circonstances.  Le  premier  but  est  l'annexion 
des  territoires  palestiniens,  Gaza  et  la  Cisjordanie.  Pour  y  parvenir, 
il  fallait  frapper  durement,  sinon  écraser  complètement  l'O.L.P.  afin 
d'éloigner  le  plus  possible  les  combattants,  mais  aussi  les  habitants 
des  camps,  de  leur  territoire,  de  leur  patrie  perdue. 

Le  deuxième  but  aussi  important  que  le  premier,  lié  à  lui  dans  sa 
réalisation,  découle  de  la  stratégie  israélienne  dans  le  conflit  israélo- 
arabe  ;  c'est  l'annexion  «  politique  »  du  Liban,  la  création  pour  la  première 
fois  dans  l'histoire  du  conflit  israélo-arabe  d'un  Etat  vassal,  reflet  de 
la  stratégie  de  démonstration  de  force  et  des  faits  accomplis.  Cela 
dépasse  d'ailleurs  le  cadre  libano-palestinien  et  s'inscrit  dans  le  conflit 
plus  général  arabo-israélien.  Telle  qu'elle  s'est  déroulée,  la  guerre  libano- 
palestino-israélienne  a  constitué  un  défi  lancé  par  Israël  à  l'ensemble 
de  la  Ligue  arabe,  qui  s'était  portée  garante  de  la  souveraineté  et  de 
la  sécurité  libanaises  en  créant  les  Forces  Arabes  de  Dissuasion  (F.A.D.) 
mais  aussi  par  les  pactes  de  défense  mutuelle  engageant  tous  les  pays 
arabes.  Du  seul  fait  de  leur  absence,  les  pays  arabes  ont  subi  une 
défaite  majeure,  d'autant  plus  grave  qu'elle  est  partagée  par  tous.  Cette 
absence  a  été  vécue  par  les  masses  arabes  comme  une  trahison. 

Ce  qui  s'est  passé  prélude  à  une  nouvelle  ère  de  conflits,  qui  visera 
à  désorganiser  et  discréditer  la  Ligue  arabe,  fruit  de  l'aspiration  d'un 
ensemble  d'Etats  à  former  une  force  politique  permettant  de  parler 
d'une  seule  voix,  et  de  garantir  la  sécurité  régionale.  C'est  d'ailleurs 
grâce  à  cette  souveraineté  collective  reconnue  par  les  organisations 
internationales  que  la  Ligue  Arabe  a  pu  assumer  des  responsabilités 
au  Liban  avant  l'internationalisation  du  problème.  Cette  souveraineté 
est  contestée  par  Israël  qui  exige  d'être  désormais  associé  au  dispositif 
de   sécurité   au    Liban,   premier   pas    d'une   association   future   élargie. 
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Israël   entend   donc  s'affirmer  comme   une   grande   puissance   régionale 
et  jouer  le  rôle  du  gendarme  de  la  région. 

Sur  le  plan  de  l'action  militaire,  Israël  a  réalisé  une  grande  partie 
de  ses  objectifs.  Il  y  a  donc  bien  une  défaite  arabe,  la  plus  importante 
depuis  la  formation  de  l'Etat  d'Israël,  si  l'on  mesure  ses  conséquences 
à  moyen  et  à  long  terme  sur  les  aspirations  arabes,  le  moral  des  masses, 
la  résistance  future,  interne  et  anti-israélienne.  Je  dirais  même  que  cette 
défaite  préfigure  la  résignation  et  son  corollaire,  la  capitulation.  C'est 
à  mon  sens,  le  premier  enseignement  à  tirer  de  la  guerre  du  Liban. 

£.  Sanbar  :  Deux  absences  durant  le  conflit  ont  fait  penser  qu'Israé- 
liens et  Américains  pouvaient  aller  jusqu'au  bout.  C'est  d'abord  l'absence 
des  Soviétiques  ;  on  se  disait  face  à  l'action  d'Israël,  qu'à  partir  d'un 
certain  seuil,  ça  devenait  tellement  énorme,  que  l'U.R.S.S.  allait  d'une 
façon  ou  d'une  autre,  faire  entendre  sa  voix,  faire  des  pressions,  que  les 
Américains  sans  être  perdants,  sans  affronter  l'U.R.S.S.  allaient  devoir 
calculer  en  fonction  de  la  position  des  Soviétiques  qui  auraient  pu  ne  pas 
leur  donner  le  temps  dont  ils  ont  disposé.  En  fait,  on  a  eu  l'impression 
que  les  Américains  expérimentaient,  ils  ont  expérimenté  40  km,  ça 
a  passé,  ils  ont  expérimenté  un  peu  plus,  ça  a  passé,  alors  ils  ont 
expérimenté  le  bombardement  d'une  capitale  arabe.  Les  Israéliens 
et  les  Américains  expérimentaient  :  y  a-t-il  eu  des  réactions  ?  Il  n'y  en 
a  pas  eu.  Donc,  chaque  fois,  on  pouvait  aller  plus  loin  ;  l'acteur 
soviétique  étant  absent,  on  pouvait  le  faire.  La  seconde  absence,  la  plus 
importante  est  celle  des  pays  arabes.  Quel  que  soit  le  degré  d'inféo- 
dation  des  régimes  vis-à-vis  des  grandes  puissances,  c'est  finalement 
dans  des  moments  de  crise  extrême  que  l'on  mesure  le  territoire, 
l'espace  du  rapport  d'inféodation.  Ce  qui  est  arrivé,  est  une  découverte 
pour  les  Américains.  Ils  savaient  qu'ils  tenaient  un  certain  nombre 
de  régimes  arabes.  Dans  cette  guerre,  ils  ont  expérimenté  jusqu'à  quel 
point  ils  les  tenaient,  jusqu'à  quel  point  on  pouvait  leur  faire  avaler 
des  choses  sans  réagir.  Ils  les  avalaient  pour  deux  raisons,  d'une  part, 
parce  qu'ils  se  disaient  que  si  dans  ces  bouleversements  on  pouvait 
glaner  un  certain  nombre  d'avantages,  c'était  toujours  ça  de  gagné. 
Les  Soviétiques  d'ailleurs  faisaient  le  même  raisonnement.  D'autre  part, 
pour  une  raison  beaucoup  plus  grave  et  profonde,  qui  est  leur  profonde 
impuissance  :  ils  étaient  arrivés  à  un  stade  où  même  s'ils  ne  voulaient 
pas  profiter  de  ce  qui  se  passait,  ils  n'auraient  pas  pu,  de  toutes  façons 
l'empêcher. 

/.  Halevi  :  Je  voudrais  revenir  sur  la  question  de  la  défaite  des  Etats 
arabes.  Il  faut  se  souvenir  de  ce  que  Ben  Gourion  avait  expliqué  au 
lendemain  de  l'évacuation  du  Sinaï  et  de  la  Bande  de  Gaza  en  1957. 
Après  avoir  déclaré  qu'ils  n'abandonneraient  jamais  le  Sinaï  et  la  Bande 
de  Gaza,  les  dirigeants  Israéliens  ont  évacué  sans  discuter  l'ensemble 
des  territoires  conquis  en  1956,  à  partir  du  moment  où  il  y  avait  un  accord 
ferme  américano-soviétique,  pour  leur  enjoindre  de  le  faire  sans  délai. 

14 


Stratégies 

Ben  Gourion  a  ensuite  écrit  une  petite  brochure,  d'auto-justification  : 
Pourquoi  avons-nous  combattu,  et  qu'avons-nous  obtenu  ?  ;  il  y  expliquait 
que,  certes,  il  n'y  avait  pas  eu  de  gains  territoriaux  mais  une  victoire 
politique  considérable,  parce  que,  disait-il,  en  tant  que  responsable 
depuis  longtemps  de  la  sécurité  de  l'Etat,  avant  même  sa  création, 
il  savait  très  bien  que  l'élément  le  plus  important  du  rapport  de  force 
était  la  faiblesse  des  régimes  arabes,  provenant  de  l'incompétence 
et  de  la  corruption  de  leurs  dirigeants  ;  les  Israéliens  avaient  toujours 
craint  que  se  lève  parmi  eux  un  homme  qui  galvanise  l'énergie  de 
l'ensemble  du  peuple  à  la  façon  de  Mustafa  Kemal  pour  les  Turcs 
au  lendemain  de  la  première  guerre  mondiale  ;  à  ce  moment-là  le  rapport 
de  forces  se  modifierait  en  défaveur  d'Israël.  Depuis  plusieurs  années, 
et  de  plus  en  plus,  il  semblait  que  Gamal  Abdel  Nasser  pouvait  être 
un  tel  homme.  A  travers  cette  guerre  Israël  a  rabaissé  sa  stature  ; 
c'est  un  acquis  historique  de  grande  envergure. 

Aujourd'hui  je  pense  que  rabaisser  la  crédibilité  de  tous  les  régimes 
arabes  était  également  un  des  buts  d'Israël  et  que  ce  but  a  été  atteint. 
Cela  nous  ramène  à  la  question  des  buts  communs  des  différents 
acteurs.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  buts  communs  mais  ces  buts  ne  sont 
pas  le  fond  des  buts  de  chacun.  Ce  qui  est  commun  aux  dirigeants 
d'Israël,  aux  travaillistes  israéliens,  aux  Américains  et  aux  régimes 
arabes  n'est  pas  le  but  le  plus  important  des  Israéliens  ;  pour  eux, 
le  but  le  plus  important  est  lié  à  leur  vision  loufoque  du  Proche-Orient. 
C'est  certain  qu'ils  ne  peuvent  pas  réorganiser  la  région  selon  ce  modèle, 
mais  il  est  tout  aussi  certain  qu'armés  de  cette  fiction  ils  peuvent 
rationaliser  un  processus  d'agression  violente  permanente  contre  l'en- 
semble de  la  société  arabe  du  Moyen-Orient  et  que,  précisément,  aussi 
bien  l'agression  du  Liban  que  la  défaite  infligée  à  l'ensemble  des  régimes 
arabes,  sont  des  acquis  dans  ce  grand  dessein.  Ce  dessein,  en  outre, 
est  au  centre  des  contradictions  israélo-américaines  parce  que,  autant 
il  est  vrai  que  les  Etats-Unis  sont  intéressés  à  ce  que  toutes  les  contra- 
dictions ethniques,  claniques,  confessionnelles,  tribales,  régionales,  etc., 
soient  à  l'œuvre  dans  la  région  (voilà  le  point  de  convergence),  autant 
il  est  clair  pour  les  Etats-Unis  que  ces  contradictions  ethniques,  commu- 
nautaires, confessionnelles  doivent  jouer  à  l'intérieur  des  Etats,  du 
système  des  Etats  existants,  du  statut-quo  territorial  ;  précisément  la 
pensée  concernant  la  question  palestinienne  consiste  à  compléter,  ratio- 
naliser la  division,  la  balkanisation  classique  du  monde  arabe,  en  rajoutant 
un  Etat  palestinien  de  façon  à  établir  une  stabilité  territoriale  définitive 
dans  la  région  (ce  n'est  pas  un  hasard  si  aujourd'hui,  au  lendemain 
de  cette  guerre,  tout  le  monde  admet  que  le  plan  de  partage  de  1947, 
la  résolution  181  de  l'Assemblée  Générale  des  Nations-Unies  reste  le 
fondement  de  tout  règlement  de  paix).  Il  y  a  là  une  contradiction  réelle 
avec  Israël  qui  est  un  Etat  en  état  d'expansion  permanente,  qui  a  tou- 
jours refusé  de  se  définir  des  frontières,  qui  n'a  que  des  lignes  de 
cessez-le-feu,  qui  changent  à  chaque  guerre  et  qui  a  toujours  été  hostile 
non  seulement  au  plan  de  partage  de  1947  qui  le  ramènerait  en  deçà  des 
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territoires  qu'il  a  dominés  pendant  20  ans,  mais  au  principe  même  d'une 
limite  définitive  au  processus  de  son  expansion.  Cette  perspective 
de  réorganisation  de  la  région  à  partir  du  démantèlement  des  frontières 
existantes,  est  en  contradiction  complète  avec  la  vision  américaine  de 
clientèlisation  des  Etats  de  la  région,  en  tant  qu'Etat.  Dans  cette  vision, 
si  tous  ces  Etats  sont  en  divorce  avec  leur  société  à  cause  de  conflits 
confessionnels,  c'est  tant  mieux  car  ça  ne  fait  qu'accroître  leur  dépen- 
dance en  tant  qu'Etats  par  rapport  au  protecteur  américain.  Cette  contra- 
diction entre  Israéliens  et  Américains  était  parfaitement  claire  dans 
le  soutien  proclamé  des  Israéliens  à  l'Iran  dans  leur  guerre  avec  l'Irak. 

Trois  jours  avant  le  déclenchement  de  l'invasion  israélienne  au  Liban, 
le  chef  d'état-major  Rafaël  Eytan  va  dans  un  lycée  religieux  dans  la 
banlieue  de  Tel  Aviv  avec  la  moitié  de  son  état-major,  la  presse,  la 
télévision  et  la  radio  ;  il  va  y  faire  un  cours  de  stratégie  militaire  aux 
élèves  d'une  école  secondaire  religieuse.  Il  leur  explique  très  crûment 
pourquoi  Israël  soutient  l'Iran,  «  parce  que  lorsque  les  Irakiens  prennent 
des  coups,  c'est  bon  pour  les  Juifs  »  (ce  sont  ses  paroles).  Un  élève 
remarque  :  j'ai  entendu  dire  que  Khomeyni  voulait  libérer  Jérusalem 
du  sionisme  ;  Rafaël  Eytan  répond  :  Oui,  mais  pour  arriver  jusqu'à 
Jérusalem,  il  faut  qu'il  traverse  tout  l'Irak  et  toute  la  Jordanie,  qu'il 
les  transforme  en  champs  de  ruines  et,  ça  serait  toujours  ça  de  gagné. 
Puis  quand  R.  Eytan  s'engage  dans  une  grande  dissertation  exprimant 
sa  joie  à  l'idée  de  la  terreur  qu'inspire  Khomeyni  aux  régimes  corrompus 
du  Golfe  et  aux  potentats  féodaux  d'Arabie  Séoudite,  un  élève  naïf 
se  lève  et  dit  :  si  j'ai  bien  compris,  nous  avons  les  mêmes  intérêts  que 
les  Soviétiques  dans  la  région. 

La  vision  d'avenir,  le  grand  dessein  israélien  se  situe  autour  de  l'idée 
d'une  réorganisation  de  l'espace  proche-oriental.  Ce  n'est  pas  seulement 
la  légitimation  idéologique  et  structurelle  de  l'Etat  d'Israël,  mais  la  légi- 
timation d'un  Etat  dont  les  frontières  sont  encore  malléables.  Dans 
l'actualisation  de  ce  dessein,  les  dirigeants  israéliens  des  deux  écoles 
font  preuve  d'un  grand  pragmatisme  ;  on  peut  se  rabattre  sur  des  buts 
minimums  qui  n'excluent  cependant  pas  d'essayer  d'avancer  en  direction 
des  buts  maximums  ;  ça  marche  ou  ça  ne  marche  pas.  Pour  conclure 
sur  ce  point,  je  voudrais  évoquer  les  différences  entre  le  Likoud  et  les 
dirigeants  du  Parti  travailliste  ;  il  n'y  a  certes  pas  entre  eux  une  division 
mécanique  sur  ces  conceptions,  parce  qu'il  y  a  des  éléments  du  Likoud 
qui  ne  les  partagent  pas  et  beaucoup  d'éléments  du  bloc  travailliste 
qui  les  partagent,  mais  c'est  quand  même  dans  l'affrontement  entre 
les  deux  blocs  de  partis  politiques  que  les  conceptions  se  répartissent. 
La  conception  qui,  en  gros,  est  aujourd'hui  défendue  par  Shimon  Peres 
dans  toutes  ses  déclarations  officielles  de  la  direction  du  Parti  tra- 
vailliste israélien,  consiste  à  soutenir,  au  moins  formellement,  la  position 
américaine  d'un  ordre  régional  et  à  refuser  la  conception  du  gouver- 
nement israélien.  Même  l'autonomie  purement  formelle  des  Palestiniens 
qui  est  l'interprétation  de  Begin  pour  les  accords  de  Camp  David,  une 
autonomie  civile  ne  concernant  que  les  affaires  de  voirie,  de  ramassage 
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des  ordures,  de  distribution  du  courrier,  etc.,  pour  le  reste,  la  souve- 
raineté appartenant  à  Israël  et  le  territoire  étant  totalement  sous  souve- 
raineté israélienne,  même  cette  conception  est  considérée  par  les 
travaillistes  comme  trop  dangereuse  parce  qu'elle  remet  en  question 
le  système  des  Etats.  Les  travaillistes  refusent  l'Etat  palestinien  au  nom 
d'un  statu-quo  territorial  qui  doit  être  considéré  comme  définitif  :  il  n'y  a 
que  deux  Etats,  la  Jordanie  et  l'Etat  d'Israël,  et  ils  annoncent  qu'ils  sont 
prêts  à  un  compromis  territorial  avec  la  Jordanie,  à  condition  que  nulle 
nouvelle  entité  ne  soit  créée. 

Les  gens  du  Likoud,  au  contraire  sont  plutôt  enclins  à  imaginer  une 
entité  palestinienne  absolument  haddadisée  ;  d'ailleurs  les  ligues  villa- 
geoises mises  sur  pied  par  l'occupant  israélien  dans  les  territoires 
occupés  représentent  un  processus  de  haddadisation  de  la  répression. 
On  voit  ici  la  contradiction  entre  le  Likoud  et  les  travaillistes  dans 
la  mesure  où  les  travaillistes  défendent  une  politique  qui  converge 
avec  les  désirs  américains,  ces  contradictions  apparaissent  au  niveau 
de  l'implication  au  Liban,  à  celui  de  la  conception  de  l'intervention  dans 
la  région,  à  celui  des  solutions  de  la  question  des  territoires  occupés, 
qui  élimine  de  toutes  façons  une  véritable  auto-détermination  palesti- 
nienne. Il  y  a  une  différence  réelle  sur  les  méthodes,  mais  on  peut 
toujours  s'imaginer  que  cette  différence,  puisqu'elle  ne  concerne  pas 
un  certain  nombre  de  buts  qui  sont  communs,  est  insignifiante  ;  c'est 
parfois  caricaturalement  le  cas,  comme  par  exemple  lorsque  Isaac  Rabin, 
à  la  fin  juillet,  lors  des  grands  bombardements  sur  Beyrouth,  écrit  un 
article  dans  la  presse  israélienne  où  il  explique  la  différence  entre 
sa  position  et  celle  de  Sharon.  Begin  et  Sharon,  dit-il,  sont  fous  qui 
croient  à  une  solution  militaire  du  problème  palestinien.  Ils  bombardent 
Beyrouth,  en  font  le  blocus  dans  l'espoir  de  la  mettre  à  genoux,  de  la 
conquérir  et  de  régler  par  la  force  le  problème  palestinien.  C'est  une 
utopie  invraisemblable,  il  n'y  a  de  solution  au  problème  palestinien 
que  politique.  Et  Isaac  Rabin  propose,  afin  d'obtenir  une  solution  poli- 
tique, de  bombarder  Beyrouth,  d'en  faire  le  blocus  comme  moyen 
de  pression  politique.  Et  II  y  a  des  moments  où  la  discussion  semble 
aussi  technique,  ne  concerne  apparemment  même  pas  les  méthodes 
mais  uniquement  la  façon  de  les  décrire.  En  fait,  il  y  a  des  conceptions 
différentes  du  rapport  aux  Etats-Unis,  une  évaluation  complètement  diffé- 
rente du  rapport  de  force  ;  fondamentalement  des  plans  loufoques 
semblent  réalisables  aux  uns  ;  les  autres  soutiennent  que  quel  que  soit 
le  bien-fondé  ou  la  beauté  de  ces  grands  projets,  ils  sont  irréalisables. 
Dans  le  débat  public  en  Israël,  dans  la  démagogie  populiste  du  Likoud, 
le  débat  est  présenté  comme  opposant  ceux  qui  ont  une  attitude  fière, 
déterminée,  courageuse,  prête  à  tout  et  un  camp  travailliste  entièrement 
inféodé  au  dictât  américain,  qui  a  gardé  de  l'exil  européen  des  attitudes 
de  soumission  permanente  à  la  volonté  des  autres. 

B.  Ghalioun  :  Lorsque  j'ai  parlé  des  relations  entre  Israéliens  et 
Américains,  je  voulais  dire  que  les  israéliens  n'avaient  aucun  système 
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cohérent,  même  relativement  pour  l'ensemble  de  la  région,  à  part  la 
destruction  permanente  des  sociétés  et,  la  répétition,  pour  les  territoires 
peu  étendus  qu'ils  peuvent  contrôler,  de  l'expérience  de  l'Afrique  du  Sud, 
un  système  d'apartheid.  On  ne  propose  même  pas  aux  habitants  la 
citoyenneté  qui  les  mettrait  sur  un  pied  d'égalité,  mais  une  autonomie 
civile  qui  les  met  en  situation  d'infériorité,  les  parque  dans  des  réserves. 
Les  Américains,  eux,  peuvent  s'ils  le  veulent  avoir  un  projet  pour  l'avenir, 
alors  que  le  projet  israélien  n'a  pas  d'avenir,  n'est  autre  que  la  guerre 
permanente,  et  est  le  mieux  représenté  par  le  Likoud.  Cette  conception 
est,  après  la  guerre  du  Liban,  entrée  en  crise  ;  non  seulement  les 
travaillistes,  mais  tous  ceux  qui  sont  descendus  dans  les  rues  ont 
aperçu  intuitivement  que  le  projet  de  destruction  systématique  de  cet 
environnement  arabe  présenté  comme  condition  de  leur  existence,  est 
une  aventure  périlleuse  et  irréalisable.  C'est  pourquoi  certains  commen- 
cent à  parler  d'un  solution  politique  de  la  question  palestinienne,  c'est- 
à-dire  d'une  réconciliation  avec  une  région  balkanisée  où  chaque  Etat 
conserve  ses  frontières  mais  où  Israël  tient  à  conserver  une  place 
de  choix  et  rester  la  grande  puissance  régionale. 

S.  Al  Kache  :  Je  voudrais  souligner  les  recoupements  entre  les  stra- 
tégies des  Américains,  de  l'Etat  d'Israël  et  des  alliés  arabes  des  Etats- 
Unis.  Le  bouleversement  que  j'ai  ressenti  face  à  la  guerre  du  Liban 
m'a  poussé  à  me  poser  des  questions  sur  le  schéma  que  nous  nous 
étions  fabriqué  avant  l'agression  israélienne  à  propos  des  relations 
internationales  ;  il  était  évident  pour  moi  avant  la  guerre  qu'existait 
une  vision,  une  philosophie  de  Camp  David  fondée  sur  les  données 
de  la  guerre  de  1973  :  l'Etat  d'Israël  n'est  plus  le  seul  instrument  de 
la  loi  ou  de  la  paix  américaine  dans  la  région.  Dans  un  monde  arabe 
affaibli,  divisé,  balkanisé,  la  conséquence  essentielle  de  la  guerre  de 
1973  me  paraissait  que  les  Etats  arabes  avaient  pu  se  présenter  sur 
la  scène  internationale  comme  une  force  possible  sur  le  terrain  amé- 
ricain, dont  les  Américains  devaient  tenir  compte.  Ceux-ci  ne  pouvaient 
pas  continuer  à  penser  avec  le  schéma  du  temps  de  1967,  se  servir 
de  l'Etat  d'Israël  comme  force  de  frappe  pour  imposer  leur  volonté 
par  la  violence  sur  tout  le  monde  arabe  ;  à  mon  avis  les  Américains 
avaient  intérêt,  je  le  croyais,  à  composer  avec  des  alliés  arabes  possibles, 
à  ne  pas  pousser  leur  défaite  jusqu'au  point  où  la  conséquence  pouvait 
être  une  déstabilisation  du  type  de  celle  que  poursuivait  Israël.  Dans 
cette  perspective,  on  observait  nettement  deux  tactiques  dans  la  guerre 
civile  au  Liban.  Une  tactique  américaine  qui  ne  jouait  pas  le  jeu  des 
minorités,  qui  agaçait  les  maronites  (ils  n'arrêtaient  pas  de  critiquer 
les  Américains  qui  les  avaient  lâché],  et  une  tactique  israélienne  qui 
jouait  à  fond  les  minorités.  C'était  clair  pour  moi  ;  je  croyais  aussi  que 
les  Américains  essayaient  de  s'appuyer  parmi  leurs  alliés  arabes,  sur 
des  pôles  locaux  pour  leur  faire  jouer  le  jeu  d'unificateur  des  autres 
entités  au  sein  de  la  mouvance  sur  le  terrain  américain.  A  mon  avis. 
Camp  David,  du  point  de  vue  américain,  ne  voulait  pas  séparer  l'Egypte 
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du  monde  arabe,  mais  cherchait  plutôt  à  faire  jouer  à  l'Egypte  un  rôle 
de  pôle,  comme  du  temps  de  Nasser  mais  cette  fois,  sur  le  terrain 
américain.  Le  rassemblement  autour  de  la  politique  de  Sadate,  concernait 
la  Jordanie,  l'O.L.P.,  le  Liban,  etc.  Même  les  Syriens  avaient  leur  place 
dans  ce  shéma.  Une  contradiction  secondaire  et  une  phraséologie  diffé- 
rente faisait  qu'ils  étaient  contre  Camp  David,  mais  ils  poursuivaient 
aussi  sur  le  terrain  américain  le  but  de  se  constituer  en  pôle  local 
faisant  contrepoids  à  l'Egypte  et  traitant  avec  les  Américains  de  façon 
indépendante  de  l'Egypte,  pôle  traditionnel  des  relations  internationales 
dans  la  région. 

L'objectif  israélien  était  clair,  différent  mais  clair  et  net,  c'était 
d'isoler  l'Egypte  du  monde  arabe.  Dans  cette  optique  le  front  de  la 
fermeté  et  les  autres  régimes  arabes  qui  s'opposaient  à  Camp  David 
ne  serait-ce  qu'au  niveau  du  discours,  rejoignaient  la  tactique  suivie 
vis-à-vis  de  l'Egypte  par  les  Israéliens,  objectivement  parlant,  par  un 
autre  biais. 

Ce  qui  me  fait  réviser  ce  schéma  d'avant  la  guerre  du  Liban,  ce  qui 
est  nouveau  pour  moi  et  mérite  réflexion  c'est  la  conduite  des  Améri- 
cains. Je  m'interroge  sérieusement  sur  leur  stratégie  à  l'étape  actuelle. 
On  nous  a  parlé,  au  début  de  la  guerre,  d'une  aventure  organisée  par 
les  milices  chrétiennes  du  Liban  qui,  à  partir  de  1980  ou  1981,  ont 
réussi  à  entretenir  des  rapports  directs  avec  les  Américains,  éventuel- 
lement avec  Haig  seulement,  et  s'étaient  concertés  avec  l'équipe  Sharon- 
Begin  ;  ce  qui  reste  du  chéhabisme,  à  savoir  Sarkis  et  Boutros  et  une 
partie  de  l'armée  libanaise,  ont  en  outre  misé  sur  le  plan  Sharon-Begin 
cautionné  par  Haig.  Avec  la  démission  de  Haig,  on  a  pensé  que  quelque 
chose  avait  éclaté  dans  l'administration  américaine  surtout  quand  on 
nous  a  présenté  l'équipe  qui  a  pris  la  relève  (Weinburger,  Schuitz,  etc.) 
comme  étant  plus  proche  du  lobby  arabe  aux  Etats-Unis.  Dans  les  faits, 
il  n'y  a  pas  eu  de  changement  dans  la  conduite  américaine  au  cours 
d'une  guerre  du  Liban  qui  a  duré  trois  mois.  C'est  une  chose  nouvelle 
alors  que,  à  la  fin  du  XX®  siècle,  une  capitale  arabe  est  encerclée, 
bombardée,  que  des  massacres  y  sont  perpétrés.  Il  y  a  aussi  l'absence 
des  Soviétiques  qu'a  souligné  E.  Sanbar,  qui  est  pour  le  moins  bizarre, 
et  le  silence  arabe  et  au  niveau  des  peuples,  comme  si  on  cautionnait. 
Ce  n'est  pas  seulement  du  silence  ou  de  l'impuissance,  il  faut  se  rap- 
peler le  rôle  attribué  à  la  Syrie  par  la  Ligue  Arabe  en  1976  ;  les  Syriens 
ont  été  payés  pendant  six  ans  au  Liban  pour  établir,  à  mon  sens,  un 
certain  ordre  américain  qu'ils  n'ont  pas  réussi  à  imposer  :  ils  ont  fait 
au  Liban  une  politique  politicienne,  joué  des  contradictions  dans  les- 
quelles ils  ont  été  eux-mêmes  absorbés  et  ont  fini  par  ouvrir  la  voie 
à  Israël. 

Les  Etats-Unis  auraient  pu  jouer  un  certain  rôle  de  contrepoids, 
dans  le  déséquilibre  qui  était  en  train  de  se  réaliser,  qui  s'est  réalisé. 
Or  l'initiative  israélienne  au  cours  de  trois  mois  de  guerre  acharnée 
au  Liban  a  pu  traverser  les  crises  internationales  ;  pourquoi  les  Améri- 
cains  ont-ils   limité   leur  pression   au   discours  ?   C'est  maintenant  que 
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Reagan  commence  à  proposer  des  choses  sérieuses  ;  mais  chaque  fois 
qu'il  intervenait  dans  la  guerre  à  cause  des  méthodes  employées,  à  cause 
de  l'opinion  publique  mondiale,  etc.,  ça  restait  du  discours  ;  il  n'y  a  eu 
aucune  mesure  concrète,  aucune  pression  réelle  sur  Israël.  C'est  ce  qui 
me  porte  à  penser  à  un  projet  qui  réussira  ou  ne  réussira  pas  ;  je  pense 
que  l'on  est  en  présence  d'un  projet  israélien  dans  la  mouvance,  sur 
le  terrain  américain  ;  d'un  projet  nouveau  qui  n'en  est  qu'à  ses  débuts, 
celui  de  constituer  Israël  en  tant  que  puissance  régionale.  Jusqu'à 
présent  il  n'y  avait  qu'une  stratégie  militaire  d'affirmation  d'une  puis- 
sance régionale  militaire.  Une  chose  nouvelle  tente  de  se  constituer 
au  niveau  politique  avec  des  objectifs  comme  :  annexer  les  territoires 
conquis  en  1967  en  faisant  la  guerre  au  Liban,  liquider  l'O.L.P.,  poser 
la  question  de  l'affiliation  du  Liban,  au  début,  sous  couvert  de  protéger 
les  chrétiens  menacés,  actuellement  en  jouant  le  jeu  des  confessions, 
des  druzes,  des  shi'ites,  etc.  Israël  n'est  pas  entré  au  Liban  dans  le  seul 
but  d'en  finir  avec  l'O.L.P.  et  résoudre  le  problème  des  territoires 
occupés.  Son  ambition  est  plus  vaste. 

/.  Halevi:  Je  voudrais  reprendre  ce  problème  des  projets,  israélien, 
américain,  en  partant  de  la  crise  interne  d'Israël.  Parmi  les  400  000  per- 
sonnes qui  étaient  dans  la  rue  à  Tel  Aviv,  à  la  fin  septembre,  une  grande 
partie  répondait  à  l'appel  du  parti  travailliste  ;  la  majorité  probablement. 
Et  si  on  est  passé  des  100  000  manifestants  le  3  juillet  à  l'appel  du 
mouvement  La  Paix  Maintenant,  soutenu  par  la  fraction  M.A.P.A.M.  de 
l'alignement  travailliste,  à  400  000  trois  mois  plus  tard,  ce  n'est  pas 
uniquement  parce  que  les  massacres  de  Sabra  et  Chatilla  ont  ébranlé 
l'opinion  publique,  c'est  d'abord  parce  que  les  forces  qui  soutenaient 
cette  manifestation  incluaient  cette  fois  le  Parti  travailliste  officielle- 
ment. Or,  si  le  Parti  travailliste  est  capable  de  récupérer  le  mouvement 
de  protestation,  on  en  voit  tout  de  suite  la  limite,  puisqu'on  a  vu  qu'elle 
était  en  définitive  la  limite  de  la  remise  en  question  impliquée  par 
l'attitude  et  le  discours  du  Parti  travailliste. 

En  même  temps,  quelle  que  soit  l'issue  politique  de  l'épreuve  de  force 
entre  le  Likoud  et  les  travaillistes,  il  semble  improbable  que  les  travail- 
listes soient  capables  de  contenir  une  dynamique  de  remise  en  question 
de  l'ensemble  des  présupposés  de  la  politique  israélienne  par  rapport 
au  monde  arabe  et  au  peuple  palestinien.  Il  y  a  crise  idéologique. 
Cette  crise,  c'est  vrai,  est  plus  profonde  dans  la  classe  moyenne  que 
chez  les  travailleurs.  Mais  cette  classe  moyenne  est  considérable 
numériquement  et  fait  le  tissu  de  la  société  officielle,  et  la  crise  en 
son  sein,  va  beaucoup  plus  loin  que  ce  que  le  Parti  travailliste  souhaiterait 
comme  contestation  et  remise  en  cause. 

Le  Comité  contre  la  guerre  au  Liban  est  une  coalition  radicale  qui 
contient  en  gros  trois  familles  politiques  :  l'une  réunit  les  partisans 
des  deux  Etats,  soit  un  ensemble  de  petits  groupes  qui  se  sont  consti- 
tués spécifiquement  sur  le  problème  des  relations  israélo-palestiniennes, 
le   Parti    communiste    israélien,    Rakaa,    parti    pro-soviétique   dont   90  % 
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des  membres  sont  arabes  palestiniens  citoyens  d'Israël,  les  courants 
d'extrême-gauche  démocratiques  indépendants,  se  réclamant  de  diverses 
idéologies  révolutionnaires.  Ce  comité  a  constitué  l'élément  dynamisant 
de  l'ensemble  de  la  campagne  de  protestation  contre  la  guerre  depuis 
le  début  du  mois  de  juin  :  le  premier  jour  de  la  guerre,  ils  ont  fait  une 
manifestation  de  150  personnes,  3  jours  plus  tard,  une  manifestation 
de  500  personnes,  la  semaine  suivante  une  manifestation  de  2  000  per- 
sonnes, puis  une  manifestation  de  5  000  personnes,  ensuite  ils  ont  appelé 
à  une  manifestation  où  la  base  de  La  Paix  Maintenant  est  venue  sans 
que  La  Paix  Maintenant  se  soit  associée  à  l'appel,  et  il  y  a  eu  20  000  per- 
sonnes ;  si  bien  que  La  Paix  Maintenant  s'est  sentie  obligée  d'appeler 
à  une  manifestation  où  il  y  a  eu  100  000  personnes.  Or  ces  chiffres 
considérables  dans  un  pays  en  guerre,  correspondent  à  une  transfor- 
mation profonde  de  la  conscience  politique  ;  les  slogans  du  comité 
contre  la  guerre  au  Liban  au  début  de  la  manifestation  de  la  fin  septem- 
bre étaient  «  de  Der  Yacine  à  Sabra  »,  c'est-à-dire  une  remise  en  question 
de  l'ensemble  de  la  politique  à  l'égard  du  peuple  palestinien  depuis 
la  création  de  l'Etat  d'Israël.  La  remise  en  cause  est  liée  à  ce  qui 
se  passe  à  l'intérieur  de  l'armée.  Toujours  fin  septembre,  1  000  soldats 
et  officiers  annoncent  refuser  de  servir  au  Liban.  La  contestation  cepen- 
dant est  essentiellement  venue  des  sous-officiers  et  officiers  réservistes 
de  rang  moyen.  L'arrière,  comme  d'habitude,  a  honte  de  contester, 
ce  sont  les  combattants  qui  osent  ;  pendant  les  trois  premières  semaines 
de  la  guerre  il  n'y  avait  pratiquement  rien  ;  mais  dès  que  les  premiers 
réservistes  ont  été  démobilisés  pour  être  remplacés  par  d'autres,  le 
mouvement  de  contestation  a  pris  de  l'ampleur  ;  des  soldats  et  des 
réservistes  en  étaient  le  centre.  Il  y  a  eu,  en  outre,  des  refus  pratiques, 
des  soldats  descendaient  des  camions  au  moment  où  les  camions  pas- 
saient la  frontière  israélo-libanaise  de  1949.  C'est  très  significatif  que 
le  mouvement  des  soldats,  maintenant  le  plus  dynamique,  ait  pris  pour 
appellation  des  termes  qui  signifient  à  la  fois  «  il  y  a  une  limite  »  et 
«  il  y  a  une  frontière  ». 

Ils  refusent  de  servir  au  Liban  comme  ils  refusaient  de  le  faire  dans 
les  territoires  occupés.  Cette  question  de  la  frontière,  cette  exigence 
d'une  frontière,  est  la  remise  en  question  de  l'état  d'expansion  perma- 
nente. Cela  va  plus  loin  que  la  soumission  des  travaillistes  aux  contin- 
gences et  aux  dictats  américains.  C'est  une  remise  en  question  des 
principes  mêmes.  Cette  crise  n'a  pas  commencé  avec  la  guerre  au  Liban, 
elle  a  commencé  à  prendre  de  l'ampleur  lors  de  la  première  invasion 
israélienne  du  Liban  en  1978.  A  l'époque,  l'affaire  Pinto  a  été  connue 
parce  que  des  officiers  de  l'armée  israélienne  avaient  parlé,  avaient 
rompu  le  secret  de  la  censure  militaire,  avaient  voulu  que  l'opinion 
publique  connaisse  les  faits.  Depuis  1978  à  propos  du  Sud-Liban  et  de 
l'escalade  de  la  répression  dans  les  territoires  occupés,  il  y  a  eu  une 
résistance  permanente  de  la  classe  moyenne  israélienne,  en  particulier 
dans  l'armée,  au  processus  de  barbarisation,  impliqué  par  la  fuite  en 
avant  de  la  politique  israélienne.  De  même,  dans  l'affaire  des  massacres 
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de  Sabra  et  Chatilla,  l'information  est  d'abord  venue  d'Israël  ;  parce 
qu'un  journaliste,  le  correspondant  militaire  de  Haaretz  et  un  certain 
nombre  d'officiers  qui  étaient  sur  place  ont  rompu  la  loi  du  silence 
et  les  ordres  de  couvrir.  Si  le  monde  a  eu  des  images  du  massacre, 
c'est  parce  qu'il  y  a  eu  un  grain  de  sable  dans  la  machine  israélienne. 
L'intention  était  de  faire  un  grand  massacre  que  les  réfugiés  connaî- 
traient, qui  créerait  la  panique  parmi  les  réfugiés,  mais  il  n'y  avait 
aucune  intention  de  dévoiler  les  détails  atroces  de  l'affaire  à  l'opinion 
publique  internationale.  Ce  qui  a  retourné  cette  opération  de  massacres 
politiquement  délibérés  à  des  fins  psychologiques  (la  logique  de  Der 
Yacine  :  un  petit  massacre  pour  que  les  gens  aient  peur  d'un  grand 
massacre  et  fuient)  contre  le  gouvernement  israélien,  c'est  qu'une  partie 
de  l'appareil  militaire  et  de  l'appareil  de  la  presse  a  refusé  de  jouer 
le  jeu  et  a  délibérément  saboté  l'occultation  du  massacre.  Voilà  un  des 
éléments  qui  conduit  à  penser  que  la  crise  ne  va  pas  s'arrêter,  parce 
que  par  ailleurs  la  population  des  territoires  occupés  n'accepte  toujours 
pas  ni  l'option  jordanienne  que  Hussein  n'accepte  pas  non  plus,  ni 
l'autonomie  de  Begin.  Elle  continue  à  réclamer  l'autodétermination. 
Les  dirigeants  israéliens  croyaient  qu'en  frappant  l'O.L.P.  à  Beyrouth, 
ils  briseraient  l'esprit  de  résistance  de  la  population  des  territoires 
occupés.  C'est  un  échec.  L'occupation,  dans  les  territoires  occupés, 
va  devoir  au  lendemain  de  cette  guerre  affronter  le  cycle  de  la  répression 
de  façon  plus  aiguë  qu'auparavant  et  l'extension  de  ce  cycle  aux 
Palestiniens  des  territoires  contrôlés  depuis  1948  en  Galilée  et  ailleurs, 
on  le  voit  déjà  dans  les  manifestations  de  la  fin  du  mois  de  septembre. 
Comme  dans  ce  rôle  l'armée  israélienne  est  amenée  à  assumer  la 
répression  sur  une  population  civile  désarmée,  la  crise  morale  au  sein 
de  la  classe  moyenne  israélienne  s'approfondira.  Les  dirigeants  israé- 
liens croyaient  étouffer  cette  crise  morale  en  déplaçant  le  centre  des 
préoccupations  vers  la  confrontation  militaire  au  Liban  ;  elle  ne  l'est 
pas  du  tout.  Que  les  travaillistes  reviennent  ou  non  au  pouvoir  il  y  a 
donc  une  remise  en  question,  que  ni  les  travaillistes,  ni  le  plan  Reagan 
ne  peuvent  contenir  parce  que  la  porte  est  ouverte  à  une  véritable 
révision.  Mais  cette  révision  ne  va  pas  se  faire  au  nom  de  la  révision  ; 
il  est  plus  probable  qu'elle  va  se  faire,  comme  elle  se  fait  déjà,  au  nom 
de  la  fidélité  au  sionisme.  On  peut  en  prendre  un  certain  nombre  de 
signes.  Par  exemple,  quand  Shimon  Peres  vient  à  Paris,  au  lendemain 
de  la  tuerie  de  la  rue  des  Rosiers,  et  de  l'appel  de  Begin  aux  juifs 
de  France  d'avoir  à  assumer  leur  auto-défense,  et  dit,  pour  faire  plaisir 
à  Mitterrand  :  «  Les  juifs  de  France  font  partie  intégrante  de  la  commu- 
nauté nationale  française  »,  il  prend  une  position  absolument  hérétique 
par  rapport  à  l'idéologie  sioniste.  Lorsque  le  M.A.P.A.M.,  pour  des  raisons 
électorales,  pour  lutter  contre  le  Parti  communiste  au  sein  de  l'électorat 
arabe  d'Israël,  intègre  pour  la  première  fois  dans  l'histoire  des  partis 
politiques  sionistes,  un  membre  arabe  palestinien  dans  sa  liste  (non  pas 
comme  par  le  passé  dans  des  listes  arabes,  soi-disant  indépendantes, 
en   réalité   inféodées  au   parti   sioniste),  c'est-à-dire   que  des   électeurs 
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juifs  éliront  un  député  arabe  dans  un  parti  sioniste  à  la  Knesset  d'Israël, 
c'est  également,  bien  qu'inavoué,  une  révision.  Voilà  deux  aspects  d'une 
révision  fondamentale  des  axiomes  du  discours  sioniste  et  de  la  pra- 
tique sioniste.  Cette  révision  est  en  route  au  travers  d'acrobaties  qui 
vont  bien  évidemment  tendre  à  faire  passer  la  révision  pour  de  la  fidélité. 
Tout  ce  que  feront  aussi  bien  les  travaillistes  que  les  Américains  pour 
tenter  de  contenir  cette  remise  en  question  ne  va,  en  définitive,  que 
la  consacrer.  C'est  ce  que  prétend  Begin,  c'est  toujours  ce  que  disent 
les  conservateurs  face  aux  réformistes.  Ce  qui  est  certain  est  que  la 
situation  dans  les  territoires  occupés  n'est  pas  stabilisable  sous  l'occupa- 
tion. Elle  ne  l'est  pas  plus  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  avant  la  guerre 
du  Liban.  Au  contraire,  Israël  risque,  si  les  Américains  ne  l'expulsent 
pas  de  force  de  tout  le  territoire  libanais,  de  s'enliser  dans  une  situation 
autrement  indigeste,  d'avoir  à  disperser  ses  énergies  dans  la  solution 
de  contradictions  insolubles  surtout  par  les  moyens  que  les  israéliens 
utilisent.  Je  suis  convaincu,  comme  le  disait  E.  Sanbar,  que  les  Amé- 
ricains sont  tout  à  fait  pragmatiques,  n'ont  pas  véritablement  de  plan. 
Tout  ce  qui  va  dans  le  sens  de  leurs  intérêts  est  bon,  tout  ce  qui  les 
gêne,  ils  tentent  de  le  réduire  ponctuellement.  Ils  ne  disposent  pas  d'un 
plan  construit  analytiquement  qu'ils  tentent  de  mettre  en  œuvre  ;  ils 
sont  donc  largement  tributaires  des  initiatives  prises  sur  le  terrain  par 
les  autres  acteurs,  et,  en  particulier,  par  l'acteur  israélien  qui  a  l'initiative. 
Mais,  à  cause  même  de  cet  empirisme,  les  Américains  sont  sensibles 
à  un  certain  nombre  de  données  révélées  par  le  conflit.  L'absence  sovié- 
tique lors  du  conflit  est  une  donnée  qui  ne  peut  que  peser  contre  Israël 
dans  l'esprit  des  Américains.  Les  Américains  se  sont  rendus  compte 
qu'ils  s'étaient  laissés  intoxiquer  par  Israël  et  les  défenseurs  d'Israël 
pour  qui  le  conflit  du  Moyen-Orient  était  une  entreprise  de  déstabilisation 
soviétique,  que  l'O.L.P.  était  la  carte  soviétique  au  Moyen-Orient.  Le  peu 
d'intérêt  que  l'Union  soviétique  a  porté  à  la  disparition  de  cette  carte 
a  montré  que  ce  n'était  pas  vrai.  Par  ailleurs,  si  les  Etats  arabes  liés  aux 
Etats-Unis  ont  peu  pesé  dans  la  balance  c'est  qu'en  réalité  ils  ont  très 
peu  de  poids,  mais,  ce  peu  de  poids,  ils  l'ont  utilisé.  Et  c'est  avec  eux 
qu'en  définitive  a  été  prise  l'initiative  française  qui  a  tiré  les  Américains 
par  la  manche,  pour  sauver  l'O.L.P.  !  Cet  obiectif  politique  est  en  contra- 
diction flagrante  avec  le  plan  israélien  ;  cela  ne  fait  aucun  doute.  Il  n'y  a 
aucune  fraction,  ni  travailliste,  ni  du  Likoud  qui  considère  le  sauvetage 
de  l'O.L.P.  comme  une  bonne  chose,  par  contre,  une  grande  partie  des 
forces  qui  ont  manifesté,  avec  La  Paix  Maintenant,  au  début  juillet, 
considère  que  la  paix  ne  peut  être  faite  qu'avec  l'O.L.P.,  que  s'il  n'y  a 
plus  d'interlocuteurs  pour  faire  la  paix,  la  paix  devient  impossible. 
II  y  a  donc  sur  ce  point  une  contradiction  entre  le  gouvernement  israé- 
lien et  le  bloc  des  Etats  arabes  pro-occidentaux,  avec  la  France  qui  leur 
sert  de  porte-drapeaux.  Ce  sous-groupe  est  entièrement  situé  à  l'inté- 
rieur de  la  sphère  de  l'hégémonie  américaine,  mais  c'est  au  travers 
de  lui  que  les  Américains  sont  en  train  de  mettre  sur  pied  une  alter- 
native au  simple  empirisme  ou,  peut-être,  leur  empirisme  leur  commande- 
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t-il  justement  d'avoir  cette  politique  de  rechange,  à  titre  expérimentai. 
Ils  ont  en  effet  abandonné  le  discours  de  Haig  qui  disait  :  «  Israël  est 
un  allié  tout  à  fait  privilégié  dans  la  région  parce  que  toute  la  population 
est  pour  nous.  Les  autres  alliés  de  la  région  sont  des  régimes  vulné- 
rables, fragiles  :  révolution  iranienne,  prise  d'otages  de  la  Mecque, 
assassinat  de  Sadate,  etc.  Donc,  le  plus  grand,  le  plus  riche,  le  plus 
dévoué  des  Etats  arabes  n'est  pas  un  allié  aussi  précieux  qu'Israël 
même  lorsqu'lsraël  fait  la  mauvaise  tête,  est  indocile  ou  inefficace 
(éventuellement  sur  le  plan  militaire  comme  au  début  de  la  guerre 
de  1973).  Israël  est  et  reste  un  allié  privilégié,  parce  que,  structurelle- 
ment  sa  relation  à  l'impérialisme  américain  est  différente  de  celle  des 
autres  alliés.  »  Ce  discours  était  très  clair  chez  Haig.  Schuitz  représente 
une  volonté  beaucoup  moins  analytique,  beaucoup  plus  empirique  de 
disperser  les  alliances,  de  contenter  un  peu  tout  le  monde,  de  jouer 
l'arbitre.  Dans  ce  cadre-là,  pour  les  Américains,  le  projet  israélien  est 
un  projet  de  désordre  et  d'instabilité. 

E.  Sanbar:  Face  à  ces  stratégies  israélienne  et  américaine,  quelle 
était  la  stratégie  de  l'O.L.P.  ?  Avec  le  siège  de  Beyrouth,  il  y  a  eu  un 
moment  dramatique,  un  moment  où  toutes  les  contradictions  ont  été 
poussées  à  l'extrême,  un  moment  aussi  de  dénudement  d'un  certain 
nombre  d'éléments  qui  semblaient  immuables  et  qui,  pour  la  plupart, 
étaient  des  blocages.  Il  faut  dire  que  le  trait  principal  de  la  direction 
de  l'O.L.P.  est  aussi  son  pragmatisme  qui  d'ailleurs  avait  été  sous  maints 
aspects  faussé  par  une  approche  textuelle  du  discours  palestinien  ; 
je  veux  dire  que  la  politique  palestinienne  était  toujours  analysée  au 
niveau  des  textes,  on  donnait  dans  l'analyse  la  prépondérance  aux  textes, 
à  ce  qui  était  dit,  à  la  parole  saisie  à  son  niveau  immédiat.  Pour  beau- 
coup d'entre  nous  qui  étions  à  l'intérieur,  qui  sentions  concrètement 
comment  les  choses  fonctionnaient,  il  était  évident  que  la  dynamique 
réelle  n'était  pas  toujours  identique  au  discours,  au  dit.  Le  discours 
était  conditionné  par  une  donnée  de  base  inséparable  de  la  situation  des 
réfugiés  palestiniens,  tant  il  est  vrai  que  l'O.L.P.  est,  fondamentalement, 
un  mouvement  émanant  de  la  situation  des  Palestiniens  réfugiés,  et  non 
pas  des  Palestiniens  restés  en  Palestine.  Il  était  lié  à  cette  donnée  de 
base  qui  accompagne  le  mouvement  :  l'absence  de  territoire.  Il  fallait 
donc  à  chaque  moment  de  la  circulation  à  l'extérieur  de  la  Palestine, 
développer  des  problématiques  qui,  à  la  fois  protègent  cette  commu- 
nauté excessivement  vulnérable  parce  qu'elle  n'a  aucun  territoire  de 
retrait,  et,  surtout,  parviennent  à  développer  une  stratégie  de  l'alliance. 
Cette  stratégie  cherchait  à  impliquer,  pousser  dans  l'affrontement  le  plus 
grand  nombre  de  forces  possibles  extérieures  au  champ  de  l'affron- 
tement direct,  à  les  mettre  en  contact  avec  l'ennemi. 

A  partir  de  Beyrouth,  d'un  rapport  de  forces  objectif  démesuré,  d'un 
affrontement  dans  une  totale  solitude  par  rapport  aux  autres  institutions 
arabes,  est  apparue  la  possibilité  de  se  démarquer  complètement  des 
contraintes  qui   imposaient  un  certain  discours.  Sur  le  plan  interne  la 
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possibilité  est  apparue  de  débloquer  des  contraintes  propres  au  camp 
palestinien  ;  au  sein  des  innombrables  formations  palestiniennes  il  y  avait 
une  représentation,  une  continuation  des  forces  extérieures  à  la  Pales- 
tine ;  la  Syrie,  l'Egypte,  le  bloc  séoudien,  le  bloc  soviétique,  le  bloc 
américain.  La  bataille  du  Liban  a  permis  de  dépasser  ce  type  d'obstacle. 
Troisièmement,  l'affrontement  dans  la  solitude  a  débloqué  la  situation 
en  Israël  ;  c'est  le  premier  face  à  face  depuis  1948,  c'est  le  premier 
affrontement  sans  intermédiaire,  sans  aucune  force  d'interposition. 
Jusqu'à  présent,  dans  tous  les  conflits,  une  force  extérieure  s'interposait 
et  modifiait  le  conflit,  en  raison  du  rapport  à  cette  force  elle-même, 
sauf  au  cours  des  épisodes  précurseurs  et  limités  de  1978.  C'est  la 
première  fois  que  les  israéliens  ont  vu  les  Palestiniens,  au  sens  qu'il 
n'y  avait  plus  en  face  que  cet  élément  antagonique,  qu'il  était  seul, 
qu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  le  confondre  en  disant  :  c'est  une  éma- 
nation nassérienne,  ou  une  émanation  syrienne,  ou  une  émanation  de 
la  stratégie  arabe,  etc.  Le  lâchage,  bien  qu'il  lui  ait  coûté  très  cher, 
a  permis  à  cette  force  de  se  présenter  concrètement  sur  le  terrain  pour 
la  première  fois,  de  prouver  vis-à-vis  de  ceux  qui  n'en  étaient  pas 
convaincus,  la  signification  concrète  de  la  désignation  de  l'O.L.P.  comme 
représentant  unique  et  légitime  de  l'autre.  Pour  la  première  fois,  ce 
représentant,  ce  porte-parole  unique,  c'était  sa  preuve  éclatante,  combat- 
tait seul  pour  la  sauvegarde  des  droits  des  Palestiniens  dépossédés. 
A  partir  du  siège  de  Beyrouth,  il  y  a  donc  eu,  pour  la  première  fois, 
pour  la  direction  de  l'O.L.P.,  la  possibilité  de  parler  pleinement  sans 
avoir  à  tenir  compte  de  contraintes  intérieures  parce  que  les  attaches 
de  certaines  des  fractions  intérieures  étaient  aussi  coupées.  Mais 
aussi  la  possibilité  de  provoquer  le  maximum  d'écho  en  Israël  ;  c'est 
assez  étonnant  de  voir  les  Israéliens,  par  milliers  dire  :  parlez  avec 
l'O.L.P.  Avant,  i!  y  avait  des  gens  qui  disaient  :  faisons  la  paix,  mais 
ça  s'arrêtait  là,  ça  demeurait  abstrait.  Maintenant,  ils  désignent  l'inter- 
locuteur, et  ce  n'est  plus  le  fait  de  quelques  individus  isolés,  mais 
de  larges  fractions  de  l'opinion.  II  y  a  eu  aussi  moyen  de  débloquer 
les  rapports  avec  les  U.S.A.  Il  est  vrai  que  les  U.S.A.  n'ont  rien  donné, 
qu'ils  ont  mené  leur  entreprise  jusqu'au  bout  ;  mais  il  y  a  une  donnée 
très  importante  :  la  France  a  forcé  la  main  à  tout  le  monde,  pour  laisser 
échapper  la  direction  de  l'O.L.P.  Elle  aurait  pu  le  vouloir  sans  l'obtenir, 
le  blocus  israélien  aurait  pu  continuer  juqu'au  bout,  et  briser  cette 
velléité  de  la  France.  Ça  s'est  fait  contradictoirement  en  forçant  la 
main,  mais  ça  s'est  fait  et  la  puissance  qui  l'a  fait  est  inférieure  aux 
Américains.  Il  y  a  donc  eu  une  percée  dont  on  ne  voit  pas  encore  très 
bien  comment  elle  a  réussi. 

Tous  ces  éléments  ont  permis  à  l'O.L.P.,  et  notamment  à  Arafat, 
de  poser  ce  qui,  non  pas  n'avait  pas  été  dit,  mais  qui,  pour  la  première 
fois  était  posé  pleinement.  Tout  le  discours  palestinien  actuel  s'est  déjà 
dit  par  petits  bouts,  à  diverses  reprises,  suivant  les  conjonctures  ; 
il  était  quasiment  impossible  de  le  formuler  en  continu,  de  dérouler 
une    approche    complète    de    notre    vision    de    la    solution    du    conflit. 
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II  y  avait  déjà  eu  des  paroles  à  propos  de  l'installation  d'un  Etat  sur 
n'importe  quelle  parcelle  dont  les  Israéliens  se  retireraient,  ou  à  l'adresse 
de  certaines  forces  en  Israël,  ou  à  propos  de  contacts  avec  des 
personnalités  en  Israël,  ou  à  propos  du  lâchage  arabe,  etc.  Tout  cela 
avait  déjà  été  dit,  mais  c'est  la  première  fois  que  la  conjoncture  permet 
d'additionner  tous  ces  éléments  de  façon  charpentée,  de  les  présenter 
en  tant  qu'édifice.  Cet  édifice  peut  être  formulé  à  cause  des  conditions 
dans  lesquelles  s'est  déroulée  cette  bataille.  Et  on  découvre  que  ces 
éléments  regroupés,  donnés  dans  leur  continuité,  mais  tels  qu'ils  étaient 
déjà  pensés  au  niveau  de  la  direction  qui  ne  pouvait  pas  les  formuler, 
sont  très  opérants.  Voilà  un  des  acquis  des  Palestiniens.  Et  les  choses 
se  sont  précipitées.  C'est  vrai  que  le  plan  de  Fez  n'a  rien  à  voir  avec 
le  plan  de  la  Jordanie,  ni  avec  l'approche  des  Palestiniens,  ni  avec  l'initia- 
tive de  Reagan,  mais  c'est  aussi  vrai  qu'à  un  certain  niveau,  tous  ces 
éléments  sont  en  train  de  se  recouper  et  la  direction  de  l'O.L.P.,  Arafat 
se  trouve  désormais  au  nœud  de  tous  les  recoupements.  Toutes  les 
initiatives,  qu'on  le  veuille  ou  non  passent,  d'une  certaine  façon,  par  lui. 
Lors  du  premier  sommet  de  Fez,  on  espérait  lui  arracher  une  phrase  qui 
permettrait  la  réussite  ;  il  n'a  pu  la  dire  parce  qu'une  partie  du  bloc 
arabe  lui  interdisait  de  la  dire.  C'était  la  caution  dont  avait  besoin 
le  plan  séoudien  pour  pouvoir  être  formulé  ;  elle  ne  pouvait  être  donnée 
en  raison  des  pressions.  Avec  le  deuxième  sommet  de  Fez,  il  ne  s'agit 
plus  d'apporter  une  caution  ;  c'est  la  venue  d'Arafat  qui  permet  au 
consensus  de  se  réaliser;  il  devient  l'élément  clé  du  plan.  Ce  n'est 
plus  le  plan  de  Fez.  Tout  à  coup,  au  moment  où  le  deuxième  sommet 
de  Fez  commençait  à  bien  fonctionner,  les  journalistes  se  sont  mis 
à  dire  :  finalement,  le  plan  du  premier  Fez,  c'est  lui  qui  l'avait  écrit, 
comme  si  l'on  restituait  à  un  auteur  son  texte,  il  n'aurait  pas  pu 
revendiquer  si   les  Palestiniens  ne  s'étaient  pas  battus  seuls. 

/.  Halevi  :  Tout  cela  est  vrai,  mais  l'ensemble  de  ce  qui  s'est  passé 
au  Liban  depuis  Fez  montre  une  très  claire  volonté  israélienne  de  forcer 
la  direction  palestinienne  à  liquider,  à  solder  les  acquis  de  la  guerre 
du  Liban,  à  renoncer  au  discours  de  Fez,  sous  la  pression  d'une  situation 
qui  redonnerait  à  la  fois  du  poil  de  la  bête  aux  Etats  dont  la  débandade 
a  été  manifeste  pendant  la  guerre,  et  isolaient  à  nouveau  la  direction 
palestinienne  ;  n'ayant  pu  la  détruire  militairement,  on  veut  maintenant 
la  détruire  politiquement  en  présentant  son  comportement  comme  un 
comportement  irresponsable,  naïf,  puisqu'elle  a  cru  à  des  garanties 
qui  n'ont  pas  été  respectées.  Très  littéralement,  l'entrée  des  israéliens 
à  Beyrouth-Ouest  tentait  de  renvoyer  Yasser  Arafat  de  Tunis  à  Damas, 
avec  tout  ce  qu'implique  ce  retour  géographique,  il  est  bien  évident 
que  les  régimes  arabes  en  général,  et  la  Syrie  en  particulier,  ne  suppor- 
tent que  très  douloureusement  le  prestige  palestinien  actuel  qui  est 
le  négatif  de  l'effondrement  de  leur  propre  image.  Sur  ce  plan  il  va 
de  nouveau  y  avoir  convergence,  «  complicité  objective  »,  entre,  d'un 
côté,   l'attitude   et  le  comportement  de  ces   régimes,  et  de   l'autre,   la 
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politique  israélienne  ;  les  uns  et  les  autres  ont  à  nouveau  comme  intérêt 
commun  d'empêcher  la  direction  palestinienne  de  jouer  réellement  la 
politique  dont  le  discours  a  été  élaboré  à  Fez,  en  créant  une  situation 
où  cette  politique  est  impraticable,  et  où,  à  la  limite,  la  volonté  de 
jouer  cette  politique  pourrait  amener,  non  pas  simplement  un  éclatement 
organisationnel,  mais  plus  gravement  une  coupure  entre  la  direction 
et  l'opinion  des  masses  palestiniennes,  celle  de  l'exil  en  tous  cas,  alors 
que  cette  coupure  n'a  jamais  existé,  et  a  toujours  été  l'atout  fonda- 
mental de  la  direction.  Dans  la  situation  actuelle,  aussi  bien  la  politique 
et  les  complots  tant  israéliens  qu'arabes  tentent  d'interdire  à  l'O.L.P. 
de  poursuivre  dans  la  voie  du  discours  qui  capitalise  dans  la  négociation 
les  positions  de  combat  et  renforce  par  la  négociation  ces  positions, 
alors  que,  pendant  des  années,  les  amis  et  les  alliés  de  l'O.L.P.  se  divi- 
saient en  deux  camps,  ceux  qui  voulaient  négocier  et  disaient  :  ne  vous 
battez  pas,  tant  que  vous  vous  battrez,  vous  ne  pouvez  négocier  ;  et  les 
autres  qui  disaient  :  surtout,  ne  négociez  pas,  battez-vous.  Dans  l'indé- 
pendance retrouvée  grâce  à  la  débandade  arabe,  l'O.L.P.  a  retrouvé 
la  possibilité  d'articuler  une  diplomatie  et  une  politique  sur  une  position 
de  combat,  c'est-à-dire,  sur  l'absence  de  capitulation  pratique.  La  phase 
suivante  est  très  dangereuse  :  elle  tend  à  refermer  ce  conflit  dans 
le  schéma  où  l'O.L.P.  se  trouvait  avant  la  guerre  du  Liban  ;  très  para- 
doxalement, les  Israéliens  vont  tenter  de  ramener  l'équation  politique 
de  l'O.L.P.  là  où  elle  en  était,  dans  la  situation  qu'ils  prétendaient  abolir 
en  faisant  cette  guerre. 

E.  Sanbar  :  Il  faut  comprendre  pourquoi,  au  niveau  de  certains  Etats 
arabes,  il  y  a  intérêt  à  ce  qu'on  en  revienne  aux  positions  dont  llan 
Halevy  parlait.  Dans  l'intervention  de  Schultz  donnée  au  Monde,  lors- 
qu'on lui  demande  s'il  y  aura  un  Etat  palestinien  en  Cisjordanie,  il  dit 
textuellement  :  certains  Etats  arabes  estiment  que  la  naissance  d'un 
Etat  palestinien  aurait  un  effet  de  déstabilisation  générale  dans  la  région. 
Aux  yeux  de  «  certains  pays  arabes  »,  d'où  viendrait  la  déstabilisation  ? 
L'idée  simpliste  est  que  des  régimes  comme  ceux  du  Golfe  ou  de 
l'Arabie  Séoudite  craignent  l'installation  d'une  base  «  révolutionnaire  » 
et  soviétique,  qui  aurait  un  rôle  de  déstabilisation.  En  réalité,  tous 
les  partenaires  se  connaissent  très  bien,  et  ne  croient  pas  que  l'Etat 
palestinien  serait  une  base  soviétique.  Par  contre,  pour  beaucoup  de 
régimes,  la  fixation  des  Palestiniens  sur  un  territoire  donné,  donc  la 
délimitation  d'un  espace,  un  pouvoir,  des  institutions  aura  certainement 
un  effet  de  stabilisation  à  un  certain  niveau,  et  de  déstabilisation 
à  d'autres.  En  effet,  une  telle  innovation  reposerait  les  conditions  fonda- 
mentales de  la  politique  que  suivent  ces  régimes  arabes  depuis  34  ans. 
Alors  l'ennemi  aux  frontières  ne  pourra  plus  servir  à  occulter,  refouler 
les  contradictions  internes,  les  revendications,  et  couvrir  le  pourrisse- 
ment de  la  vie  sociale  et  politique.  On  ne  pourra  plus  dire  que  les  sacri- 
fices présents  sont  nécessaires  à  la  victoire  future.  C'est-à-dire  qu'une 
fois   les   Palestiniens    installés   chez   eux,   ces   Etats  vont  se   retrouver 
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pour  la  première  fois  depuis  longtemps  seuls  face  à  face  avec  leur 
peuple.  De  même  que  ces  régimes  se  plaçaient  en  forces  intercalaires 
dans  le  face  à  face  des  deux  antagonistes,  Palestiniens  et  Israéliens, 
de  même  à  la  Palestine  était  assigné  un  rôle  d'intercalaire  entre  les 
régimes  et  les  peuples.  A  ce  niveau,  un  Etat  palestinien  serait  déstabili- 
sateur. Quand  on  demandait  à  Carter  pourquoi  il  ne  voulait  pas  d'un  Etat 
palestinien,  il  disait  :  «  Pourquoi  voulez-vous  que  je  le  fasse,  aucun 
délégué  arabe  ne  m'en  parle  ;  vous  dites  que  c'est  une  revendication 
arabe  ?  Je  n'ai  pas  vu  un  chef  d'Etat  arabe  qui  m'en  ait  parlé.  Personne 
ne  vient  me  dire,  on  veut  un  Etat  palestinien.  » 

B.  Ghalioun  :  Le  problème,  pour  les  Etats  arabes,  n'est  pas  la  création 
d'un  Etat  palestinien,  mais  comment  contenir  et  effacer  ce  problème 
palestinien,  politiquement,  idéologiquement,  affectivement,  au  sein  d'une 
population  qui  se  sent,  elle  aussi,  en  quelque  sorte,  palestinisée, 
c'est-à-dire  quotidiennement  menacée  par  l'intervention  ou  l'invasion 
d'Israël.  On  ne  peut  cependant  parler  des  régimes  arabes  en  général. 
II  y  a  des  différences  importantes  dans  leurs  positions  ;  ce  sont  surtout 
les  régimes  dits  progressistes  qui  se  sont  trouvés  en  opposition  directe 
avec  la  résistance  palestinienne.  De  plus,  dans  la  concurrence  entre  ces 
régimes,  le  contrôle  de  la  résistance  palestinienne  est  devenu  un  objectif 
en  soi.  Le  congrès  de  Fez  qui  se  présente  aujourd'hui  et  pour  cause, 
comme  un  petit  succès  après  la  paralysie  militaire,  ne  comporte  pour 
autant  de  changement  ni  dans  l'attitude  politique,  ni  dans  l'attitude 
militaire  du  monde  arabe.  Depuis  1948  la  stratégie  arabe  est  d'éviter 
toute  confrontation  avec  Israël.  La  seule  fois  où  cette  règle  n'a  pas  été 
respectée,  c'est  en  1973,  en  vue  de  récupérer  la  crédibilité  perdue  en 
1967.  Au-delà  de  cette  passivité,  on  n'a  jamais  osé  envisager  les  choses 
en  face.  On  a  censuré  totalement  le  fait  israélien,  en  espérant  qu'il 
s'effacerait  de  lui-même  dans  la  conscience  et  dans  les  faits,  il  n'y  avait 
même  pas  besoin  de  se  préparer  au  combat  puisqu'on  s'attendait  à  un 
effondrement  total,  tellement  il  était  hors  nature  et  anachronique. 
Après  la  guerre  du  Liban,  le  monde  arabe  s'est  réuni  pour  reconnaître 
implicitement  l'Etat  d'Israël.  En  pensant  que  par  cette  reconnaissance, 
il  se  débarrasserait  complètement  de  la  question  de  l'affrontement  avec 
Israël.  Les  Arabes  se  posent  aujourd'hui  cette  question  :  après  le  congrès 
de  Fez,  quels  sont  les  moyens  que  les  régimes  arabes  se  sont  donnés 
pour  réaliser  ce  nouveau  projet  fondé  sur  la  récupération  des  territoires 
occupés  par  la  voie  des  négociations,  quels  sont  les  instruments  de 
pression  que  ces  régimes  entendent  utiliser  ? 

Ils  misent  apparemment  sur  une  seule  carte  :  la  pression  exercée 
sur  les  Américains.  Ils  n'admettent  pas  ou  ne  veulent  pas  admettre 
la  logique  propre  de  l'expansion  israélienne  qui  exige  qu'on  lui  oppose 
une  résistance  locale.  Ils  pensent  qu'en  s'appuyant  sur  l'arbitrage  des 
Etats-Unis,  ils  peuvent  changer  le  rapport  de  forces  dans  la  région  et 
donner  un  territoire  ou  un  pouvoir  aux  Palestiniens.  La  position  des 
Palestiniens  au  congrès  de  Fez,  était  la  seule  possible  et  réaliste.  Mais 
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on  peut  et  on  doit  critiquer  la  position  du  monde  arabe,  parce  qu'il 
pourrait,  s'il  en  avait  la  volonté,  opposer  une  résistance  réelle  à  Israël. 
Cette  volonté  a  fait  défaut  à  la  Résistance  palestinienne,  non  seulement 
dans  la  guerre,  mais  aussi  pour  renverser  le  rapport  de  forces  et  modifier 
la  situation  au  Proche-Orient.  On  ne  peut  être  satisfait  en  tant  qu'Arabe 
de  la  position  de  Fez,  parce  qu'on  ne  voit  pas  réellement  se  constituer 
la  force  nécessaire  à  la  réalisation  de  la  paix  ;  on  table  sur  la  seule 
pression  américaine,  mais  elle  ne  tiendra  compte  des  revendications 
arabes  qu'en  fonction  du  rapport  de  forces  régional  ;  or,  dans  ce  rapport, 
les  Arabes  ne  comptent  pas  ;  sur  le  plan  militaire,  après  la  guerre 
du  Liban,  ils  sont  égal  à  zéro. 

£.  Sanbar  :  Cet  exposé  de  l'attitude  qu'auraient  toujours  eue  les 
Arabes  vis-à-vis  d'Israël  est  injuste  pour  la  période  de  Nasser.  Toute 
l'édification  nassérienne  était  préparation  à  la  confrontation.  L'attitude 
décrite  s'applique  essentiellement  à  la  Syrie  et  à  l'Egypte  après  1973. 

B.  Ghalioun  ;  Il  y  a  effectivement  eu  une  tentative  pour  sortir  de 
la  stratégie  que  je  décrivais  ;  cela  ne  change  pas  la  règle.  D'ailleurs, 
en  Egypte,  même  avant  1973,  la  cause  palestinienne  a  été  utilisée 
surtout  dans  la  lutte  entre  les  deux  tendances  politiques.  La  guerre  de 
1967  a  montré  qu'elle  n'avait  pas  été  préparée  ;  celle  de  1982  confirme 
rétrospectivement  que  la  guerre  de  1973  a  été  une  exception  due  à  la 
détermination  de  Nasser  qu'Israël  a  voulu  justement  briser.  On  ne  peut 
pas  ne  pas  constater  que  la  participation  des  peuples  arabes  à  la  guerre 
a  diminué  depuis  1948. 

S.  Al  Kache  :  Je  voudrais  apporter  ici  quelques  idées  à  propos  de  la 
stratégie  et  de  la  tactique  de  l'O.L.P.,  en  tenant  compte  du  dit  et  du 
non-dit.  Je  considère  qu'il  faut  lire  cette  stratégie  à  deux  niveaux 
complémentaires  : 

1)  Le  niveau  de  l'Etat  [potentiel)  :  tactique,  diplomatie,  etc. 

2)  Le  niveau  de  la  révolution  :   stratégie  de  libération,  guérilla,  etc. 
Il  faut  toujours  considérer  ces  deux  niveaux  en  abordant  la  stratégie 

de  l'O.L.P.,  parce  que  toutes  les  ambiguïtés,  les  quiproquos,  les  malen- 
tendus viennent  du  fait  que  l'on  a  tendance  à  mélanger  ces  deux 
niveaux,  ou  à  surestimer  l'un  au  détriment  de  l'autre,  d'autant  que  ces 
malentendus  ne  sont  pas  restés,  pour  nous  militants  libanais,  dans  le  seul 
cadre  intellectuel  et  théorique.  C'est  un  débat  qui  nous  a  coûté  cher, 
et  les  dettes  sont  loin  d'être  éteintes. 

J'ai  l'impression  qu'on  est  parti  dans  ce  débat  à  l'inverse,  en  commen- 
çant par  le  premier  niveau  (Etat,  diplomatie,  tactique)  ;  je  me  plie  aux 
exigences  du  débat,  quitte  à  faire  le  chemin  à  rebours  pour  ne  pas  me 
contenter  d'un  exposé  de  «  relations  internationales  ».  Il  me  semble 
qu'on  est  tous  d'accord  sur  le  fait  que  les  objectifs  d'Israël,  en  ce  qui 
concerne  l'O.L.P.  n'ont  pas  été  atteints  par  l'invasion  du  Liban  : 
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1)  Militairement,  l'armée  israélienne  s'est  heurtée  à  une  résistance 
qui  lui  a  coûté  plus  cher  qu'elle  ne  s'y  attendait.  Ce  qui  a  eu  des 
répercussions  sérieuses  sur  la  société  israélienne,  d'autant  plus  que 
l'infrastructure  militaire  de  l'O.L.P.  n'a  pas  été  liquidée  comme  le  sou- 
haitait Sharon  ;  enfin,  toute  la  direction  de  l'O.L.P.  a  échappé  aux 
tentatives  acharnées  de  liquidation  physique  de  Sharon. 

2)  Politiquement,  en  limitant  la  contradiction  aux  deux  seuls  parte- 
naires l'O.L.P.  et  Israël,  en  mettant  à  l'écart  le  conflit  israélo-arabe 
(ce  qui  est  tout  à  fait  formel,  même  si  c'est  parfois  justifié),  on  peut 
dire  qu'Israël  n'a  réussi  ni  à  liquider  politiquement  l'O.L.P.,  ni  à  résoudre 
à  sa  manière  le  problème  des  territoires  occupés  ;  beaucoup  plus,  l'iso- 
lement politique  sur  la  scène  internationale  qu'Israël  cherchait  à  imposer 
à  l'O.L.P.  et  à  la  cause  palestinienne,  s'est  retourné  contre  lui  à  cause 
de  la  guerre  du  Liban.  Et  là,  on  peut  mettre  en  relief  la  réussite  de  la 
tactique  et  des  manœuvres  palestiniennes  dans  une  conjoncture  inter- 
nationale et  arabe  tout  à  fait  défavorable.  Cette  tactique  palestinienne 
reflète  une  connaissance  profonde  des  rapports  réels  qui  existent  dans 
le  monde  arabe  et  au  niveau  international. 

3)  Moralement,  Israël  a  perdu  son  image  de  victime  en  Occident, 
et  même  aux  Etats-Unis,  pour  devenir  un  Etat  comme  les  autres,  sinon 
un  nouveau  bourreau  qui  inflige  au  peuple  palestinien  les  mêmes  injusti- 
ces endurées  par  les  juifs  sous  les  nazis  :  bourreau/victime,  les  rôles 
sont  permutés,  et  l'argument  O.L.P.  =  terrorisme  =  antisémitisme, 
ne  peut  plus  fonctionner  comme  avant. 

Mais  tous  ces  «  acquis  »  ont  le  tort  d'être  négatifs  d'une  part,  et  de 
s'enfermer  dans  le  cadre  de  l'échiquier  des  «  relations  internationales  » 
où  les  peuples  et  leurs  souffrances  n'ont  jamais  figuré.  Par  sa  real 
politik,  je  constate  avec  I.  Halevi  et  E.  Sanbar,  que  l'O.L.P.  a  fait  le 
maximum  dans  la  situation  prévalant  au  Moyen-Orient  à  la  veille  de 
l'invasion  israélienne.  Mais,  la  logique  révolutionnaire  (c'est  ce  deuxième 
niveau  qui  compte  pour  des  gens  comme  moi  :  je  n'ai  jamais  misé  sur 
les  «  relations  internationales  »  pour  libérer  un  quartier  de  Jérusalem 
hier  ou  de  Beyrouth  aujourd'hui,  ou  de  Damas  demain)  implique  qu'on 
aille  en  deçà  ou  au  delà  de  la  situation  actuelle  et  qu'on  se  demande 
pourquoi  on  est  arrivé  là  ?  Etait-ce  inévitable  ?  Quel  était  l'impact 
de  l'action  révolutionnaire  sur  la  situation  ?  C'est  toute  la  différence 
qui  sépare  la  logique  tacticienne  et  politicienne  de  la  logique  stratégique 
et  révolutionnaire.  Si  Aristote  avait  raison  de  définir  la  politique  réaliste 
en  disant  que  :  «  la  sagesse  consiste  à  mettre  les  choses  à  leur  place  », 
les  révolutionnaires  ont  également  raison  d'affirmer  leur  logique  en 
répliquant  que  «  l'esprit  révolutionnaire  consiste  à  imaginer  et  à  créer 
des  places  inédites  ». 

Dans  cette  perspective,  on  est  en  droit  de  faire  une  autre  lecture 
de  la  situation  prévalant  au  Liban  et  dans  le  monde  arabe  avant  l'invasion 
israélienne.  Là,  au  lieu  de  partir  des  «  acquis  »  négatifs  dus  aux  bavures 
de  l'adversaire,  on  peut  changer  d'optique  et  poser  le  problème  des 
objectifs    «  positifs  »    de    la    révolution    palestinienne  :    la    libération    de 
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la  Palestine  ?  L'unité  des  masses  arabes  ?  La  guerre  du  peuple  ?  Ce  ne 
sont  pas  des  illusions  a  priori.  Toute  idée  dépend  de  la  force  qui  se 
l'approprie.  Dans  cette  optique  nous  pouvons  faire  une  lecture  critique 
de  la  stratégie  et  de  l'O.L.P.  et  des  régimes  et  force  arabes.  Cette  stra- 
tégie a  permis  à  Israël  de  prendre  l'initiative  de  l'invasion  du  Liban. 
A   la   lumière  de  cette   logique  on  parvient  aux  conclusions  suivantes  : 

1)  Après  des  années  de  pratiques  «  révolutionnaires  »  l'O.P.L.  s'est 
trouvée  dans  une  mauvaise  posture  au  Liban  à  la  veille  de  l'jnvasion 
israélienne.  Toutes  les  communautés  (chrétiennes,  et  musulmanes)  au 
Liban  avaient  de  bonnes  raisons  pour  rendre  à  l'O.L.P.  la  monnaie  de  ses 
calculs  «  régionalistes  »  réalistes.  Tout  égocentrisme  suscite  son  vis-à-vis. 
Et  ce  n'est  pas  toujours  la  faute  des  «  masses  »  ni  des  «  appareils  ». 

2)  L'O.L.P.  est  sortie  de  Beyrouth  sans  la  moindre  promesse  de 
reconnaissance,  ni  de  la  part  d'Israël,  ni  de  la  part  des  Etats-Unis. 
Plus,  elle  était  forcée  d'assumer  une  nouvelle  diaspora  du  peuple 
palestinien,  tout  en  acceptant  après  l'invasion  du  Liban  ce  qu'elle 
a  toujours  refusé  :  la  reconnaissance  de  l'Etat  d'Israël  d'une  manière 
unilatérale.  Ce  qui  veut  dire  un  alignement  sur  la  «  stratégie  »  des 
régimes  arabes  ;  et  là,  le  «  prestige  »  d'avoir  affronté  seule  l'armée 
israélienne  n'est  pas  une  garantie  pour  l'approfondissement  de  ses  liens 
avec  les  masses  ;  ça  devient  plutôt  un  argument  en  faveur  d'une  real 
politik  qui  ne  trouvera  personne  à  sa  gauche  que  des  «  illusions  révolu- 
tionnaires »  pour  lui  rappeler  ses  propres  illusions  de  faire  confiance 
aux  «  relations  internationales  ». 

3]  Avec  la  guerre  du  Liban  est  malheureusement  close  l'étape  du 
«  nationalisme  arabe  »  ;  la  blessure  libanaise  est  si  profonde,  qu'on 
a  du  mal  à  imaginer  une  nouvelle  génération  se  payant  le  luxe  de 
sacrifier  son  égocentrisme  et  son  libanlsme  (son  attachement  à  l'entité 
libanaise  comme  forme  juridico-politique  circonscrivant  un  espace  natio- 
nalitaire)  au  profit  de  la  «  cause  »  arabe  ou  palestinienne.  L'égoïsme 
des  uns  ne  peut  que  susciter  l'égoïsme  des  autres  ;  et  c'est  là  qu'on 
peut  constater  que  la  défaite  arabe  globale  ne  fait  que  reproduire  et 
consolider  les  particularités  et  les  divisions,  chaque  particularité  (ou 
entité)  s'employant  à  se  servir  de  l'autre  (c'est  la  logique  de  la  tactique 
non  stratégique)  pour  améliorer  ses  conditions  de  connaissance  par 
les  Etats-Unis.  C'est  triste  d'être  Arabe  aujourd'hui.  C'est  plus  triste 
encore  pour  des  gens  comme  moi  de  choisir  entre  deux  pertes  :  la  perte 
de  la  crédibilité  de  nos  illusions,  et  la  perte  de  nos  patries  :  la  Palestine 
hier,  le  Liban  aujourd'hui.  Ce  ne  sont  pas  les  Américains  qui  vont  réussir 
là  où  nos  illusions  ont  échoué,  la  libération  de  la  Palestine  et  du  Liban. 

/.  Halevi  :  Je  voudrais  évoquer  quelques  dimensions  de  la  relation 
entre  le  mouvement  révolutionnaire  arabe  et  la  revendication  nationale 
palestinienne.  La  problématique  de  Etats  arabes  conservateurs  est  très 
bien  exprimée  par  le  fait  qu'un  pays  qui  accueille  officiellement  la 
direction  palestinienne,  la  Tunisie,  réprime  le  mouvement  de  solidarité 
avec  les  Palestiniens,  et  l'expression  de  l'indignation  face  aux  massacres 
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dans  les  camps  de  réfugiés  de  Beyrouth-Ouest.  C'est  tout  à  fait  symbo- 
lique de  la  peur  panique  qu'inspire  l'idée  même  de  Palestine  parmi 
les  masses  arabes,  aux  dirigeants  de  ces  pays. 

Il  ne  s'agit  plus  d'un  rôle  que  l'O.L.P.  joue  activement,  elle  est  un 
facteur  de  subversion  de  par  sa  seule  existence  symbolique,  même  si 
elle  ne  fait  rien,  le  seul  fait  qu'elle  ait  affronté  l'armée  israélienne 
seule  pendant  plus  de  trois  mois,  met  en  accusation  des  régimes  arabes, 
apporte  un  démenti  de  leur  proclamation  d'impuissance,  et  transforme 
le  nom  même  de  Palestine  en  discours  subversif  par  rapport  à  l'ensemble 
de  ces  Etats.  On  peut  dans  ces  conditions  se  demander  pourquoi  1  O.L.P. 
devrait  laisser  à  ces  régimes  le  bénéfice  de  la  récupération,  au  travers 
du  sommet  de  Fez.  C'est  un  peu  ce  que  chacun  de  nous  a  dit  :  quelles 
que  soient  les  justifications  du  point  de  vue  palestinien,  il  y  a  dans 
le  discours  et  le  consensus  apparent  de  Fez,  une  récupération  par  les 
Etats  arabes,  qui  va  à  rencontre  de  la  revendication  palestinienne  même 
en  tant  que  revendication  d'un  Etat.  En  réalité,  quand  on  parle  de  la 
stratégie  révolutionnaire  de  la  Résistance  palestinienne,  il  y  a  une  très 
grande  ambiguïté.  Il  faut  faire  une  distinction  très  nette  entre  les  frac- 
tions palestiniennes  du  Mouvement  nationaliste  arabe  et  le  Mouvement 
pour  la  libération  de  la  Palestine.  Les  premières,  mais  aussi  les  courants 
nassériens,  baathistes,  les  courants  militaires,  intellectuels,  marxisants 
de  la  Résistance,  ont  toujours  tenté  de  faire  du  discours  sur  la  libération 
de  la  Palestine  une  fonction  d'un  discours  révolutionnaire  arabe,  et  ce 
discours  révolutionnaire  se  référait  à  la  fois  à  un  projet  unitaire  de 
libération  nationale  arabe  face  à  l'impérialisme,  d'unification  de  la 
nation  arabe,  au-delà  de  la  balkanisation  imposée  par  le  colonialisme, 
et  à  un  radicalisme  social.  Pendant  longtemps,  la  Résistance  palesti- 
nienne a  trouvé  relativement  confortable  de  s'appuyer  sur  ce  consensus 
idéologique,  de  pouvoir  mobiliser  ce  radicalisme  national  arabe  unitaire, 
au  service  de  la  cause  palestinienne,  mais,  fondamentalement,  le  projet 
palestinien,  n'était  pas  un  projet  de  transformation  de  la  société  arabe, 
sauf  par  incidence.  Il  est  bien  évident  que  la  volonté  de  recréer  une 
entité  nationale  palestinienne  remettant  en  question  le  partage  de  1948, 
c'est-à-dire  le  statu-quo  territorial  et  par-là  même  le  statu-quo  idéologique 
et  social  dans  la  région,  avait  des  incidences  radicalisantes,  déstabili- 
santes sur  l'ensemble  des  régimes  de  la  région.  Mais  ça  n'a  jamais  été 
l'objectif  central  du  Mouvement  de  libération  palestinien.  L'ambiguïté 
actuelle  du  rapport  aux  régimes  et  aux  masses  dans  les  pays  arabes, 
n'est  donc  pas  un  phénomène  nouveau  ;  ce  n'est  pas  un  facteur  d'échec 
pour  l'O.L.P.  ni  un  facteur  particulier  de  crise,  c'est  l'ambiguïté  et  la 
problématique  dans  laquelle  la  Résistance  palestinienne  est  installée 
depuis  qu'elle  existe.  Cette  ambiguïté  éclate  maintenant  au  grand  jour. 
La  vocation  révolutionnaire  anti-impérialiste  est  réduite  aux  proportions 
d'un  mouvement  de  libération  terrien,  territorial  pour  lequel  les  objectifs 
sociaux  ne  sont  pas  fondamentaux,  y  compris  en  Palestine  même.  En  même 
temps  que  ce  retour  à  une  vocation  strictement  nationaliste,  palestino- 
centrlste,    il    y   a    un    recentrage    de    la   dynamique    palestinienne,    une 
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mutation  s'est  produite  au  cours  des  quinze  dernières  années,  la  reven- 
dication nationale  qui  était  prise  en  charge  par  un  mouvement  né  dans 
les  camps  de  réfugiés,  dans  l'exil,  voit  son  centre  de  gravité,  d'abord 
conceptuel  et  symbolique,  et,  de  plus  en  plus,  son  centre  actif  se 
déplacer  vers  les  masses  palestiniennes  tant  des  territoires  occupés 
depuis  1967,  que  de  celles  englobées  dans  l'Etat  d'Israël  de  1948,  au 
fur  et  à  mesure  que  le  rôle  régional  de  l'O.L.P.  devient  un  rôle  «  objecti- 
vement »  joué  par  la  Résistance  sans  qu'elle  intervienne  autrement  que 
par  les  effets  indirects  du  maintien  d'une  volonté  nationale.  C'est  par 
cette  place  nouvelle  de  l'intérieur  que  l'O.L.P.  a  créé  un  nouveau  rapport 
de  force  dans  sa  lutte  nationale. 

B.  Ghalioun  :  Je  suis  d'accord,  mais  je  voulais  seulement  dire  que 
les  pays  arabes  ou  les  régimes  arabes  qui  ont  pensé  à  tort  que  leur 
non-reconnaissance  d'Israël  était  la  cause  de  la  guerre  semblent  croire 
aujourd'hui,  que  leur  reconnaissance  d'Israël  suffirait  pour  mettre  un 
terme  au  conflit  israélo-arabe. 

/.  Halevi  :  C'est  plus  compliqué.  Il  y  a  également  le  contraire. 
La  question  de  la  reconnaissance  est  extrêmement  mystifiée  ;  on  mélange 
la  question  de  la  reconnaissance  diplomatique,  de  la  reconnaissance 
politique,  avec  la  question  de  la  reconnaissance  théorique,  et  on  mélange 
la  question  de  la  reconnaissance  de  telle  ou  telle  résolution  avec  la 
question  théorique  de  l'existence  d'une  société  israélienne,  qui  est 
absolument  différente.  On  peut  parfaitement  admettre  qu'il  y  a  une 
société  nationale  juive  israélienne  en  Palestine,  et  ne  pas  reconnaître 
l'Etat  d'Israël,  et  affirmer  politiquement  qu'il  est  inopportun  de  reconnaî- 
tre Israël,  et  on  peut  tout  à  fait,  par  ailleurs,  reconnaître  l'Etat  d'Israël, 
de  fait,  sans  pour  autant  reconnaître  et  tirer  les  implications  de  l'exis- 
tence d'une  société  israélienne.  Aujourd'hui,  le  type  de  reconnaissance 
dont  on  parle,  implique  une  certaine  utilisation  offensive  sur  le  plan  poli- 
tique de  la  résolution  181  de  1947  sur  le  plan  du  partage,  par  exemple. 
C'est  une  résolution  qui  fonde  deux  Etats  ;  tant  que  n'existe  qu'un  seul 
de  ces  Etats,  la  résolution  n'est  pas  appliquée,  donc  l'existence  de  l'un 
des  deux  Etats,  indépendamment  du  fait  qu'il  a  empiété  sur  les  fron- 
tières de  l'autre  est  illégale.  Voilà  une  position  de  reconnaissance  du 
principe  de  l'existence  d'un  Etat  israélien,  qui,  en  même  temps,  est 
une  position  de  dénonciation  juridique  de  l'Etat  tel  qu'il  existe  ;  ce  n'est 
pas  simplement  remplacer  le  refus  abstrait,  c'est-à-dire  la  politique 
de  l'autruche,  par  la  capitulation,  c'est  également  une  position  de  combat. 
D'autant  plus  qu'il  n'y  a  aucun  consensus  à  l'échelle  internationale  sur 
le  plan  de  partage  de  1947.  Il  peut  y  avoir  consensus  à  l'échelle 
internationale  sur  la  résolution  242,  mais  il  n'y  a  pas  de  consensus  sur 
le  principe  d'un  partage  qui  n'est  pas  le  fait  accompli  jusqu'en  1967, 
mais  un  autre  partage  ;  ce  n'est  pas  une  position  qui  consiste  à  se  mettre 
au  diapason  des  Etats-Unis,  c'est  une  position  qui  peut  être  offensive. 
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B.  Ghalioun  :  Le  problème  que  j'ai  soulevé  a  trait  à  ce  que  l'on 
a  décrit  comme  la  voie  pacifique  de  la  lutte.  On  parle  d'un  combat 
presque  purement  politique  qui  exclurait  de  manière  quasi  systématique 
le  recours  à  la  force.  C'est  pourquoi  je  dis  que  le  congrès  de  Fez  n'a 
pas  seulement  évité,  mais  occulté  la  question  des  moyens  nécessaires 
à  l'application  de  ses  propres  objectifs  pacifiques.  La  diplomatie  exploite, 
mais  ne  crée  pas  une  situation.  Il  est  impensable  que  vingt  Etats  arabes 
ne  puissent  opposer  une  résistance  militaire  à  Israël.  Au  même  moment 
d'ailleurs,  le  roi  Hassan  envisage  que  les  Etats  arabes  constituent  une 
armée  commune  pour  s'opposer  à  l'Iran.  C'est  très  significatif.  Ils  ne 
l'ont  pas  fait,  mais  l'idée  a  été  évoquée.  Pourquoi  une  telle  idée  n'a  pas 
été  discutée,  non  pas  pour  rejeter  le  plan  de  paix  avec  Israël,  mais, 
au  moins,  pour  avoir  les  moyens  de  l'imposer. 

/.  Halevi:  Pour  s'expliquer  l'impuissance  militaire  arabe,  il  faut  se 
rapporter  au  premier  sommet  du  front  de  la  fermeté  à  Bagdad,  après 
l'initiative  de  paix  égyptienne.  Une  des  premières  analyses  de  ce  som- 
met fut  que  sans  l'Egypte,  la  guerre  était  impossible  ;  on  refusait  donc 
toute  paix,  en  admettant  en  même  temps  qu'il  était  exclu  d'avoir  les 
moyens  de  la  guerre.  Et  sur  ce  plan  là,  les  résolutions  de  ce  sommet 
sont  un  constat  qui  n'avait  pas  besoin  de  la  guerre  du  Liban  pour  être 
fait,  mais  qui  en  avait  besoin  pour  être  formulé. 

B.  Ghalioun  :  C'est  bien  cela  la  faillite  de  cette  stratégie  ;  on  confond 
toujours  les  moyens  et  les  objectifs.  Si  on  parle  de  guerre  on  néglige 
totalement  la  diplomatie  pour  tomber  dans  le  militarisme  et  lorsqu'on 
parle  de  paix  on  entend  capituler.  On  ne  parvient  pas  à  allier  la  force 
et  une  proposition  réalisable.  Ça  a  toujours  été  comme  ça. 

S.  Al  Kache  :  Je  voudrais  revenir  sur  ce  qu'a  dit  1.  Halevi  à  propos 
du  nationalisme  palestinien.  Je  n'ai  pas  parlé  des  illusions  qu'entretenaient 
les  Arabes  à  propos  de  l'O.L.P.  Parce  que  si  l'on  se  situe  sur  ce  terrain, 
il  est  question  de  fractions  (le  F.D.P.L.P.,  le  F.P.L.P.,  etc.]  qui,  à  mon  avis, 
ne  font  pas  le  poids  au  sein  de  l'O.L.P.,  qui  avaient  une  stratégie  de 
changement  des  régimes  arabes,  et  misaient  sur  l'O.L.P.  comme  élément 
interne  du  changement  de  pouvoir,  du  changement  social  dans  les  pays 
arabes.  J'ai  utilisé  le  concept  de  stratégie  révolutionnaire,  parce  que 
c'était  là,  à  un  moment  donné,  une  possibilité,  à  côté  de  la  real  politik 
des  régimes  arabes  par  exemple,  qui  n'a  rien  donné  en  vingt  ans,  et, 
même  maintenant,  de  la  real  politik  palestinienne  qui  peut  ne  rien  donner, 
au  niveau  concret,  politique. 

/.  Halevi:  On  peut  dire  la  même  chose  du  radicalisme  palestinien 
ou  arabe  ! 

S.  Al  Kache  :  C'est  vrai,  mais  c'était  une  des  possibilités,  cette  possi- 
bilité  était,   à   l'époque,  objective   parce   qu'elle   soulevait   le   problème 
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de  tout  le  monde  arabe.  Le  problème  palestinien  recoupe  toutes  les 
contradictions  de  la  région,  soulève  le  problème  de  la  libération  d'une 
partie  du  Tiers-Monde,  face  au  défi  de  la  technologie  occidentale,  à  la 
stratégie  américaine  :  Quel  est  le  moyen  de  se  libérer  ?  En  ce  sens 
existaient  à  l'époque  des  options  qui  ont  échoué.  Maintenant  c'est 
peut-être  des  illusions,  mais,  à  partir  de  là,  on  se  posait  la  question  : 
si  on  veut  libérer  la  Palestine  (ce  qui  ensuite  est  devenu  par  real  politik, 
la  revendication  d'un  Etat  palestinien)  comment  y  arriver  ?  On  répondait 
qu'il  fallait  rassembler  toutes  les  forces  arabes  pour  pouvoir  faire  face 
à  Israël  et  à  la  stratégie  impérialiste  dans  la  région.  Tout  le  monde 
était  impliqué,  à  part  des  régionalismes  qui  se  développaient  ici  et  là. 
Il  y  a  toute  une  génération  arabe  qui  y  a  cru.  Si  l'un  ou  l'autre  voulait 
tirer  son  épingle  du  jeu,  se  replier  sur  son  nationalisme,  il  devenait 
légitime  pour  le  régime  syrien  d'empêcher  la  Résistance  palestinienne 
de  se  lier  effectivement  aux  masses  syriennes,  au  nom  du  nationalisme 
syrien,  il  devenait  légitime  pour  le  nationalisme  libanais  des  phalangistes, 
d'opposer  le  nationalisme  libanais  au  nationalisme  palestinien  en  posant 
la  question  :  pourquoi  en  tant  que  Libanais,  dois-je  sacrifier  le  Liban 
pour  libérer  la  Palestine  ?  Il  y  avait  là  deux  positions,  deux  façons 
d'aborder  la  Résistance  palestinienne.  La  stratégie  de  la  Résistance 
palestinienne  était  ambiguë  à  l'époque  parce  qu'elle  voyait  ses  limites 
dans  l'affrontement.  Elle  avait  besoin  de  rassembler,  de  «  mouiller  » 
(c'était  le  terme  employé).  Les  Palestiniens  savaient  que  la  guérilla 
n'allait  pas  détruire  l'Etat  d'Israël,  ni  libérer  la  Palestine,  elle  était  une 
façon  d'impliquer  les  autres  Arabes  dans  un  conflit  qui  les  concernait 
tous,  un  conflit  interne  à  chaque  régime  arabe,  à  chaque  peuple  arabe. 

£.  Sanbar  :  Cette  stratégie  révolutionnaire  était-elle  réalisable  ?  Il  y  a 
toujours  eu  un  écart  énorme  et  jamais  comblé,  entre  le  mouvement 
palestinien  et  les  divers  mouvements  alliés  arabes.  Une  problématique 
révolutionnaire  existait  effectivement  qui  aurait  pu  aboutir  à  autre  chose, 
même  si  ce  n'était  pas  l'objet  du  mouvement  palestinien  ;  elle  aurait  pu 
déboucher,  si  elle  s'était  posée  dans  un  espace  de  forces  arabes 
consistantes.  Le  problème  est  qu'il  n'y  avait  pas  de  telles  forces.  Mais 
il  y  a  une  chose  nouvelle  aujourd'hui.  Les  Palestiniens  sont  de  nouveau 
recentrés  sur  la  Palestine  (je  ne  parle  pas  de  géographie,  mais  de 
problématique).  Ce  qui  veut  dire  qu'un  défi  nouveau  est  lancé  à  tous 
les  espaces  arabes.  Partons  du  cas  du  Liban.  Physiquement,  les  Pales- 
tiniens viennent  d'opérer  un  retrait.  Aujourd'hui,  le  Liban  ne  peut  plus 
être  confondu  avec  les  autres  espaces  arabes.  Dans  le  temps  on  disait  : 
il  y  a  l'espace  palestinien  et  l'espace  arabe  global,  aujourd'hui  il  y  a 
trois  espaces  ;  le  Liban  est  un  espace  désormais  totalement  particulier, 
il  n'est  pas  encore  une  Palestine  mais  il  n'est  plus  au  même  plan  que 
les  autres  espaces  arabes.  La  ville  de  Beyrouth  a  franchi  un  pas 
qu'aucune  autre  capitale  arabe  n'a  franchi  ;  un  défi  est  lancé  à  cette 
masse  de  Libanais  qui  a  été  pétrie  dans  la  foulée  du  mouvement 
palestinien  :    qu'est-ce   qu'elle   va    réaliser  ?    La   possibilité   existe   d'un 
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décollage  libanais,  pas  arabe.  Un  nouveau  fossé  qualitatif  vient  de  se 
créer  :  la  conscience  et  l'expérience  concrète,  pas  seulement  militaire, 
mais  l'expérience  des  luttes,  des  contradictions  après  sept  ans  d'une 
vie  intense  ne  garantit  pas  mais  laisse  espérer  que  le  défi  sera  relevé, 
il  a  plus  de  chances  d'être  relevé  à  Beyrouth  qu'ailleurs.  Les  masses 
arabes...  C'est  vrai,  les  régimes  les  écrasent,  mais  il  n'y  a  eu  nulle  part 
une  manifestation  pendant  le  siège  de  Beyrouth,  il  y  a  certainement 
au  niveau  des  masses  un  blocage  quelque  part.  On  ne  peut  pas  unique- 
ment imputer  l'apathie  au  despotisme.  Il  y  a  quelque  part,  un  blocage  ; 
il  y  a  une  crise  profonde. 

B.  Ghalioun  :  C'est  une  crise  à  laquelle  les  régimes  ont  largement 
contribué,  mais  qui  dépasse  les  régimes  et  s'inscrit  dans  des  choix 
socio-politiques  et  idéologiques  vieux  d'un  siècle.  Et  puis,  il  y  a  eu 
la  défaite  des  mouvements  populaires  de  la  période  nassérienne.  On  est 
dans  une  nouvelle  période  qui  n'est  pas  une  période  d'essor  du 
mouvement  de   masse. 

/.  Halevi  :  S'il  y  a  eu  un  moment  oij  la  Résistance  palestinienne 
avait  théoriquement  le  choix  entre  une  stratégie  palestino-centriste 
et  réaliste,  et  une  stratégie  dite  révolutionnaire,  c'était  entre  1968 
et  1970,  parce  qu'à  ce  moment-là,  d'une  autre  façon,  la  Résistance 
palestinienne  était  aussi  toute  seule  face  à  l'ennemi,  parce  que  les 
Etats  arabes  avaient  été  vaincus,  et  que  la  Résistance  était  seule 
à  combattre,  même  si  son  combat  n'avait  pas  l'ampleur  quantitative 
de  la  Résistance  de  Beyrouth  ;  il  y  avait  dans  cette  symbolique  de  la 
solitude  palestinienne  face  à  l'ennemi,  une  situation  qui  permettait 
à  la  Résistance  palestinienne,  théoriquement  (si  elle  avait  été  socia- 
lement et  historiquement  autre  chose  que  ce  qu'elle  est  réellement) 
d'envisager  une  autre  stratégie.  A  partir  de  1970,  c'est-à-dire  à  partir 
de  l'acceptation  jordano-égyptienne  du  plan  Rogers  et  de  la  version 
américaine  de  la  Résolution  242,  il  y  a  eu  reprise  de  l'initiative  par 
les  régimes  arabes  ;  la  normalisation  violente  mise  en  œuvre  par  le  roi 
Hussein  en  Jordanie,  la  destruction  de  l'Etat  palestinien  dans  l'Etat  jorda- 
nien était  alors  une  mesure  de  normalisation  à  la  limite,  inévitable, 
parce  qu'aucun  Etat  au  monde  ne  supporte  un  Etat  dans  l'Etat,  ne  sup- 
porte de  voir  son  monopole  de  la  violence  remis  en  question  sur  son 
territoire.  En  fait,  existait  au  Liban  une  situation  particulière  de  vacance 
de  l'Etat,  de  divorce  entre  l'Etat  et  la  société  dans  laquelle  les  Palesti- 
niens n'ont  pas  politiquement  joué  un  rôle  majeur.  Sans  doute  les 
vagues  de  réfugiés  palestiniens  qui  ont  déferlé  sur  le  Liban,  ont-elles 
exacerbé  les  déséquilibres  démographiques  et  politiques,  mais  il  n'y  a 
pas  eu  de  projet  politique  palestinien,  qui  ait  délibérément  déstabilisé 
la  situation  libanaise  ;  la  situation  libanaise  était  une  situation  d'absence 
de  l'Etat,  indépendamment  de  tout  rôle  palestinien,  à  partir  des  données 
mêmes  de  l'histoire  de  la  formation  sociale  libanaise.  C'est  dans  cette 
situation  que  la  Résistance  palestinienne  a  trouvé  un  sursis  de  douze 
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ans,  pour  continuer  à  vivre  dans  l'illusion  d'un  Etat  dans  l'Etat,  qui  matéria- 
lisait l'absence  de  décision  par  rapport  aux  deux  stratégies  toujours  théo- 
riquement possibles,  mais  dont  l'une,  la  stratégie  dite  révolutionnaire, 
avait  en  fait,  été  fermée  dès  1970.  C'est  seulement  l'anomalie  de  la 
situation  libanaise  qui  lui  permettait  de  vivre  abstraitement.  Pendant 
toute  la  période  qui  a  suivi  1970,  la  seule  façon  pour  les  tendances 
«  révolutionnaires  »  de  la  Résistance  palestinienne  (surtout  la  fraction 
héritée  du  mouvement  nationaliste  arabe)  de  s'accrocher  à  une  stratégie 
régionale  révolutionnaire,  s'est  exprimée  par  l'alignement  sur  certains 
régimes,  et  sur  leur  rivalité  avec  d'autres  ;  cet  alignement  sur  les  posi- 
tions de  ceux  qui  faisaient  du  discours  révolutionnaire  arabe  un  discours 
d'Etat,  dans  des  Etats  particulièrement  répressifs,  particulièrement  anti- 
populaires, a  fait  que  cet  engagement  isolait  la  Résistance  palestinienne 
d'un  possible  mouvement  de  masse  arabe,  au  moins  aussi  sûrement, 
sinon  plus  dramatiquement  que  le  principe  de  non-ingérence,  et  de  réa- 
lisme politique.  Un  tel  engagement  maintenant  ne  peut  plus  fonctionner. 
On  l'a  vu  avant  la  guerre  du  Liban,  lors  du  dernier  congrès  du  Path  : 
c'est  la  première  fois  que  dans  les  textes  adoptés,  aucun  régime  arabe 
ne  trouve  grâce  aux  yeux  de  l'analyse  palestinienne.  Pendant  des  années, 
il  y  avait  eu  les  progressistes  et  les  réactionnaires.  Les  dogmatiques 
disaient  :  les  progressistes  et  les  réactionnaires  sont  progressistes  ou 
réactionnaires  selon  leurs  alliances  internationales  ou  leur  nature  de 
classe,  la  tendance  majoritaire  disait  :  ceux  qui  soutiennent  la  Palestine 
sont  progressistes,  ceux  qui  ne  la  soutiennent  pas  sont  réactionnaires, 
mais  le  clivage  demeurait.  A  partir  de  1979  il  a  absolument  disparu, 
on  renvoie  tous  les  régimes  arabes  progressistes  et  réactionnaires 
dos  à  dos  ;  cependant  l'O.L.P.  est  dans  une  situation  très  vulnérable 
par  rapport  aux  pressions  de  ces  pays,  si  bien  que  la  conclusion  pratique 
de  ce  jugement  négatif  est  qu'il  ne  faut  se  fâcher  en  particulier  avec 
aucun  d'entre  eux.  Au  moment  de  la  guerre  du  Liban,  ce  juqement 
peut  être  exprimé  de  façon  plus  active,  c'est-à-dire  comme  un  véritable 
non-alignement  sur  les  conflits  et  rivalités  des  régimes  arabes.  Cette 
position  pose  les  bases  d'une  nouvelle  alliance  entre  la  Résistance 
et  les  peuples  qui  n'est  plus  une  alliance  avec  les  régimes  progressistes 
ou  les  régimes  réactionnaires.  La  Résistance  palestinienne  va  signifier 
autre  chose  pour  les  couches  populaires  non  politisées  dans  l'ensemble 
des  pays  arabes,  qui  sont  parvenus  depuis  longtemps  à  cette  conclusion 
que  tous  les  régimes  se  valent,  les  pro-Américains  et  les  pro-Soviétiques, 
les  révolutionnaires  et  les  conservateurs.  Pour  cette  nouvelle  conscience 
qui  n'a  pas,  pour  le  moment,  d'expression  politique  mais  qu'on  sent 
dans  tous  les  pays  arabes,  et  surtout  dans  les  pays  dits  progressistes, 
le  hiatus  entre  le  discours  de  la  presse,  des  organisations  politiques, 
et  le  discours  réel  des  gens,  dans  leur  vie  privée,  est  absolu.  Ce  sont 
des  sociétés  de  la  schizophrénie,  du  double  discours,  à  la  façon  de 
ce  que  l'on  a  décrit  depuis  plusieurs  années  pour  les  pays  de  l'Est. 
Le  pragmatisme,  le  réalisme,  le  minimalisme  de  la  Résistance  palesti- 
nienne expriment  le  mieux  cet  état  d'esprit  :  il  faut  se  méfier  a  priori 
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de  tous  les  grands  discours,  de  toutes  les  grandes  proclamations, 
de  toutes  les  déclarations  de  guerre,  puisque  toutes,  en  définitive, 
recouvrent  exactement  le  contraire  de  ce  qu'elles  prétendent  dire. 

Paris,  octobre  1982. 


Liban,  remises  en  cause 
Peuples  l\/léditerranéens 
n°  20  Juiilet-Sept.  1982 


UN  MOMENT  DE  L'ERRANCE 


Jean-Pierre  FILIU 


L'installation  progressive  de  la  Résistance  palestinienne  au  Liban 
à  partir  de  1967  ne  résulte  pas  d'un  choix  mais  d'un  rapport  de  forces 
régional  et  national  *.  Après  son  expulsion  de  Jordanie  en  1970-71  et  de 
Syrie  en  1973,  il  ne  restait  plus  à  l'O.L.P.  qu'à  déplacer  ses  quartiers 
généraux  au  Liban.  Après  la  guerre  du  Liban  de  1975-76,  la  Résistance 
va,  bon  gré,  mal  gré,  se  retrancher  au  sud  du  Litani,  dans  la  seule  zone 
géographique  où  ni  l'armée  libanaise,  ni  la  F.A.D.  ne  peuvent  pénétrer. 
Israël,  très  habilement,  délimite  la  «  ligne  rouge  »  du  Zahrani  (dont  le 
franchissement  par  les  forces  syriennes  serait  un  casus  belli]  ;  ainsi 
elle  oblige  la  Résistance  à  occuper  seule  un  territoire  où  les  troupes 
israéliennes,  supérieures  en  nombre  et  en  armement,  ont  tout  le  loisir 
de  la  combattre.  L'O.L.P.  s'est  ainsi  trouvée  acculée  dans  l'impasse  du 
Sud-Liban  et  dans  une  confrontation  sans  espoir  avec  Tsahal.  Le  para- 
doxe du  cessez-le-feu  israélo-palestinien  de  juillet  1981  résumait  cette 
situation  :  Israël  ne  consentait  à  admettre  le  fait  palestinien  que  dans 
sa  présence  militaire  circonscrite  au  Sud-Liban,  et  se  réservait  la 
possibilité  d'une  «  pacification  »  ultérieure. 

La  présence  palestinienne  au  Liban  a  plongé  dans  le  conflit  israélo- 
arabe  un  pays  qui  avait  réussi  à  en  rester  détaché,  et  a  fait  du  Liban 
le  centre  du  conflit.  L'avènement  de  l'O.L.P.  comme  acteur  sur  la  scène 
libanaise    a    signifié    pour    le    Liban    l'intensification    des    interventions 


Les  données  rapportées  dans  cet  article  proviennent  de  L'Orient  -  Le  Jour  (Beyrouth), 
des  Ficties  du  monde  arabe  (Beyrouth),  du  t\Aonde  ou  ont  été  réunies  lors  d'un  séjour 
d'étude  au  Liban  durant  l'été  1981. 
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extérieures  de  tous  ordres.  Les  affrontements  entre  communautés  et 
groupes  sociaux  du  Liban  se  sont  exprimés  en  relation  avec  des  anta- 
gonismes au  sein  du  monde  arabe.  La  contradiction  palestinien-antipales- 
tinien  est  venue  se  surajouter  aux  clivages  sociaux  et  confessionnels 
existant  déjà  au  Liban,  les  a  activés  jusqu'à  l'éclatement  de  1975.  Le  Liban, 
où  chaque  groupement  entretient  ses  propres  relations  à  l'extérieur 
et  rO.L.P.,  où  chaque  tendance  possède  son  propre  réseau  d'alliances, 
sont  devenus  un  double  champ  clos  où  se  sont  condensés  tous  les  conflits 
du  Proche-Orient.  La  guerre  civile  libanaise  étant  du  point  de  vue  de 
rO.L.P.,  une  guerre  palestino-palestinienne  dont  l'enjeu  était  une  direction 
palestinienne  autonome  ou  inféodée  à  la  Syrie  (Saïka). 

L'O.L.P.,  mouvement  de  libération  nationale,  n'a  pu  s'affirmer  que 
contre  les  Etats  arabes.  Sa  présence  militaire  n'a  été  reconnue  qu'après 
des  affrontements  très  durs  avec  des  armées  (Liban,  Syrie)  qui  ne 
pouvaient  tolérer  son  indépendance  d'action  et  souhaitaient  casser 
sa  puissance.  La  crise  d'octobre  1969  (qui  débouche  sur  les  accords 
du  Caire)  et  celle  de  mai  1973  (qui  conduit  au  protocole  de  Meikart) 
permettent  à  l'O.L.P.  de  légaliser  son  action  par  rapport  à  l'Etat  libanais. 
Puis  les  accords  de  Chtaura  (juillet  1977)  entérinent  la  fin  de  la  guerre 
syro-palestinienne  :  mais  cette  fois  c'est  vis-à-vis  du  protecteur  syrien 
que  l'O.L.P.  doit  faire  valoir  ses  droits,  aussi  les  dispositions  concernant 
la  souveraineté  de  l'Etat  libanais  restent-elles  lettre  morte,  alors  que 
sont  appliquées  les  décisions  relatives  au  déploiement  de  la  Force  arabe 
de  dissuasion  (F.A.D.). 

Dans  ces  conditions  difficiles  imposées  à  un  peuple  privé  de  terri- 
toire, la  communauté  palestinienne  du  Liban  a  tenté  de  s'organiser. 
Dans  les  pages  qui  suivent,  on  voudrait  rapidement  décrire  l'organisation 
qui  fut  mise  sur  pied,  que  la  guerre  de  l'été  1982  a  détruite. 

A  partir  de  1970,  l'O.L.P.  apporte  systématiquement  aide  et  encadre- 
ment aux  formations  «  progressistes  »  libanaises  (surtout  à  la  nébuleuse 
nassérienne).  Chaque  organisation  de  l'O.L.P.  entretient  des  liens  privi- 
légiés avec  telle  ou  telle  formation,  ou  se  dote  d'un  «  prolongement  » 
libanais.  La  Résistance  recherche  des  appuis  locaux  face  d'abord  à  une 
armée  libanaise  dont  la  tâche  est  de  soumettre  l'O.L.P.,  puis  à  des 
milices  chrétiennes  qui  se  substituent  à  l'armée  jugée  trop  molle. 
La  Résistance  combat  pour  sa  survie,  les  groupes  du  Mouvement  national 
trouvent  auprès  d'elle  un  soutien  militaire  qui  leur  confère  une  force 
dont  seules  elles  ne  sauraient  se  prévaloir. 


\.  '  La  population  palestinienne  au  Liban. 

Deux  grandes  vagues  d'arrivée  :  1947-1948  et  1970-1971. 

Avant  la  création  de  l'Etat  d'Israël,  le  Sud-Liban  formait  avec  le  Nord 
de  la  Palestine  et  le  Sud  de  la  Syrie  un  ensemble  économique  cohérent, 
c'est  pourquoi  lors  de  l'exode,  commencé  en  1947  et  accéléré  brutalement 
en   1948,  beaucoup  de  Palestiniens  choisissent  le   Liban  comme  terre 
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d'asile;  ils  y  sont  très  bien  accueillis,  ils  sont  alors  plus  de  90  000. 
Le  flux  de  réfugiés  ne  faiblit  pas  tout  au  long  des  années  cinquante, 
le  laxisme  de  la  police  frontalière  le  favorise  :  en  1967,  les  Palestiniens 
sont  environ  250  000.  La  guerre  des  six  jours  amène  moins  de  nouveaux 
immigrants  palestiniens  que  les  événements  de  Jordanie  de  1970-1971. 
On  estime  alors  la  population  palestinienne  à  environ  350  000  personnes. 
Elle  s'élèverait  aujourd'hui  à  approximativement  400  000  personnes,  soit 
17%  de  la  population  du  Liban  et  10%  de  la  population  palestinienne 
totale. 

Statut  économique  et  social. 

(i)  Acquisition  de  la  nationalité. 

Le  quart  des  Palestiniens  au  Liban  auraient  acquis  la  nationalité 
libanaise.  Mais  il  s'agit  d'individus  qui  ont  effectué  les  démarches  peu 
après  1948,  et  de  leurs  descendants.  Dès  les  années  cinquante,  l'Etat 
libanais  devient  beaucoup  plus  strict  sur  les  procédures  de  naturalisation. 
Etre  citoyen  libanais  confère  en  effet  des  avantages  sociaux  et  des 
droits  civiques,  simplifie  beaucoup  la  vie  dans  un  pays  d'administration 
tatillonne. 

(ii)  Les  «  professions  interdites  ». 

Une  réglementation  sévère  interdit  aux  non-Libanais  de  travailler  dans 
le  secteur  public,  les  banques,  les  hôtels  et  les  compagnies  étrangères. 
Ces  «  professions  interdites  »  recouvrent  une  large  part  de  l'emploi 
disponible  au  Liban.  Et  de  toutes  façons  le  Palestinien  doit  avoir  un 
permis  de  travail  délivré  par  l'administration  sur  présentation  d'une  lettre 
de  l'employeur  ;  c'est  bien  souvent  un  engrenage  bureaucratique  dont 
on  ne  sort  qu'en  versant  des  pots-de-vin.  Nombreux  sont  donc  les  Pales- 
tiniens qui  travaillent  au  noir,  clandestinement,  pour  un  salaire  réduit 
et  dans  des  conditions  très  dures. 

(iii)  La  «  révolution  de  l'éducation  ». 

Les  Palestiniens  du  Liban  sont  essentiellement  d'origine  rurale  ;  ils 
sont  exilés  dans  des  zones  urbaines  ;  et  ont  tout  misé  sur  l'éducation. 
Les  indices  de  scolarisation  et  d'éducation  y  sont  élevés.  La  «  révolution 
de  l'éducation  »,  exaltée  par  l'O.L.P.,  a  produit  une  classe  moyenne 
(plus  de  50  %  de  la  population  palestinienne  est  active  dans  les  services) 
qui  est  nationaliste,  éventuellement  démocrate,  rarement  socialiste. 

(iv)  Les  camps. 

En  1975  existaient  15  camps  ;  Nabatieh,  déjà  très  éprouvé  en  1974, 
a  été  rasé  par  un  bombardement  israélien  en  décembre  1975  ;  Jisr  el 
Bâcha  et  Tall  Zaatar  ont  été  démantelés  après  leur  chute  aux  mains  des 
milices  chrétiennes  durant  l'été  1976;  3  000  Palestiniens  habitaient 
à  Jisr  el  Bâcha,  pour  la  plupart  des  chrétiens  originaires  de  Haïfa, 
Jaffa  et  Akka  ;  Tall  Zaatar  comptait  30  000  habitants  dont  17  000  Pales- 
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tiniens.  On  compte  actuellement  dans  la  banlieue  de  Beyrouth  trois 
camps:  Sabra-Chatila  (4  048  habitants.  Mais  certains  estiment  que  la 
population  palestinienne  y  était  quatre  fois  plus  élevée),  Mar  Elias  (411) 
et  Borj  Barajneh  (7  567). 

Le  camp  de  Dbayeh,  à  10  km  au  nord  de  Beyrouth,  actuellement  sous 
contrôle  de  la  droite  chrétienne  ;  l'UNRWA  ne  peut  plus  s'y  rendre  ; 
dernier  chiffre  de  population  :  2  657  ;  à  Dbayeh  les  réfugiés,  surtout 
originaires  de  Banneh,  voisinent  avec  une  communauté  grecque  orthodoxe 
dont  la  famille  des  banquiers  Saab. 

Wavell,  camp  situé  à  l'entrée  de  Ba'albek,  4  113  réfugiés. 

Wahr  el  Bared  (14  122  habitants)  et  Beddaoui  (7  289  habitants)  tous 
deux  au  nord  de  Tripoli. 

Cinq  camps,  rassemblant  56  %  de  la  population  enregistrée  auprès 
de  l'UNRWA,  se  trouvaient  au  Sud-Liban.  Autour  de  Saïda  :  Ain  el  Heloueh 
(21368)  et  Mieh-Mieh  (2  191);  à  l'entrée  de  Tyr,  El  Bass  (4  668)  fondé 
dès  1935-36  ;  au  sud  de  Tyr,  Borj  el  Chemali  (9  620)  et  Rachidyeh  (13  670), 
ce  dernier  camp  étant  souvent  présenté  comme  le  bastion  fort  de  la 
Résistance  K 

Les  conditions  de  vie  dans  les  camps,  surtout  au  niveau  sanitaire, 
sont  très  pénibles,  d'où  les  efforts  de  l'O.L.P.  pour  améliorer  cette 
situation  par  des  cliniques  populaires,  des  cours  de  médecine  préventive, 
etc.  Elles  sont  relativement  meilleures  dans  les  camps  de  la  banlieue 
de  Beyrouth  :  à  cause  des  services  publics  et  des  installations  d'eau 
et  d'électricité  qui  les  desservent.  Les  camps  sont  tous  situés  dans  des 
zones  urbaines  et,  surtout  à  Beyrouth,  forment  des  réservoirs  de  main- 
d'œuvre  bon  marché  pour  des  industries  qui  s'implantent  non  loin. 
Une  étude  menée  à  Tall  Zaatar  en  1972^  montre  que  80%  de  la  popu- 
lation active  palestinienne  du  camp  appartient  au  prolétariat  ou  au 
sous-prolétariat.  Des  non-Palestiniens  s'installent  souvent  dans  les  camps 
pour  bénéficier  de  loyers  moins  élevés  ou  parce  qu'ils  n'ont  pas  trouvé 
meilleurs  endroits  lors  de  l'exode  rural  vers  la  capitale.  Ainsi  la  zone 
du  camp  de  Borj  Barajneh  comptait,  en  juin  1975,  175  000  habitants: 
70  000  étaient  originaires  du  quartier,  autant  étaient  des  migrants  liba- 
nais, les  deux  groupes  étant  majoritairement  shi'ites  ;  35  000  enfin 
étaient  des  Palestiniens  réfugiés  ^. 


II.  -  L'O.L.P.  au  Liban. 

1.    Organisation  politico-militaire  de  la  Résistance. 

A)  Armement,  effectifs  ;  zones  d'implantation. 

L'armement  de  l'OLP  est  largement  soviétique.  Mais,  avec  la  trans- 
formation du  Liban  en  un  gigantesque  marché  d'armes,  l'O.L.P.  a  pu 
acquérir  des  armes  légères  et  automatiques  «  occidentales  ».  Ainsi 
le  fusil  américain  M16,  dont  est  dotée  l'armée  israélienne,  l'espagnol  G3 
et  le  pistolet  mitrailleur  FAL  de  l'O.T.A.N.  côtoient  fréquemment  le  tra- 
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ditionnel  Kalachnikov  (AK47)  russe.  L'armement  lourd  ne  présentait  pas 
les  mêmes  facilités  d'acquisition  et  l'O.L.P.  a  dû  s'en  tenir  au  matériel 
originaire  d'U.R.S.S.  et  d'Europe  orientale.  Les  fournitures  arrivent  au 
Liban  par  voie  terrestre  et  doivent  transiter  par  la  Syrie  :  la  réconci- 
liation a  permis  de  rouvrir  cette  voie  d'accès  que  les  affrontements 
syro-palestiniens  avaient  bloquée  en  1976.  La  Syrie  fournit  des  armes 
mais  aussi  l'Irak.  Les  tensions  qui  marquent  les  relations  entre  les  deux 
pays  empêchent  cependant  l'Irak  de  toujours  remplir  son  rôle  de  four- 
nisseur :  l'armement  irakien  doit  transiter  par  la  Syrie.  Signalons  enfin 
que  le  Fath  a  développé  des  ateliers  de  Samed  orientés  vers  la  produc- 
tion de  matériel  militaire  ;  loin  encore  d'assurer  l'autosuffisance  de 
l'organisation,  ils  vendent  néanmoins  une  partie  de  leurs  produits  (surtout 
couvertures  et  uniformes)  aux  autres  pays  arabes. 

Décrétant  la  mobilisation  générale  pour  répondre  à  l'unification  des 
forces  chrétiennes  en  juillet  1980,  Arafat  déclarait"*  qu'il  disposait  de 
50  chars  soviétiques.  C'était  la  première  annonce  officielle  d'un  fait  que 
les  observateurs  soupçonnaient  depuis  longtemps.  Ces  tanks  proba- 
blement basés  dans  la  banlieue  de  Saïda  pouvaient  contrebalancer  les 
Supersherman  des  Phalangistes.  Dans  la  même  déclaration,  Arafat 
affirmait  que  l'O.L.P.  comptait  40  000  combattants.  Ce  chiffre  représente 
les  individus  «  mobilisables  »  mais  le  nombre  de  membres  de  l'O.L.P. 
astreints  à  un  entraînement  régulier  est  beaucoup  plus  faible  et,  à  plus 
forte  raison,  celui  des  fedayin  qui  composent  la  force  armée  permanente 
de  l'O.L.P. 

Effectifs  de  l'O.L.P.  en  1976  5 

Fath  (Al  Assifa)  (environ)  25  000 

Saïka    8  000 

Armée  de  libération  de  la  Palestine  11  000 

brigade  du  Yarmouk   1  500 

brigades    Hittin    et    Koudousya    6  500 

brigade   Ain   Jallout    3  000 

F.D.L.P.    (F.A.R.)    «  quelques   centaines  »    

Front  du  Refus  (environ) 1  000 

F.P.L.P.   «  quelques   centaines  »    — 

F.P.L.P.-C.G 200 

F.L.A 300 

F.L.P.P.  «  quelques  dizaines  »   — 

Ensemble 45  000 

Observations  ; 

1)  Les  chiffres  de  1976  correspondent  à  la  période  de  guerre  civile  ; 
ils  représentent  sans  doute  un  maximum. 

2)  Les  unités  de  l'A.L.P.  dépendent  du  haut  commandement  de  leur 
pays  d'origine  ;  ainsi  la  brigade  Aïn  Jallout,  bien  qu'ayant  combattu  aux 
côtés  du  Fath,  est  rattachée  à   l 'état-major  égyptien.   Les  trois  autres 
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brigades  sont  en  fait  soumises  à  la  Syrie  ;  mais  une  situation  confuse 
est  née  en  juin  1976  avec  l'arrestation  du  chef  de  l'A.L.P.  (le  général 
Boudairi)  par  le  Fath  et  l'attribution  du  commandement  direct  de  l'A.L.P. 
à  Arafat  ;  si  on  soustrait  l'A.L.P.  du  total  pour  ne  garder  que  les  forces 
véritablement  O.L.P.,  on  obtient  34  000  hommes. 

3)  La  Saïka  s'est  opposée  violemment  au  reste  de  l'O.L.P.  et  en  a  été 
temporairement  exclue  en  juin  1976  ;  non  comptée  la  Saïka,  les  effectifs 
ne  s'élèvent  qu'à  26  000  hommes. 

4)  Le  Front  du  Refus,  regroupant  les  organisations  hostiles  à  toute 
solution  négociée  du  conflit  israélo-arabe,  rassemble  à  peine  1  000  hom- 
mes au  Liban,  mais  constitue  une  «  minorité  active  »  dont  l'importance 
réelle  dépasse  de  loin  l'importance  numérique,  par  l'effet  d'entraînement 
qu'ont  ses  positions  extrêmes  sur  l'ensemble  de  l'O.L.P.  Lors  de  la  guerre 
civile,  le  Fath  a  cessé  de  partager  les  contributions  militaires  étrangères 
(la  piste  Arafat  du  Mont  Hermon  à  i'Arkoub  amenait  en  1976  un  matériel 
considérable  offert  par  le  Koweït)  ;  le  Refus  a  alors  fait  appel  à  la  Libye 
et  à  l'Irak  ;  les  livraisons  transitaient  par  les  ports  chypriotes  de  Limassol 
et  Larnaca*. 

L'O.L.P.  recrute  avant  tout  dans  les  camps  de  réfugiés  qui  constituent 
sa  base  naturelle.  Les  organisations  de  jeunesse  assurent  dès  huit  ans 
la  préparation  militaire  des  enfants  palestiniens  ;  le  renouvellement 
perpétuel  des  combattants  est  ainsi  garanti.  La  moyenne  d'âge  des 
fedayins  est  d'environ  25  ans.  La  fusion  partielle  avec  la  population 
libanaise,  permet  à  l'O.L.P.  d'enrôler  des  militants  non  palestiniens  dans 
les  banlieues  ouvrières,  les  quartiers  déshérités  et  les  villages  du  Sud 
où  elle  a  installé  des  permanences.  Cet  apport  est  peu  élevé  mais 
capital  pour  l'O.L.P.  qui  prouve  ainsi  le  soutien  populaire  libanais  dont 
elle  bénéficie,  et  l'arabisme  de  sa  cause.  Cet  arabisme  a  attiré  à  l'O.L.P. 
beaucoup  d'intellectuels  et  d'étudiants  norT  palestiniens  (surtout  de 
l'université  arabe  de  Beyrouth).  Par  ailleurs,  de  nombreux  volontaires 
non  palestiniens  sont  venus  combattre  dans  le  Sud  en  1978  ;  certains 
s'y  sont  fixés.  Par  rapport  à  ses  effectifs,  c'est  le  F.L.A.  qui  a  la  plus 
grande  proportion  d'éléments  étrangers  :  libanais,  somaliens,  jordaniens, 
Irakiens  et  érythréens. 

Les  zones  d'implantation  de  l'O.L.P.  sont  principalement  les  camps 
de  réfugiés  et  le  Sud-Liban,  au  sud  de  Zahrani.  Des  camps  de  réfugiés, 
l'O.L.P.  peut  rayonner  sur  tous  les  alentours,  elle  contrôle  largement 
tout  Beyrouth-Ouest  en  accord  avec  le  Mouvement  National  :  dans  les 
quartiers  qui  sont  les  fiefs  de  l'un  ou  de  l'autre  des  partis  progressistes, 
l'O.L.P.  se  montre  peu  ;  par  contre  elle  est  omniprésente  dans  le  quartier 
de  l'Université  arabe,  où  sont  installés  les  organes  centraux  et  les 
quartiers  généraux  de  l'O.L.P.  ;  de  même  à  Saïda,  l'O.L.P.  est  sortie  des 
camps  pour  occuper  toute  la  ville  et  sa  banlieue  ;  à  Tripoli  par  contre 
elle  est  beaucoup  plus  discrète,  sans  parler  de  la  Békaa  où  elle  évite 
de  s'afficher  (le  camp  de  Wavell  est  le  seul  sans  présence  armée 
palestinienne)  :  dans  les  deux  cas  c'est  la  concentration  de  troupes 
syriennes  qui  neutralise  l'O.L.P. 
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L'O.L.P.  contrôle  la  route  du  littoral  de  Beyrouth  à  Tyr,  avec  le  point 
fort  de  Damour  ;  dans  la  Montagne  non  phalangiste  elle  s'efface  devant 
le  Mouvement  national  fM.N.L.l.  surtout  le  P.S.P.  dans  le  Chouf  :  mais 
au  sud  d'une  ligne  Zahrani-Arkoub.  la  F.A.D.  (Force  arabe  de  dissuasion) 
et  les  Syriens  n'ont  pas  pénétré  et  l'O.L.P.  contrôle  la  région  jusqu'aux 
positions  des  Casques  Bleus  avec  une  présence  ponctuelle  à  l'intérieur 
de  la  «  zone-tampon  »  de  I'O.N.U. 

Pour  assurer  la  coordination  militaire  des  différentes  fractions  de 
l'O.L.P.,  a  été  créé  en  1969  le  C.L.A.P.  (Commandement  armé  de  la  lutte 
palestinienne).  Une  de  ses  branches  traite  exclusivement  des  problèmes 
libanais.  Elle  est  composée  des  représentants  des  diverses  formations 
mais  se  contente  de  donner  des  directives  d'ordre  général  en  temps 
normal.  Sur  le  terrain  des  groupes  informels  se  constituent  selon  les 
événements,  selon  les  organisations  impliquées.  Le  C.L.A.P.  se  charge 
de  la  police  militaire  dans  les  camps. 

B)  Prédominance  du  Fath. 

Sur  34  000  combattants  de  l'O.L.P.  en  1976,  près  des  trois  quarts 
se  réclament  en  1976  du  Fath.  Au  niveau  des  cadres  de  l'O.L.P.,  la  force 
relative  du  Fath  est  encore  plus  grande  :  80  à  90  %  du  personnel  d'enca- 
drement lui  appartient.  Les  organisations  de  masse,  rattachées  aujour- 
d'hui directement  à  l'O.L.P.,  ont  presque  toutes  été  fondées  par  des 
membres  du  Fath,  et  le  Fath  continue  d'y  avoir  ses  propres  bureaux 
et  d'y  exercer  l'influence  essentielle.  A  Beyrouth,  la  presse  publiée 
au  nom  de  l'O.L.P.  tout  entière  exprime  en  fait  les  vues  du  Fath. 
Pourquoi  cette  prédominance  ? 

1)  Pour  la  population  et  les  militants,  le  Fath  est  plus  crédible  que 
les  autres  formations  de  la  Résistance  qui,  relativement  apparaissent 
comme  des  groupuscules  peu  représentatifs,  composés  de  professionnels 
de  la  révolution  qui  ont  perdu  le  contact  avec  la  réalité  palestinienne  ; 
le  Fath  insiste  d'ailleurs  sur  son  caractère  de  masse  et  met  peu  de 
conditions  à  l'entrée  de  nouveaux  membres  ;  le  F.D.L.P.  et  le  Front  du 
Refus  au  contraire  Imposent  une  préparation  politique  et  militaire  sévère. 
La  seule  formation  qui  peut  contester  au  Fath  sa  primauté  est  la  Saïka. 
Les  risques  pour  le  Fath  de  voir  la  Saïka  ruiner  son  hégémonie  ne  sont 
pas  étrangers  aux  affrontements  sanglants  entre  les  deux  au  cours 
de  1976. 

2)  Le  Fath  est  une  organisation  unitaire  ;  il  a  connu  de  graves  dissen- 
sions internes,  mais  a  pu  maintenir,  grâce  à  une  structure  plus  souple, 
sa  cohésion.  Trois  courants  coexistent  en  son  sein  :  une  ligne  «  capitu- 
lationniste  »  envers  les  protecteurs  arabes  ;  une  ligne  «  dure  »  ;  une  ligne 
du  «  juste  milieu  »  qui  correspondrait  à  celle  d'Arafat.  Le  Fath  unitaire 
rétablit  aussi  à  l'occasion  l'unité  entre  les  différentes  composantes 
de  la  Résistance  ou  même  du  M.N.L. 
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3)  Le  Fath  est  relativement  indépendant.  Il  a  diversifié  ses  fournis- 
seurs d'aide  et  composé  sa  direction  de  partisans  des  différents  pays 
arabes  ;  il  est  ainsi  relativement  à  l'abri  des  pressions  et  des  soutiens 
alors  que  la  Saïka  et,  dans  une  moindre  mesure,  le  F.P.L.P.-C.G.  sont 
soumis  à  la  Syrie,  le  F.L.A.  et,  dans  une  moindre  mesure,  le  F.D.L.P. 
subissent  les  conseils  de  l'Irak.  Le  Fath  proclame  qu'il  défend  les  intérêts 
des  Palestiniens  et  seulement  eux,  il  accuse  les  autres  d'être  manipulés. 

4)  Le  Fath  est  proche  de  la  réalité  des  camps.  Il  utilise  le  nationalisme 
élémentaire  des  réfugiés,  s'efforce  de  le  structurer  et  de  lui  donner 
une  conscience,  mais  s'interdit  d'aller  au-delà.  Il  parle  de  «  révolution 
palestinienne  »  mais  celle-ci  est  «  patriotique  ».  Il  évoque  «  l'unité  arabe 
autour  de  la  cause  de  la  Palestine  ». 

Le  Fath  s'est  assuré  un  large  soutien  populaire  grâce  à  son  natio- 
nalisme, à  sa  modération,  à  ses  efforts  de  conciliation. 

Nationalisme  :  Les  revendications  sociales  passent  au  second  plan. 
Au  contraire  du  F.D.L.P.  et  du  F.P.L.P.  qui  prônent  la  solidarité  objective 
entre  les  travailleurs  libanais  et  les  Palestiniens,  le  Fath  ne  veut  pas 
déborder  son  champ  d'action.  Il  entre  dans  la  guerre  civile  de  1975 
à  contre-cœur  et  seulement  quand  son  existence  même  est  menacée. 

l\/lodération  :  Beaucoup  de  membres  du  Fath  sont  des  «  gestionnaires  » 
issus  de  la  classe  moyenne.  Ils  encouragent  la  création  d'organisations 
non  militaires  et  le  Fath  est  le  seul  groupe  au  sein  de  l'O.L.P.  à  s'être 
doté  de  tels  prolongements.  Ces  organes  jouent  un  rôle  capital  de 
structuration  de  la  population  palestinienne  en  exil,  d'entretien  de  la 
conscience  nationale  et  du  désir  de  retour,  de  préservation  de  l'identité 
culturelle. 

Efforts  de  conciliation  :  Au  plus  fort  des  combats,  le  Fath  espère 
toujours  une  solution  négociée.  Avec  les  Syriens  comme  avec  les 
Phalangistes,  il  s'efforce  de  ne  jamais  rompre  totalement  les  contacts. 

Ces  caractéristiques  marquent  la  ligne  d'action  que  le  Fath  dès 
le  début  a  suivie  au  Liban.  C'est  du  territoire  libanais  que  part  le  premier 
commando  du  Fath,  le  31  décembre  1964.  Le  Fath  est  au  premier  rang 
des  combats  de  1969  et  de  1973,  qui  permettent  à  la  Résistance  de 
«  légaliser  »  sa  présence  au  Liban.  Il  s'engage  peu  dans  la  première 
phase  de  la  guerre  civile  (avril-juin  1975).  A  l'automne  1975,  il  mobilise 
12  000  hommes  pour  la  protection  des  camps  situés  en  zone  maronite 
(Quarantaine,  Nabaa...)  7.  Ce  n'est  qu'en  janvier  1976,  pour  répondre 
à  l'encerclement  de  Tail  Zaatar  par  les  Phalangistes  et  le  P.N.L.,  que 
le  Fath  lance  toutes  ses  forces  aux  côtés  des  milices  progressistes. 
Abou  Ayad,  n°  2  du  Fath,  déclare  alors  :  «  La  route  de  la  Palestine  passe 
par  Jounieh  »  (port  principal  de  la  zone  chrétienne)  ^.  Mais  Damas  entend 
éviter  l'écrasement  des  maronites  et  remplacer  le  Fath  par  la  Saïka 
à  la  tête  de  l'O.L.P.  Des  combats  très  violents  opposent  le  Fath  aux 
Syriens  en  juin  et  septembre  1976.  Arafat  et  Assad  se  réconcilient 
en  1977.  Le  Fath  lutte  durant  une  semaine  contre  l'armée  israélienne 
après  l'invasion  du  Sud-Liban,  le  15  mars  1978.  Il  se  prononce  ensuite 
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pour  le  déploiement  des  forces  de  l'O.N.U.  et  gèle  ses  opérations 
à  partir  du  Sud-Liban.  Abou  Ayad  reste  chargé  des  affaires  libanaises, 
il  est  favorable  au  dialogue  avec  les  Phalangistes  à  condition  qu'ils 
cessent  de  coopérer  avec  Israël. 

C)  Organisations  dépendant  du  Fath. 

1)  Organisation  militaire,  Al  Assifa  (la  tempête)'^. 

Al  Assifa  est  la  branche  militaire  du  Fath.  Le  commandement  général 
de  cinq  membres  comprend  Arafat  et  Abou  Jihad,  responsable  militaire 
au  sein  du  Comité  Central  du  Fath  ^°.  Jihad  est  commandant  des  forces 
armées  palestiniennes  en  cas  d'absence  d'Arafat.  C'est  un  modéré 
pragmatique,  qui  arbitre  entre  les  fractions  rivales,  aussi  bien  dans 
rO.L.P.  que  dans  le  Fath.  Les  états-majors  d'Aï  Assifa  pour  les  opéra- 
tions, les  renseignements,  et  les  milices  se  trouvant  à  Beyrouth,  les 
autres  en  Syrie.  Trois  des  cinq  brigades  sont  stationnées  au  Liban  ; 
le  Sud-Liban  nécessite  à  lui  seul  un  des  trois  états-majors  régionaux. 
Très  tôt,  Al  Assifa  a  fabriqué  ses  propres  lance-roquettes  RPG  et  des 
munitions.  Les  tanks  dont  dispose  l'O.L.P.  au  Liban  lui  appartenaient 
tous  ;  ce  sont  des  T34,  payés  par  l'Irak  et  livrés  par  la  Hongrie. 
L'U.R.S.S.,  l'Allemagne  de  l'Est  et  Cuba  fournissent  à  titre  gracieux 
des  armes  lourdes  :  katiouchas,  missiles  Grad,  canons  de  60,  80,  120, 
130  et  150  mm  ;  et  même  des  missiles  SAM7. 

Dans  les  camps  deux  organisations  préparent  les  jeunes  réfugiés 
à  entrer  dans  les  rangs  d'AI  Assifa.  De  huit  à  quatorze  ans  ce  sont 
les  «  lionceaux  »  [achbal]  pour  les  garçons  et  les  «  petites  fleurs  » 
[zaarat]  pour  les  filles,  et  de  14  à  18  ans,  les  «  jeunes  du  Fath  ».  Les 
jeunes  reçoivent,  en  plus  d'une  préparation  physique  et  militaire,  des 
cours  de  civisme,  d'histoire  et  de  géographie  de  la  Palestine,  d'analyse 
politique. 

2)  Organisation   économique  :    SAMED    (Association   des   Ateliers   pour 
les  Enfants  des  Martyrs  Palestiniens). 

Au  Liban  existent  des  ateliers  coopératifs  de  Samed.  Ils  sont  au 
nombre  de  34  et  emploient  3  500  personnes.  Le  but  de  Samed  est 
d'aider  les  familles  des  combattants  tués  en  leur  donnant  un  travail 
et  une  formation  professionnelle.  20  %  des  travailleurs  ne  sont  pas 
palestiniens,  60  %  sont  des  femmes.  Un  comité  dans  chaque  usine 
contrôle  la  production  et  règle  les  problèmes  internes  mais  c'est 
l'administration  centrale  de  Beyrouth  qui  fixe  les  objectifs  de  production 
et  nomme  le  directeur  d'atelier.  Des  prix  spéciaux  sont  consentis  aux 
travailleurs  de  l'entreprise.  Fondé  en  1970,  le  Samed  a  peu  à  peu 
diversifié  ses  activités  et  produit  des  vêtements,  des  meubles,  des 
produits  artisanaux,  du  matériel  agricole  et  militaire  ;  il  finance  la  réali- 
sation de  films  sur  la  cause  palestinienne  et  a  investi  dans  des  projets 
de  développement  avec  achat  de  terres  et  emploi  de  main-d'œuvre 
locale,    en    Ouganda,    Lybie,    Somalie,    au    Soudan    et    dans    les    deux 
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Guinées  ^K  Samed  représenterait  «  l'embryon  de  l'économie  palestinienne, 
fondée  sur  le  principe  de  l'autosuffisance  préconisé  par  la  Révolution  ; 
(...)  (l'ouvrier  de  Samed)  considère  les  moyens  de  production  comme 
une  propriété  collective  et  sa  force  de  travail  comme  une  contribution 
à  la  lutte  de  libération  nationale  »  ^^.  Le  prélèvement  de  1  %  sur  le 
salaire  assure  les  travailleurs  d'avantages  socio-sanitaires  dont  est 
dépourvu  le  secteur  privé.  Samed  doit  être  le  noyau  du  «  secteur  public  » 
de  la  Palestine  à  venir.  Le  comité  d'usine,  qui  désigne  60  %  des 
membres  du  conseil  d'administration,  organise  des  cours  de  politisation 
et  d'éducation  révolutionnaire  pour  les  ouvriers. 

3)  Organisations  sociales. 

Le  Croissant  Rouge  Palestinien  (CRP),  fondé  en  janvier  1969,  dispose 
au  Liban  de  cinq  hôpitaux,  de  deux  antennes  médicales  (services  de 
médecins,  cabinet  dentaire,  laboratoires  et  pharmacie),  de  trois  maisons 
de  repos  et  d'une  clinique  populaire  dans  chaque  camp. 

Dans  les  camps  l'accent  est  mis  sur  la  médecine  préventive  :  édu- 
cation à  l'hygiène  élémentaire,  stérilisation  de  l'eau,  campagnes  de 
dératisation  ou  de  vaccination. 

Les  hôpitaux  traitent  plus  de  2  500  malades  par  jour  ;  les  combattants, 
les  familles  des  martyrs  et  les  blessés  de  guerre  sont  soignés  gratui- 
tement. Pour  les  autres,  le  prix  des  soins  est  de  cinq  à  dix  fois  inférieur 
à  celui  demandé  par  les  services  libanais  :  beaucoup  de  Libanais 
fréquentent  donc  les  hôpitaux  du  CRP.  Le  CRP  gère  en  outre  trois 
centres  de  formation  professionnelle  pour  les  jeunes  filles,  dont  deux 
pour  infirmières,  le  coût  des  études  est  modique,  la  valeur  du  diplôme 
remarquable  ;  jusqu'à  60  %  des  élèves  sont  libanaises.  Enfin  le  CRP 
expose  dans  son  centre  artisanal  de  Beyrouth  des  œuvres  provenant 
des  territoires  occupés  «  afin  de  protéger  l'héritage  culturel,  d'entretenir 
la  mémoire  collective  ». 

L'Institution  pour  le  bien-être  des  familles  des  martyrs  dispose  d'un 
budget  de  30  millions  de  dollars  ^^,  cette  institution  vient  en  aide  aux 
familles  des  fedayin  tués,  des  disparus,  des  prisonniers  et  des  blessés 
de  guerre  ainsi  qu'aux  victimes  civiles  d'agressions  israéliennes  (beau- 
coup de  Libanais  du  Sud).  Les  blessés  sont  pris  en  charge  durant  leur 
période  de  rééducation.  Les  familles  des  fedayin  tués  reçoivent  une 
allocation  mensuelle,  les  enfants  sont  admis  dans  les  écoles  spéciales 
du  Fath  qui  paie  aussi  les  études  secondaires  et  supérieures.  L'institution 
crée  des  jardins  d'enfants  dans  les  camps. 

D)  Autres  formations  de  la  Résistance. 

1)  Le  F.D.L.P.  (Front  Démocratique  de  Libération  de  la  Palestine). 

Le  F.D.L.P.  est  créé  en  février  1969,  par  scission  de  l'aile  gauche 
du  F.P.L.P.,  qui  représente  lui-même  la  branche  palestinienne  du  Mou- 
vement des  Nationalistes  Arabes.  Le  F.D.L.P.  se  réclame  du  marxisme- 
léninisme,  son  leader  est  Nayef  Hawatmeh.  Le  parti  fonctionne  selon 

48 


Un  moment  de  l'errance 

le  principe  du  «  centralisme  démocratique  ».  Un  Congrès  général  élit 
le  Comité  Central,  qui  élit  lui-même  le  bureau  politique  et  le  secrétaire 
général.  La  branche  armée,  les  Forces  Armées  Révolutionnaires  (F.A.R.), 
jouit  d'une  certaine  autonomie,  tous  ses  membres  ne  devant  pas 
obligatoirement  appartenir  au  F.D.L.P.  Le  F.D.L.P.  reçoit  l'aide  politique, 
militaire  (formation  de  cadres,  armes)  et  médicale  du  camp  socialiste, 
ainsi  que  du  Yémen  Sud.  Son  soutien  financier  provient  essentiellement 
de  la  Syrie  et,  dans  une  moindre  mesure,  de  la  Libye.  Jusqu'en  avril 
1976,  le  F.D.L.P.  a  cherché  la  conciliation  avec  Damas  et  proclamé  que 
la  Syrie  n'avait  aucune  visée  hégémonique  sur  la  Résistance.  Lorsque 
des  conflits  entre  Fath  et  pro-Syriens  éclatent,  le  F.D.L.P.  est  totalement 
aux  côtés  du  Fath.  Le  «  glissement  progressif  »  opéré  par  le  F.D.L.P. 
du  gauchisme  initial  au  marxisme-léninisme  orthodoxe  (avec  rappro- 
chement avec  rU.R.S.S.  et  atténuation  des  attaques  contre  les  «  direc- 
tions réactionnaires  et  petites-bourgeoises  »  des  pays  arabes  et  de 
rO.L.P.)  a  permis  des  rapports  de  plus  en  plus  étroits  entre  Fath  et 
F.D.L.P.  Le  F.D.L.P.  s'aligne  à  propos  des  problèmes  les  plus  importants 
sur  les  positions  du  Fath.  Une  exception  :  le  Liban  Sud  où,  en  1978, 
il  est  contre  le  gel  des  opérations  de  la  Résistance  décidé  par  le  Fath. 
Les  relations  avec  le  Front  du  Refus  sont  difficiles  (le  F.D.L.P.  est  accusé 
d'intellectualisme)  surtout  avec  le  F.L.A.,  depuis  la  rupture  des  relations 
entre  le  F.D.L.P.  et  l'Irak.  Le  F.D.L.P.  collabore  étroitement  avec  l'O.A.C.L. 
(Organisation  d'action  communiste  au  Liban)  qui  a  drainé  l'aile  gauche 
de  la  branche  libanaise  du  Mouvement  des  nationalistes  arabes  et  veut 
mobiliser  les  ouvriers  urbains  et  les  paysans  du  Sud  dans  le  soutien 
de  la  Résistance  ;  le  F.D.L.P.  aide  l'O.A.C.L.  à  gérer  des  institutions 
sociales,  économiques  et  culturelles  dans  les  quartiers  musulmans  de 
Beyrouth.  F.D.L.P.  et  O.A.C.L.  éditent  conjointement  un  hebdomadaire. 
Al  Hurriya.  Le  F.D.L.P.  dispose  d'un  quotidien.  Al  Tassadi,  et  les  FA.R. 
ont  leur  mensuel  :  le  Combattant  Révolutionnaire. 

Le  F.D.L.P.  organise  des  cliniques  populaires  dans  les  camps,  des 
ateliers  artisanaux  assurant  une  formation  professionnelle  ;  il  a  lui  aussi 
ses  Achbal  et  ses  Zaraat  ;  son  action,  dans  ce  domaine,  reste  très 
limitée. 

2)  La  Salka  («  Avant-garde  de  la  guerre  populaire  de  libération  »). 

L'histoire  du  mouvement  national  palestinien  est  dominée  sur  le  plan 
interne  par  l'affrontement  Fath-Saïka.  Saïka  est  la  branche  para-militaire 
du  Baath  palestinien  ;  au  Liban  elle  est  continuellement  associée  au 
Baath  pro-syrien.  Elle  est  une  émanation  du  parti  au  pouvoir  à  Damas 
qui  la  soutient  sur  tous  les  plans.  Dès  1976,  la  Saïka  favorise  l'entrée 
clandestine  de  troupes  syriennes  au  Liban.  Elle  se  range  aux  côtés  des 
forces  de  Damas  lorsqu'elles  envahissent  le  Liban  et  reste  passive  au 
cours  de  la  bataille  de  Tall  Zaatar.  Les  palestino-progressistes  occupent 
alors  toutes  les  positions  de  la  Saïka  et  arrêtent  ses  dirigeants,  Zouheir 
Mohsen,  chef  de  la  Saïka,  se  réfugie  en  Syrie  ;  les  militants  de  l'orga- 
nisation l'abandonnent  en  grand  nombre  au  profit  du  Fath.  En  décembre 
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1976  Mohsen  se  réconcilie  publiquement  avec  Arafat,  et  retrouve  son 
poste  clef  de  ciief  du  département  militaire  de  l'O.L.P.  Mais  la  Saïka 
est  vidée  de  sa  substance  et  discréditée  par  un  alignement  sur  Damas 
demeuré  systématique.  Après  l'assassinat  de  Zouheir  Mohsen  à  Cannes 
en  juillet  1979,  Majid  Mohsen  prend  la  tête  de  la  Saïka. 

3)  Le  Front  du  Refus  :  F.P.LP.,  F. LA..  F.P.L.P.-C.G..  F. LP.,  F.LP.P. 

Pour  ces  organisations,  la  libération  de  la  Palestine  sera  le  résultat 
d'une  guerre  populaire  de  longue  haleine  ;  elles  considèrent  donc  plutôt 
le  Liban  comme  une  base  et  donnent  la  priorité  aux  opérations  en  Israël 
et  dans  les  territoires  occupés  (le  F.P.L.P.  moins  que  les  autres). 

[\]  Le  F.P.L.P.  :   Front  Populaire  de  Libération  de  la  Palestine. 

Fondé  en  novembre  1967  le  F.P.L.P.  a  adopté  progressivement  des 
thèses  marxistes-léninistes  sans  rejeter  ses  objectifs  unitaires  panarabes. 
L'analyse  du  F.P.L.P.  est  la  suivante  ^^  :  le  Liban  est  un  régime  réaction- 
naire lié  à  l'impérialisme,  la  Syrie  est  un  régime  petit-bourgeois  inca- 
pable de  réaliser  la  mobilisation  populaire  indispensable  à  la  défaite 
du  sionisme  ;  le  Fath  souffre  de  son  «  palestino-centrisme  »  et  le  F.D.L.P. 
ne  sait  pas  dépasser  le  niveau  des  discours  et  des  slogans.  Le  F.P.L.P. 
déclare  depuis  1976  se  transformer  en  «  parti  prolétarien  révolutionnaire  ». 
Le  Liban  possède  sa  section  régionale  [sahat]  qui  reproduit  la  structure 
de  l'échelon  panarabe  :  congrès  élisant  un  comité  central,  lequel  élit 
un  bureau  politique,  d'où  est  issue  une  direction  nationale  ^''.  Georges 
Habache  est  le  secrétaire  général  de  l'ensemble  du  F.P.L.P.  qui  publie 
à  Beyrouth  un  hebdomadaire,  Al  Hadaf  et,  deux  à  trois  fois  par  semaine. 
Al  Thawra  Moustamerra.  Pour  le  F.P.L.P.  ^^  la  guerre  du  Liban  est  avant 
tout  politique,  elle  fait  partie  d'un  complot  visant  à  l'anéantissement 
du  Front  du  Refus,  puis  de  l'ensemble  de  la  Résistance,  parce  que  la 
Résistance  effraie  en  tant  que  symbole  mobilisateur  des  masses  arabes. 
Le  peuple  libanais  mène  une  révolution  patriotique  et  démocratique, 
il  s'est  organisé  dans  le  Mouvement  national  pour  défendre  la  Résistance. 
L'action  de  la  droite  chrétienne,  soutenue  par  la  bourgeoisie  chrétienne 
et  musulmane  qui  détient  le  pouvoir  politique,  vise  à  affaiblir  l'O.L.P. 
et  le  Mouvement  national  pour  les  obliger  à  rentrer  dans  le  cycle  des 
concessions  ;  c'est  ainsi  que  le  projet  impérialiste-sioniste  d'un  règle- 
ment-capitulation au  Moyen-Orient  sera  réalisable. 

Les  défaites  de  l'O.L.P.  au  Liban  sont  largement  dues  à  l'absence 
de  ligne  claire,  d'orientation  précise  ;  l'adversaire  a  pu,  en  envenimant 
les  luttes  confessionnelles,  estomper  le  caractère  de  classe  du  conflit 
et  a  toujours  conservé  l'initiative. 

Très  tôt,  le  F.P.L.P.  propose  à  la  direction  de  l'O.L.P.  de  refermer 
la  «  ceinture  de  pauvreté  »  de  Beyrouth  (bidonvilles  et  banlieues  ouvriè- 
res jalonnant  la  périphérie  de  la  capitale).  Il  faut  pour  cela  s'emparer 
des  deux  «  maillons  manquants  »  tenus  par  les  chrétiens  :  Ain  el  Remma- 
neh  et  Soulef.  Mais  en  1975  le  Fath  et  la  Saïka  craignent  de  s'engager 
trop  au  Liban  et  refusent  d'endosser  la  responsabilité  de  l'offensive  ^*  ; 
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résultat  :  les  enclaves  palestiniennes  en  secteur  chrétien  tombent  l'une 
après  l'autre,  la  Quarantaine,  Jisr  el  Bâcha,  Nabaa  et  surtout  Ta!!  Zaatar. 
Cette  chute  est  un  véritable  traumatisme  pour  la  Résistance,  plus  de 
2  000  personnes  sont  tuées  dans  le  camp  au  cours  de  l'assaut  finaM^. 
Le  F.P.L.P.  accuse  amèrement  «  l'esprit  de  compromis  »  et  la  «  politique 
hésitante  »  de  la  direction  de  l'O.L.P. 

La  guerre  civile  voit  un  rapprochement  F.P.L.P.-Fath  face  à  la  menace 
syrienne.  Mais  le  F.P.L.P.  est  beaucoup  plus  anti-syrien  que  le  Fath. 
Le  F.P.L.P.  accuse  la  Saïka  d'exactions  et  de  provocations  confession- 
nelles visant  à  creuser  le  fossé  entre  les  deux  camps  au  Liban  afin  de 
justifier  l'intervention  syrienne. 

Le  F.P.L.P.  se  distingue  par  son  intransigeance  sur  deux  points  : 

—  Il  refuse  de  revenir  aux  accords  du  Caire  de  1969  après  la  guerre 
civile  et  de  perdre  ainsi  les  avantages  chèrement  acquis  ;  il  faut  «  pro- 
téger notre  fusil  au  Liban  »,  dit  Habache  en  mai  1979  ^^  car  c'est  capital 
pour  le  moral  des  territoires  occupés  et  pour  l'alliance  avec  les 
mouvements  progressistes  arabes. 

—  Comme  tous  les  membres  du  Front  du  Refus,  le  F.P.L.P.  poursuit 
les  infiltrations  à  partir  du  Sud-Liban  après  mars  1978  et  s'accroche 
avec  le  Fath. 

Le  F.P.L.P.  anime  une  composante  du  Mouvement  national  libanais  : 
le  P.A.S.A.  (Parti  socialiste  de  l'action  arabe,  avatar  du  Mouvement  des 
nationalistes  arabes).  Le  P.A.S.A.  qui  ne  regroupe  que  quelques  dizaines 
de  membres  a  pour  fonction  d'«  organiser  les  masses  libanaises  »  ''. 
On  attribue  au  P.A.S.A.  l'assassinat  de  l'ambassadeur  américain  le 
17  juin  1976  2°.  Le  Fath  annonce  l'arrestation  des  coupables. 

Dans  les  camps,  le  F.P.L.P.  est  le  seul  en  dehors  du  Fath  à  avoir  établi 
un  réseau  efficace  de  cliniques  populaires,  d'organisations  et  de  clubs 
de  jeunes,  d'écoles  et  d'ateliers.  Là  encore  il  taxe  le  F.D.L.P.  d'inefficacité. 

(ii)  Le  F. LA.  (Front  de  libération  arabe). 

Fondé  en  1969,  le  F.L.A.  est  d'obédience  irakienne  mais  combat  «  les 
tendances  régionalistes  dans  la  lutte  panarabe  contre  le  sionisme  »2i. 
Au  Liban  il  est  très  lié  au  Baath  pro-irakien  et  au  Parti  démocratique 
kurde  (P.D.K.).  Avec  leur  aide  il  s'est  affronté  très  tôt  avec  les  pro- 
syriens :  en  mars  1976,  il  domine  les  combats  entre  le  Front  du  Refus 
et  la  Saïka.  C'est  le  mitraillage  d'un  bus  de  militants  du  F.L.A.  par 
les  Phalangistes  à  Ain  el  Rommaneh  en  avril  1975  qui  marque  le  début 
de  la  guerre  civile  libanaise.  Le  chef  du  F.L.A.  est  Abdel  Rabin  Ahmed. 

(iii)  Le  F.L.P.  (Front  de  libération  de  la  Palestine). 

Groupuscule  dissident  pro-irakien,  le  F.L.P.  n'est  connu  que  par  les 
événements  sanglants  auxquels  il  a  été  mêlé  en  1978. 

(iv)  Le  F.L.P.P.  (Front  de  lutte  populaire  palestinienne). 

Dirigé  par  Samir  Gosheh,  ce  petit  groupe  est  de  tendance  gauchiste 
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et  jusqu'au-boutiste.  Des  trotskistes  y  militent.  Des  exactions  de  la  guerre 
civile  lui  sont  attribuées. 

(v)  Le    F.P.LP.-C.G.    (Front   populaire    de    libération    de    la    Palestine    - 

Commandement  général). 

Ahmed  Gibril,  capitaine  de  l'armée  syrienne,  est  à  la  tête  de  cette 
organisation  qu'il  a  fondée  en  1968,  par  scission  du  F.P.L.P.  Le  F.P.L.P.-C.G. 
a  très  peu  critiqué  la  Syrie  en  1976  (ses  installations  principales  se 
trouvent  en  Syrie  et  il  craint  les  représailles)  mais  a  violemment 
combattu  la  Saïka.  Très  bien  organisé  en  petites  unités  efficaces, 
le  F.P.L.P.-C.G.  s'est  distingué  par  sa  combativité  au  cours  de  la  guerre 
civile. 

2.  Composantes  non-militaires  de  l'O.LP.  :  les  organisations  de  masse. 

Les  organisations  de  masse  occupent  une  place  importante  au  sein 
de  l'O.L.P.  22;  à  la  quatorzième  session  du  Conseil  national  palestinien 
(Parlement  de  l'O.L.P.),  les  organisations  de  la  Résistance  disposaient 
de  97  sièges,  les  organisations  de  masse  51.  Cependant  au  niveau  du 
Comité  exécutif  et  du  Comité  central  (C.E.O.L.P.  et  C.C.O.L.P.),  les  orga- 
nisations de  masse  ne  sont  presque  pas  représentées  :  le  président  de 
l'Assemblée  des  organisations  populaires  qui  les  coiffe  les  représente 
seul  au  sein  du  C.E.O.L.P.  Toutes  les  unions  sont  présidées  par  les 
membres  du  Fath. 

a)  L'Union  des  ouvriers  ^3.  Elle  est  dirigée  par  Fathi  Ragheb  et  a  son 
siège  à  Beyrouth.  Elle  défend  les  intérêts  des  travailleurs  palestiniens 
tout  en  les  mobilisant  pour  le  soutien  à  la  Révolution.  Elle  proclame 
le  rôle  dirigeant  de  la  classe  ouvrière  en  rappelant  que  80  %  des 
fedayin  en  sont  issus.  Au  Liban  elle  combat  à  la  fois  l'exploitation 
inhérente  aux  rapports  capitalistes  et  la  discrimination  dont  sont  victimes 
les  ouvriers  palestiniens  (exclusion  des  avantages  sociaux,  engrenage 
bureaucratique  des  permis  de  travail). 

L'Union  a  obtenu  l'indemnisation  des  dockers  palestiniens  après 
la  fermeture  du  port  de  Beyrouth  puis  sa  réouverture  sous  contrôle 
phalangiste.  Elle  a  installé  six  coopératives  dans  différents  camps  et 
espérait  en  établir  une  dans  chaque  camp.  Pour  atténuer  les  méfaits 
de  l'inflation  et  du  marché  noir,  elle  a  créé  des  coopératives  de  consom- 
mateurs, dont  plus  de  25  000  Palestiniens  sont  actionnaires  ;  ces  coopé- 
ratives sont  particulièrement  actives  dans  le  Sud  où  elles  acheminent 
les  biens  de  première  nécessité  jusqu'aux  petits  détaillants  locaux. 

b)  L'Union  des  Femmes.  Aussi  basée  à  Beyrouth,  elle  est  présidée 
par  Issam  Abdel  Hadi.  Elle  prétend  lier  la  libération  de  la  femme  des 
structures  traditionnelles,  par  sa  participation  à  la  lutte  de  libération 
nationale.  Elle  s'efforce  d'organiser  les  femmes,  de  les  sortir  de  l'isole- 
ment de   la   cellule  familiale.   Elle   organise   des   campagnes   d'alphabé- 
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tisation  et  d'initiation  à  la  médecine  préventive.  Elle  administre  la 
«  Maison  des  enfants  de  la  Résistance  »  qui  s'occupe  des  orphelins 
de  Tall  Zaatar. 

c)  Autres   syndicats  : 

(i)  Etudiants:  L'Union  des  étudiants  est  basée  à  Beyrouth;  c'est 
la  seule  organisation  de  masse  où  la  suprématie  du  Path  est  contestée, 
dans  le  cas  présent  par  le  F.P.L.P.  ;  avec  pour  centre  l'Université  de 
Beyrouth,  les  étudiants  palestiniens  ont  été  capables  de  mobiliser 
3  000  combattants  durant  la  guerre  civile  de  1975-1976.  L'Union  fait 
preuve  d'un  rigorisme  théorique  que  seuls  le  F.P.L.P.  et  le  F.D.L.P. 
égalent  au  sein  de  l'O.L.P. 

(ii)  Ingénieurs  :  Le  centre  de  ce  syndicat  se  trouve  à  Bagdad.  Il  a  été 
actif  dans  le  Sud-Liban  où  les  ingénieurs  palestiniens  ont  mis  à  profit 
leur  savoir  pour  construire  des  abris,  des  installations  électriques  et 
sanitaires  ;  ces  réalisations  ont  bénéficié  à  des  camps  mais  aussi  à  des 
villages  libanais. 

(iii)  Médecins  :  Cette  union,  dont  le  centre  est  à  Beyrouth,  permet 
au  Croissant  Rouge  Palestinien  d'utiliser  les  compétences  des  médecins 
et  pharmaciens  palestiniens  ;  elle  a  été  très  active  durant  la  guerre 
civile. 

(iv)  Autres  syndicats  :  Leurs  réalisations  sont  limitées  ;  l'union  des 
artistes  et  celle  des  écrivains  et  journalistes  sont  basées  à  Beyrouth  ; 
les  unions  de  professeurs,  d'avocats,  de  paysans  ont  leur  quartier  général 
à  Damas  et  sont  peu  développées  au  Liban  même. 

3.  Fonctionnement  de  l'O.L.P.  au  Liban. 

a)  Sièges  d'organismes  centraux  et  branches  locales.  Beyrouth  est 
devenue  après  1971  la  «  capitale  »  de  l'O.L.P.  Les  instances  dirigeantes 
de  presque  toutes  les  composantes  de  l'O.L.P.  s'y  trouvent,  ainsi  que 
les  organes  les  plus  élevés  de  l'O.L.P.  Le  porte-parole  de  l'O.L.P.  au 
Liban  est  un  responsable  dont  les  déclarations  sont  internationalement 
prises  en  considération  parce  qu'elles  indiquent  sans  erreur  possible 
les  orientations  de  la  centrale.  Diplomatiquement  le  Liban  est  essentiel 
pour  l'O.L.P.  :  au  niveau  des  partenaires  arabes  bien  sûr,  mais  aussi 
dans  les  rapports  avec  l'Occident. 

Le  Comité  exécutif  (C.E.O.L.P.)  et  le  Comité  central  (C.C.O.L.P.)  se 
réunissent  le  plus  souvent  à  Beyrouth.  Les  instances  dirigeantes  de 
l'O.L.P.  et  de  ses  composantes  ont  toutes  des  branches  libanaises, 
qu'elles  se  nomment  comité,  commission  ou  section.  Mais  ces  branches 
locales  peuvent  directement  faire  pression  sur  la  direction  centrale  pour 
faire  accepter  leurs  vues  :  elles  travaillent  souvent  dans  le  même 
bâtiment.  Les  responsables  des  échelons  de  l'O.L.P.,  s'ils  vivent  à  Bey- 
routh, comme  c'est  souvent  le  cas  à  cause  des  problèmes  de  sécurité, 
cumulent  fréquemment  un  poste  «  central  »  et  une  responsabilité  locale. 
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Enfin,  une  des  deux  branches  du  Fonds  national  palestinien  (F.N.P.) 
est  à  Beyrouth.  Elle  gère  les  ressources  de  l'O.L.P.,  provenant  de  l'impôt 
fixe  de  10  %  prélevé  sur  les  résidents  palestiniens  en  pays  arabes, 
et  des  aides  des  pays  amis.  Le  F.N.P.  est  sous  contrôle  du  C.E.O.L.P. 

b)  L'information.  L'O.L.P.  détient  au  Liban  pour  l'ensemble  de  l'orga- 
nisation : 

—  un  quotidien,  Filastine  al  Saoura,  de  quatre  pages  qui  tire  à  18  000 
exemplaires  dont  6  000  sont  distribués  au  Liban  ; 

— •  un  hebdomadaire  de  même  nom  qui  tire  à  25  000  exemplaires  ;  ces 
deux  journaux  paraissent  depuis  1972  ; 

—  un  bimensuel,  Palestine,  publié  en  français  et  en  anglais,  fondé 
en  1975  ; 

—  une  agence  de  presse,  la  WAFA,  fondée  en  1972  ; 

—  une  station  de  radio,  La  Voix  de  la  Révolution  palestinienne,  qui  reste 
la  seule  station  de  l'O.L.P.  depuis  la  rupture  égypto-palestinienne 
et  le  démantèlement  de  l'émetteur  du  Caire  ; 

—  un  centre  du  cinéma  et  de  la  photo,  qui  réalise  des  films  sur  la  lutte 
de  l'O.L.P.  et  la  vie  des  réfugiés  depuis  1973  ; 

—  un  centre  de  recherches,  créé  en  1965  ;  50  spécialistes  y  travaillent, 
250  ouvrages  ont  déjà  été  édités,  la  revue  théorique  Chou'un  Filasti- 
niyah  a  eu  plus  de  90  numéros  ; 

—  un  Institut  d'études  palestiniennes,  plus  indépendant  de  l'O.L.P.  (la 
majorité  des  fonds  provient  de  l'université  de  Koweït)  ;  une  dizaine 
de  chercheurs  y  publient  le  Journal  of  Palestine  Studies.  Le  matériel 
d'information  est  toujours  gratuit  :  affiches  militaires,  photos  et  sur- 
tout journaux.  L'O.L.P.  considère  cette  gratuité  comme  un  moyen 
d'éducation  politique  des  masses  et  ne  veut  pas  se  couper  d'une 
assise  populaire  où  une  somme  même  modique  versée  chaque  jour 
serait  trop  coûteuse. 

c)  La  représentation  de  l'O.L.P.  dans  les  camps.  Chaque  camp  est  régi 
par  un  Comité  populaire.  Y  participe  un  membre  de  chacune  des  orga- 
nisations de  masse  de  la  Résistance  présentes  dans  le  camp.  Des 
membres  indépendants  sont  cooptés  par  les  membres  initiaux.  Chaque 
Comité  populaire  est  lié  avec  le  C.P.P.P.L.  (Comité  politique  du  peuple 
palestinien  au  Liban)  à  Beyrouth.  Lorsqu'un  Comité  populaire  a  des 
problèmes  avec  l'U.N.R.W.A.,  soit  il  les  règle  au  niveau  du  camp,  soit 
il  les  renvoie  à  l'échelon  national  où  le  C.P.P.P.L.  est  l'interlocuteur  attitré 
de  l'U.N.R.W.A.  De  même  le  C.P.P.P.L.,  membre  de  l'O.L.P.,  transmet  au 
plus  haut  niveau  de  l'O.L.P.  les  demandes  exprimées  par  les  Comités 
populaires. 

Un  Comité  populaire  désigne  des  responsables  de  sous-comités  qui 
traitent  des  problèmes  spécialisés  alors  que  le  Comité  populaire  s'occupe 
des  questions  générales  :  sous-comités  pour  l'éducation  (les  écoles  de 
l'O.L.P.  complètent  celles  de  l'U.N.R.W.A.),  l'hygiène,  l'électricité,  les 
routes...  Certains  sont  créés  ponctuellement  pour  la  solution  d'un  pro- 
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blême  précis  et  limité,  d'autres  sont  permanents.  Le  Comité  populaire 
se  veut  un  instrument  de  transformation  du  réfugié  en  élément  actif 
et  solidaire  du  mouvement  national.  L'O.L.P.  a  au  Liban  un  projet  cohérent 
de  structuration  de  la  population  palestinienne  en  exil. 

4.  Un  Etat  palestinien  au  Liban  ? 

Cet  Etat  aurait  eu  pour  territoire  les  camps  et  le  Liban  au  Sud  du 
Litani.   En   fait  : 

—  L'O.L.P.  avait  mis  en  place  dans  le  Sud  délaissé  par  Beyrouth 
et  dévasté  par  les  hostilités,  une  infrastructure  de  services  publics 
(éducation,  eau,  électricité...)  qui  fonctionnait  tant  bien  que  mal,  ainsi 
qu'un    réseau   approvisionnement   (coopératives   de   consommateurs). 

—  L'armée  libanaise  et  la  F.A.D.  étaient  absentes  au  Sud  du  Litani  ; 
c'est  le  C.L.A.P.  ou  le  Fath  qui  y  assuraient  les  tâches  de  police  et 
de  maintien  de  l'ordre. 

—  L'O.L.P.  avait  fermé  ses  permanences  dans  les  agglomérations 
(Tyr,  Saïda)  ;  tous  les  services  mis  en  place  dans  le  Sud  l'étaient  avec 
la  collaboration  du  M.N.L.  («  caution  »  libanaise  qui  faisait  tampon  lors 
des  phases  de  mécontentement  de  la  population  du  Sud  contre  l'O.L.P.)  ; 
la  déliquescence  de  l'Etat  libanais  depuis  1975  avait  permis  à  chaque 
force   politique   d'étendre   son   autorité   dans   «  sa  »   zone. 

L'O.L.P.  affirmait  ne  pas  avoir  l'intention  de  construire  un  Etat  au 
Liban  : 

—  Elle  se  souvenait  de  Septembre  Noir,  quand  son  discours  sur  les 
«  zones  libérées  »  lui  avait  aliéné  une  partie  de  la  population  palestinienne 
de  Jordanie. 

—  Les  adversaires  de  l'O.L.P.  auraient  bien  voulu  que  la  Résistance 
se  contente  du  Sud  du  Litani  pour  y  créer  son  Etat  ;  un  tel  «  réduit  » 
rappelait  fort  le  triangle  fatal  Jerash  'Ajloun  d'avril-juillet  1971. 

— •  La  Résistance  avait  besoin  du  soutien  de  la  population  du  Sud 
pour  se  maintenir,  elle  se  défendait  de  vouloir  «  s'implanter  »  au  Sud- 
Liban  (les  démentis  officiels  étaient  fréquents)  ;  pour  les  Palestiniens, 
le  Sud-Liban  ne  pouvait  en  aucun  cas  remplacer  leur  patrie  perdue. 
L'O.L.P.  avait  créé  au  Liban,  pour  défendre  son  existence,  des  zones 
autonomes  de  fait  par  rapport  à  l'Etat  libanais  ;  elle  avait  été  «  acculée  » 
au  Sud  d'une  part  par  la  Syrie  (déploiement  de  la  F.A.D. ),  d'autre  part 
par  Israël  (doctrine  de  la  «  ligne  rouge  »)  ;  en  mars  1978  Israël  espérait 
écraser  la  Résistance  qu'il  avait  contrainte  à  se  cantonner  dans  le  Sud  ; 
l'O.L.P.  a  alors  compris  qu'une  installation  prédominante  dans  le  Sud 
(utile  comme  «  base  militaire  »)  lui  serait  fatale. 

Décrivant  le  Fath  en  1973,  on  pouvait  déjà  parler  de  son  réseau 
d'organisations  qui  couvrait  aussi  bien  les  réfugiés  et  le  prolétariat 
urbain  hors  des  camps  que  les  professions  libérales  et  l'élite  commer- 
çante ^4.  De  fait  les  structures  que  l'O.L.P.  avaient  mises  en  place  au 
Liban  avaient  essayé  d'encadrer  tous  les  secteurs  de  la  vie  des  Pales- 
tiniens en  exil.  Mais  elles  s'étaient  installées  à  la  faveur  d'un  vide  : 
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l'Etat  libanais  s'était  toujours  désintéressé  des  banlieues  de  Beyrouth 
et  du  Sud-Liban  ;  l'O.L.P.  avait  mis  sur  pied  dans  la  banlieue  Sud-Ouest 
de  la  capitale  un  embryon  d'infrastructure  sociale  et  sanitaire,  ouverte 
aux  Libanais,  qui  traduisait  l'enracinement  de  l'O.L.P.  et  son  autorité 
sur  la  zone  des  camps.  De  même  au  Sud,  l'O.L.P.  a  remplacé  l'autorité 
légale  défaillante  en  implantant  ses  propres  institutions. 

L'insertion  dans  le  «  jeu  »  libanais  était  aussi  marquée  par  la  création 
et  les  succès  de  \'«  Arab  Bank  »,  banque  de  l'O.L.P.,  qui  n'était  cependant 
qu'une  banque  privée  parmi  les  autres  participants  à  la  compétition 
financière. 

L'Etat  (palestinien)  dans  l'Etat  (libanais)  que  certains  ont  dénoncé 
avec  violence  était  donc  né  d'une  volonté  et  d'un  projet  de  structuration 
de  la  population  palestinienne,  qui  s'était  étendu  aux  Libanais  par 
contiguïté  géographique,  et  avait  ainsi  comblé  des  vides  institutionnels. 

La  route  de  la  Palestine... 

La  présence  des  exilés  palestiniens  au  Liban,  et  de  leur  organisation 
de  résistance  est  jalonnée  de  conflits  : 

— •  En  1969  et  1973  deux  crises  ponctuent  une  période  d'affrontements 
avec  l'armée  libanaise,  la  scission  en  mars  1976  des  officiers  musulmans 
qui  forment  l'Armée  du  Liban  Arabe  (A.L.A.)  et  se  rangent  aux  côtés 
du  Fath  marque  l'achèvement  de  cette  évolution  au  profit  de  l'O.L.P. 

—  1975-76  sont  des  années  de  lutte  contre  la  droite  maronite  qui 
se  terminent  par  la  victoire  de  celle-ci  ;  depuis  chacun  restait  dans 
sa  zone  ;  des  contacts  avaient  été  repris  depuis. 

—  Juin-octobre  1976  est  la  période  de  combat  contre  la  Syrie,  suivie 
d'une   «  réconciliation  »   progressive   mais  toujours   pleine  de   méfiance. 

—  A  partir  de  1977,  le  centre  de  tension  se  situe  au  Sud,  où  l'O.L.P. 
doit  se  défendre  contre  Amal  et  surtout  lutter  contre  Israël  et  les 
milices  de  Haddad. 

Ainsi,  le  mouvement  de  libération  de  la  Palestine  s'est  d'abord  épuisé 
au  Liban  à  faire  reconnaître  par  des  forces  arabes  sa  présence  et  son 
autonomie.  L'O.L.P.  n'a  jamais  vaincu  que  l'armée  libanaise  et  est  sortie 
exsangue  de  la  guerre  avec  la  Syrie.  Elle  a  été  finalement  confinée  dans 
le  réduit  du  Sud  libanais  qui  est  devenu  l'abcès  de  fixation  du  conflit 
israélo-arabe.  L'O.L.P.  au  Liban  n'a  jamais  menacé  réellement  Israël, 
mais  c'est  en  résistant  à  l'invasion  israélienne  durant  l'été  1982  qu'elle 
a  porté  ses  coups  les  plus  durs  à  l'Etat  hébreu. 

Paris,  octobre  1982. 


56 


Un  moment  de  l'errance 


NOTES 

1.  F.M.A..  n°  1091. 

2.  Taal  Zaatar,   F.P.L.P..  Paris,  1977. 

3.  Journal  of  Palestine  studies,   hiver  1978,  Beyrouth. 

4.  L'Orient -Le  Jour,  10  et  11  juillet  1980. 

5.  Estimations  d'un  journaliste  de   VOrient  -  Le  Jour,   1976. 

6.  Lebanon  in  crisis,   1979,  p.  89. 

7.  Lebanon  in  crisis.   1979,  Syracuse  Press,  p.  36. 

8.  F.M.A..   n°  1303. 

9.  F.M.A.,  n°  1509. 

10.  F.M.A.,  n°  677. 

11.  F.M.A..  n°  1409. 

12.  Palestine,  bimensuel  de  l'O.L.P.,  janvier  1979,  pp.  24-27. 

13.  Palestine,  bimensuel  d'Information  de  l'O.L.P.,  1*'  janvier  1979,  p.  28. 

14.  T'a//  Zaatar,  F.P.L.P.,  Paris,  1977;  exposé  pp.  22-28  des  thèses  officielles  du 
F.P.L.P.  sur  le  Liban. 

15.  F.M.A.,  n°  556. 

16.  Tall  Zaatar,  F.P.L.P..  Paris,  1977,  p.  34. 

17.  Tall  Zaatar,  F.P.L.P.,  Paris,  1977,  p.  67. 

18.  L'Orient -Le  Jour,  Beyrouth,  17  mai  1979. 

19.  F.M.A.,  n°  556. 

20.  F.M.A.,  n°  616. 

21.  Entretien  personnel  avec  le  Dr  Wahid  el  Kayyali,  fondateur  du  F.L.A.,  Beyrouth, 
8  juillet  1980. 

22.  F. M. A.,  n»  1557. 

23.  Palestinian  trade  unions  federation  :  High  lights  on  the  Palestinian  workers 
movement,  Beyrouth,  1979. 

24.  Michael  Hudson,  «  The  Palestinian  resistance  movement  since  1967  »,  in  The 
Middle  East,  edited  by  Willard  A.  Beling,  Albany,  State  University  of  New  York  Press, 
1973,  p.  103. 


57 


Liban,  remises  en  cause 
Peuples  Méditerranéens 
n"  20  Juillet-Sept.  1982 


ASPECTS  OF  THE  CHANGING  NATURE 

OF  LEBANESE  CONFESSIONAL 
POLITICS  :  AL-MURABITUN,  1958-1979^ 


Marion  FAROUK-SLUGLETT  and  Peter  SLUGLETT 


Almost  all  recent  studies  of  Lebanon  have  begun  to  challenge  the 
rather  bland  and  almost  self-congratulatory  view  of  the  country  put 
forward  by  social  scientists  in  the  early  and  middle  1960's.  This 
approach,  exemplified  by  the  collective  volume  edited  by  Binder  ^  has 
clearly  proved  inadequate  in  the  face  of  the  most  violent  internal  conflict 
in  recent  Middle  Eastern  history;  the  notions  of  'balance'  and  'harmony' 
between  the  religious  communities,  and  the  idea  of  an  equitable  sharing 
out  of  power  between  them,  now  have  to  be,  and  have  been,  substantially 
revised  3.  More  detailed  studies,  especially  the  careful  analysis  of  Dubar 
and  Nasr"*,  have  begun  to  correct  the  balance,  and  see  Lebanese  society 
less  in  terms  of  an  agglomeration  of  'primordial  loyalties'  ^  than  of  a 
grouping  of  fundamentally  antagonistic  classes  whose  inherent  contra- 
dictions have  been  almost  concealed  by  the  facade  of  the  'traditional' 
political  system.  The  received  wisdom  of  communal  harmony  has 
demonstrated  its  own  inadequacy,  not  only  by  the  fact  of  inter-confes- 
sional conflict,  but  also  by  the  failures  of  the  traditional  bonds  of  unity 
and  loyalty  within  the  sects  themselves.  To  a  very  great  extent, 
Lebanese  politics  over  the  last  ten  years  have  emerged,  very  painfully, 
out  of  the  ideological  strait-jacket  into  which  the  constitutional 
arrangements  of  the   1940s   had   managed  to  confine  them. 

In  this  paper  we  shall  examine  the  changing  nature  of  Lebanese 
confessional  politics  through  a  study  of  al-Murabitun,  whose  members 
form  the  Independent  Nasserist  Movement  based  in  Beirut  6.  Although 
the  organisation  is  almost  entirely  composed  on  Sunni  Muslims,  it  is 
not  a  confessional  movement,  in  that  it  does  not  seek  to  promote  the 
ideology  or  interests  of  a   religious  confession  per  se.     It  is  thus   a 
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movement  of  Sunnis,  but  not  a  Sunni  movement.  In  order  to  understand 
this  distinction  we  must  first  look  at  Lebanese  iiistory  over  the  past 
fifty  years,  and  also  at  part  of  the  history  of  the  Arab  world,  to  which 
many  Lebanese  claim  not  to  belong,  but  of  which  perhaps  rather  more 
feel  themselves  to  be  an  integral  part. 

Present  day  Lebanon  was  put  together  by  the  French  in  1920,  by 
enlarging  the  former  Ottoman  mutasarrifiyya  to  include  the  coastal 
towns  of  Tripoli,  Tyre,  Sidon  and  their  hinterlands,  and  the  plains  of  the 
Biqa'  and  the  'Akkar.  The  mutasarrifiyya  had  consisted  principally  of 
Mount  Lebanon  and  Beirut,  whose  population  was  very  largely  Maronite 
and  Druze,  while  the  regions  added  in  1920  were  preponderantly  Sunni 
and  Shi'i: 


l\/iount  Lebanon 

Christians 

Musiims 

Maronites 

156,000 

Druzes                   34,181 

Greek  Orthodox 

40.689 

Sunnis                    18,573 

Greek  Catholic 

16,468 

Shi'is                      19,898 

Other  Christian 

2,400 

72,562 

215,557 

Areas  Added 

Christians 

Musiims 

Maronites 

43,000 

Sunnis                  160,213 

Greek  Orthodox 

40,720 

Shi'is                      85,049 

Greek  Catholic 

25,994 

Druzes                     9,552 

Other    Christian 

7,618 

117.332 


200,814 


Hence,  although  the  Maronites  remained  the  largest  single  community, 
they  no  longer  enjoyed  their  previously  considerable  numerical  pre- 
eminence. Furthermore,  while  many  of  the  Maronites  of  the  Mountain 
in  the  1920s  were  smallholders,  the  vast  majority  of  the  Sunni  and  Shi'i 
populations  on  the  periphery  were  sharecroppers,  largely  because  of  the 
different  forms  of  cultivation  and  the  different  social  relations  prevailing 
in  these  areas.  In  addition,  the  main  beneficiaries  of  the  penetration 
of  European  capital  in  the  midnineteenth  century  had  been  the  Maronites 
of  Beirut  and  the  Mountain,  although  a  small  but  important  stratum 
of  Sunni  merchants  from  Tripoli  and  Beirut  also  participated  in  the 
process.  Finally,  the  Christians'  'head  start'  was  also  reinforced  by  their 
more  direct  access  to  education:  throughout  most  of  the  period  of  the 
Mandate  (1920-1946)  education  was  still  substantially  in  the  hands 
of  foreign   missions,  and  thus   more  specifically  directed  towards  the 
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Christian  population.  Even  in  1968,  62%  of  all  school-children  attended 
private,  that   is   largely   Christian,   schools^. 

Albert  Hourani  has  described  the  various  ideologies  which  form  an 
important  leitmotiv  within  the  political  culture  of  the  main  communities^. 
Probably  the  strongest  of  these  is  the  Maronite  belief  expressed  here 
in  a  quotation  from  the  seventeenth  century  patriarch  Istifan  al-Duwayhi: 
"The  Maronite  community's  history  is  a  continuous  struggle  to  maintain 
national  and  religious  identity  in  a  dominant  Moslem  environment  ^°," 
signifying  the  ever-present  fear  of  drowing  in  a  Muslim  sea.  This  notion 
has  been  supplemented,  and  for  some  Maronites  replaced,  by  a  more 
populist  ideology  propounded  by  the  Kata'ib,  a  political  party  founded 
by  Pierre  Gemayel  in  1936.  Other  Christian  groups  were  also  attracted 
to  the  Kata'ib,  although  many  of  them  joined  the  more  universalist 
associations  such  as  the  Parti  Populaire  Syrien  (PPS),  founded  in  1932, 
and  the  various  Communist  parties  ^\ 

Among  the  Muslims,  and  specifically  among  the  Sunnis,  political 
articulation  developed  more  slowly  and  less  cohesively.  With  the 
possible  exception  of  the  Druzes,  Muslim  communal  solidarity  is  and 
was  less  strongly  felt  than  that  of  the  Maronites,  and  there  have  been 
other  important  focuses  of  loyalty.  The  sense  of  an  embattled  community 
is  of  course  not  present,  since  the  Sunnis  especially  have  always  been 
aware  of  their  membership  of  a  wider  Sunni  world  beyond  the  borders 
of  Lebanon.  In  fact,  for  most  of  the  period  of  the  French  Mandate 
the  Sunnis  refused  to  accept  the  idea  of  Lebanon  as  a  permanent  entity, 
hoping  that  the  country  would  eventually  be  reabsorbed  into  Syria. 
Ultimately,  however,  the  Sunni  leadership  was  persuaded  to  give  up 
this  particular  aspiration  in  return  for  a  promise  on  the  part  of  the 
Maronites  to  forfeit  the  safeguard  of  French  protection  :  Lebanon  was  to 
be  independent,  neither  part  of  Syria  nor  a  French  protectorate.  This 
arrangement  was  enshrined  in  the  unwritten  National  Pact  of  1943, 
between  the  Maronite  President  Bishara  al-Khuri  and  the  Sunni  Prime 
Minister  Riyadh  al-Sulh,  which  maintained  the  principle  of  confessionalism 
in  the  various  offices  of  state  and  at  all  levels  of  the  civil  service  as 
well  as  in  the  armed  forces.  On  the  basis  that  the  Maronites  were  the 
largest  single  community,  they  were  given  the  key  offices  of  the 
Presidency  and  Commander  in  Chief  of  the  Army.  In  addition,  the 
Christian/Muslim  balance  in  offices  and  in  the  Chamber  of  Deputies 
was  to  be  maintained  at  a  fixed  ratio  of  6  Christians  to  every  5  Muslims. 
The  Pact  had  the  direct  or  indirect  effect  of  preventing  or  at  least 
hindering  the  growth  of  forms  of  political  life  based  on  matters  of 
ideology  or  principle,  and  the  view  of  it  expressed  in  the  pages  of 
al-Murabit  and  by  the  leaders  of  the  Independent  Nasserist  Movement 
as  the  'Lebanese  Company  Limited'  is  not  far  from  the  truth  ^^. 

The  arrangement  thus  arrived  at,  of  a  horizontal  alliance  which 
facilitated  the  vertical  distribution  of  patronage  of  various  kinds  in  return 
for  votes  at  elections  worked,  after  a  fashion,  until  the  middle  1950's. 
One  of  the  reasons  for  this  was  the  system  through  which  influence 
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and  control  was  exerted  at  the  lower  levels  of  the  patronage  ladder, 
since  the  political  bosses  [za'im,  plural  zu'ama')  employed  strong-arm 
men  to  control  their  (normally  confessional)  following,  as  described 
by  Johnson  for  the  Sunni  quarters  of  Beirut  ^^  These  qabadayat,  or  petty 
to  medium  gangsters,  were  instrumental  in  articulating  the  za'im's 
relations  with  his  clients,  and  it  is  incidentally  significant  that  the  power 
structures  in  West  Beirut  have  undergone  what  seems  to  be  a  major 
transformation   partly   because   of  the    breakdown   of   this    relationship. 

Hence,  apart  from  the  Kata'ib,  the  PPS  and  the  Communist  Party, 
political  parties  as  such  hardly  existed  in  Lebanon  until  comparatively 
recently.  There  is  thus  much  truth  in  the  description  of  pre-Civil  War 
Lebanon  as  a  society  where  "there  is  little  or  no  class  consciousness 
and  political  parties  are  weak  to  the  point  of  insignificance,  as  are  trade 
unions  and  other  interest  groups  ^''".  Instead,  the  notables  of  all  the 
communities  were  linked  with  one  another  in  a  complex  system  of 
bargaining,  whose  main  objective  was  to  ensure  their  dominance  within 
their  community  or  region,  and,  as  a  class,  within  the  system  as  a 
whole  ^^.  They  were  able  to  maintain  their  position  by  a  virtual 
monopoly  of  patronage  in  the  fields  of  political  favours,  the  direction 
of  contracts,  employment,  education  and  so  forth. 

In  a  certain  sens,  the  Christian,  and  in  particular  the  Maronite, 
za'im  had  an  easier  task  than  his  Muslim  counterpart  in  the  course 
of  the  1950's,  when  the  Arab  world  was  experiencing  a  period  of  rapid 
political  change.  The  system,  with  its  built-in  implications  of  Christian 
superiority,  was  relatively  easy  to  maintain  among  a  Maronite  clientèle, 
and  although  it  also  suited  the  Sunni  political  leaders,  it  could  scarcely 
expect  to  find  wide  approval  among  their  less  fortunate  co-religionists. 
The  first  signs  of  a  major  challenge  to  the  status  quo  began  to  come 
to  the  surface  in  the  mid-1950's,  with  Nasser's  successful  seizure  of 
power  in  Egypt,  which  coincided  with  the  beginnings  of  the  oil  boom 
and  the  consequent  increase  in  the  self-confidence  and  economic  power 
of  the  Sunni  bourgeoisie,  whose  commercial  links  with  the  Arab 
hinterland  had  always  remained  strong  ^^.  Here  we  can  see  the 
beginnings  of  a  certain  tension  within  the  Sunni  community;  the  leaders 
were  consolidating  their  wealth  from  their  position  of  advantage  within 
the  Lebanese  economy,  while  the  bulk  of  the  community  were  eagerly 
following  Nasser's  progress  and  hoping  that  a  closer  integration  of 
Lebanon  with  the  rest  of  the  Arab  world  might  result. 

Eventually  the  greater  radicalism  of  the  Sunni  'street'  had  a  decisive 
effect  on  forcing  at  least  the  semblance  of  change  of  attitude  at  the  'top'. 
The  rank  and  file  of  the  Sunni  community  increasingly  identified 
themselves  with  Arabism  and  Nasserim,  and  there  were  mass 
demonstrations  against  the  Baghdad  Pact,  in  support  of  the  nationalisation 
of  the  Suez  Canal,  and  against  the  'Tripartite  Aggression'  of  1956.  Even 
fairly  conservative  quarters  began  to  identify  themselves  publicly  with 
Nasserism;  on  8  November  1955  the  Mufti  of  Lebanon  sent  Nasser 
a  telegram  addressed  to  the  "Arab  Muslim  President  Jama!  'Abd  al-Nasir ... 
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In  the  name  of  the  Muslims  of  Lebanon  we  greet  you  and  endorse  your 
magnificent  stand  ...  and  your  defence  of  the  Arab  cause  and  Islam  ^'^." 
On  the  occasion  of  the  nationalisation  of  the  Canal,  30,000  signatures 
of  support  were  collected  in  Tripoli  alone,  and  popular  pressure  was 
so  great  that  the  Prime  Minister,  'Abdullah  al-Yafi',  and  his  colleague 
Sa'ib  Salam,  both  prominent  Sunni  zu'ama,  were  virtually  forced  to 
resign  from  office  when  President  Cham'un  refused  to  break  off  diplomatic 
relations  with  Britain  and  France  in  November  1956. 

As  the  appeal  of  Nasserism  grew  stronger,  the  various  Sunni  leaders, 
particularly  Sa'ib  Salam  and  Rashid  Karami,  resorted  to  "promoting 
their  popularity  within  the  community  by  competing  for  identification 
with  Nasser  ^s".  More  significantly,  perhaps,  Nasserism  became  the 
political  expression  of  popular  Sunni  opposition  to  the  statu  quo; 
Nasser  was  upheld  as  the  hero  [batal]  who  had  successfully  defied 
imperialism,  an  aspect  of  his  achievement  to  which  al-Murabit  magazine 
still  makes  constant  reference.  The  Egyptian  leader's  popularity  was 
even  further  boosted  by  the  declaration  of  the  United  Arab  Republic 
of  Egypt  and  Syria  in  February  1958.  al-Muqasid,  a  Sunni  educational 
and  welfare  charity  virtually  controlled  by  the  Salam  family  for  the 
bulk  of  the  period  between  1920  and  1970  ^^  declared  the  day  a  national 
holiday,  and  three  hundred  thousand  Lebanese  were  reported  to  have 
visited  President  Quwatii  in  Damascus  ^O;  banners  in  Tripoli  proclaimed 
"We  want  immediate  unity  with  the  revolutionary  Jamal  'Abd  al-Nasir". 

In  this  highly  charged  atmosphere  President  Cham'un  let  it  be  known 
that  he  would  attempt  to  introduce  a  constitutional  amendment  which 
would  permit  him  to  succeed  himself  as  President  for  a  second  six  year 
term.  On  May  8  1958  a  prominent  opponent  of  Cham'un,  the  journalist 
Nasib  al-Matni,  was  assassinated  by  the  President's  supporters,  and 
fighting  immediately  broke  out.  Cham'un's  opponents  were  partly 
motivated,  on  a  popular  level,  by  grievances  relating  to  the  under- 
privileged status  of  the  Muslim  community,  and  by  the  President's 
anti-Arab  and  pro-Western  stance,  while  the  zu'ama  feared  the  conse- 
quences of  another  six  years  of  exclusion  from  office  and  the  inevitable 
limitations  on  their  access  to  patronage. 

Eventually,  the  Lebanese  government  took  the  dispute  to  the  United 
Nations,  on  the  grounds  that  the  opposition  was  being  armed  by  he  UAR. 
Landings  of  United  States  troops  on  July  15,  the  day  after  the  Iraqi 
revolution,  had  the  effect  of  separating  the  fighting  factions,  and  a 
'neutral'  candidate,  General  Fu'ad  Shihab,  the  Commander  in  Chief  of 
the  Army,  was  elected  President  on  31  July.  This  episode  is  of 
importance  not  so  much  for  any  positive  results  but  because  of  the 
immense  jolt  which  it  gave  to  the  system  and  the  impact  it  had  on  the 
generation  which  participated  in  it.  Ibrahim  Quiailat  traces  the  foundation 
of  the  Independent  Nasserist  Movement  to  his  experiences  in  1958, 
when  he  was  17;  the  Lebanese  Communist  Party  also  gained  experience 
of  guerilla  fighting,  as  did  the  followers  of  Kamal  Jumblatt,  who  became 
the  nucleus  of  the  Progressive  Socialist  Party.    For  our  present  purposes 
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it  is  highly  significant  that  the  Muslim  zu'ama  seem  to  have  been 
pushed  into  a  position  of  opposition  to  the  State  structure  partly  for 
reasons  of  self-interest,  but  also  as  a  consequence  of  pressure  from 
their  'supporters',  showing  even  at  this  early  stage  that  notions  of 
clientelism  and  'primordial   loyalties'  were  already   in   need  of  review. 

Shihab's  presidency  from  1958  to  1964  was  marked  by  attempts 
to  extend  the  activities  of  the  Lebanese  state,  and  to  introduce  an 
altogether  more  dirigiste  and  reformist  style  of  government.  Both 
Shihab  and  his  successor  Charles  Heiou  (1964-1970)  concentrated  on 
developing  the  regions  somewhat  at  the  expense  of  the  capital,  and 
both  attempted  to  curb  the  political  influence  of  the  zu'ama,  whose 
"Byzantine  and  internecine  factionalism"  ^i  had  certainly  been  an 
important  factor  in  1958.  In  foreign  affairs,  Shihab  came  to  a  tacit 
agreement  with  President  Nasser  in  1959  whereby  he  undertook  to 
follow  a  generally  pro-Egyptian  foreign  policy  while  being  permitted 
to  contain  the  Nasserist  movement  inside  Lebanon.  The  latter  process 
encouraged  the  expansion  of  the  deuxième  bureau  whose  intelligence 
activities  began  to  press  heavily  on  both  Christian  and  Muslim  zu'ama, 
which  encouraged  greater  cooperation  between  the  leaders  for  the 
purpose  of  warding  off  the  unwelcome  encroachments  of  the  state. 
This  development  in  its  turn  permitted  or  assisted  the  zu'ama  to 
reassert  their  dominance  over  their  communities.  The  rise  to  power 
of  the  Ba'thist  regimes  in  Syria  and  Iraq  did  not  mobilise  any  significant 
degree  of  support  among  the  Lebanese  population,  whose  notions  of 
walida  (unity)  remained  almost  inextricably  bound  up  with  the  person 
of  Nasser.  In  the  1960's  many  intellectuals  became  increasingly  critical 
of  the  more  oppressive  aspects  of  Nasserist  rule,  although  the  popular 
cult  of  Nasser  as  a  charismatic  leader  does  not  seem  to  have 
diminished;  indeed,  as  will  be  seen,  it  continues  to  have  remarkable 
vigour  even  today. 

Although  Nasser's  foreign  policy  setbacks  in  the  1960's  and  his 
partial  withdrawal  from  inter-Arab  politics  had  some  effect  on  Sunni 
militancy  in  Lebanon  and  reduced  the  capacity  of  the  rank  and  file 
to  exert  the  kinds  of  pressure  on  their  leaders  that  we  have  seen 
operating  in  the  1950's,  Nasser's  support  of  the  Palestinians  after  1965, 
and  even  more  the  devastating  defeat  of  June  1967,  had  the  joint  effect 
of  strengthening  his  following  in  Lebanon.  To  the  Arab  nationalists 
and  Nasserists  the  Palestinian  guerillas  represented  the  main  hope  of 
Arab  regeneration.  The  Israeli  attack  on  Beirut  airport  in  1968  served 
to  polarise  Lebanese  opinion  yet  again,  the  Muslims  demanding  a  stronger 
army  and  freedom  for  the  Palestinians  to  operate  from  Lebanese  territory, 
while  most  of  the  Christians  supported  curbing  Palestinian  activity 
to  prevent  Israeli  reprisals. 

In  spite  of  the  very  considerable  tensions  which  have  been  described 
above,  the  iaisser-faire  political  and  economic  features  of  the  Lebanese 
state  enabled  the  political  system  to  survive,  greatly  to  the  benefit 
of  those  who  controlled   it,  until   the  beginning  of  the   1970's.     Since 
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the  basis  of  both  the  constitution  and  the  system  of  patronage  were 
confessional,  the  structure  appeared  to  imply,  and  of  necessity  reinforced, 
confessional  solidarity  on  the  part  of  participants  at  all  levels,  while 
concealing  its  fundamentally  exploitative  nature.  The  endemic  weak- 
nesses of  the  system  were  thus  successfully  concealed,  or  at  least 
glossed  over,  until  the  period  immediately  before  the  Civil  War  of 
1975-76,  when  a  combination  of  galloping  inflation,  economic  dislocation, 
political  frustration,  the  exigencies  of  the  Arab-Israeli  situation  and  the 
problems  arising  from  the  presence  of  large  numbers  of  armed 
Palestinians  within  the  country,  came  together  to  deal  it  a  mortal  blow. 

The  imbalances  within  the  economy  ^^  are  reflected  in  the  enormous 
size  of  the  service  sector,  which  generated  62%  of  GDP  in  1960,  and 
72%  in  1972,  and  in  Lebanon's  function  as  a  kind  of  staging  post  for 
foreign  banks,  through  which  deposits  drained  out  of  the  country  to 
Western  money  markets.  In  1972,  only  15  out  of  the  country's  80  banks 
were  controlled  by  Lebanese  majority  interests:  three  fifths  were 
subsidiaries  of  Western  banks,  and  the  other  fifth  was  controlled  by 
non-Lebanese  Arab  interests.  The  equivalent  of  between  50  and  60% 
of  GDP  left  the  country  annually  through  the  banking  and  financial 
system,  while  far  smaller  sums  were  invested  locally.  Here  again  the 
pre-eminence  of  the  non-productive  part  of  the  economy  must  be 
underscored;  of  these  investments,  4.3%  went  to  agriculture,  16%  to 
industry  and  53%  to  commerce. 

Industry  and  agriculture  showed  similar  tendencies.  In  1970, 
textiles,  food  and  construction  material  accounted  for  70%  of  all 
industrial  production,  the  remaining  30%  consisting  largely  of  the 
assembly  of  products  imported  from  outside  for  onward  export  to  the 
Arab  world.  Of  25  large  firms,  17  were  controlled  by  members  of  the 
Christian  grande  bourgeoisie,  and  7  by  their  Muslim  counterparts,  while 
foreign  capital  accounted  for  41%  of  investment  In  these  companies 
as  a  whole.  Furthermore,  seven  family  groups  controlled  ten  of  the 
largest  firms.  Over  the  past  30  years,  agriculture  has  suffered  an 
immense  decline;  nearly  50%  of  the  active  population  were  employed 
on  the  land  in  1959,  and  only  18.9%  in  1970.  Agriculture  provided 
33%  of  exports  in  1965  and  16.5%  in  1972.  In  the  period  immediately 
before  the  Civil  War,  two  large  firms  monopolised  the  importation  of 
all  fertilisers  and  insecticides,  while  at  the  other  end  of  the  process 
'  25  merchants  were  responsible  for  the  purchase  of  almost  all  agricultural 
produce. 

Hence  many  smallholders  on  Mount  Lebanon  were  forced  to  sell  up 
because  of  rising  costs  and  leave  the  land,  or  become  wage  labourers. 
Elsewhere,  sharecroppers  were  gradually  forced  to  leave  the  land 
because  of  increasing  mechanisation.  One  of  the  results  of  the  decline 
in  agricultural  employment  was  that  by  1974  half  the  families  in  Lebanon 
lived  in  greater  Beirut.  The  effects  of  this  major  movement  of 
population  on  the  labour  market  can  easily  be  imagined;  industrial 
wages   could    be   kept   low,   and   trade   unions   were    either   repressed 
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altogether,  made  legal  but  kept  extremely  weak,  or  controlled  by  the 
employers.  An  enormous  sub-proletariat  came  into  existence,  parti- 
cipating occasionally  in  the  service  sector.  Most  of  the  migrants 
have  come  from  the  peripheral  areas,  the  Sunni  north  or  the  Shi'i 
south  and  east.  Emigration  abroad,  Lebanon's  traditional  safety  valve, 
has  tended  to  slacken  off,  and  in  any  case  the  Gulf  States  and  Sa'udi 
Arabia  need  businessmen  or  technocrats  rather  than  ex-peasants. 

The  tensions  arising  from  this  recent  influx  of  uprooted  rural  migrants 
were  further  compounded  by  the  presence  of  nearly  300,000  Palestinians 
on  Lebanese  territory,  half  of  whom  have  entered  the  country  since 
1967  23.  The  Palestinian  resistance  first  began  to  show  real  muscle 
after  the  defeat  of  the  Arab  armies  in  1967,  producing  great  tension 
and  instability  in  the  countries  where  the  Palestinians  were  based. 
Guerilla  raids  into  Israel  provoked  reprisals,  with  Israel  accusing  the 
host  countries  of  being  unwilling  to  control  their  'guests'.  Furthermore, 
particularly  in  Jordan  and  Lebanon,  it  was  clear  that  the  Palestinians 
were  having  a  radicalising  and  thus  disturbing  effect  on  the  local 
population.  In  the  late  1960's,  Palestinian  raids  from  Lebanon  attracted 
a  sharp  response  from  Israel,  and  the  resentment  of  segments  of 
Lebanese  society  found  expression  in  the  major  clashes  between  the 
Lebanese  Army  and  the  Palestinians  which  came  to  a  head  in  November 
1969. 

As  a  result  of  Egyptian  mediation,  a  Lebanese-Palestinian  agreement 
was  signed  In  Cairo,  which  legitimised  the  Palestinian  presence  and 
facilitated  commando  activities  in  Lebanon,  regulating  their  relations 
with  the  authorities  in  such  a  way  as  to  uphold  Lebanese  sovereignty. 
While  the  agreement  was  welcomed  by  the  more  'radical'  forces,  it  was 
roundly  condemned  by  the  Kata'ib  on  the  grounds  that  Lebanese 
sovereignty  was  being  violated,  and  in  the  early  1970's  the  Kata'ib 
and  ex-President  Cham'un's  National  Liberal  Party  began  to  set  up 
training  camps  for  their  militias,  making  a  showdown  more  or  less 
inevitable.  Relations  deteriorated  steadily  between  1970  and  1974, 
and  added  to  the  growing  social  tensions  within  the  country,  which 
came  to  the  boil  in  the  spring  of  1975.  The  clashes  between  the 
Lebanese  Army  and  demonstrators  at  Sa'ida  in  which  the  popular 
deputy  Ma'ruf  Sa'd  was  killed  were  followed  in  April  by  a  shooting 
incident  involving  members  of  the  Kata'ib  and  the  Palestinian  resistance 
at  'Ain  Rummana,  which  is  generally  taken  to  mark  the  beginning 
of  the  Civil  War. 

It  was  against  the  backcloth  of  the  1975-76  Civil  War  that  the 
Independent  Nasserists  Movement  and  its  military  wing  al-Murabitun 
first  rose  to  prominence  on  the  Lebanese  stage,  although  its  ideological 
foundations  had  been  laid  some  twenty-five  years  before.  So  far,  we 
have  described  the  considerable  dislocations  that  emerged  within  the 
Lebanese  economy,  and  the  increasingly  apparent  limitations  of  the 
political  system.  In  a  sense  the  appearance  of  phenomena  like 
al-Murabitun  can   be  seen   as  one  of  the  consequences   of  the  virtual 
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collapse  of  both  these  sectors  during  the  Civil  War.  Of  course,  as  they 
have  emerged  from  this  background  they  inevitably  reflect  certain 
features  of  it.  However,  they  represent,  in  a  functional  sense,  an 
important  break  with  the  past,  and  a  new  type  of  formation  within 
Lebanese  politics.  In  this,  of  course,  they  are  not  alone;  al-Murabitun 
are  one  of  fifteen  political  organisations  which  combined  to  form  the 
Lebanese  National  Movement  (LNM)  which  itself,  together  with  the 
Palestinians,  was  one  of  the  two  'sides'  in  the  Civil  War.  The  LNM 
and  the  Palestinians  have  been  virtually  ruling  West  Beirut,  Tripoli  and 
parts  of  South  Lebanon  since  1976,  following  the  de  facto  division  of 
the  country  which  followed  the  intervention  of  the  Syrian  Army  in 
May  1976. 

al-Murabitun  describe  the  Civil  War  and  the  continuing  tensions  in 
Lebanon  as  a  battle  between  the  forces  of  progress  and  democracy 
against  the  'isolationist  establishment'  [al-mu'assasa  al-in'izalia),  Impe- 
rialism and  Zionism,  a  view  which  gains  more  credibility  from  the  clear 
evidence  of  Israeli  assistance  to  the  Kata'ib  and  other  Christian  militias 
in  South  Lebanon,  against  the  forces  of  the  LNM  and  the  Palestinians. 
Their  own  vision  for  the  future  of  Lebanon,  frequently  reiterated  in 
conversation  and  in  their  weekly  al-Murabit,  is  for  an  indépendant 
secular  democratic  Arab  state,  in  which,  they  claim,  they  would  put 
up  their  own  candidates  for  election. 

The  Independent  Nasserist  Movement  was  founded  by  its  present 
leader,  Ibrahim  Quiailat,  in  1958.  Quiailat  himself  comes  from  a  lower 
middle  class  Sunni  family  from  West  Beirut,  and  became  an  activist 
in  the  course  of  the  earlier  (1958)  Civil  War,  which  broke  out  during 
his  last  year  at  secondary  school.  Although  it  is  difficult  to  trace  his 
career  precisely,  it  seems  that  he  was  imprisoned  several  times  in 
the  1960's  for  various  acts  of  violence,  as  well  as  being  detained 
in  Riyadh  in  1960  on  suspicion  of  involvement  in  a  plot  to  assassinate 
king  Sa'ud  of  Sa'udi  Arabia,  who  was  apparently  himself  trying  to 
assassinate  Nasser  at  that  time.  Quiailat's  own  account  of  the  incident 
is  colourful  but  somewhat  mysterious.  In  1966  he  was  arrested  again 
in  Beirut  on  suspicion  of  the  murder  of  an  anti-Nasser  and  pro-Sa'udi 
newspaper  editor,  but  the  charges  were  dropped  after  what  appears 
to  have  been  some  high  level  intervention  on  his  behalf.  He  was  once 
associated  with  Sa'ib  Salam,  but  cut  off  links  with  him  after  the  latter's 
abandonment  of  Nasserism  in  the  1960's. 

When  he  was  released  from  prison  in  1967,  Quiailat  claims  that 
he  had  gathered  some  6,000  supporters  around  him.  Although  this 
figure  seems  farfetched,  it  is  probably  true  that  his  organisation  was 
the  largest  Nasserist  association  in  Lebanon.  In  that  year  the  Movement 
became  closely  linked  to  Fatah,  and  it  was  to  play  a  major  role  in  the 
clashes  which  culminated  the  Cairo  accords  of  1969.  After  Nasser's 
death  in  1970  there  were  a  number  of  splits  in  the  Nasserist  ranks, 
caused  largely  by  Sadat's  apparent  jettisoning  of  Nasser's  legacy  in  1971, 
and   the    links   forged    by   various   groups   with   Syria   and    Lybia.     The 
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Independent  Nasserist  Movement  began  to  make  serious  military 
preparations  after  furtiier  ciasiies  between  the  Palestinians  and  the 
Lebanese  Arnriy  in  1973,  and  by  the  time  of  the  Civil  War  in  1975  it 
could  field  some  3,000  armed  men  ^4.  During  the  war  itself  they  came 
to  prominence  particularly  in  the  course  of  the  fierce  reaction  to  the 
appalling  massacres  of  Muslims  perpetrated  by  the  Kata'ib  and  the 
Cham'unists  in  Beirut  on  Black  Saturday,  8  December  1975.  "While 
every  possible  measure  was  taken  to  secure  the  safety  of  unarmed 
Christians  living  in  the  Muslim  sectors  of  Beirut  ^s",  al-Murabitun 
occupied  the  hotel  area  in  the  north  west  of  the  city  together  with 
other  militias,  and  engaged  the  'isolationists'  in  fierce  fighting  for 
several  days. 

al-Murabitun  continued  to  play  an  important  role  throughout  the 
fighting  in  1976,  particularly  at  Dammur  and  on  Mount  Lebanon. 
Though  they  have  become  grudgingly  reconciled  to  the  presence  of  the 
Syrian  Army,  its  arrival  in  May  1976  was  not  at  all  to  their  liking:  in 
Sinan  Barraj's  words:  "When  we  were  just  about  to  win,  the  Syrian 
invasion  came  to  stop  us,  and  to  strangle  the  Lebanese  National 
Movement,  and  to  have  better  relations  with  the  isolationists.  Without 
Syrian  assistance  Tall  Za'atar  would  not  have  fallen  (in  August  1976). 
They  went  their  to  kill  them'"  (interview,  September  1979).  The 
numerical  strength  of  the  forces  of  al-Murabitun  ensured  that  they 
would  become  an  important  part  of  the  Lebanese  National  Movement, 
which  assumed  formal  organisational  structure  in  July  1976,  under 
the  presidency  of  the  late  Kamal  Jumblatt. 

Within  the  National  Movement,  which  has  itself  never  been  officially 
recognised  by  the  Lebanese  government,  al-Murabitun  consider  them- 
selves 'hardliners';  despite  the  LNM's  reconciliation  with  Damascus 
in  September  1977,  Quiailat  himself  did  not  go  to  see  *Asad  until 
October  1978,  and  al-Murabitun  have  also  opposed  any  overt  support 
for  the  government  of  President  Sarkis.  They  are  also  particularly 
critical  of  the  new  Army  Law,  which  they  see  as  a  means  of  building 
up  the  Lebanese  Army  as  an  instrument  which  the  'rightists'  will  be 
able  to  use  to  smash  the  forces  of  the  'left'  and  the  Palestinians. 
Here,  however,  it  is  important  to  preserve  a  sense  of  proportion,  since 
the  capacity  of  al-Murabitun  to  influence  the  course  of  Lebanese 
politics  is  extremely  limited,  and  they  can  only  act  within  the 
framework   of   the   National    Movement   as   a   whole. 

In  theory,  al-Murabitun  are  organised  on  a  cell  basis;  the  organisation 
as  a  whole  knows  who  the  members  are,  but  the  individuals  themselves 
only  know  their  own  cell  members,  with  the  exception  of  the  link  to 
the  higher  level.  In  fact,  there  is  a  Murabitun  office  in  each  quarter 
controlled  by  the  National  Movement,  with  a  library  and  games  room, 
and  on  this  level  the  movement  functions  more  as  a  social  than  a 
political  organisation.  There  is  an  elected  supreme  'leadership  council', 
a  weekly  magazine,  al-Murabit,  and  a  radio  station,  the  Voice  of  Arab 
Lebanon  (compare  Sawt  al-'Arab,  the  Voice  of  the  Arabs,  Nasser's  name 
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for  Cairo  radio),  which  can  be  heard  in  most  parts  of  Lebanon.  Their 
Beirut  headquarters,  near  al-Jama'a  al-'Arabiyya  in  Abu  Shakir  Street 
(Abu  Shal<ir  is  Quiaiiat's  father)  was  impressively  organised,  and 
guarded,  like  the  other  National  Movement  offices,  by  armed  militiamen. 
The  building  had  spacious  offices,  with  Qur'anic  quotations  on  the 
walls  and  pictures  of  Quiailat  and   Nasser  together. 

In  private,  Quiailat  seemed  rather  shy  and  diffident.  Although 
content  to  be  built  up  as  a  leader,  he  seemed  to  entrust  political  work, 
and  al-Murabitun's  regular  representation  on  the  National  Movement 
Council,  to  his  deputies,  nicknamed  al-dakatira,  the  doctors,  by  other 
Beirutis  —  Dr.  Samir  Sabbagh,  Dr.  Ziad  al-Hafiz,  and  Mr.  Sinan  Barraj, 
all  of  whom  are  or  have  been  practising  lawyers.  Quiailat  is  projected 
by  the  organisation  and  in  its  magazine  as  a  tireless  fighter  for  freedom, 
a  man  who  has  devoted  his  life  to  the  'anti-imperialist'  struggle,  a  close 
friend  and  confidant  of  Nasser,  a  throughtful  man  who  weighs  his  words 
carefully,  but  also  a  man  with  whom  his  followers  can  identify;  the 
dakatira  are  clearly,  by  their  language  and  style,  middle  classe  figures, 
while  Quiailat  is  the  hero  of  the  Sunni  'Street'  —  the  essentially  service 
nature  of  the  Lebanese  economy  making  the  use  of  the  term  'working 
class'  almost  meaningless  in  this  context. 

The  movement  vigorously  promotes  the  cult  of  Nasser's  personality; 
the  leaders  say  'Lama  ghaba  'Abd  al-Nasir\  when  'Abd  al-Nasir  disappea- 
red [sc.  from  this  world),  and  refer  to  him  as  al-shahid,  the  martyr, 
meaning  the  martyr  to  the  Arab  cause.  Quiailat  referred  in  conversation 
to  Nasser's  life  as  'al-sira  al-mutakamila,  al-sira  al-farida',  meaning 
perfect  conduct,  unique  life;  the  word  sira  is  generally  used  in  the 
context  of  the  biography  of  the  prophet  Muhammad.  Quiailat  himself 
is  built  up  as  it  were  apposition  to  Nasser,  whose  picture  and  sayings 
appear  in  every  issue  of  al-Murabit.  The  movement's  slogans  are  the 
Nasserist  'unity,  freedom  and  socialism',  but  both  the  leaders  and  the 
magazine  are  somewhat  imprecise  when  it  comes  to  matters  of  practical 
strategy  and  politics,  particularly  in  the  immediate  Lebanese  context. 
Not  surprisingly,  they  have  not  made  any  serious  analysis  of  the 
Nasserist  period  in  Egypt  and  take  it  for  granted  that  'democracy'  and 
'socialism'  actually  existed  in  Egypt  in  the  1950's  and  1960's.  Hence 
Sadat  is  the  betrayer  (kha'in)  of  Nasser's  heritage,  and  Is  ritually 
lampooned,  denounced  and   caricatured   in  the   magazine. 

al-Murabitun  both  represent  and  try  to  appeal  to  very  wide  strata 
of  the  Lebanese  population,  and  this  is  reflected  in  the  vagueness  of 
their  political  programme.  An  important  feature  of  their  writings  and 
declarations  is  that  the  external  conflict  (Zionism/Imperialism)  and  the 
image  of  the  external  enemy  are  constantly  utilised  in  an  attempt  to  be 
acceptable  to  the  various  disparate  social  groups  to  which  their  potential 
'constituents'  might  belong.  However  much  the  social  or  economic 
interests  of  these  strata  may  otherwise  differ,  their  own  recent 
experience  has  led  them  to  range  themselves  against  'Zionism  and 
Imperialism'.  Concentration  on  this  very  real   issue  has  the  effect  of 
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glossing  over  class  differences,  but  sucFi  "very  real  issues"  are  the 
tons  et  origo  of  nationalist  parties. 

This  appeal  for  unity  against  an  essentially  external  enemy  is  also 
a  vital  component  of  the  programme  of  the  Lebanese  National  Movement 
as  a  whole,  and  an  important  feature  of  its  avowedly  cross-confessional 
message.  More  specifically,  al-Murabitun,  along  with  the  rest  of  the 
National  Movement,  want  electoral  reform  and  the  end  of  confessional 
representation  in  parliament  and  the  civil  service.  Although  these  may 
seem  fairly  modest  demands,  it  will  be  clear  by  now  that  in  the  Lebanese 
context  it  would  mean  that  the  traditional  ruling  classes,  the  Muslim 
and  Christian  zu'ama,  would  inevitably  lose  much  of  their  influence, 
which  would  be  almost  tantamount  to  a  revolution. 

However,  a  striking  feature  of  the  ideology  of  al-Murabitun  —  and 
of  most  of  the  other  nationalist  parties  —  is  an  almost  mystical  belief 
that  because  they  are  all  Arabs  (or  all  Syrians  in  the  case  of  the  PPS), 
once  the  external  battle  is  won,  social  justice  will  reign,  and  the  internal 
class  conflict  will  somehow  be  overcome  by  peaceful  means.  "Who  are 
the  people  [al-sha'b]  7''  asks  Samir  Sabbagh  [al-Murabit,  5/11/77). 
The  people  are  "the  producers,  the  workers,  the  revolutionary  intelli- 
gentsia, the  soldiers  and  that  part  of  the  national  bourgeoisie  which 
accepts  state  planning  and  control  by  popular  institutions.  The  'great' 
capitalists  are  not  the  people".  The  social  revolution  which  will  follow 
political  reform  will  abolish  'capitalist  exploitation'  (14/9/77);  its  leaders 
will  come  from  the  ranks  of  the  masses  [al-jamahir],  and  class 
distinctions  will  melt  itadhwib)  in  the  face  of  the  unifying  power 
of  Arabism  (3/12/77). 

In  order  to  differentiate  themselves  from  the  Communist  Party,  and 
to  pre-empt  the  fears  of  Communism  which  may  exist  among  their 
actual  or  potential  supporters,  al-Murabitun  are  at  pains  to  emphasise 
the  difference  between  exploitative  and  non-exploitative  private  property 
(9/9/78).  As  Nasser  has  shown,  it  is  pointed  out,  not  all  the  means 
of  production  have  to  be  nationalised;  private  property  is  not  to  be 
abolished,  nor  are  the  rights  of  inheritance  to  be  touched.  A  public 
sector  must  be  created  to  work  out  a  development  plan,  but  as  the 
private  sector  also  contributes  to  the  nation  [al-watan]  it  participates 
as  well,  although  of  course  under  the  control  of  the  people  [al-sha'b] 
(9/9/78).  As  Nasser  has  shown,  it  is  pointed  out,  not  all  the  means 
that  they  were  neither  Marxists  nor  Communists,  and  that  their  alliance 
with  the  Communist  groupings  in  the  LNM  was  'political'  and  not 
'ideological'.  On  the  occasion  of  the  sixtieth  anniversary  of  the  1917 
Revolution,  al-Murabit  magazine  devoted  a  long  article  to  the  'Great 
October  Revolution'  (29/10/77),  which  pointed  out  that  the  Socialist 
countries  are  and  have  been  the  only  true  friends  of  the  Arabs,  both 
in  their  support  of  Nasser  and  in  their  opposition  to  Israel.  This  said, 
however,  al-Murabit  hastened  to  point  out  that  the  movement's 
friendship  with  the  Soviet  Union  is  based  on  strategic,  that  is,  tactical, 
solidarity   (cf.  the   issue  of  5/11/77),  a  term  which   is   regularly  used 
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when  the  leadership  is  defining  its  position  vis-à-vis  the  Socialist 
countries. 

It  will  be  clear  from  our  description  of  the  political  system  that 
apart  from  the  older  political  groupings  (notably  the  Communists  and 
the  Parti  Populaire  Syrien]  which  have  themselves  only  recently  been 
free  to  operate  openly  in  Lebanon,  the  formulae  set  out  in  the  National 
Pact  of  1943  have  generally  had  the  effect  of  maintaining  and  reinforcing 
confessional  alliances,  and  in  making  confessionalism  an  integral  feature 
of  political  life,  both  on  the  'left'  and  on  the  'right'.  Thus  the  Shi'is  are 
particularly  numerous  in  the  Communist  Party,  the  Druzes  in  Jumblatt's 
PSP,  and  (although  this  tendency  has  been  greatly  modified)  the  Greek 
Orthodox  in  the  PPS.  In  spite  of  the  fact  that  the  Lebanese  National 
Movement  as  a  whole  and  the  individual  parties  by  themselves  are 
profoundly  committed  to  the  secularisation  of  political  life,  the  practical 
constraints  on  this  are  considerable.  Thus  the  Nasserists,  including 
ai-Murabitur),  confront  the  particular  difficulty  that  Nasserism  as  such 
appeals  primarly  to  Sunni  Muslims.  Although  the  leaders  of  ai-Murabitun 
claim  that  the  Druze  and  Shi'i  communities  are  well  represented  within 
their  movement,  it  is  clear  that  the  Sunnis  form  the  overwhelming 
majority. 

The  main  reasons  for  this  are  first,  the  role  that  Nasser  has  played 
in  Lebanese  history,  which  has  already  been  described,  and  secondly 
the  strongly  Islamic  connotations  of  Arabism,  'uruba,  in  Lebanon,  in 
order  to  counter  this,  and  to  make  'uruba  acceptable  to  other  religious 
sects,  ai-Murabitun  emphasise  thath  although  "Religion  is  part  of 
the  Arab  nation"  [ai-umma  al-'arabiyya)  and  "Islam  is  a  spiritual 
bond;  this  bond  is  not  in  conflict  with  the  national  bond  which 
links  the  sons  of  the  nation  In  language,  culture,  history,  heritage  and 
commun  interest."  (15/5/76).  Thus  Arabism  and  the  Arab  nation  [al-watan 
al-'arabi)  is  considered  to  precede  Islam.  However,  in  stressing  the 
need  for  secularisation,  the  movement  finds  itself  in  a  vicious  circle; 
its  main  supporters  are  Sunni  Muslims,  and  concessions  in  this  direction 
must  be  made.  Thus  many  issues  of  al-Murabit  carry  pictures  of  the 
leaders  in  conversation  with  Shaikh  Hasan  Khalid,  the  Mufti  of  Lebanon, 
to  convince  their  readers  that  the  movement  is  not  anti-religious,  while 
ai-Murabitun  emphasise,  and  their  political  programme  clearly  shows, 
that  they  are  an  ideological  and  not  a  confessional  party.  Thus, 
however  sincere  their  attempts  to  overcome  confessionalism  may  be, 
they  are  seen  by  the  other  communities  as  essentially  a  Sunni  movement, 
and  find  it  difficult  to  gain  adherents  elsewhere.  This  paradox 
underscores  the  immense  obstacles  facing  all  Lebanese  political  parties 
trying  to  break  away  from  the  confessional  tradition. 

It  may  be  alleged  that  the  leaders  of  ai-Murabitun  are  gradually 
becoming,  or  are  seeking  to  become,  the  new  zu'ama.  However,  the 
main  effect  of  the  za'im  -  qabada'i  relationship  was  the  maintenance 
of  vertical  social  and  political  control  and  the  rule  of  the  traditional 
establishment.    Certainly,  a  number  of  deeprooted  and  persistent  features 
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of  the  old  system  still  combine  to  prevent  the  emergence  of  a  less 
personal  and  more  formal  voie  hiérarchique,  and  the  leadership  has 
to  a  certain  extent  taken  over  some  of  the  mediating  function  of  the 
traditional  zu'ama;  they  have  the  necessary  wasta  (back  door  influence, 
means  of  access)  to  ministers  and  other  influential  personalities. 
Nevertheless  the  movement  as  a  whole  stands  firmly  against  the  notion 
of  the  'Lebanese  Company  Limited',  and  its  continued  existence  is 
dependent  on  the  extent  to  which  it  does  oppose  confessionalism 
in  politics;  although,  in  common  with  many  other  parties  in  the  National 
Movement,  it  finds  it  difficult  to  reach  members  of  all  religious 
confessions,  it  is  none  the  less  a  political  party.  However,  if  the 
present  virtual  stalemate  in  Lebanon  continues,  such  parties  may 
ultimately  find  themselves  absorbed  by  the  force  of  the  underlying 
continuity  of  traditional  political  practices.  al-Murabitun  are  of  course 
a  manifestation  of  aspirations  on  the  part  of  the  less  privileged  and 
generally  non-Maronite  members  of  Lebanese  society  to  participate  in 
a  more  integrated  political  system.  It  is  clear  that  radical  changes  will 
be   necessary   before  they   will    be   able   to   do   so. 

Department  of  politics,  School  of  oriental  studies 
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LE  DISCOURS  SHriTE  SUR  LE  POUVOIR 


Talal  JABER 


Parler  des  shi'ites  et  du  pouvoir  politique  au  Liban,  c'est  nécessai- 
rement aborder  le  problème  de  la  pensée  religieuse  shi'ite  et  de  sa 
notion  du  sacré,  faire  l'historique  de  la  communauté  dans  son  contexte 
socio-économique  et  considérer  la  formation,  la  nature,  et  l'évolution 
du  système  politique  libanais  au  sein  duquel  la  communauté  shi'ite 
évolue.  On  ne  peut  d'autre  part  parler  des  shi'ites  et  du  pouvoir  sans 
mentionner  la  situation  présente  en  Iran  et  les  répercussions  de  la 
Révolution  islamique  dans  la  conscience  shi'ite  libanaise. 

Dans  le  cadre  restreint  de  cet  article  on  s'attachera  à  montrer 
au  travers  du  récit  religieux  le  rôle  du  sacré  dans  la  représentation 
du  pouvoir  politique,  et  à  analyser  le  discours  tenu  par  le  premier 
mouvement  politique  shi'ite  contemporain  :  le  Mouvement  des  déshérités 
iharal<at  al-mahrumln)  par  la  voix  de  son   leader  l'imam  Moussa  Sadr. 

Le  facteur  socio-économique  ne  saurait  expliquer  dans  le  rapport 
d'un  groupe  au  pouvoir  politique  la  sensibilité  et  la  forme  de  mobilisation 
du  groupe,  qui  se  détermine  en  fonction  de  son  imaginaire,  aussi,  a-t-on 
développé  cette  étude  à  partir  d'une  thématique  religieuse  et  symbolique 
qui  fait  saisir  une  vision  du  pouvoir  et  les  formes  originales  de 
mobilisation  des  shi'ites. 

Comme  toute  minorité  religieuse,  la  communauté  shi'ite  libanaise 
a  produit  des  moyens  d'expression  symboliques  destinés  à  définir  ses 
rapports  avec  le  pouvoir  politique  en  place,  l'Etat.  Ces  moyens  d'expres- 
sion existent  depuis  toujours  dans  la  communauté,  mais  selon  les 
périodes  historiques  ils  sont  présents  de  manière  latente  ou  se  mani- 
festent au  grand  jour. 
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La  légalité  divine,  source  de  tout  pouvoir. 

Les  shi'ites  commémorent  tous  les  ans  la  mort  de  leur  troisième 
imam,  Husayn,  par  la  célébration  de  \'âshurâ\  C'est  la  seule  commé- 
moration dans  l'islam  qui  revêt  une  forme  théâtrale  et  qui,  outre  les 
comportements  d'auto-punition  (flagellation)  pratiqués  par  les  croyants, 
est  porteuse  d'un  discours  idéologique  définissant  le  shi'isme  dans 
sa  structure  interne  et  ses  relations  avec  le  monde  extérieur,  avec 
notamment  le  pouvoir  politique. 

Une  première  approche  de  Vâshurâ,  l'étude  unidimensionnelle  du  rite, 
le  définit  comme  un  rite  de  culpabilité  issu  de  la  mort  de  Husayn,  par 
la  faute  des  shi'ites  qui  l'ont  abandonné.  Cette  interprétation  renvoie 
à  la  théorie  de  Freud  :  le  Père  de  la  horde  primitive  détenteur  des 
femmes  et  du  pouvoir,  qu'il  interdisait  à  ses  enfants,  a  été  tué  par  eux. 
Les  fils  ont  alors  pris  possession  des  femmes  prohibées  mais,  ayant 
entretenu  une  relation  ambivalente  avec  le  Père,  ils  sont  pris  d'un 
sentiment  de  culpabilité  qui  se  situe  à  la  base  des  institutions  totémiques, 
les  institutions  morales,  juridiques  et  religieuses. 

Il  faut  tenter  d'aller  au-delà  du  sentiment  de  culpabilité,  fonction 
apparente  du  rite,  pour  démontrer  que  la  perpétuation  et  le  renouvel- 
lement du  rite  ont  été  conditionnés  et  transmis  par  des  institutions 
socio-culturelles  qui  se  réaffirment  et  se  reproduisent  dans  le  rite. 

Pour  tenter  de  mener  à  bien  cette  démarche,  nous  nous  sommes 
appuyés  sur  une  analyse  de  contenu  des  textes  de  ta'zia^,  et  en  parti- 
culier sur  une  analyse  des  textes  relatifs  à  la  bataille  de  Karbala 
que  chaque  shi'ite  connaît  quasiment  par  cœur. 

C'est  sur  la  question  de  la  source  de  la  légalité  que  les  shi'ites 
se  démarquent  le  plus  des  autres  sectes  musulmanes.  La  légalité, 
incarnée  par  les  imams,  se  fonde,  d'après  eux,  sur  leur  statut  social, 
leur  généalogie  et  leur  mission  dans  l'islam  en  tant  que  «  gens  de  la 
maison  »  [ahl  el  bayt,  descendants  directs  du  Prophète),  et  cette  légalité 
est  synonyme  de  pouvoir.  C'est  dans  cette  logique  que  Husayn  à  Karbala, 
s'adresse  ainsi  à  l'armée  omeyyade  venue  le  soumettre  :  «  Ne  suis-je 
pas  le  petit-fils  de  votre  Prophète,  le  fils  de  son  élu  et  du  premier 
croyant  qui  a  eu  foi  dans  la  mission  du  Prophète  ?  Hamzé  le  plus  noble 
des  martyrs,  et  Ja'far  Et-Tayyar  ne  sont-ils  pas  mes  oncles  ?  N'avez-vous 
pas  entendu  ce  que  l'Envoyé  de  Dieu  disait  de  mon  frère  et  de  moi  : 
ce  sont  les  deux  Seigneurs  de  la  jeunesse  du  paradis  ^  ?  » 

En  invoquant  sa  généalogie,  Husayn  se  définit  dans  un  premier  temps 
par  rapport  à  la  famille  du  Prophète  pour  ensuite  réclamer,  pour  lui-même, 
le  pouvoir  (califat)  qui  apparaît  alors  comme  un  droit  :  «  0  vous  tous, 
si  vous  craignez  Dieu  et  si  vous  reconnaissez  notre  droit.  Dieu  vous 
comblera  de  ses  bénédictions  !  C'est  nous  la  maison  du  Prophète  qui 
avons  été  désignés  pour  vous  administrer,  et  non  ces  usurpateurs,  vos 
oppresseurs  ».  Husayn  revendique  son  droit  au  pouvoir  en  tant  que 
membre  de  la  famille  du  Prophète,  il  préfère  mourir  plutôt  que  de 
reconnaître  ce  droit  à  un  autre  :   «  Aux  usurpateurs,  fils  d'usurpateurs 
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qui  nous  proposent  la  soumission  ou  la  mort,  nous  disons  :  jamais 
la  soumission  !  Dieu,  son  Prophète,  les  croyants  et  les  braves  la 
refusent  !  »  Husayn  refuse  la  soumission  parce  que  son  appartenance 
aux  «  gens  de  la  maison  »  l'investit  d'une  mission  divine  qui  légitime 
a  priori  son  pouvoir. 

Plus  loin  dans  le  texte  de  Vâshurâ,  les  shi'ites  ont  essayé  de  montrer 
la  différence  entre  leur  conception  du  pouvoir  légal  et  celle  du  pouvoir 
central  en  place,  en  associant  les  symboles  de  chacune  des  conceptions, 
à  l'image  de  la  légalité  et  de  l'illégalité  :  par  exemple  le  pouvoir  central 
se  présente  sous  une  forme  institutionnalisée  à  laquelle  se  rattachent, 
en  grand  nombre  dans  le  texte,  des  symboles  tels  que  «  Gouverneur  », 
«  armée  »,  «  prince  »,  «  commandant  »,  «  soldat  »,  «  valet  »,  «  conciliation  », 
«  alliance  »,  etc.  A  partir  du  moment  où  le  pouvoir  central  devient 
l'assassin  de  Husayn,  les  shi'ites  en  associant  ces  symboles  au  pouvoir 
usurpateur  rejettent  tout  pouvoir  porteur  des  mêmes  symboles. 

Les  symboles  du  pouvoir  central,  et  donc  de  l'Etat  aujourd'hui,  sont 
devenus  des  symboles  de  mauvais  pouvoir.  Le  pouvoir  légal,  par  contre, 
apparaît,  dans  le  texte,  en  dehors  des  institutions  et  des  symboles 
traditionnels  du  pouvoir.  Il  est  concentré  autour  de  la  personnalité  de 
l'imam.  Il  n'y  a  pas  d'armée,  mais  des  partisans,  des  croyants,  il  n'y  a  pas 
de  gouverneur,  mais  le  petit-fils  du  Prophète,  il  n'y  a  aucun  titre  sauf 
celui  de  Sayyidî  (monseigneur)  pour  Husayn. 

Le  pouvoir  légal,  à  la  fois  temporel  et  spirituel,  a  été  assassiné 
en  même  temps  que  l'imam  Husayn  en  l'an  61  de  l'Hégire,  et  a  disparu 
avec  la  disparition  du  douzième  imam  ;  ce  pouvoir  légal  ne  réapparaîtra 
à  nouveau  qu'avec  le  retour  de  l'imam  caché.  Al  Mahdî  Al  Hadî  Al  Mun- 
tazar  (le  guidé,  le  guide,  l'attendu)^.  Dans  l'intervalle  des  deux  moments, 
la  disparition  et  la  réapparition,  tout  pouvoir  est  illégal.  Accepter, 
reconnaître  la  légitimité  d'un  pouvoir  signifie  nier  le  dogme  du  retour 
de  l'imam  qui  est  seul  habilité  à  rendre  au  pouvoir  sa  légitimité. 
Cette  vision  de  la  légitimité  du  pouvoir  n'est  rien  d'autre  qu'un  refus 
du  pouvoir  central  étatique  ;  d'ailleurs  les  shi'ites  n'envisagent  dans 
la  période  intermédiaire  qu'une  gérance  des  affaires  temporelles  et 
spirituelles  par  les  religieux,  jusqu'au  retour  du  Mahdî.  Les  shi'ites 
envisagent  donc  une  forme  de  société  sans  Etat  (dans  le  sens  moderne 
d'Etat  comme  ensemble  d'institutions  bien  définies  et  bien  séparées). 

Si  pour  les  ulama  sunnites  le  pouvoir  spirituel  n'est  pas  la  condition 
du  pouvoir  politique,  les  ulama  shi'ites,  par  contre,  considèrent  que 
suivre  un  gouverneur  revient  à  une  hérésie.  Le  concept  d'imamat  et 
surtout  de  wilâyat  (dilection  divine)  est  à  la  base  du  dogme  shi'ite, 
c'est  pourquoi,  comme  l'a  bien  compris  Henri  Corbin,  «  la  théologie 
sunnite  (sans  wilâyat]  est  pour  un  shi'ite  semblable  à  une  théologie 
chrétienne  sans  christologie  pour  un  chrétien  ». 

En  fonction  de  cette  notion  divine  de  pouvoir  [wilâyat]  les  ulama 
shi'ites  sont  les  seuls,  en  raison  de  leur  statut,  à  pouvoir  attribuer 
une  certaine  légitimité  au  pouvoir  politique  existant  et  à  lui  permettre 
de  gérer  dans  la  légalité  les  affaires  temporelles  de  la  communauté. 
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De  fait,  personne  ne  possède  réellement,  en  son  nom  propre,  le  pouvoir, 
puisque  les  religieux  eux-mêmes  ne  détiennent  leur  autorité  qu'en 
contrepartie  de  leur  fidélité  au  dogme,  tel  qu'il  est  quotidiennement  vécu 
par  les  masses.  Le  douzième  imam  n'a-t-il  pas  interdit  à  son  nà'ib 
(secrétaire)  de  se  choisir  un  successeur,  et  les  dernières  paroles  du 
dernier  nâ'ib  n'ont-elles  pas  été  :  «  maintenant,  l'affaire  n'appartient  plus 
qu'à  Dieu  »  ? 

Tout  au  long  de  leur  histoire,  les  shi'ites  sont  restés  fidèles  à  cette 
vision  du  pouvoir,  unique  référence  pour  désigner  le  bon  et  le  mauvais 
pouvoir.  C'est  pourquoi  il  leur  est  recommandé  de  déclarer  ouvertement 
leurs  idées  face  aux  oppresseurs  et  aux  gouverneurs  ^  ce  qui  n'est  pas 
le  cas  dans  les  autres  communautés  et  sectes  de  l'islam  où  la 
reconnaissance  de  la  légalité  selon  les  shi'ites  est  synonyme  de  révolte. 

C'est  en  effet  de  la  révolte  qu'a  jailli  la  légalité  de  Husayn,  révolte 
contre  le  pouvoir  politique,  en  tant  qu'institution,  système  d'alliance 
et  de  compromis,  et  révolte  contre  l'Etat  et  «  ses  appareils  idéologiques  ». 
Cette  attitude  a  dépassé  le  cadre  historique  de  Karbala,  et  Husayn  est 
devenu  le  symbole  d'une  réalité  continue  dans  les  relations  de  la 
communauté  avec  l'extérieur.  Ainsi,  sous  le  joug  ottoman,  les  Turcs 
ont  été  identifiés  à  Yazîd,  le  calife  omeyyade,  à  l'illégalité,  et  la  commu- 
nauté  shi'ite   s'est   reconnue   dans   Husayn,   la   légalité   martyrisée^. 

Malgré  les  évolutions  récentes  dans  le  mode  de  vie  au  Sud-Liban 
et  dans  le  monde  arabe  en  général,  ce  sont  les  mêmes  symboles  et 
le  même  univers  mental  qui  ont  guidé  la  conscience  shi'ite  jusque  dans 
son  action  politique  la  plus  récente.  L'usurpation  de  la  Palestine  par 
le  sionisme,  au-delà  de  ses  conséquences  économiques  au  Sud-Liban, 
a  stimulé  l'imaginaire  shi'ite  :  «  Hussein  c'est  la  Palestine,  Yazid  n'est 
qu'une  préfiguration  du  sionisme  dans  cette  perspective,  divers  aspects 
de  l'itinéraire  de  Hussein  sont  repris  et  développés  en  correspondance 
avec  des  éléments  du  drame  palestinien''». 

C'est  là  en  partie  que  se  trouve  l'explication  de  la  fortune  du 
Mouvement  des  déshérités  de  l'imam  Moussa  Sadr,  premier  grand 
mouvement  politique  shi'ite  du  Liban,  qui  a  mobilisé  la  masse  à  partir 
d'un  langage  shi'ite  :  Husaynides  contre  Omeyyades,  légalité  contre  illé- 
galité. Moussa  Sadr  contre  Etat  libanais.  Significatives  à  ce  sujet,  sont 
ces  paroles  de  l'imam  Sadr  :  «  nous  réclamons  la  justice  et  nous 
ne  sommes  contre  personne,  nous  revendiquons  notre  droit  et  nous 
ne  le  lâcherons  jamais,  nous  irons  jusqu'au  bout  et  c'est  l'imam  Husayn, 
le  Seigneur  des  martyrs,  qui  nous  commande  notre  mot  d'ordre  ;  nous 
mourrons  plutôt  que  de  faire  un  pas  contre  notre  droit  ^». 

Les  shi'ites  sont  les  demandeurs  de  droit  à  l'image  de  Husayn, 
détenteur  de  la  légalité  ;  légalité  qui  est  transmise  à  ses  symboles, 
à  ses  descendants,  donc  aux  religieux  shi'ites  qui  n'ont  jamais  manqué 
de  s'identifier  à  l'imam  martyr  pour  renforcer  leur  pouvoir,  comme  par 
exemple  dans  cette  déclaration  de  Moussa  Sadr  :  «  Le  prince  des 
croyants,  'Ali,  a  été  maudit  quatre-vingts  ans  dans  les  tribunes  des 
mosquées  et  il  a  été  accusé  d'hérésie,  son  fils  l'imam   Husayn  a  été 
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accusé  d'aller  trop  loin  dans  ses  idées,  et  maintenant  c'est  moi  qu'on 
accuse  de  dépasser  les  limites  en  me  disant  que  mon  devoir  est 
de  me  contenter  des  affaires  religieuses^.  » 

Moussa  Sadr,  à  travers  cette  déclaration,  s'inscrit  par  ses  identifi- 
cations et  par  sa  vision  politique,  dans  la  conception  shi'ite  du  pouvoir. 
Le  pouvoir  politique  n'a  pas  d'autre  légalité  que  la  légalité  divine. 


Le  shi'isme,  opposition  politico-reiigieuse  dans  l'Islam. 

La  mort  de  Husayn,  fils  cadet  de  'Ali,  tué  par  Yazîd  à  la  bataille 
de  Karbala,  donne  au  refus  politique  de  ses  partisans  une  dimension 
religieuse  dont  les  conséquences  sur  l'unité  de  l'islam  ont  pesé  jusqu'à 
aujourd'hui. 

En  effet,  à  la  suite  des  événements  de  Karbala,  commence  à  se  former 
un  sentiment  de  culpabilité  dans  la  conscience  shi'ite,  sentiment  qui 
a  été  entretenu  comme  fondement  de  l'opposition  politique  par  les 
animateurs  de  la  contestation.  Ce  sentiment  de  culpabilité  était  basé 
sur  l'idée  que  les  shi'ites  avaient  trahi  leurs  trois  imams  assassinés.  'Ali, 
Hasan  et  Husayn,  et  que  ces  morts  appelaient  vengeance. 

On  peut  repérer  ce  sentiment  de  culpabilité  à  deux  niveaux  dans 
la  culture  shi'ite  :  au  niveau  du  rite  dans  lequel  l'incitation  aux  pleurs 
tient  une  place  fondamentale  et  au  niveau  des  slogans  et  du  type 
de  langage  mobilisant  les  croyants  dans  les  mouvements  shi'ites. 

1)  La  littérature  religieuse  shi'ite  insiste  sur  les  pleurs,  comme 
devoir  du  shi'ite,  en  rappelant  que  tous  les  imams  ont  pleuré  Husayn 
et  ont  incité  leurs  fidèles  à  faire  de  même.  On  nous  explique  ainsi 
que  «  le  quatrième  imam,  'Ali,  fils  de  Husayn,  a  pleuré  pendant  quarante 
ans  son  père  disparu  ;  (...)  l'imam  Ja'far  Assadiq,  sixième  imam,  pleure 
et  récite  des  poèmes  en  souvenir  de  Husayn  (...),  l'imam  'Ali  al-Rida 
disait  que  la  mort  de  Husayn  a  épuisé  nos  larmes  et  nous  a  laissés 
dans  le  malheur  (...).  Ces  imams  ont  incité  les  shi'ites  à  pleurer 
et  à  commémorer  chaque  année  la  mort  de  Husayn  i°  ». 

Les  imams  ont  aussi  présenté  leurs  pleurs,  comme  la  meilleure 
façon  d'accéder  au  paradis.  D'ailleurs  Vâstiurâ  ne  demande  rien  d'autre 
que  des  pleurs  parce  que  c'est  une  forme  de  consolation  pour  le 
Prophète  et  parce  que  tous  les  imams  n'ont  cessé  de  pleurer  Husayn  ". 
Ainsi  la  culpabilité  shi'ite  a  été  entretenue  à  travers  l'histoire  par  la 
célébration  du  rite  de  Vâstiurâ  qui  est  devenue,  pour  le  croyant,  le  symbole 
de  l'appartenance  communautaire. 

2)  A  partir  de  la  mort  de  l'imam  Husayn,  toutes  les  révoltes  qui 
se  sont  produites  ont  été  menées  sur  le  thème  de  la  vengeance  du  fils 
de  'Ali,  et  ceci  dès  le  premier  mouvement,  Haral<at  at-Tawabln  (Mouve- 
ment des  pénitents  ou  des  repentants)  :  ils  «  se  sont  rassemblés  après 
la  mort  de  Husayn  et  le  remord  qu'ils  ont  ressenti  de  ne  pas  l'avoir 
secouru  leur  a  fait  dire  :  notre  seul  pardon  sera  notre  mort,  en  le 
vengeant  ^^  rs, 
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Ainsi,  si  ce  sentiment  de  culpabilité  n'était  pas  encore  net  après 
la  mort  de  'Ali,  il  fut  entretenu  et  propagé  après  Karbala  pour  devenir 
une  arme  redoutable  face  au  pouvoir  central.  Précisons  que  ce  sentiment 
n'était  pas  sans  fondement  sur  le  plan  historique  :  la  défaite  politique 
de  'Ali  à  Siffin  face  à  Mu'awiya  fut  provoquée  par  des  divergences  au  sein 
de  son  armée.  De  même  c'est  la  désunion  de  ses  partisans  qui  fit 
écfiouer  toutes  les  tentatives  pour  implanter  solidement  son  califat 
en  dépit  de  l'opposition  de  Mu'awiya,  et  'Alî  se  retrouva  toujours  seul 
face  à  son  rival.  Son  fils  Hasan  n'eût  pas  plus  de  chances  dans  le  combat 
contre  Mu'awiya,  à  cause  du  relâchement  et  des  divisions  de  son  armée. 
Quant  à  Husayn,  il  fut  abandonné  à  Karbala  par  ceux-là  mêmes  qui 
l'avaient  appelé  à  leur  secours. 

Dans  les  trois  cas,  pour  les  shi'ites,  l'infaillibilité  de  l'imam  n'est 
pas  en  cause,  toute  la  faute  revient  aux  partisans  qui  ont  trahi.  Ce  sen- 
timent de  culpabilité,  doublé  d'un  désir  de  vengeance,  a  donné  une 
dimension  religieuse  aux  revendications  politiques  et  les  a,  par-là  même, 
renforcées.  C'est  au  nom  de  la  légalité  des  imams  plutôt  que  de 
revendications  sociales,  que  les  shi'ites  ont  mené  leurs  mouvements 
et  leurs  soulèvements.  Ainsi,  à  partir  de  la  mort  de  Husayn,  tout 
mouvement,  toute  révolte  n'a  pas  dissocié  la  politique  du  religieux. 

Toutes  les  révoltes  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  la  fin  de  l'ère  abbasside 
(vers  850)  et  qui  ont  été  à  l'origine  de  la  chute  des  Omeyyades,  se  sont 
fondées  sur  le  désir  de  vengeance  de  la  mort  de  Husayn  et  sur  la 
revendication  du  pouvoir  pour  ses  descendants.  Même  les  Abbassides 
qui  étaient  venus  au  pouvoir  avec  l'appui  des  shi'ites  car  ils  se  récla- 
maient de  'Abbâs  oncle  paternel  du  Prophète,  furent  renversés  à  leur 
tour  parce  qu'un  groupe  rival  se  souleva  contre  eux  au  nom  de  Fâtima, 
fille  de  Muhammad  et  mère  de  Husayn. 

Tous  les  bouleversements  politiques  de  cette  période  se  font  sous 
l'impulsion  du  shi'isme,  et  au  nom  de  la  légalité  du  pouvoir,  attribuée 
à  la  famille  du  Prophète  ;  tandis  que  chaque  dynastie  régnante  se  réclame 
de  tel  ou  tel  membre  de  la  sainte  généalogie. 

Après  la  chute  des  Fatimides  vers  la  fin  du  XIP  siècle  et  la 
restauration  du  pouvoir  «  sunnite  »,  qui  a  dominé  jusqu'à  aujourd'hui 
le  monde  arabo-islamique,  les  shi'ites  ont  repris  le  chemin  de  l'opposition 
de  deux  manières  :  soit  sous  forme  de  sectes  telles  que  les  Ismaéliens, 
soit  en  se  protégeant  grâce  à  la  taqiya  ou  discipline  de  l'arcane  comme 
le  font  les  Duodécimains  ^^. 

Ils  ont  été  cependant  massacrés  tout  au  long  de  l'histoire  jusqu'à 
une  époque  récente,  et  le  seul  pays  musulman  où  ils  ont  obtenu 
le  pouvoir  a  été  l'Iran  depuis  les  Safavides,  au  début  du  XVI^  siècle. 
C'est  jusqu'à  aujourd'hui  l'unique  Etat  musulman  où  le  shi'isme  est 
la  religion  officielle. 

On  peut  caractériser  l'action  politique  shi'ite  à  partir  de  trois 
éléments  fondamentaux  :  la  nature  de  son  commandement,  la  nature 
de  l'action  elle-même  et  la  multiplicité  des  scissions. 

L'histoire  shi'ite  n'a  jamais  connu  de  commandement  situé  en  dehors 
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des  valeurs  de  la  communauté  ;  tous  ceux  qui  ont  appelé  et  conduit 
l'action  politique  ont  été  soit  des  descendants  du  Prophète,  soit  des 
chefs  ayant  mené  des  révoltes  en  leur  nom  et  ceci,  jusqu'à  la  disparition 
légendaire  du  douzième  imam,  le  Mahdi,  à  la  fin  du  IX°  siècle. 

Après  la  fin  des  Fatimides,  les  shi'ites  persécutés  par  les  gouver- 
nements et  réfugiés  dans  la  taqiya  ^^,  ne  se  soulèvent  plus,  ils  attendent 
le  Mahdi  qui  doit  revenir  un  jour  sur  terre,  pour  apporter  la  justice. 
Les  affaires  religieuses  sont  alors  dirigées  par  un  chef  spirituel,  appelé 
Référence  Suprême  [Al-Marji'  al- A'  là). 

D'autre  part  les  persécutions  et  la  répression  dont  les  shi'ites  sont 
victimes  à  cause  de  leur  opposition  permanente,  les  poussent  à  entre- 
tenir plus  encore  et  à  développer  la  nature  secrète  de  leur  action 
politico-religieuse  ^^,  dont  la  taqiya  fait  partie  intégrante,  et  lui  donne 
une  légalité  religieuse. 

La  dernière  caractéristique  de  cette  action  réside  dans  les  multiples 
scissions,  survenant  en  général  à  la  suite  des  révoltes,  et  dans  l'absence 
totale  de  commandement  unifié.  Il  est  certain  que  c'est  ce  troisième 
aspect  qui  a  eu  les  conséquences  politiques  les  plus  graves  pour  les 
shi'ites.  La  multiplicité  des  scissions  et  l'absence  de  commandement 
unique  sont  dues  à  deux  raisons  essentielles  : 

1)  Après  la  mort  de  Husayn,  ses  descendants  se  sont  divisés  sur 
la  manière  de  le  venger  et  d'unir  les  fidèles,  mais  aucun  d'eux  ne 
possédait  l'étoffe  d'un  leader  charismatique  à  l'image  de  'Alî  capable 
de  rassembler  sous  sa  direction  toutes  les  contestations.  Le  fils  de 
Husayn,  et  ses  neuf  descendants,  ne  revendiquèrent  jamais  publiquement 
leur  droit  au  pouvoir  et  se  réfugièrent  dans  les  affaires  religieuses, 
allant  même  parfois  jusqu'à  s'opposer  aux  révoltes  menées  en  leur 
nom  ^^  dans  le  souci  d'éviter  le  massacre  des  fidèles. 

Cette  carence  directionnelle  a  laissé  le  champ  libre  aux  ambitieux 
qui,  créant  d'autres  centres  de  pouvoir,  ont  entraîné  des  scissions 
au   sein   du  shi'isme. 

2)  L'absence  d'idéologie  directive  dans  la  masse  des  shi'ites  ou 
alides  qui  se  regroupent  uniquement  autour  du  thème  de  la  vengeance 
et  du  droit  des  imams,  au  pouvoir  :  le  groupement  shi'ite  n'a  jamais 
élaboré  de  programme  de  pouvoir,  au  sens  moderne  du  terme,  capable 
de  présenter  une  alternative  au  pouvoir  existant.  L'appel  à  la  révolution 
à  partir  de  slogans  sans  contenu  programmatique  réunissait  des  croyants 
de  tous  horizons  et  de  tous  intérêts  mais  cette  masse  hétérogène  était 
incapable,  sur  la  base  seule  de  ces  mots  d'ordre,  de  mener  à  terme  la 
lutte  contre  le  pouvoir. 


Le  discours  siii'ite  et  le  Mouvement  des  déshérités 
de  l'imam  Moussa  Sadr. 

Depuis    la   création    du   Liban    par   la    France,    l'une   des    principales 
sources  de  mécontentement  chez  les  shi'ites  a  été  leur  sous-représentation 
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en  regard  de  leur  nombre  croissant,  dans  les  diverses  instances  de  l'Etat. 
Le  système  politique  libanais,  élaboré  à  partir  du  modèle  parlementaire 
français  de  la  IIP  République,  a  en  effet  ceci  de  particulier  qu'il  est  fondé 
sur  la  représentation  communautaire.  Or  la  communauté  shi'ite,  en  pleine 
expansion  démographique,  ne  se  trouvait  pas  représentée  dans  la  vie 
politique  libanaise  essentiellement  dominée  par  les  maronites  et  les 
sunnites,  et  voyait  ses  aspirations  au  développement  de  la  participation 
politique,  ignorées  ou  méprisées. 

Au  début  des  années  1970,  l'aggravation  des  conditions  socio-écono- 
miques déjà  dégradées  au  Sud-Liban,  et  l'accentuation  de  la  reven- 
dication politique  shi'ite,  créèrent  les  conditions  favorables  à  la  nais- 
sance d'un  mouvement  politique  spécifiquement  shi'ite,  d'inspiration 
donc  religieuse. 

L'importance  du  Mouvement  des  déshérités  de  l'imam  Moussa  Sadr 
tient  précisément  au  fait  qu'il  a  été  le  premier  du  genre  dans  la  vie  poli- 
tique shi'ite  au  Liban,  et  sa  force,  son  originalité  vient  de  ce  qu'il  associe 
étroitement  l'imaginaire  communautaire  et  la  réalité  socio-économique 
de  la  communauté.  En  reliant  le  discours  shi'ite  aux  problèmes  régionaux, 
économiques  et  sociaux,  le  mouvement  montre  qu'il  est  capable  de 
canaliser  le  mécontentement  des  diverses  catégories  sociales  shi'ites, 
et  par-là  même,  dépasse  le  cadre  et  le  pouvoir  des  chefs  politiques 
traditionnels  shi'ites,  qui,  conscients  de  la  menace  dont  il  est  porteur, 
s'opposent,  dès  le  début  à  lui. 

Au  plan  libanais,  ce  mouvement  a  joué  un  rôle  déterminant  :  il  est 
devenu  le  dénominateur  commun  des  différentes  couches  sociales 
de  la  communauté  dans  un  pays  régi  par  un  système  politique  confes- 
sionnel, il  représente  alors  l'unique  institution  communautaire  capable 
d'exposer  les  revendications  collectives  utilisant  le  langage  mobilisateur 
propre  à  la  confession  et  faisant  craindre  à  l'Etat  le  soulèvement  armé 
de  tous  les  déshérités. 

Il  connaît  donc  un  développement  remarquable  dans  l'année  précédant 
la  guerre  civile  de  1975,  mais  n'est  pas  encore  arrivé,  à  cette  date, 
à  s'implanter  dans  l'ensemble  des  régions  à  prédominance  shi'ite  du 
Liban  ;  en  raison  de  l'opposition  ouverte  des  chefs  politiques  traditionnels, 
et  de  leurs  alliés  religieux. 

Il  reste  que  l'arrivée  des  shi'ites  sur  la  scène  politique  libanaise, 
pour  la  première  fois  dans  l'histoire  contemporaine,  est  loin  d'être 
passée   inaperçue. 

Depuis  son  élection  en  1969,  à  la  tête  du  Conseil  islamique  shi'ite 
supérieur,  l'imam  Moussa  Sadr  ^^  a  engagé  une  série  d'affrontements 
avec  l'Etat  libanais,  avec  les  chefs  traditionnels  et  avec  une  partie  des 
religieux,  ceux  dont  le  pouvoir  risquait  d'être  atteint  par  son  mouvement. 

Au  début,  ces  affrontements  revêtaient  un  aspect  spectaculaire  mais 
spontané  et  inorganisé  (grève  générale  de  1970,  rassemblement  de  1973 
à  Sayda  par  exemple)  qui  les  rendait  moins  inquiétants.  Le  véritable 
affrontement  organisé,  et  donc  plus  menaçant  pour  l'Etat  a  commencé 
au  début  de  1974,  avec  les  deux  meetings  de  Ba'albek  et  de  Sûr,  des 
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17  mars  et  5  mai  ;  ces  deux  dates  marquent  la  naissance  du  Mouvement 
des  déshérités,  tentative  de  rassembler  et  d'organiser  les  partisans 
de  la  politique  prônée  par  Moussa  Sadr  à  partir  du  moment  où  ceux-ci 
représentaient,   par  leur  nombre,   une   force   politique   réelle  ^^. 

Si  l'imam  Moussa  Sadr  plaçait  en  tête  de  ses  revendications  le  droit 
des  déshérités,  il  n'oubliait  cependant  pas  les  «  droits  »  des  autres 
catégories  sociales  ;  il  réclamait  le  droit  de  la  communauté  à  accéder 
aux  postes  de  première  catégorie  de  l'Etat  (augmentation  par  exemple 
du  nombre  des  shi'ites  parmi  les  ambassadeurs),  l'aide  aux  projets 
industriels  du  Sud,  dont  le  premier  bénéficiaire  serait  la  nouvelle 
bourgeoisie  shi'ite  rentrée  d'Afrique,  il  insistait  sur  la  défense  du  Sud, 
etc.  En  fait,  l'ensemble  de  son  programme  concernait  toutes  les  catégories 
sociales  et  rassurait  les  privilégiées  car  il  ne  remettait  pas  en  cause 
les  fondements  de  l'Etat  libanais  ;  d'oij  l'appui  que  Moussa  Sadr  a  obtenu 
au  sein  de  toutes  les  couches  sociales  shi'ites  ^'^.  Le  mouvement  et  sa 
direction  représentaient  donc  l'ensemble  des  préoccupations  et  des 
ambitions  de  la  communauté. 

L'imam  Sadr  a  su  en  outre  éviter  un  écueil  essentiel,  celui  d'une 
logique  étroitement  confessionnelle,  en  insistant  sur  les  droits  sociaux 
des  déshérités,  quelle  que  soit  leur  appartenance  communautaire  ^o  et 
en  accordant  tout  son  intérêt  aux  problèmes  libanais  d'ensemble  ^i. 
Cet  intérêt  s'est  contrétisé  dans  une  série  de  rencontres  avec  les 
responsables  politiques  et  religieux  des  autres  communautés.  Sa  per- 
sonnalité charismatique,  son  statut  de  clerc,  son  langage  religieux  ont 
fait  que  seuls  les  shi'ites  ont  adhéré  au  mouvement,  mais  le  contenu 
social  de  ses  discours  et  de  la  charte  du  mouvement  ont  associé,  dans 
l'esprit  des  intellectuels  libanais  shi'isme  et  révolution,  la  communauté 
étant  perçue  comme  communauté-classe  22.  Le  Mouvement  des  déshérités 
par  l'ampleur  de  son  assise,  par  les  discours  de  Sadr  a  aussi  porté 
au  grand  jour  la  nature  inégalitaire,  partisane  et  corrompue  de  l'Etat 
libanais,  a  acquis  une  dimension  nationale  et  est  devenue  le  symbole 
d'une  nouvelle  conscience  intercommunautaire  ^3. 

L'objectif  de  Moussa  Sadr  semble  avoir  été  de  s'introduire  en  force 
sur  la  scène  politique  libanaise  par  une  voie  originale,  différente  des 
deux  voies  classiques,  bien  qu'en  retenant  certaines  des  particularités  : 
la  voie  des  familles  politiques  traditionnelles,  caractéristique  de  la  vie 
publique  libanaise,  et  celle  des  partis  progressistes,  fondée  sur  la 
mobilisation  d'une  seule  catégorie  sociale  et,  par-là  même,  incapable 
d'avoir  accès  au  système  politique  qui  était  de  nature  confessionnelle. 

La  Charte  du  Mouvement  qui  insistait  sur  la  dimension  culturelle 
libanaise  et  sur  les  revendications  des  déshérités  sans  précision 
d'appartenance  communautaire,  et  le  serment  fait  par  les  participants 
aux  deux  grands  meetings,  de  continuer  la  lutte  ^^,  ont  donné  à  Sadr 
l'assise  nécessaire  aux  niveaux  communautaire  et  national.  Au  niveau 
libanais,  il  a  intégré  la  spécificité  shi'ite  dans  le  contexte  national 
et  ainsi  rendu  ses  démarches  revendicatives  acceptables  pour  les 
responsables   politiques   des   autres   communautés  ;    au   niveau   commu- 
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nautaire,  il  a  rallié  les  shi'ites  qui,  tous,  pouvaient  s'identifier  aux 
«  déshérités  »,  en  raison  de  la  dimension  politique  attachée  à  la  notion. 
La  conjonction  de  ces  deux  aspects  shi'ite  et  libanais  du  discours 
du  Mouvement  des  déshérités  a  accéléré  le  processus  qui  devait  faire 
de  Sadr,  l'autorité  politico-religieuse  de  la  communauté  shi'ite. 


Moussa  Sadr  :  caractère  charismatique  et  discours  mobilisateur. 

«  Haute  stature,  visage  de  Christ  sous  le  turban,  un  charme  certain  ; 
l'imam  Moussa  Sadr  ne  passe  pas  inaperçu  ^s  »,  d'autant  moins  que  son 
origine  iranienne,  dont  son  accent  porte  la  trace,  a  renforcé  son  image 
religieuse. 

il  existe,  en  effet,  des  liens  spirituels  puissants  unissant  histori- 
quement la  communauté  shi'ite  libanaise  à  la  communauté  shi'ite 
iranienne  26;  l'Iran  a  exporté  au  Jabal  Amel  la  célébration  de  Vâstiurâ 
sous  sa  forme  actuelle.  Une  grande  partie  de  la  littérature  diffusant 
la  mythologie  shi'ite  et  notamment  la  représentation  des  imams  vient 
aussi  d'Iran  ;  en  fait,  l'Iran  a  donné  au  shi'isme  sa  mythologie.  Moussa 
Sadr  appartenait  à  l'imaginaire  de  cette  origine  du  mythe  que  son 
langage  traduisait  de  façon  magistrale. 

Ses  discours  importants,  à  dimension  patriotique  et  revendicative, 
ses  appels  à  la  révolte  et  aux  armes,  ont  tous  été  prononcés  à  l'occasion 
de  commémorations  religieuses  shi'ites  ^7.  Les  symboles  religieux  étaient 
utilisés  dans  la  transmission  des  mots  d'ordre  politiques.  Cette  asso- 
ciation des  contenus  religieux  et  politique  dans  le  langage  de  Sadr, 
qu'il  reprenait  des  premiers  imams  shi'ites,  manquait  chez  les  chefs 
traditionnels  en  dépit  de  tentatives  de  cet  ordre  ;  elle  constituait 
la  force  et  l'originalité  du  nouveau  mouvement. 

Sadr  a  utilisé  le  langage  des  imams  au  point  de  s'identifier  à  eux, 
mais  sans  jamais  oublier  la  réalité  sociale  contemporaine.  Ce  langage 
ancré  dans  la  réalité  quotidienne,  organisé  autour  de  l'appel  aux  armes, 
a  canalisé  l'angoisse  collective  de  la  communauté  déshéritée  et 
constitué  une  arme  redoutable  contre  le  pouvoir  libanais. 

L'influence  de  Moussa  Sadr  a  dépassé  le  petit  peuple  shi'ite  et 
atteint  les  milieux  intellectuels  et  de  professions  libérales  (et  même 
des  militants  marxistes-léninistes  !),  grâce  auxquels  il  a  obtenu  en  1975 
le  renouvellement  de  son  mandat  à  la  tête  du  Conseil  islamique  shi'ite 
supérieur,  jusqu'à  l'âge  de  65  ans  ^s. 

La  pénétration  de  Sadr  dans  la  région  de  la  Biqâ'  a  été  plus  facile 
qu'au  Sud,  en  raison  de  la  nature  des  rapports  sociaux  dominant  dans 
cette  région  ;  le  clan  y  constitue  la  principale  organisation  sociale 
et  le  pouvoir  est  dispersé  entre  plusieurs  chefferies  puissantes  et 
rivales.  En  l'absence  d'un  pouvoir  unique  susceptible  de  le  contrer 
Moussa  Sadr  a  pu  acquérir  une  assise  solide  en  se  présentant  comme 
le  conciliateur  des  différentes  factions.  L'appel  aux  armes  a  d'autant 
plus  retenti  dans  la  Biqâ'  qu'elles  y  faisaient  partie  du  paysage  quotidien 
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des  shi'ites,  les  moins  soumis  au  pouvoir,  et  constituant  une  réserve 
permanente  de  «  hors-la-Ioi  ». 

La  tâche  était  plus  difficile  au  Sud,  où  l'émiettement  des  tribus 
s'était  produit  au  profit  de  quelques  chefs  traditionnels  gravitant  autour 
d'une  famille  principale,  les  Ass'ad.  L'omniprésence  de  l'autorité  de  l'Etat 
jusqu'en  1970  n'a  pas  permis  au  refus  shi'ite  de  s'exprimer  par  les 
armes,  comme  chez  leurs  correligionnaires  de  l'Est,  mais  l'a  poussé 
à  s'extérioriser  dans  les  manifestations  religieuses  (qui,  par  contre, 
n'existaient  pas  sous  leur  forme  d'auto-punition  dans  la  Biqâ'). 

Par  l'atmosphère  guerrière  de  ses  meetings  [ses  partisans  surexcités, 
munis  de  toutes  sortes  d'armes  y  manifestaient  en  tirant  en  l'air). 
Moussa  Sadr  a  cependant  contribué  à  légaliser  au  Sud  une  réalité 
sociale  armée  implicitement  présente  ^9  depuis  1969,  et  continuellement 
travaillée  par  ses  messages. 

A  partir  de  1974,  année  de  son  véritable  démarrage,  le  Mouvement 
des  déshérités  confirme  le  caractère  charismatique  de  Moussa  Sadr  ; 
la  masse  le  perçoit  comme  porteur  d'un  message  divin  2°  ;  au  cours 
de  ses  meetings  chacun  cherche  à  toucher  sa  cape,  son  turban  ou  sa 
voiture,  dans  une  atmosphère  fiévreuse  rappelant  celle  de  Vâshurâ. 

Dès  son  arrivée  sur  la  scène  politique,  l'interférence  des  thèmes 
politiques  et  de  la  pensée  sacrée  est  constante  chez  Moussa  Sadr. 
La  lecture  de  ses  discours  fait  apparaître  trois  orientations  principales 
qui  expriment  sa  politique  et  ses  relations  avec  les  masses  ainsi  que 
la    progression    de    son    action  : 

—  La  première,  déjà  rencontrée,  est  la  formulation  des  reven- 
dications de  toutes  les  catégories  sociales  shi'ites. 

—  La  seconde  est  l'affrontement  avec  certains  chefs  traditionnels  ; 
la  tentative  de  briser  l'appartenance  de  la  majorité  de  la  population 
à  ces  familles.  La  communauté  shi'ite,  affirme-t-il,  doit  s'émanciper 
de  ces  «  tuteurs  »  et  prendre  comme  exemple  et  témoin  Fâtima,  elle 
doit  montrer  qu'elle  a  «  dépassé  le  stade  de  la  puberté  »,  de  l'appar- 
tenance aux  chefs  politiques.  «  Nous  avons  choisi  aujourd'hui  Fâtima, 
fille  du  Prophète.  O  Prophète,  O  Dieu,  nous  avons  dépassé  le  stade 
de  la  puberté  et  nous  avons  atteint  l'âge  mûr,  nous  ne  voulons  plus 
de  tuteurs,  nous  n'avons  plus  peur,  nous  nous  sommes  libérés  malgré 
tous  les  moyens  qu'ils  ont  utilisés  pour  empêcher  les  gens  de  s'instruire, 
nous  nous  sommes  réunis  pour  affirmer  la  fin  de  la  tutelle  car  nous 
sommes  sur  la  trace  de  Fâtima  et  nous  finirons  martyrs  3\» 

Sadr  s'efforce  de  rompre  les  liens  quasi-mythiques  qui  lient  la 
communauté  shi'ite  du  Sud  à  ses  chefs  traditionnels  en  faisant  appel 
à  des  liens  plus  sacrés,  ceux  de  la  communauté  avec  la  mère  des  imams  ; 
il  montre  du  doigt  l'oppression  que  ces  chefs  ont  fait  peser  sur  les 
shi'ites  ;  plus  loin,  il  les  ridiculise,  les  traite  de  lâches,  de  «  chauve- 
souris  nocturnes  recourant  à  des  méthodes  malhonnêtes  pour  empêcher 
les  meetings  ».  Face  à  ces  chefs,  Sadr  se  présente  implicitement  comme 
alternative  en  mêlant  ses  attributs  de  chef  religieux  et  de  chef  politique. 
«  Comment  resterai-je  tranquille  quand  le  Sud  est  bombardé  chaque  jour, 
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quand  des  gens  errent  à  Beyrouth,  quand  l'abandon  et  la  misère  régnent 
au  Nord  et  dans  la  Biqâ'  ?  L'imam  'Alî  a  dit  :  non,  par  Dieu,  je  n'ai  pas 
été  créé  comme  la  bête  entravée  qui  ne  s'intéresse  qu'à  son  fourrage  ^^.  » 

Le  troisième  aspect  important  de  ses  discours  est  le  désir  de 
s'attacher  la  masse  des  shi'ites  par  un  serment  sacré,  et  la  menace 
permanente  d'utiliser  la  force  de  cette  masse  et  ce  lien,  contre  l'Etat, 
dans  une  sorte  de  jihâd  (guerre  sainte).  Le  meeting  de  Ba'albek  repré- 
sentait dans  cette  optique,  la  première  tentative  de  Sadr  pour  organiser 
ses  partisans,  même  si  en  faisant  prêter  serment,  l'objectif  était  alors 
beaucoup  plus  de  démontrer  sa  force  à  l'Etat  que  d'organiser  un  véritable 
parti  démocratique  doté  d'un  programme  précis.  Deux  mois  plus  tard 
à  Sûr,  Sadr  fait  encore  prêter  serment  d'allégeance  au  Mouvement  de 
ses  partisans  dans  le  Sud,  en  leur  rappelant  :  «  Nous  avons  juré  et  le 
serment  comme  vous  l'avez  vu,  est  un  serment  religieux,  s'inspirant 
des  recommandations  du  Coran.  Il  n'y  a  pas  de  parjure  possible  ^^  » 

La  menace  d'utilisation  de  la  force  contre  l'Etat  est  constamment 
présente  dans  les  interventions  publiques  :  appels  aux  armes,  encou- 
ragement à  porter  les  armes  «  parure  de  l'homme  »,  menace  voilée 
de  détruire  le  système  libanais  :  «  La  communauté  shi'ite  tout  entière 
déclare  ouvertement  sa  position  ;  ou  bien  elle  est  justement  représentée 
au  sein  du  système  politique  libanais,  ou  bien  que  ce  système  tombe 
sans  aucun  regret  2"*.  » 

Rejetant  la  réalité  socio-économique  et  politique  du  Liban,  repré- 
sentant une  communauté  sur  laquelle  il  disposait  d'un  pouvoir  charis- 
matique, légalisant  religieusement  le  port  des  armes,  Sadr  a  pu  jouer 
un  rôle  de  premier  plan,  au  niveau  shi'ite  et  au  niveau  libanais,  et  faire 
pression  sur  le  pouvoir. 

Le  serment  prêté  par  les  masses,  lors  des  deux  grands  meetings, 
de  lutter  pour  les  déshérités  a  mis  en  évidence  le  pouvoir  personnel 
de  Moussa  Sadr.  Celui-ci  a  alors  créé  un  mouvement  structuré,  avec 
une  organisation  et  des  cadres,  pour  se  donner  une  image  «  démocra- 
tique »  ;  en  fait,  malgré  le  Mouvement  et  ses  instances,  tous  les 
pouvoirs  étaient  concentrés  entre  ses  mains.  Toute  Initiative  concrète, 
même  provenant  des  plus  hautes  instances  du  Mouvement,  était  prati- 
quement paralysée  si  l'imam  ne  l'entérinait  pas.  Le  pouvoir  de  Sadr 
était  lié  à  trois  circonstances  : 

1)  L'unanimité  dans  le  Mouvement  ne  se  faisait  qu'autour  de  lui. 
Tout  d'abord  parce  que  le  mouvement,  fruit  du  statut  global  de  la 
communauté  shi'ite,  et  de  l'identification  de  l'imam  Moussa  Sadr  aux 
images  communautaires,  est  né  du  choix  spontané  comme  leader  de 
la  communauté  shi'ite  d'un  homme  en  qui  elle  avait  investi  ses  espoirs, 
ses  craintes  et  ses  aspirations.  Ensuite  parce  qu'en  l'absence  d'un 
programme  politique  susceptible  de  concilier  les  intérêts  et  les  ambitions, 
d'aplanir  les  contradictions  au  sein  du  Mouvement,  Moussa  Sadr 
a  représenté  le  seul  élément  unificateur. 

2)  Le  Mouvement  rassemblait  des  catégories  sociales  diverses,  des 
tendances   politiques   différentes  voire   opposées  :   des   groupes   islami- 
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ques  intégristes  ^^  y  côtoyaient  des  marxistes  désirant  faire  bénéficier 
le  Mouvement  de  leur  expérience  politique  ;  ces  différences  idéolo- 
giques, conduisant  parfois  à  des  querelles,  ont  contribué,  en  paralysant 
les  instances  dirigeantes  du  Mouvement,  à  remettre  «  les  décisions 
entre  les  mains  du  commandement  [qîyàda)  qui  est  devenu  l'unique 
référence  dans  les  questions  importantes  comme  dans  les  questions 
mineures  ^  ». 

3)  L'absence  totale,  dans  les  statuts  du  Mouvement,  d'une  définition 
des  rapports  entre  le  bureau  politique  et  les  autres  instances,  du  rôle 
du  bureau  politique  dans  les  décisions  importantes  ;  en  conséquence 
toute  la  politique  d'alliances  était  ainsi  décidée  uniquement  par  l'imam. 

L'ensemble  de  ces  facteurs  n'a  pas  permis  au  Mouvement  de  devenir 
une  véritable  organisation  mais  n'a  pas  empêché  l'unanimité  des  caté- 
gories sociales  shi'ites  de  se  faire  autour  de  Sadr  ;  elles  s'y  retrouvaient, 
chacune  avec  sa  particularité,  pour  s'opposer  à  l'Etat  libanais. 

Moussa  Sadr  représentait  en  définitive  une  sensibilité  politique  col- 
lective, communautaire  :  la  perception  commune  à  tout  le  groupe  d'une 
oppression  et  la  conscience  commune  d'une  différence  avec  les  autres 
confessions.  Cette  sensibilité  n'aurait  pas  pu  s'exprimer  en  dehors 
de  certaines  conditions  (situation  socio-économique  dégradée,  échec  des 
organisations  politiques  existantes,  revivification  de  l'imaginaire  reli- 
gieux) et  si  ne  s'était  pas  trouvé  un  homme  qui  sût  associer  l'imaginaire 
religieux  à  la  réalité  socio-économique,  et  incarner  le  pouvoir  politico- 
religieux. 

Cette  sensibilité  politique  collective  de  la  communauté  a  fait  du 
Mouvement  de  Sadr  la  force  politique  la  plus  disposée  au  changement. 


L'alliance  entre  Sadr  et  la  Résistance  palestinienne. 

Le  problème  de  la  défense  du  Sud  et  de  l'entraînement  militaire 
des  populations  ^^  ne  pouvait  être  envisagé  sans  relation  avec  la  Résis- 
tance palestinienne,  en  raison  de  son  emprise  sur  la  région.  Sadr,  n'ayant 
pas  rompu  tous  les  liens  avec  l'Etat,  est  cependant  resté  jusqu'en  1973 
à  l'écart  des  affrontements  entre  le  pouvoir  libanais  et  la  Centrale 
palestinienne,  sans  dissimuler  pour  autant  ses  sympathies  à  l'égard 
des  Fedayin.  Mais,  à  partir  du  moment  où  il  comprit  que  l'Etat  libanais 
n'était  pas  prêt  à  satisfaire  les  revendications  shi'ites,  il  conclut  une 
alliance  ouverte  avec  la  Résistance  palestinienne  ^s,  dont  il  tira  certains 
avantages  ;  le  principal  étant  d'être  épaulé  par  un  allié  puissant  et  bien 
implanté  dans  le  Sud,  qui  lui  donnait  en  outre  une  caution  nationaliste 
arabe  aux  yeux  de  la  population  du  Sud  et  du  monde  arabe. 

Au-delà  des  discours,  cette  alliance  s'est  traduite  de  façon  très 
concrète  sur  le  plan  militaire  (entraînement,  armes,  etc.)  L'alliance 
de  Sadr  avec  la  Résistance  ne  résultait  pas  uniquement  d'une  stratégie 
d'opposition  à  l'Etat  libanais  ou  d'un  choix  politique  à  un  moment  où 
le  choix  était  inévitable,  mais  aussi  du  désir  de  pénétrer,  par  son 
intermédiaire,  dans  les  fiefs  des  chefs  shi'ites  traditionnels  :  la  Résis- 
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tance  coexistait  en  effet  avec  les  chefs  traditionnels  à  l'intérieur  du 
Jabal  'Amel  et  Moussa  Sadr  espérait,  grâce  à  cette  alliance,  s'introduire 
dans  les  régions  tenues  par  ses  rivaux. 

Par  ailleurs.  Moussa  Sadr,  à  l'image  de  la  Résistance,  a  constitué 
une  organisation  militaire,  Amal  ^'^,  clandestine  au  début,  ensuite  offi- 
cialisée''°. 

En  dépit  de  son  alliance  avec  la  Résistance  et  de  son  orientation 
patriotique  et  nationaliste  arabe.  Moussa  Sadr  n'a  jamais  rompu  tota- 
lement les  relations  avec  l'Etat  libanais.  Sa  démarche  politique  face 
au  pouvoir  central  comportait  deux  aspects  complémentaires  :  la  menace 
et  le  dialogue.  Les  menaces  de  révolte  et  les  appels  aux  armes  exprimés 
dans  un  langage  religieux,  qui  abandonnait  ainsi  la  conduite  de  taqiya 
chère  aux  shi'ites  («  l'entraînement  militaire  est  un  devoir  comme  la 
prière,  et  la  possession  d'une  arme  un  devoir  comme  la  possession 
du  Coran  »)  étaient  bien  réelles  mais  associées  constamment  au  dialogue 
avec  les  différentes  autorités  religieuses  libanaises. 

D'ailleurs,  les  shi'ites  appelés  à  porter  les  armes  prenaient  cet 
appel  très  au  sérieux  et  s'engageaient  dans  les  combats  aux  côtés  des 
partis  libanais  et  de  la  Résistance  palestinienne.  Moussa  Sadr  tendait 
ainsi  à  être  dépassé  par  la  guerre  civile,  et  son  rôle  à  se  limiter  à  la 
médiation  entre  l'Etat  et  la  Résistance  palestinienne. 

Après  la  disparition  de  Moussa  Sadr  en  août  1978,  lors  d'une  visite 
officielle  en  Lybie,  le  problème  de  sa  succession,  de  la  continuité  de 
sa  ligne  politique  et  de  la  survie  du  Mouvement  lui-même,  s'est  posé. 
Le  Mouvement  des  déshérités,  principalement  composé  de  shi'ites  fidèles 
de  Sadr,  ne  survécût  pas  à  la  disparition  de  l'imam  ;  mais  il  fournit 
à  l'organisation  para-militaire  Amal  l'essentiel  de  ses  effectifs  et  de 
ses  cadres. 

Depuis  lors,  seules  deux  institutions  coexistent  au  sein  de  la  commu- 
nauté shi'ite  :  le  Conseil  islamique  shi'ite  supérieur  (Commandement 
religieux],  et  Amal  (Commandement  militaire).  L'une  et  l'autre  reflètent 
l'ensemble  des  tendances  politiques  qui  traversent  la  communauté  ; 
elles  sont  restées  fidèles  à  la  ligne  politique  de  Sadr  tant  au  plan 
communautaire  qu'au  plan  libanais.  Mais  la  disparition  de  Moussa  Sadr 
a  accentué  les  divergences,  notamment  à  l'intérieur  de  l'organisation 
Amal.  En  tant  qu'unificateur  des  antagonismes,  Sadr  était  difficilement 
remplaçable.  Le  secrétaire  du  Conseil  supérieur  shi'ite,  Muhammad 
Mehdi  Chamseddîn,  a  pourtant  su  maintenir  la  cohérence  et  l'intégrité 
de  la  communauté  face  à  l'extérieur,  bien  que  son  autorité  ne  s'étende 
pas  à  la  totalité  des  fractions  politiques  et  militaires  shi'ites ''^  De  son 
prédécesseur,  Chamseddîn  a  conservé  l'ambivalence  ;  ainsi,  tout  en 
réclamant  l'entrée  de  la  «  légalité  »  (c'est-à-dire  l'armée  libanaise)  au 
Sud-Liban,  il  a  affirmé  son  attachement  à  la  cause  palestinienne  et  son 
appui  à  la  Résistance  face  aux  attaques  israéliennes.  De  même  au  moment 
où  Amal  s'oppose  par  les  armes  aux  forces  palestino-progressistes, 
le  Conseil  supérieur  appelle  les  shi'ites  à  la  grève  générale  en  solidarité 
avec  le  peuple  palestinien  des  territoires  occupés. 
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De  la  même  façon,  Chamseddîn,  tout  comme  Sadr,  insiste  dans  ses 
discours,  sur  la  nécessité  du  retour  au  Sud-Liban  des  slii'ites  qui  avaient 
fui  les  bombardements  israéliens  et  réclame  l'entrée  de  l'armée  libanaise 
au  Sud,  sans  pour  autant  reconnaître  les  autres  institutions  de  l'Etat 
libanais. 

Au  niveau  communautaire,  le  Conseil  supérieur  a  joué  un  rôle 
essentiel  par  l'appui  donné  à  Amal,  lors  des  affrontements  avec  la 
Résistance  ;  il  a  voulu  montrer  à  l'extérieur  l'unité  politique  shi'ite 
face  à  toute  menace  sur  la  communauté.  C'est  pourquoi  le  mufti  Ja'afarite 
pouvait  déclarer  lors  d'une  commémoration  religieuse  :  «  Muhammad 
Chamseddîn  Qabalan  et  Nabih  Berri  suivent  la  même  ligne  politique  ; 
à  ceux  qui  ont  fait  disparaître  Sadr,  nous  disons  que  la  mort  ne  nous 
fait  pas  peur'*^».  Si  l'organisation  Amal  a  pu  conserver  et  élargir  son 
assise  populaire  et  ses  effectifs,  en  particulier  au  cours  des  années  1980 
et  1981,  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'elle  symbolise  la  continuité 
de  la  ligne  de  Sadr  mais  aussi  à  cause  de  son  discours  et  de  sa  pratique 
politique.  Même  si  le  chef  de  Amal,  Nabih  Berri,  n'a  pas  le  même 
langage  religieux  que  Sadr,  il  a  su  profiter  de  la  réalité  sociale  et  poli- 
tique de  la  communauté  shi'ite  libanaise  pour  durcir  son  discours  et  son 
action  jusqu'à  l'affrontement  militaire  avec  les  forces  palestino-progres- 
sistes  pour  s'implanter  militairement  dans  le  Sud  du  pays  et  appeler 
l'ensemble  des  shi'ites  à  en  faire  de  même.  Amal  se  considère  comme 
engagée  dans  la  même  bataille  que  les  forces  palestino-progressistes 
contre  toute  agression  israélienne,  mais  politiquement  se  situe  en  dehors 
de  ces  forces  et  considère  que  leur  politique  ignore  la  réalité  sociale 
de  la  communauté  shi'ite  libanaise  et  sa  revendication  de  rentrer  chez 
elle.  Amal  a  pu  ainsi  légitimer  avec  force  son  pouvoir  à  l'intérieur 
de  la  communauté  shi'ite  d'un  côté,  et  face  aux  forces  palestino- 
progressistes  de  l'autre. 

La  politique  suivie  par  ces  forces  à  l'intérieur  du  Liban  n'est  pas 
la  seule  cause  des  affrontements  avec  Amal.  Les  événements  d'Iran 
ont  ainsi  joué  un  rôle  :  les  shi'ites  libanais  ont  trouvé  dans  la  révolution 
iranienne  un  encouragement  à  se  libérer  d'une  oppression  séculaire 
et  appuyé  massivement  la  révolution  iranienne.  Les  événements  iraniens 
ont  eu  sur  Amal  deux  effets  :  des  affrontements  sanglants  avec  les 
forces  palestino-progressistes,  principalement  avec  les  pro-irakiennes 
[conséquence  de  la  guerre  irako-iranienne),  la  radicalisation  d'une  partie 
d'Amal  et  l'émergence  d'un  fort  courant  directement  inspiré  par  la 
Révolution  iranienne,  le  renforcement  et  la  multiplication  des  liens  entre 
l'organisation  militaire  et  la  République  islamique  d'Iran. 

Si  ces  effets  n'ont  menacé  ni  l'unité  d'Amal  ni  l'autorité  de  son  chef, 
l'organisation  ayant  continuellement  été  soutenue  par  le  Conseil  shi'ite 
supérieur,  la  question  des  divergences  profondes  à  l'intérieur  d'Amal 
pourrait  bien  se  poser  dans  un  proche  avenir.  On  peut  s'interroger  sur 
les  répercussions  d'une  occupation  israélienne  qui  risque  de  se  prolonger 
surtout  dans  les  régions  shi'ites  du  Sud  et  sur  le  devenir  des  diver- 
gences  entre,   d'un   côté,   le   Conseil   shi'ite   supérieur   et   la  tendance 
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modérée  d'Amal  prêts  à  passer  un  compromis  avec  le  nouvel  Etat 
libanais  et,  de  l'autre,  les  tendances  plus  radicales  directement  influencées 
par  l'esprit  de  la  Révolution  iranienne. 


NOTES 

1.  L'imam  Husayn  a  été  tué  le  10  Muharram  de  l'an  61  de  l'Hégire  (10  octobre 
680  ce.)  par  le  pouvoir  omeyyade.  Appelé  en  Iraq  par  ses  partisans  pour  prendre 
le  pouvoir,  Husayn  a  trouvé  la  mort  avec  tous  les  membres  de  sa  famille,  sans  obtenir 
l'aide  de  ceux  qui  l'avaient  appelé.  Depuis  ce  jour  les  shi'ites  entretiennent  un 
sentiment   de   culpabilité   par   la   commémoration    annuelle   du    massacre. 

2.  Ta'zia  signifie  condoléance,  consolation  et  désigne,  en  principe,  l'ensemble  des 
cérémonies  funèbres,  en  particulier  la  lecture  du  récit  de   la  mort  de  Husayn. 

3.  Ja'far  Et-Tayyâr,  cousin  et  compagnon  du  Prophète,  eut  les  mains  coupées  au 
cours  d'une  bataille  ;  le  Prophète  aurait  dit  qu'elles  seraient  remplacées  par  des  ailes. 
Après  la  bataille  de  Muta  vers  629,  Muhammed  «  voit  en  songe  son  cousin  Dja'far, 
qui,  porté  sur  deux  ailes  dont  les  plumes  antérieures  sont  teintes  de  sang,  parmi 
des  anges,  vole  vers  Duhâ  du  Yémen  »,  M.  Gaudefroy-Demombynes  :  Mahomet,  p.  170, 
Paris,  1957. 

4.  Le  douzième  imam,  appelé  aussi.  Al  Hadî,  Al  Mahdi  Al-Muntazar  (le  guide,  le 
guidé  [par  Dieu],  l'attendu),  fils  du  onzième  imam,  Hasan  'Askarî,  mort  en  l'an  260  H. 
(873-874  G),  à  l'âge  de  28  ans  à  Samarra  ;  «  ce  jour-là  l'imam-enfant,  Mohamed  Al-Mahdî 
qui  avait  reçu  de  son  père  l'investiture  qui  fut  le  dernier  acte  accompli  par  celui-ci 
en  ce  monde,  disparaît  lui  aussi,  comme  si  l'imam  Hasan  avait  emporté  avec  lui  l'enfant 
de  son  âme.  Cette  première  période  dite  de  l'Occultation  mineure  devait  durer  70  années 
lunaires  au  cours  desquelles  l'imam  resta  incognito  »  et  ne  communiqua  avec  ses 
adeptes  que  par  l'intermédiaire  de  quatre  délégués  successifs.  La  seconde  période  vint 
ensuite,  période  dite  de  la  Grande  Occultation  ;  Corbin  H.,  En  islam  iranien,  p.  238-329. 

Les  shi'ites  attendent  toujours  son  retour,  et  le  considèrent  comme  le  seul  pouvoir 
légal,  émanant  de  Dieu,  qui  doit  se  manifester  un  jour  pour  ramener  la  paix  et  la  justice 
sur  la  terre.  En  attendant  le  retour  du  douzième  imam,  le  chef  spirituel  appelé  «  la 
Référence  Suprême  »  de  la  communauté  shi'ite  dans  le  monde  gère  les  affaires 
communautaires  par  l'intermédiaire  des  chefs  religieux.  L'actuelle  «  Référence  Suprême  » 
s'appelle  Al   Imam  Abdûl-Qâsim  AI-Musâwî,  Al  Khôl,  il  réside  à  Najaf,  en  Iraq. 

5.  Le  Prophète  aurait  dit,  selon  un  Hadîth  shi'ite  (Al  Fuqahâ"),  les  religieux,  sont 
les  secrétaires  du  Prophète  tant  qu'ils  n'entrent  pas  dans  la  vie.  A  quelqu'un  qui  lui 
demandait  la  signification  «  d'entrer  dans  la  vie  »  l'Envoyé  de  Dieu  a  répondu  :  suivre 
le  Gouverneur.  Cf.  Al   Kâfî,  Kitâb  Fadl-el-'llm,  chap.   13,   Hadîth  5. 

6.  Frédéric  Maatouk,  Sociologie  de  la  représentation  d'un  drame  liturgique,  thèse 
de  3*  cycle.  Tours,  1976,  pp.  93-99. 

7.  Waddah  Chrara,  Transformation  d'une  manifestation  religieuse  dans  un  village 
du  Liban  Sud  (âshurâ),  pub.  du  Centre  de  recherche  de  l'Institut  des  sciences  sociales 
de  l'université  libanaise,  Beyrouth,  1968,  111   p. 

8.  An-Nahar.   quotidien  libanais,  18-3-1974. 

9.  An-Nahar,   19-3-1974. 

10.  Voir,  Amin  (Al)  Mohsim  :  A'yan  ash-shi'a,  édit.  Al-irfan,  Saïda,  vol.  I  à  IV. 

11.  Ibid.,  vol.   I,  p.  71. 

12.  Zayn  (AI)Mohammad  Husayn  (cheikh),  Ash-Shi'a  fi  Tarikh,  Dar  Al-Athar,  Beyrouth, 
1979. 

13.  Les  Duodécimains  ou  Imanites,  constituent  la  communauté  shi'ite  la  plus 
importante  par  le  nombre,  l'étendue  géographique  et  l'œuvre  littéraire  ;  ils  sont  en  fait 
l'objet  de  cet  article.  Ils  forment  la  majorité  de  la  population  au  Liban,  en  Iraq,  et 
surtout  en  Iran,  et  sont  minoritaires  dans  d'autres  pays  comme  le  Pakistan,  i'U.R.S.S., 
l'Afghanistan,  etc. 
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Les  Duodécimains  reconnaissent  douze  Imams  (d'où  leur  nom),  ils  ont  dans  le  passé 
adopté  massivement  la  taqiya  ce  qui  n'a  pas  été  sans  conséquence  sur  leur  passivité. 
Bien  que  leurs  imams  se  soient  surtout  préoccupés  d'affaires  spirituelles  et  que  la 
communauté  n'ait  pas  réclamé  directement  son  droit  au  pouvoir,  les  Duodécimains 
ont  été  les  plus  persécutés  des  shi'ites  parce  que  le  pouvoir  central  les  a  toujours 
soupçonnés   d'être   à    l'origine   de   toute   révolte. 

C'est  d'ailleurs  pour  cette  raison  que  s'est  instaurée  la  taqiya  qui,  bien  qu'elle 
ait  rendu  les  shi'ites  moins  revendicatifs,  à  travers  les  siècles,  les  a  aussi  protégés 
et  a  permis  la  perpétuation  du  dogme  au  niveau  du  langage,  des  symboles  et  des 
signifiants  quotidiens. 

14.  La  Taqiya  «  ou  discipline  de  l'arcane  »  comme  l'appelle  Corbin,  est  la  possibilité 
pour  les  shi'ites  de  s'exempter  ou  de  se  libérer  des  exigences  de  la  secte  ou  de  la 
religion  en  cas  de  menace  ou  de  pression  sur  eux  ;  les  imams  eux-mêmes  prescrivent 
à  leurs  disciples  l'observance  de  la  taqiya. 

15.  L'action  secrète  se  développa  surtout  chez  les  Ismaéliens. 

16.  Ali,  quatrième  imam,  fils  de  Husayn,  refusa  publiquement  l'allégeance  que  lui 
prêta  Mukhtar  et  le  critiqua  ouvertement.  Voir  Lithl  Samira,  Jihad  ash-shi'a,  Beyrouth,  1978. 

17.  Moussa  Sadr  est  né  le  15  mars  1928  à  Qum  en  Iran,  il  est  issu  d'une  famille 
qui  a  donné  de  nombreux  ulamâ  à  l'islam  shi'ite.  Licencié  en  droit  de  l'université  de 
Téhéran,  après  ses  études  religieuses,  il  arrive  au  Liban  en  1960  à  la  suite  de  la  mort 
du  chef  spirituel  shi'ite  de  Sûr  (Tyr)  'Abd-al-Husayn  Sharafeddîn.  Là,  il  prend  en  charge 
la  communauté  et  jusqu'en  1969  se  cantonne  dans  des  activités  sociales  et  éducatives. 
C'est  au  moment  où  II  commence  à  jouer  un  rôle  majeur  dans  la  vie  politique  libanaise 
que  Moussa  Sadr  disparaît  le  31  août  1978  au  cours  d'une  visite  officielle  en  Lyble, 
dans  des  conditions  encore  non  élucidées. 

18.  La  disparition  de  Sadr  en  août  1978  a  sonné  le  glas  du  Mouvement.  Seule 
sa   branche   militaire,  Amal,  joue   encore  un   rôle   important  parmi   les   shi'ites. 

19.  Il  obtint  même  le  soutien  d'un  certain  nombre  de  politiciens  shi'ites  désireux 
d'assurer  leur  carrière  politique,  tels  que  ceux  des  familles  Al-Zayn,  Hamadé,  Shâhîn,  etc. 

20.  «  Je  suis  prêt  à  mourir  pour  les  déshérités  chrétiens  du  Liban.  »  Extrait  d'un 
discours  de  Sadr  dans  la  région  de  la  BIqâ',  An-Nahâr,  9-12-1974. 

21.  Il  prit  par  exemple  position  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse  au  Liban, 
An-Nahâr,  16-5-1974. 

22.  Gassân  Tuwayni  écrivait  I 'editorial  de  An-Nahâr,  18  mars  1974  :  «  Les  shi'ites 
sont  les  prolétaires  de  la  terre,  la  classe  la  plus  soumise  en  apparence  et  la  plus 
révolutionnaire  au  fond  ». 

23.  Ce  mouvement  «  est  la  révolte  d'une  communauté,  sans  être  une  révolte 
confessionnelle,  sans  être  la  révolte  d'une  communauté  contre  une  autre,  et  peut-être 
deviendra-t-elle  une  révolte  au  nom  de  toutes  les  communautés  et  pour  toutes  les 
communautés.  La  révolte  d'une  communauté  qui  s'est  levée  parce  qu'elle  est  la  plus 
déshéritée,  elle  n'a  pas  pour  but  de  gouverner  (...)  mais  son  objectif  est  que  le  pouvoir 
ne  soit  pas  uniquement  une  oppression  pour  elle  et  pour  les  autres  »,  Gassân  Tuwayni, 
ibid.  Il  nous  a  semblé  préférable  de  traduire  thawra  par  révolte  et  non  par  «  révolution  » 
(le  terme  a  les  deux  sens). 

24.  Cf.  le  texte  en  français  du  «Serment»  publié  par  le  journal  VOrient  -  le  jour, 
6-5-1975,  et  le  texte  en  arabe,  dans  An-Nahâr,  6-5-1975. 

25.  Lucien   George,  in  Le  Monde,   30  septembre  1978. 

26.  Le  Dr  Lortet,  au  retour  d'un  voyage  en  Syrie  à  la  fin  du  XIX^  siècle,  raconte 
que  «  quand  on  entre  dans  leurs  maisons  (des  shi'ites),  on  les  trouve  couvertes  d'Images, 
ce  qui  est  aussi  opposé  que  possible  à  l'esprit  sunnite.  Ces  images  sont,  avant  tout, 
le  portrait  du  shah  de  Perse,  puis  des  scènes  du  roman  persan  de  Joseph  et  de  Zuleïkha, 
du  shah-Nameh,  etc.  ;  enfin  beaucoup  se  regardent  comme  des  persans  déportés  en 
Syrie  »,  le  Tour  du  Monde,  «  La  Syrie  d'aujourd'hui  »,  janvier  1881,  t.  XLI,  p.  28. 

27.  Le  meeting  de  Ba'albek  par  exemple  a  eu  lieu  lors  de  l'anniversaire  du  40®  jour 
de  la  mort  de  l'imam  Husayn.  Celui  de  Sûr,  le  jour  de  la  célébration  du  souvenir 
de  Fâtima,  fille  du  Prophète  et  mère  de  Husayn. 

28.  Créé  par  l'Etat  en  mai  1969  pour  régler  et  administrer  les  affaires  religieuses, 
le  Conseil  islamique  shi'ite  supérieur,  prend,  sous  la  direction  de  Moussa  Sadr,  son 
importance.  Pour  la  première  fois  de  son  histoire  contemporaine,  la  communauté  shi'ite 
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avait  un  conseil  représentatif  au  niveau  national,  au  même  titre  que  les  autres  commu- 
nautés. Sur  les  1  159  membres  du  Congrès  du  Conseil  de  1975,  1  011  ont  renouvelé 
le  mandat  de  Sadr  après  avoir  modifié  la  loi  d'organisation  du  Conseil.  Le  congrès 
recrutait   ses   participants   surtout   parmi    les   professions    libérales   et   les   religieux. 

29.  En  déclarant  par  exemple,  le  4  avril  1974,  à  Saydâ  :  «  l'arme  est  la  parure  des 
hommes  et  nous  sommes  avec  cette  arme  ». 

30.  Les  acclamations  de  la  foule  tournaient  toujours  autour  du  même  thème  : 
«  Allah  est  le  plus  grand  [Allah  Akbar],  nous  sommes  prêts  à  mourir  pour  toi.  Imam, 
descendant  du  Seigneur  martyr  Husayn  ».  Certaines  fois  «  sa  cape  a  été  déchirée  par 
les  mains  de  ceux  qui  se  précipitaient  pour  le  toucher  »,  An-Nahàr,  6-5-1974. 

31.  An-Nahâr,  6-5-1974. 

32.  An-Nahâr,  18-3-1974. 

33.  An-Nahâr,  6-5-1974. 

34.  An-Nahâr,  18-3-1974. 

35.  Le  Mouvement  englobait  par  exemple  des  partisans  de  la  Jeunesse  croyante, 
des  Comités  culturels  islamiques  et  du  Clan  de  fraternisation. 

36.  Cf.  -.Rapport  général  du  Bureau  Politique  du  Mouvement  au  premier  congrès,  p.  2. 

37.  Sadr  avait  en  effet  demandé  la  constitution  de  camps  d'entraînement  militaire 
pour  les  shi'ites,  auxquels  il  aurait  participé  au  même  titre  que  la  population,  An-Nahâr, 
10-3-1974. 

38.  «  La  Révolution  palestinienne  ne  peut  être  classée  ni  à  gauche  ni  à  droite,  elle 
n'est  ni  progressiste  ni  réactionnaire,  ni  conservatrice  ni  radicale,  parce  qu'elle  est 
l'essence  du  refus,  le  fondement  du  progressisme,  la  gauche  dans  sa  véritable  signi- 
fication ».  Déclaration  de  Sadr  au  journal  Al-Fajr,   10-3-1975. 

39.  Amal  (en  français,  espoir)  est  le  sigle  de  l'organisation  dont  la  désignation 
complète  est  :   Bataillon  de  la  résistance  libanaise. 

40.  Sadr  a  reconnu  l'existence  de  l'organisation  Amal  dans  une  conférence  de  presse 
le  6-7-1975,  à  la  suite  d'un  incident  ayant  provoqué  la  mort  de  23  militants.  Cf.  les 
journaux  du  7-7-1975. 

41.  Le  poste  de  président,  anciennement  occupé  par  Sadr,  du  Conseil  supérieur 
shi'ite,  qui  est  la  plus  haute  instance  religieuse  de  la  Communauté,  est  vacant  depuis 
la  disparition  de  l'imam,  pour  des  raisons  matérielles  et  symboliques.  Organiser  une 
élection  en  vue  de  pourvoir  ce  poste,  reviendrait  à  reconnaître  explicitement  la  mort 
de  l'imam  et,  par-là  même,  mettre  fin  au  processus  de  recherche  entamé.  Au  niveau 
symbolique,  on  relève  l'importance  de  la  notion  de  «  disparition  »  dans  le  dogme  shi'ite, 
cette  disparition  rappelle  celle  du  douzième  imam  et  l'attente  de  son  retour  sur  terre. 

42.  An-Nahâr,  3-5-1982. 
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ISRAEL  ET  LE  SUD-LIBAN 


Albert  BOURGI  -  Pierre  WEISS  * 


Dans  un  article  publié  dans  l'Orient  Le  Jour  le  l*""  juin  1944,  Michel 
Chiha  écrivait  :  «  ...  le  Liban-Sud  n'est  pas  assez  connu,  pas  assez  aimé. 
II  a  longtemps  souffert  d'une  sorte  de  disgrâce.  Peut-être  fatigué  d'un 
passé  retentissant,  il  s'était  de  lui-même  retiré  du  monde  ».  Il  ajoutait 
de  manière  prophétique  :  «  Notre  'marche  du  Sud'  paraît  chaque  jour 
plus  importante,  plus  vitale.  Le  peuplement  que  d'autres  cherchaient 
à  y  faire,  c'est  à  nous  de  l'entreprendre...  Le  Liban  a  des  obligations 
envers  le  Sud...  Pour  l'avenir  du  Liban,  il  convient  que  chacun  ici  le  sache 
et  s'en  souvienne.  »  Pour  le  malheur  non  seulement  du  Sud,  mais  du 
Liban  tout  entier,  l'appel  de  Michel  Chiha  n'a  pas  été  entendu.  Le  pouvoir 
central,  faute  d'avoir  réalisé  l'intégration  économique  et  sociale  de  cette 
région,  a  incontestablement  stimulé  les  appétits  expansionnistes  de  son 
voisin  méridional.  Le  mouvement  sioniste  n'a,  en  effet,  jamais  dissimulé 
que  le  Sud-Liban  faisait  partie  de  son  projet  territorial.  Le  cours  des 
événements  depuis  la  guerre  de  juin  1967,  et,  plus  particulièrement, 
l'agression  de  juin  1982,  ont  permis  à  l'Etat  juif  de  matérialiser  une 
ambition  nourrie  de  longue  date. 


\.  '  La  stratégie  israélienne  :  de  l'ingérence  à  l'annexion  rampante. 

Les  relations  entre  le  mouvement  sioniste  (puis  Israël)  et  le  Liban 
ont  connu  quatre  phases. 


Co-auteurs  de:  Les  complots  libanais,  Paris,  Berger-Levrault,  1978  et  Liban:  le  voyage 
au  bout  de  la  nuit,   Paris,  Publisud,  1982. 
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Le  projet  annexioniste. 

Lors  de  la  Conférence  de  la  Paix  ouverte  à  Paris  en  1919,  les  délégués 
du  mouvement  sioniste  avaient  présenté  aux  Alliés  un  mémoire  fixant, 
entre  autres  points,  les  limites  «  souhaitables  »  du  «  Foyer  national  » 
juif  en  Palestine.  Au  nord,  celles-ci  englobaient  une  large  fraction  du 
territoire  libanais  tel  qu'il  sera  fixé  par  la  Convention  franco-britannique 
du  23  décembre  1920.  La  délégation  sioniste  à  la  Conférence  de  la  Paix 
demandait  en  effet  que  la  frontière  septentrionale  de  la  Palestine  passe 
par  une   ligne   Saïda-Karaoun. 

En  suggérant  ce  tracé  nord  des  frontières  de  la  Palestine,  les  repré- 
sentants du  mouvement  sioniste  ont  déjà  pleinement  à  l'esprit  les 
potentialités  économiques  du  fleuve  Litani.  Le  responsable  principal 
du  mouvement,  Chaïm  Weizmann,  évoque  lui-même  le  problème  en 
décembre  1919  dans  une  lettre  adressée  au  Premier  ministre  britannique 
Lloyd  George.  Il  écrit  :  «  L'avenir  économique  de  la  Palestine  dépend 
entièrement  de  l'eau  nécessaire  à  l'irrigation  et  à  la  production  d'élec- 
tricité, eau  essentiellement  en  provenance  des  pentes  du  mont  Hermon, 
des  sources  du  Jourdain,  et  du  fleuve  Litani.  »  C'est  pour  cette  raison 
que  Weizmann  demandait  à  la  Grande-Bretagne  d'inclure  ces  régions 
dans  les  limites  de  la  Palestine.  Les  prétentions  du  mouvement  sioniste 
sur  le  Litani  ne  devaient  pas  aboutir,  en  raison  notamment  de  l'opposi- 
tion française.  La  revendication  sioniste  est  néanmoins  évoquée  par 
la  suite,  à  plusieurs  reprises,  par  les  responsables  israéliens.  Lors 
de  la  première  guerre  israélo-arabe,  l'Etat  juif  «  grignote  »  de  manière 
insignifiante  son  voisin  du  Nord  en  s'emparant  de  quatre  villages  qu'il 
restitue  avant  de  conclure  l'accord  d'armistice  signé  à  Ras  el  Naqoura 
le  23  mars  1949,  qui  prévoit  la  mise  en  place  d'une  commission  mixte 
et  de  six  postes  d'observation  en  territoire  libanais.  L'armistice  signé 
entre  les  deux  Etats  fixe  comme  ligne  de  démarcation  la  frontière 
de  1920  entre  le  Liban  et  la  Palestine,  il  prévoit  la  création  de  zones 
démilitarisées  de  part  et  d'autre  de  la  ligne  d'armistice,  dans  lesquelles 
ne  pourront  pas  stationner  plus  de  1  500  soldats  ^ 

Le  statu-quo  territorial,  bien  qu'ainsi  garanti  par  les  accords  d'armis- 
tices de  Ras  el  Naqoura,  fut  remis  en  question  dans  le  cadre  de  plu- 
sieurs projets  d'exploitation  des  eaux  du  Litani,  présentés  par  Tel-Aviv, 
qui  appuyait  ses  demandes  sur  le  fait  que  le  Liban  n'utilisait  qu'un  très 
faible  volume  des  eaux  du  fleuve.  Ainsi,  parallèlement  à  la  querelle 
israélo-arabe  qui  se  noue  à  propos  de  la  répartition  des  eaux  du  Jour- 
dain (et  aboutit  au  plan  Johnston  de  1953),  les  Israéliens  proposent 
le  plan  Cotton,  qui  prévoit  le  détournement  annuel,  au  profit  d'Israël, 
de  400  millions  de  m^,  soit  55  %  du  débit  du  fleuve.  Ce  projet  n'aboutit 
pas,  mais  le  gouvernement  libanais  commet  alors  l'erreur  de  ne  pas 
entamer  de  travaux  visant  à  l'utilisation  intensive  des  eaux  dans  un  but 
strictement  national.  En  protégeant  activement  les  eaux  du  Litani  dès 
cette  époque,  le  Liban  n'aurait  pas  eu  à  craindre  aujourd'hui  d'éventuels 
«  faits  accomplis  »  israéliens,  d'autant  plus  à  redouter  lorsque  l'on  sait 
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que  les  Israéliens  ne  se  sont  pas  privés  d'utiliser  les  eaux  des  territoires 
occupés  au  profit  de  l'économie  israélienne  ou  des  colonies  juives 
de  Cisjordanie  et  du   Golan. 

Au  milieu  des  années  50,  la  déstabilisation  du  Liban  est  déjà  une 
hypothèse  soulevée  par  les  dirigeants  d'Israël.  Dans  son  Journal,  Moshe 
Sharett,  alors  ministre  des  Affaires  étrangères,  relève  l'attitude  de 
Ben  Gourion  qui,  en  février  1954,  évoque  l'éventualité  «  pour  les  maro- 
nites de  proclamer  un  Etat  chrétien  au  Liban  »,  «  maillon  le  plus  faible 
de  la  Ligue  arabe  ».  Dans  une  lettre  datée  du  27  février,  Ben  Gourion 
précise  que  l'éventuelle  création  d'un  «  Etat  maronite  »  postulerait  une 
redéfinition  des  frontières  du  Liban.  Dayan  va  plus  loin  ;  selon  Sharett, 
il  esquisse,  en  mai  1954,  un  scénario  de  manipulation  qui  permettrait 
à  Israël  de  repousser  au  Litani  ses  limites  septentrionales  :  «  Il  serait 
seulement  nécessaire  de  trouver  un  officier,  fût-ce  un  simple  major. 
Nous  pourrions  gagner  sa  sympathie  ou  l'acheter  pour  l'inciter  à  se 
proclamer  sauveur  des  maronites.  Alors  l'armée  israélienne  entrerait 
au  Liban,  occuperait  le  territoire  nécessaire  et  installerait  un  régime 
chrétien  qui  s'allierait  à  Israël.  Les  territoires  au  Sud  du  Litani  seraient 
totalement  annexés  par  Israël  et  tout  irait  pour  le  mieux.  »  ^ 

En  1956  et  en  1967,  le  Liban  se  tient  à  l'écart  des  conflits  israélo- 
arabes,  ce  que  «  déplore  »  le  général  Moshe  Dayan  qui,  après  la  guerre 
des  Six  Jours,  déclare  que  Tel-Aviv  aurait  dû  saisir  l'opportunité  pour 
modifier  ses  limites  septentrionales. 

La  phase  d'ingérence  (1968-1975). 

Cette  opportunité,  Israël  ne  tardera  pas  à  la  saisir  puisque,  tirant 
prétexte  des  activités  militaires  palestiniennes  dans  le  Sud-Liban,  il 
commence  dès  la  fin  de  l'année  1968  à  pilonner  par  terre  et  par  air 
de  nombreuses  localités  de  cette  région  avant  de  déclencher  le  28  décem- 
bre 1968  le  raid  contre  l'aéroport  international  de  Beyrouth.  Dès  lors, 
le  processus  de  déstabilisation  du  Liban  est  engagé.  Les  accords  libano- 
palestiniens  du  Caire  en  novembre  1969  ainsi  que  le  Septembre  Noir 
jordanien  (qui  provoque  l'installation  au  Liban  de  l'infrastructure  de  la 
Résistance  palestinienne)  sont  exploités  par  Israël  pour  affaiblir  son  voisin 
et  surtout  ôter  à  son  gouvernement  toute  crédibilité  :  après  l'attaque  qui, 
en  septembre  1972,  amène  Israël  à  utiliser  pendant  deux  jours  le  territoire 
libanais  comme  champ  de  bataille,  le  raid  réalisé  dans  la  nuit  du  9  au 
10  avril  1973  par  des  commandos  de  Tel-Aviv  qui,  en  toute  impunité, 
opèrent  à  Beyrouth  et  à  Saïda,  est  un  camouflet  qui  discrédite  les 
autorités  légales  et  enclenche  la  spirale  d'une  violence  qui,  après  les 
affrontements  de  mai  1973  entre  l'armée  libanaise  et  les  Palestiniens, 
débouche  sur  la  «  guerre  de  deux  ans  »  à  Aïn  el  Remaneh  en  avril  1975. 

La  phase  de  déstabilisation  (1975-1978). 

Durant  cette  première  «  guerre  dans  la  guerre  »,  Tel-Aviv  ne  s'en- 
gagera  pas   directement  dans   le   conflit  sans   pour  autant   relâcher   la 
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pression  sur  le  Sud-Liban  (par  exemple  :  opérations  lancées  contre  les 
Palestiniens  dans  la  région  de  Tyr  et  de  Saïda  au  cours  de  l'été  et  en 
décembre  1975).  Tel-Aviv,  dès  la  fin  du  premier  trimestre  1976,  n'a 
d'ailleurs  aucune  peine  à  prendre  du  «  recul  »  puisque  les  Syriens, 
lâchant  alors  la  gauche  libanaise  et  ses  alliés  palestiniens,  retournent 
leurs  armes  contre  ceux-ci,  pour  le  plus  grand  profit  des  milices  de 
la  droite  chrétienne  qui,  par  ailleurs,  bénéficient  d'une  aide  militaire 
conséquente  d'Israël  (si  l'on  en  croit  les  déclarations  faites  par  le  général 
Sharon  à  la  Knesset  en  septembre  1982,  cette  aide  est  allée  jusqu'à 
l'envoi  de  «  conseillers  »,  qui  s'illustreront  lors  des  massacres  d'août 
1976,  notamment  à  Tal  El-Zaatar). 

Cependant,  derrière  la  passivité  apparente  d'Israël  se  dissimule  une 
vigilance  qui  fixe  aux  Syriens  une  «  ligne  rouge  »  tracée  au  Nord  du 
Litani  et  qu'il  convient  de  ne  pas  dépasser. 

Après  la  conclusion  des  accords  de  Ryad  et  du  Caire  (octobre  1976) 
qui  ouvrent  la  perspective  d'un  règlement  inter-arabe  de  la  guerre, 
Israël  choisit  de  «  déstabiliser  »  le  pouvoir  légal  au  Liban,  d'une  part 
en  renforçant  son  aide  au  Front  Libanais  (qui  jusqu'en  1982  joue  la 
dissidence  et  bafoue  l'autorité  du  Président  Sarkis  et  de  son  gouver- 
nement), d'autre  part  en  créant  de  toutes  pièces  la  sécession  de  Saad 
Haddad  dans  le  Sud.  Désireux  d'éliminer  toute  présence  palestinienne 
dans  cette  région,  Israël  lance,  au  travers  des  milices  chrétiennes, 
une  vaste  offensive  qui  débute  en  octobre  1976  et  dure  plus  de  six  mois... 
Pauses  et  combats  d'une  violence  inouïe  alternent  ensuite  jusqu'en  mars 
1978.  Ces  fluctuations  s'expliquent  par  le  cours  tortueux  des  tentatives 
de  règlement  du  conflit  du  Proche-Orient  dans  le  cadre  de  la  «  Pax 
Americana  ».  Au  Liban,  cela  se  traduit  par  la  «  Paix  au  presse-bouton  » 
(I.  Goraïeb).  Le  Sud-Liban  devient  ainsi  un  abcès  de  fixation  et  une 
caisse  de  résonance  d'un  conflit  bien  plus  large,  celui  qui  oppose 
Israël  aux  Etats  arabes  et  à  la  Résistance  palestinienne.  A  la  mi-sep- 
tembre et  au  début  novembre  1977,  des  attaques  combinées  terre-air-mer 
sont  lancées  par  Israël  contre  les  principales  localités  du  Sud-Liban. 
En  revanche,  dès  que  le  Raïs  égyptien  fait  part  de  son  intention  de  se 
rendre  à  Jérusalem  pour  ouvrir  des  négociations  directes  avec  Israël, 
une  accalmie  fragile  s'instaure  au  Sud-Liban.  Elle  sera  rompue  une 
nouvelle  fois,  en  mars  1978,  lors  de  la  première  tentative  d'Israël 
d'éliminer  militairement  la  Résistance  palestinienne  du   Liban. 

L'annexion  rampante  (1978-1982). 

Mars  1978,  juillet  1981  et  juin  1982  sont  les  dates  clé  de  cette 
période  caractérisée  par  la  permanence  et  la  brutalité  de  l'agression 
israélienne  contre  son  voisin. 

a)  l\/lars  1978  :  tirant  prétexte  d'un  attentat,  Israël  envahit  dans 
la  nuit  du  14  au  15  tout  le  Sud-Liban  jusqu'au  fleuve  Litani,  exception 
faite  d'une  petite  bande  de  territoire  autour  de  la  ville  de  Tyr.  L'objectif 
est  triple  : 
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1)  Elargir  la  zone-tampon  créée  dans  le  Sud  en  octobre  1976. 

2]  Exclure   la  Résistance  palestinienne  du  «  champ  de  bataille  ». 

3)  Lui  dénier  toute  représentativité  au  moment  où  se  déroule  la  vaste 
partie  diplomatique  qui  prélude  à  la  signature  des  accords  de  Camp- 
David   (septembre   1978)  et  du  traité  de  Washington   (mars   1979). 

L'occupation  israélienne  du  Sud-Liban,  condamnée  par  la  communauté 
internationale  dans  son  ensemble,  prend  fin  le  13  juin  1978,  après 
l'adoption  par  le  Conseil  de  Sécurité  des  résolutions  425  et  426  (19  et 
20  mars  1978).  La  première  résolution  réaffirme  «  l'intégrité  territoriale, 
la  souveraineté  et  l'indépendance  politique  du  Liban  à  l'intérieur  de  ses 
frontières  internationalement  reconnues  »  et  demande  à  Israël  de  «  cesser 
immédiatement  son  action  militaire  contre  l'intégrité  territoriale  du  Liban 
et  de  retirer  sans  délai  ses  forces  de  tout  le  territoire  libanais  ». 
Elle  décide  également  d'établir,  à  la  demande  du  gouvernement  libanais, 
une  «  Force  intérimaire  des  Nations  Unies  pour  le  Liban-Sud  (F.I.N.U.L.) 
aux  fins  de  confirmer  le  retrait  des  forces  israéliennes,  de  rétablir 
la  paix  et  la  sécurité  internationales  et  d'aider  le  gouvernement  libanais 
à  assurer  la  restauration  de  son  autorité  effective  dans  la  région  ». 
La  résolution  426  précise  la  mission  de  la  F.I.N.U.L. 

Après  avoir  tergiversé,  Israël  accepte  de  retirer  ses  troupes.  Toutefois, 
il  conserve  quelques  positions  stratégiques  en  territoire  libanais  et 
surtout  confie  une  partie  du  terrain  évacué  aux  militaires  de  Saad 
Haddad,  qui,  en  1979,  proclame  «  Etat  libre  »  la  bande  frontalière  de 
270  km^  qu'il  contrôle.  Le  maintien  et  la  consolidation,  grâce  au  «  para- 
pluie israélien  »  de  ce  que  l'on  commence  à  appeler  le  Haddad  land 
vide  de  sa  substance  la  mission  de  la  F.I.N.U.L.  Fixés  à  l'origine  à  six 
mille  hommes,  ses  contingents,  chargés  de  contrôler  une  superficie 
de  850  km^  (c'est-à-dire  le  territoire  occupé  par  Israël  en  mars  1978) 
s'abstiennent  en  effet  de  pénétrer  dans  la  bande  frontalière  de  Saad 
Haddad.  Impuissante  à  rétablir  l'autorité  du  pouvoir  central  dans  cette 
zone,  la  F.I.N.U.L.,  dotée  de  très  faibles  moyens,  symbolise  parfaitement 
l'inefficacité  foncière  du  système  de  maintien  de  la  paix  instauré  dans 
le  cadre  des  Nations-Unies.  De  ce  fait,  la  F.I.N.U.L.,  dont  l'autorité  est 
ouvertement  bafouée  par  Israël  et  les  milices  de  Saad  Haddad,  qui, 
à  l'occasion,  ne  se  privent  pas  de  prendre  pour  cible  les  «  Casques 
Bleus  »,  va  essentiellement  compter  les  coups... 

b)  Juillet  1981  :  Depuis  trois  ans,  le  Liban  poursuit  inexorablement 
sa  dérive  sous  les  coups  de  boutoir  conjugués  du  Front  Libanais  (dont 
les  forces  unifiées  sous  l'égide  du  chef  militaire  des  Kataëb.  Béchir 
Gemayel,  agitent  toujours  la  menace  d'une  alternative  «  sécessionniste  » 
pour  le  Liban),  des  milices  de  Saad  Haddad  et  d'Israël  (qui,  à  partir 
de  1980,  pilonne  sans  relâche  le  Sud)  ainsi  que  de  la  Syrie  (qui,  en 
juillet  et  octobre  1978  bombarde  impitoyablement  Beyrouth-Est).  En  avril 
1981,  la  riposte  syrienne  à  la  tentative  phalangiste  de  prise  de  contrôle 
de  la  ville  de  Zahié  enclenche  une  escalade  de  la  violence  que,  palier 
après  palier  (intervention  le  28  avril  de  l'aviation  israélienne  dans  la 
bataille  du  Sannine,  crise  des  missiles  en  mai,  raid  sur  Tammouz  en 
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juin)  Tel-Aviv  amène  à  son  point  culminant  début  juillet  :  les  bombar- 
dements israéliens  du  Sud-Liban  et  de  Beyrouth,  entre  le  10  et  le  17, 
font  des  centaines  de  victimes.  A  l'initiative  des  Etats-Unis,  des  négo- 
ciations indirectes  s'engagent  entre  l'O.L.P.  et  Israël  ;  elles  aboutissent 
à  l'accord  de  cessez-le-feu  du  24  juillet  1981,  qui  sera  scrupuleusement 
respecté  par  les  Palestiniens  jusqu'en  juin  1982,  exception  faite  de  deux 
ripostes  (le  21  avril  et  les  8  et  9  mai  1982)  à  des  raids  israéliens 
sur  le  Liban. 

c)  Si  une  certaine  accalmie  prévaut  dans  le  Sud,  il  n'en  va  pas 
de  même  dans  le  reste  du  Liban,  et  notamment  à  Beyrouth,  où  le  terro- 
risme connaît  un  développement  sans  précédent.  Le  pouvoir  central 
n'en  continue  pas  moins  à  évoquer  les  antiennes  de  la  «  sécurité  », 
de  r«  entente  nationale  »  et  de  la  «  restauration  de  l'autorité  de  l'Etat  ». 

Face  à  un  Etat  libanais  en  pleine  décomposition,  et  fort  de  la  division 
du  monde  arabe,  illustrée  fin  1981  par  le  sommet  de  Fès-i  et  par 
la  polarisation  engendrée  par  le  conflit  Irak-Iran,  assuré  du  soutien 
en  apparence  indéfectible  des  Etats-Unis  (qui  couvrent  l'activisme  de 
Tel-Aviv  non  seulement  au  Liban  mais  dans  toute  la  région  :  annexion 
du  Golan  en  décembre  1981,  raid  sur  le  réacteur  irakien  de  Tammouz 
en  juin  1981,  accélération  de  la  colonisation  sioniste  et  durcissement 
de  la  répression  dans  les  territoires  occupés),  Israël  décide,  en  juin 
1982,  de  porter  le  coup  de  grâce.  L'invasion  israélienne,  préparée  la  veille 
et  l 'avant-veille  par  des  bombardements  sanglants  sur  Beyrouth  et  le 
Sud-Liban,  débute  le  6  juin.  Près  de  cent  mille  hommes  parviennent 
jusqu'à  Beyrouth  et  soumettent  pendant  des  mois  les  peuples  libanais 
et  palestinien  à  un  véritable  déluge  de  feu.  L'agression  cyniquement 
baptisée  «  Opération  Paix  pour  la  Galilée  »  s'est  soldée  par  des  milliers 
de  morts  et  de  blessés,  pour  la  plupart  civils,  des  dizaines  de  milliers 
de  réfugiés,  d'énormes  destructions  matérielles.  La  guerre  israélienne 
a  revêtu  un  caractère  sauvage  et  atroce  :  utilisation  d'armes  contre  les 
civils  (bombes  à  billes,  à  fragmentation,  au  phosphore),  massacres 
perpétrés  de  sang-froid  de  femmes,  d'enfants  et  de  vieillards,  notamment 
à  Sabra  et  à  Chatila.  Il  a  fallu  attendre  le  18  septembre  et  le  choc  de 
l'Oradour  libanais  pour  que  Ronald  Reagan,  sous  la  pression  d'une 
opinion  mondiale  traumatisée  et  révoltée,  donne  un  coup  d'arrêt  aux 
entreprises  de  Begin  qu'il  appelle  le  «  Bombardier  fou  »  [Mad  Bomber). 

Durant  le  mois  qui  suit,  Israël  tente  de  se  faire  oublier,  tout  en 
poursuivant  méthodiquement,  à  la  fois  sa  main-mise  sur  le  Sud-Liban 
et   les   trois   objectifs   de   l'agression  : 

a)  Elimination  militaire  de  la  Résistance  palestinienne  de  façon  à  la 
mettre  politiquement  «  hors-jeu  »  d'un  règlement  du  conflit  proche- 
oriental. 

b)  Application  dans  les  territoires  occupés  d'un  statut  perpétuant, 
sous  couvert  d'une  prétendue  «  autonomie  »,  la  présence  israélienne. 
Begin  et  Sharon  escomptaient  profiter  du  désarroi  dans  lequel  la  dispa- 
rition de  la  Résistance  palestinienne  devait  plonger  la  population  de 
Cisjordanie  et  de  Gaza,  pour  faire  aboutir  ce  projet. 
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c]  Mise  en  place  d'un  pouvoir  fort  à  Beyrouth,  pro-occidental  et  allié 
d'Israël. 

Les  objectifs  a)  et  b)  n'ont  pas  été  atteints,  l'objectif  c]  est  devenu 
plus  qu'hypothétique  après  la  disparition  de  Béchir  Gemayel  et  l'arrivée 
au  pouvoir  de  son  frère  Amine.  L'issue  demeure  cependant  incertaine 
en   raison   des   manœuvres    israéliennes   dans   le   Sud-Liban. 


M.  -  Violations  de  la  souveraineté  et  de  l'intégrité  territoriale  du  Liban. 

L'agression  contre  le  Liban  inaugurée  par  Israël  en  décembre  1968 
avec  le  raid  contre  l'aéroport  de  Beyrouth,  a  atteint  son  paroxisme 
en  juin  1982  avec  le  déclenchement  de  l'opération  «  Paix  pour  ia  Galilée  » 
est  la  manifestation  la  plus  fragrante  de  la  violation  de  la  souveraineté 
et  de  l'intégrité  territoriale  du  Liban.  L'activisme  israélien  ne  méprise 
d'ailleurs  pas  uniquement  le  Liban  mais  également  le  reste  du  monde, 
puisque  Tel-Aviv  a  bafoué  les  résolutions  répétées  des  diverses  ins- 
tances des  Nations-Unies  et,  sur  le  terrain,  bousculé  les  «  Casques 
Bleus  »  de  la  F.I.N.U.L.,  défiant  ainsi  ouvertement  la  communauté 
internationale  dans  son  ensemble^. 

Parmi  les  autres  atteintes  à  la  souveraineté  et  à  l'intégrité  terri- 
toriale du  Liban,  on  retiendra  ici  celles  qui  concernent  le  Sud,  région 
aujourd'hui  la  plus  exposée  aux  visées  de  Tel-Aviv. 

Partition  ou  création  d'une  sphère  d'influence  israélienne 
dans  le  Sud-Liban. 

A  son  arrivée  aux  portes  de  Beyrouth,  en  juin  dernier,  Israël  dispose 
de  deux  politiques  alternatives  :  il  peut  soit  favoriser  l'accession  de 
Béchir  Gemayel  à  la  tête  de  l'Etat  avec  l'espoir  de  signer  rapidement 
un  traité  de  paix  avec  le  Liban,  soit  garder  en  réserve  la  carte  du  Sud 
en  renforçant  la  zone  contrôlée  par  Saad  Haddad  et  ses  supplétifs  de 
l'armée  israélienne.  Dès  le  7  juin,  trois  heures  après  la  prise  du  château 
de  Beaufort,  Begin  confie  solennellement  cette  position  à  l'officier  félon 
en  lui  disant  :  «  Le  Beaufort  est  tien,  je  t'en  fais  présent.  »  Dans  les 
semaines  qui  suivent  le  Haddadiand  est  étendu  à  l'ensemble  du  Sud- 
Liban,  ce  qui  ouvre  la  voie  à  une  éventuelle  partition  et,  en  tout  cas, 
à  la  création  d'une  zone-tampon,  dite  «  de  sécurité  »  par  Israël,  dans 
laquelle  Tel-Aviv  fait  la  loi. 

Début  septembre,  la  position  de  Haddad  se  renforce  auprès  de  ses 
protecteurs.  Ce  renforcement  va  de  pair  avec  la  dégradation  des 
relations  entre  Israël  et  le  Président  élu  Béchir  Gemayel,  qui  refuse 
de  conclure  dans  l'immédiat  un  traité  de  paix  avec  l'Etat  juif  et  entend 
que  soit  mis  un  terme  rapide  à  l'entreprise  sécessionniste  de  Saad 
Haddad.  Béchir  Gemayel  fait  en  outre  des  ouvertures  à  l'Islam  libanais, 
ce  qui  contrarie  les  Israéliens  (et  une  fraction  des  Kataëb)  qui  voient 
s'estomper  leur  rêve  d'un  Etat  maronito-phalangiste,  banc  d'essai  d'une 
balkanisation  confessionnelle  de  la  région  "*. 
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La  disparition  de  Béchir  Gemayel  et  les  massacres  de  Sabra  et  de 
Chatila,  à  la  mi-septembre  1982,  ont  paradoxalement  des  effets  non  pas 
centrifuges  (comme  en  1976,  où  les  tueries  de  la  Quarantaine,  de 
Damour  et  de  Tal  Al-Zaatar  avaient  marqué  la  partition  de  facto 
du  Liban)  mais  centripètes  :  le  Liban,  toutes  confessions  confondues 
a  un  sursaut  national  qui  s'exprime  à  la  fois  par  l'élection  à  la  tête 
de  l'Etat  d'un  «  réconciliateur  »,  Amine  Gemayel,  et  par  une  réaction 
de  rejet  de  l'occupation  israélienne  qui,  à  l'instar  des  Syriens  naguère, 
patauge  aujourd'hui  dans  le  bourbier  libanais. 

Tout  en  adoptant  aujourd'hui  une  position  plus  nuancée  (on  n'évoque 
plus  à  Tel-Aviv  que  la  signature  «  d'arrangements  de  sécurité  »),  Israël 
entend  toujours  contrôler  indirectement  le  Sud-Liban,  en  confier  la  garde 
à  Saad  Haddad  et  à  ses  miliciens  alors  qu'il  serait  parfaitement  possible 
de  confier  une  mission  de  ce  genre  à  une  F.I.N.U.L.  toujours  présente 
(sept  mille  hommes),  dont  il  conviendrait  simplement  de  redéfinir 
la  mission... 

Déplacement  de  populations  par  la  force. 

Le  massacre  des  Palestiniens  des  camps  de  Sabra  et  de  Chatila 
est  susceptible  de  deux  Interprétations  :  la  première,  la  plus  commu- 
nément admise  en  Occident  parce  que  la  moins  gênante  pour  des 
dirigeants  qui  n'ont  cessé  de  défendre  Israël  auprès  de  leurs  opinions 
publiques,  tend  à  présenter  la  tuerie  comme  un  acte  quasi  spontané, 
perpétré  en  représailles  de  la  mort  du  Président  élu  Béchir  Gemayel. 
Elle  aurait  été  exécutée  par  des  partisans  des  Kataëb  avec  la  complicité 
passive  d'une  fraction  des  responsables  militaires  et  politiques  israé- 
liens. La  seconde  interprétation  envisage  au  contraire  les  massacres 
comme  un  acte  de  terreur  délibéré,  planifié  au  plus  haut  niveau  par 
la  direction  phalangiste,  du  vivant  de  Béchir  Gemayel,  et  par  certains 
officiers  supérieurs  de  l'armée  israélienne.  L'objectif  recherché  aurait 
été  de  rééditer  au  Liban  ce  qui  s'était  passé  le  9  avril  1948  dans 
le  village  palestinien  de  Deir  Yassine,  où  deux  cent  cinquante-quatre 
villageois,  hommes,  femmes,  vieillards  et  enfants,  avaient  été  froidement 
assassinés  par  les  miliciens  de  l'irgoun,  dont  le  chef  était,  à  l'époque, 
Menahem  Begin.  Deir  Yassine  répandit  la  terreur  parmi  les  Arabes 
de  Palestine  et,  au  cours  de  la  première  guerre  israélo-arabe,  amena 
nombre  d'entre  eux  à  quitter  leurs  terres  et  à  fuir  devant  l'avancée 
de  l'armée  israélienne.  Trente-quatre  ans  après  Deir  Yassine,  les  massa- 
cres de  Sabra  et  de  Chatila  auraient  été  perpétrés  de  sang-froid  afin 
d'amener  les  Palestiniens  à  un  nouvel  exode  hors  de  Beyrouth  et  du 
Sud-Liban.  Cette  thèse  a  été  notamment  soutenue  par  Zeev  Shiff, 
correspondant  militaire  du  journal  israélien  Haaretz  ;  il  écrivait  le 
28  septembre  que  l'opération  entendait  provoquer  «  la  panique  et 
un  exode  massif  des  Palestiniens  vers  la  Syrie  »  en  lui  faisant  bruta- 
lement prendre  conscience  que  sa  sécurité  n'était  plus  garantie  au  Liban. 
On  peut  d'ailleurs  remarquer  que  sur  les  115  000  réfugiés  enregistrés 
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par  l'U.N.R.W.A.  dans  le  Sud-Liban  avant  l'invasion  israélienne,  il  n'en 
reste  plus  qu'environ  63  000.  Quatre  des  cinq  camps  qui  les  abritaient 
ayant  été  détruits,  l'U.N.R.W.A.  éprouve  aujourd'hui  les  plus  grandes 
difficultés  à  faire  accepter  à  Israël  le  relogement  de  ces  réfugiés. 
Le  2  août,  Y.  Meridor,  ministre  israélien  des  Affaires  économiques, 
à  qui  a  été  confiée  la  question,  indiquait  qu'il  convenait  de  reloger 
en  les  dispersant  les  réfugiés  palestiniens  au-delà  d'une  ligne  située 
à  une  quarantaine  de  kilomètres  de  la  limite  méridionale  du  Liban. 
Après  les  massacres  de  Sabra  et  de  Chatila,  Israël  a  accepté  que  les 
réfugiés  palestiniens  soient  relogés  sur  place,  mais  sous  des  tentes  ! 
Ce  qui  arrive  aujourd'hui  aux  Palestiniens  du  Sud-Liban  est  un  aver- 
tissement pour  les  communautés  libanaises  jusqu'à  présent  laissées 
plus  ou  moins  à  l'écart  de  la  «  construction  nationale  »  et  du  système 
politique  libanais  :  la  communauté  shi'ite,  et,  dans  une  moindre  mesure, 
les  Druzes  [voir  les  affrontements  entre  miliciens  Kataëb  et  Druzes 
pour  le  contrôle  du  Chouf). 

Satellisation  économique. 

Les  dirigeants  israéliens  l'ont  souvent  dit  :  ils  sont  partisans  de 
«  frontières  ouvertes  »  entre  l'Etat  juif  et  ses  voisins.  La  propagande 
officielle  rappelle  souvent  cette  exigence  de  manière  plus  ou  moins 
pressante.  Au  Liban  comme  dans  les  territoires  occupés  depuis  juin  1967, 
Israël  a  «  ouvert  »  les  frontières  grâce  à  ses  chars,  signifiant  ainsi  la 
volonté  de  l'Etat  juif  de  s'intégrer  pleinement  au  monde  arabe  qui 
voudrait  l'enfermer  dans  un  véritable  ghetto  ! 

Au  plan  économique,  Israël  prône  également  le  thème  des  «  frontières 
ouvertes  »,  la  libre  circulation  des  hommes  et  des  biens.  L'application 
systématique  de  ce  principe  dans  les  territoires  arabes  occupés  a  désor- 
ganisé les  circuits  d'échange  traditionnels  et  se  traduit  aujourd'hui 
par  la  quasi  satellisation  de  l'économie  de  ces  territoires  à  l'économie 
israélienne,  comme  le  reflètent  le  nombre  très  important  de  Palestiniens 
des  territoires  occupés  venant  travailler  en  Israël  et  la  spécialisation 
fonctionnelle  de  l'économie  des  territoires  occupés  qui,  aujourd'hui, 
travaillent  essentiellement  pour  le   marché   israélien. 

Ce  sont  des  relations  de  même  type  (centre-périphérie  ou  plutôt 
métropole-colonie)  que  Tel-Aviv  s'efforce  d'instaurer  avec  le  Sud-Liban. 
La  formule,  rodée  depuis  l'instauration  en  juin  1976  de  la  politique  dite 
de  la  «  bonne  frontière  »  qui  s'était  traduite  par  le  développement  des 
échanges  entre  Israël  et  la  zone  tenue  par  Saad  Haddad,  a  pris  toute 
son  ampleur  avec  l'invasion  de  juin  1982.  Les  Israéliens  se  sont  d'abord 
attachés  à  «  vendre  »  leur  Image  de  marque  aux  Libanais  ;  la  presse 
israélienne  a  été  introduite  jusqu'à  Beyrouth,  la  compagnie  aérienne 
El  Al  a  ouvert  des  «  antennes  »  à  Tyr  et  à  Saïda,  tandis  que  des  agents 
de  voyage  des  deux  pays  organisaient  pour  les  Libanais  des  tours  en 
Israël.  Un  service  postal  a  été  également  créé  à  Saïda  par  Israël. 
Au  début  du  mois  d'août,  une  délégation  d'hommes  d'affaires  libanais 
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était  accueillie  en  Israël  pour  y  «  nouer  des  contacts  ».  Autre  aspect 
pour  le  moins  paradoxal  de  l'entreprise  de  séduction  israélienne  : 
à  la  mi-août  1982,  la  presse  israélienne  fait  état  de  la  constitution 
de  groupes  de  volontaires  juifs  chargés  d'aider  à  la  reconstruction 
des  localités  du  Sud-Liban.  Les  Israéliens  ont  d'ailleurs  lancé,  sous 
l'égide  du  maire  de  Jérusalem  Teddy  Kollek,  une  souscription  pour 
le  Liban.  Au  Sud-Liban,  une  unité  spéciale  de  l'armée  israélienne  a  pour 
mission  de  porter  assistance  à  la  population  civile. 

A  l'arrière-plan  de  ces  initiatives,  se  profile  une  entreprise  de  plus 
grande  envergure  qui,  au  plan  économique,  vise  à  créer  des  «  faits 
accomplis  ». 

La  pénétration  israélienne  se  fait  sans  tapage,  mais  provoque  d'ores 
et  déjà  des  retombées  douloureuses  pour  divers  secteurs  économiques 
du  Sud-Liban.  Saïda,  «  capitale  »  du  Sud-Liban  a  été  choisie  par  les 
israéliens  comme  plaque  tournante  de  leurs  activités,  notamment  dans 
le  domaine  bancaire.  Les  agences  installées  par  les  banques  israéliennes 
dans  le  Sud-Liban  servent  ainsi  non  seulement  à  répondre  aux  besoins 
des  soldats  des  forces  d'occupation,  mais  également  à  financer  les 
relations  commerciales  entre  les  deux  Etats.  Dès  les  premières  semaines 
de  la  guerre,  plusieurs  sociétés  israéliennes  ont  été  créées  afin  de 
commercer  avec  le  Liban.  En  dépit  du  refus  de  l'organisation  de  change 
libanaise  d'entretenir  des  rapports  avec  Israël,  la  monnaie  israélienne 
a  cours  au  Sud-Liban.  Tel-Aviv  a  également  exigé  la  levée  du  secret 
bancaire  protégeant  les  comptes  des  organisations  palestiniennes  dans 
les  établissements  du  Sud-Liban  et  de  Beyrouth. 

Les  Israéliens  marquent  leur  intérêt  économique  pour  le  Sud-Liban 
qui,  en  raison  de  la  guerre,  connaît  une  situation  de  pénurie.  Sous 
couvert  «  d'assistance  »  aux  civils,  ils  entendent  tirer  parti  de  la 
«  reconstruction  »  de  cette  région  pour  nouer  des  liens  organiques. 
La  nomination  du  ministre  israélien  de  l'Economie  et  des  Finances, 
M.  Meridor,  comme  coordinateur  de  l'aide  aux  habitants  du  Sud-Liban 
est  à  cet  égard  significative. 

Israéliens  et  Libanais  demeurent  discrets  sur  la  nature  de  leurs 
relations  commerciales.  Israël  exporte  essentiellement  vers  le  Sud-Liban 
des  matériaux  de  construction  (du  ciment  notamment)  ainsi  que  des 
produits  agricoles  (fruits  et  légumes).  Début  août,  les  autorités  israé- 
liennes indiquaient  que,  au  cours  du  mois  précédent,  le  montant  des 
importations  de  produits  israéliens  vers  le  Liban  avait  atteint  un  montant 
de  4  millions  de  dollars.  En  août  1982,  les  Israéliens  déclarent  unilaté- 
ralement l'ouverture  d'un  poste-frontière  à  Metulla,  et  y  installent 
un  bureau  de  police  et  de  douane.  Dans  le  même  temps,  le  port 
israélien  de  Haifa  est  déclaré  ouvert  aux  importations  et  aux  exportations 
libanaises^. 

Acceptée  à  l'origine  plus  ou  moins  passivement  par  la  population, 
la  pénétration  économique  israélienne  dans  le  Sud-Liban  est  aujourd'hui 
ouvertement  contestée.  A  la  mi-octobre  1982,  la  Chambre  de  commerce 
et  d'industrie   de  Saïda  adresse   une   lettre   ouverte   au   gouvernement 
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libanais  pour  dénoncer  à  la  fois  «  l'invasion  du  Liban-Sud  par  les  produits 
agricoles  israéliens  »  et  les  pratiques  de  concurrence  déloyale  des 
Israéliens  [politique  de  dumping  notamment).  La  Chambre  de  commerce 
de  Saïda  attire  également  l'attention  des  Pouvoirs  Publics  sur  les 
retombées  inattendues  de  l'application  par  les  autorités  libanaises  des 
règles  régissant  le  boycottage  d'Israël.  En  effet,  les  commerçants 
libanais  important  des  produits  israéliens  sont  dans  une  situation  illégale 
et  ne  paient  pas  de  taxes.  Les  commerçants  collaborant  avec  Israël  sont 
ainsi  favorisés  par  rapport  à  ceux  qui  respectent  la  réglementation 
en  vigueur.  D'autres  indices  traduisent  l'exaspération  du  Sud-Liban 
à  l'égard  des  pratiques  israéliennes.  L'agriculture,  activité  de  80  %  de 
la  population  de  cette  région,  est  le  secteur  le  plus  menacé  par  la 
politique  agressive  d'Israël.  Ainsi,  les  olives  israéliennes  ont  envahi 
depuis  plusieurs  semaines  le  marché  libanais.  Elles  sont  vendues  à  Bey- 
routh à  des  prix  défiant  toute  concurrence  nationale  (3  à  4  livres 
le  kilo  contre  10  livres  pour  le  kilo  d'olives  locales)  ;  les  agriculteurs 
de  la  région  de  Hasbaya,  qui  vivent  du  produit  de  la  récolte  des  olives 
sont  ainsi  acculés  à  la  ruine.  Le  marasme  qui  frappe  l'agriculture  se 
traduit  par  une  montée  impressionnante  du  chômage  parmi  les  ouvriers 
agricoles.  Leur  syndicat  affirme  que  le  taux  de  chômage  atteint  50  % 
et  que  70  %  des  terres  agricoles  sont  inexploitées. 

Outre  le  dumping  et  les  autres  pratiques  de  concurrence  déloyale 
utilisées  par  Israël  pour  prendre  pied  sur  le  marché  libanais,  Tel-Aviv 
gêne  en  la  limitant  réglementairement  l'activité  de  certains  secteurs. 
C'est  ainsi  que  le  4  octobre  1982,  les  pêcheurs  de  Saïda  ont  fait  grève 
afin  de  protester  contre  les  conditions  de  travail  imposées  par  l'occupant 
qui  a  institué  un  permis  de  travail  et  n'autorise  la  pêche  dans  certaines 
zones  (il  est  interdit  de  pêcher  au  sud  de  Saïda)  que  dans  la  journée. 

Au  bout  de  quatre  mois,  l'occupation  israélienne  fait  pleinement 
sentir  ses  effets  économiques  ;  nous  nous  trouvons  encore  en  présence 
d'une  violation  du  droit  du  peuple  libanais  à  la  souveraineté  :  non  seu- 
lement aucun  accord  commercial  n'existe  entre  Israël  et  son  voisin,  mais 
le  Liban  a,  par  voie  légale,  interdit  l'entrée  de  marchandises  israéliennes 
sur  son  territoire. 

Exploitation  des  ressources  naturelles  du  Sud-Liban. 

On  se  limitera  ici  à  l'exemple  du  Litani. 

Aujourd'hui,  on  évoque  de  nouveau  (par  exemple  T.  S.  Stauffer,  in 
Middle  East  International  du  30  juillet  1982),  l'éventualité  d'un  détour- 
nement des  eaux  du  Litani  au  profit  d'Israël.  Mené  à  son  terme,  ce  projet 
permettrait  à  Israël  de  «  couvrir  »  presque  la  moitié  de  sa  consommation 
actuelle  en  eau  :  le  Litani  apporterait  en  effet  chaque  année  800  mil- 
lions de  m^  (consommation  d'Israël  :  1  700  millions  de  m^).  Pour  des 
raisons  techniques  ce  détournement  devrait  se  faire  à  partir  du  barrage 
du  lac  Karaoun  ;  Israël  ne  pourrait  donc,  sauf  accord  hypothétique  des 
autorités  libanaises,  mener  à  bien  son  projet,  qui  nécessiterait  de  très 
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importants  travaux  d'infrastructure,  que  par  le  contrôle  de  la  partie 
Sud-Est  du  Liban.  Un  tel  projet  porterait  un  coup  très  grave  à  l'économie 
libanaise,  puisque  le  barrage  du  lac  Karaoun  fournit  au  Liban  un  tiers 
de  son  électricité  et  que  les  eaux  du  Litani  servent  à  l'irrigation  des 
terres  d'une  partie  de  la  Bekaa.  La  situation  est  devenue  si  préoccupante 
qu'elle  a  amené,  début  octobre,  le  vice-président  de  l'Assemblée  Natio- 
nale libanaise  à  adresser  au  gouvernement  une  question  écrite  dans 
laquelle  II  demande  que  le  pays  soit  éclairé  sur  l'exactitude  d'infor- 
mations indiquant  qu'«  Israël  a  effectivement  entamé  des  travaux  visant 
à  détourner  les  eaux  du  Liban-Sud  vers  son  propre  territoire  ». 

Paris,  octobre  1982. 


NOTES 

1.  Le  texte  de  l'accord  d'armistice,  in  :  Nations-Unies,  Conseil  de  Sécurité,  Officiai 
Records,  4°  année,  supplément  spécial   n°  4. 

2.  Extraits  du  Journal  de  A.  Sharett  relevés  in  Le  Monde  diplomatique,  septembre 
1982. 

3.  Le  6  juin,  les  Norvégiens  de  la  F.I.N.U.L.  tentent  d'empêcher  les  Israéliens 
de  passer.  Un  Casque  Bleu  paie  de  sa  vie  cette  volonté  de  faire  respecter  la  légalité 
internationale. 

4.  Projet  développé,  entre  autres,  par  Oyed  Yinon  a  Une  stratégie  pour  Israël  dans 
les  années  80  »  dans  la  revue  Kivounim  publiée  par  l'Organisation  Sioniste  Mondiale, 
Jérusalem,  février  1982. 

5.  L.  Cornu,  Le  Monde,  7  août  1982. 
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THE  ROLE  OF  THE  PRESS 
IN  THE  EARLY  ARAB  REACTION  TO  ZIONISM 


Rashid  KHALIDI 


It  has  been  generally  recognized  that  the  Arab  reaction  to  Zionism 
antedated  the  Balfour  declaration  of  1917,  and  was  both  a  local  Palestinian 
and  a  generalized  pan-Arab  phenomenon  almost  from  its  inception. 
What  is  not  perhaps  realized,  however,  is  the  extent  to  which  the 
Zionist  question  preoccupied  Arab  political  discourse  beyond  the  narrow 
confines  of  Palestine  itself  from  the  very  earliest  stages  of  active  Arab 
opposition  to  Zionist  colonization  in  the  early  20th  century. 

This  can  be  especially  clearly  traced  after  1908,  when  the  Ottoman 
Constitution  was  reinstituted,  resulting  in  the  freeing  of  party  political 
activity  and  the  revival  of  the  press  throughout  the  Empire.  Building 
on  the  foundations  laid  by  the  thriving  Egyptian  press,  Arabic-language 
newspapers  founded  after  1908  in  Beirut,  Damascus  and  other  centres 
in  the  Arab  provinces,  as  well  as  in  Istanbul,  played  a  major  role  in  the 
active  political  life  of  the  country.  It  is  possible  for  the  researcher 
to  find  in  the  columns  of  these  newspapers  a  wealth  of  source  material 
regardind  virtually  all  the  important  political  issues  of  the  pre-World 
War  I  period  \  among  them  the  problem  of  Zionist  settlement  in 
Palestine. 

Before  the  end  of  the  19th  century,  the  reaction  to  Zionism,  both 
in  Palestine  and  in  the  Empire  as  a  whole,  seems  to  have  focused 
mainly  on  the  physical  problem  caused  for  the  local  population  and  the 
government  by  the  arrival  of  large  numbers  of  immigrants  fleeing 
persecution  in  Eastern  Europe.  But  with  the  first  Zionist  Congress 
in  1897,  and  with  the  concomitant  launching  of  modern  political  Zionism, 
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this  was  to  change.  Gradually,  as  more  was  learned  about  the  nature 
and  objectives  of  Zionism,  and  as  Zionist  settlement  and  other  political 
activities  accelerated  in  the  first  years  of  the  20th  century,  the  Arab 
reaction  became  one  of  fear  that  Palestine  might  one  day  cease  to  be 
an  Arab  country. 

The  press  played  a  major  role  in  this  development  of  the  Arab 
attitude  to  Zionism,  informing  people  not  only  of  the  day-to-day  details 
of  the  progress  of  colonization  in  the  mutasarr'fiyya  of  Jerusalem  and 
the  southern  sanjaqs  of  the  vilayet  of  Beirut,  but  also  explaining  to  them 
the  aims  and  extent  of  the  Zionist  movement  as  a  whole,  and  reporting 
news  of  its  activities  throughout  Europe.  Thus,  beginning  in  1909, 
numerous  Arabic-language,  papers  began  to  reflect  a  mounting  concern 
about  the  dangers  posed  by  Zionist  colonization  to  the  indigenous 
population  of  Palestine,  and  ultimately  to  that  of  surrounding  regions. 
Interestingly,  although  this  concern  about  Zionism  is  naturally  the  most 
marked  in  the  Palestinian  press,  it  is  also  noticeable  in  that  of  Cairo  and 
Beirut,  the  leading  publishing  centres  of  the  Arabic-speaking  world,  as 
well  as  that  of  other  cities  in  the  Arab  provinces.  The  founding  of  the 
Zionist  movement,  and  the  establishment  of  32  settlements  in  Palestine 
between  1897  and  1914  ^  (21  others  had  been  established  before  the 
first  date),  seem  clearly  to  have  been  perceived  regionally,  and  not  just 
in  Palestine  itself,  as  an  ominous  and  potentially  threatening  phenomenon. 
These  at  least  are  the  conclusions  which  emerge  from  a  survey  of 
a  number  of  the  most  important  Arabic-language  newspapers  published 
during  the  Ottoman  Constitutional  period,  1908-14. 


Methodology  and  Data: 

Initially,  it  was  hoped  to  survey  papers  from  all  parts  of  bilad  al-sham, 
as  well  as  Cairo  and  Istanbul,  for  the  entire  seven  years.  For  practical 
reasons,  however,  it  proved  possible  only  to  secure  most  Cairo  and 
Beirut  papers,  as  well  as  one  Haifa  and  one  Damascus  paper  for  all 
or  much  of  this  period,  as  well  as  a  limited  number  of  issues  of  papers 
from  other  cities  of  the  region.  Nevertheless,  sufficient  geographical 
diversity  was  achieved  for  the  results  to  be  considered  broadly  repre- 
sentative of  the  regional  Arabic  press  until  more  extensive  research 
can  be  completed. 

In  the  end,  a  total  of  15  newspapers  and  two  periodicals  were 
surveyed,  of  which  nine  contained  sufficient  material,  and  were  available 
for  enough  years,  to  be  useful  for  purposes  of  comparison.  The  nine 
include  the  leading  Palestinian  paper  to  focus  on  Zionism,  al-Karmil, 
edited  by  Najib  Nassar  in  Haifa  (available  for  four  years)  al-Muqtabas, 
edited  in  Damascus  by  Muhammad  Kurd  'AM  (six  years,  with  gaps);  the 
two  leading  Cairo  dailies,  al-Ahram,  edited  by  Dawud  Barakat  (seven 
years),  and  al-Muqattam,  owned  by  Ya'qub  Sarruf,  Paris  Nimr  and  Bishara 
Taqla  (seven  years);  five  Beirut  papers:  al-Mufid,  edited  by  'Abd  al-Ghani 
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al-'Uraisi  and  Fuad  Hantas  (three  years);  al-lttihad  ai-'Uthimani,  edited 
by  Shaykh  Ahmed  Hassan  Tabbara  (seven  years);  Lissan  al-Hai,  owned 
by  Khalid  Sarkis  (seven  years);  al-l-iaqiqa,  edited  by  Kama!  'Abbas  (four 
years);  and  al-iqbal,  edited  by  'Abd  al-Basit  ai-Unsi  (four  years).  All  were 
dailies  except  the  latter  two,  which  appeared  bi-weekly  and  weekly 
respectively,  and  al-Karmil,  which  was  as  bi-weekly  ^. 

Over  10,000  issues  of  these  papers  were  surveyed  for  this  study, 
yielding  of  nearly  600  articles  on  Zionism  (621  articles  on  Zionism  were 
found  in  all  17  publications).  The  greatest  interest  in  the  Zionist  issue 
is  apparent  in  the  years  1911-13,  when  441  of  these  articles  were 
published,  notwithstanding  the  extensive  press  coverage  given  first  to 
the  Libyan  and  then  to  the  Balkan  wars.  The  year  1911,  during  which 
272  articles  were  published  in  these  nine  papers,  in  many  ways  marked 
the  high  point  in  the  press  controversy  over  Zionism.  Thereafter,  interest 
continued  in  the  subject,  with  warnings  about  the  dangers  inherent 
in  Zionist  colonization,  and  reports  on  its  progress,  but  without  the 
same  frequency. 

The  only  exception  to  the  uniformly  negative  reaction  of  all  17  papers 
surveyed  to  Zionism  was  al-Muqattam.  Their  correspondent  in  Palestine 
was  an  Ottoman  Jew,  Nisim  Malul,  who  had  earlier  founded  two  short- 
lived papers  in  Egypt,  al-Nasr  in  Alexandria  in  1903,  and  al-Salam  in  Cairo 
in  1910.  In  Palestine,  Malul  also  worked  for  the  Zionist  Office  founded 
in  Jaffa  in  1908,  writing  for  the  Zionists  reports  on  the  Arabic  press 
which  are  cited  extensively  in  N.  Mandel's  Tlie  Arab  and  Zionism  before 
World  War  i^.  Even  in  the  columns  of  ai-Muqattam,  however,  which  by 
editorial  policy  or  chance  was  the  only  paper  of  all  those  surveyed 
to  carry  more  pro-Zionist  than  anti-Zionist  articles,  numerous  writers 
vigorously  opposed  Zionism,  supported  by  letters  to  the  editor  from 
anti-Zionist  readers. 

To  assess  the  degree  of  a  newspapers  opposition  to  Zionism,  articles 
on  the  subject  were  classified  according  to  three  broad  categories: 
«  pro-Zionist  »;  «  anti-Zionist  »;  and  «  other  »,  the  last  category  including 
numerous  articles  which  were  primarily  of  an  informative  nature. 
Although  these  classifications  are  far  from  rigid,  and  are  by  no  means 
precise  (e.g.,  apparently  «pro-Zionist»  articles  in  a  strongly  anti-Zionist 
paper  were  often  merely  reprints  of  material  by  Zionists  published  for 
the  information  of  the  readers),  a  rough  picture  of  the  intensity  of  a 
paper's  position  on  the  Zionist  issue  could  be  obtained.  Together  with 
the  information  on  the  frequency  of  appearance  of  articles  on  Zionism 
in  these  papers,  this  data,  gives  the  broad  outlines  of  the  importance 
of  the  Zionist  question  in  the  Arab  press  during  this  period,  as  it  is 
reflected  in  the  nine  papers  we  have  intensively  surveyed,  and  the 
eight  others. 

In  the  section  which  follows,  each  of  these  nine  papers  is  discussed 
in  terms  of  its  position  on  the  Zionist  issue.  We  conclude  with  an 
assessment  of  some  of  the  broad  trends  which  can  be  discerned 
in  the  treatment  of  this  question  in  the  Arab  press  before  World  War  I. 
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Individual  Newspapers  and  the  Zionist  Question: 

Al-Karmil: 

Of  all  the  newspapers  surveyed  in  the  research  for  this  paper,  by 
far  the  most  outspoken  in  its  opposition  to  Zionism  was  al-Karmil. 
First  published  in  1909,  it  became  soon  afterwards  the  primary  vehicle 
of  the  extensive  campaign  against  the  Zionist  movement  which  developed 
in  the  Syrian  press,  coming  to  a  peak  in  1911.  During  that  year, 
al-Karmil  carried  73  articles  on  Zionism,  or  an  average  of  one  in  virtually 
every  one  of  its  almost  100  issues.  In  the  total  of  330  issues  surveyed, 
134  articles  on  Zionism  were  printed,  including  45  editorials  or  leading 
articles  ^. 

Najib  Nasser  did  not  depend  on  sheer  volume  to  convince  his  readers 
of  the  extent  of  the  danger  to  Palestine  represented  by  the  Zionist 
movement,  in  addition  to  his  own  persuasive  editorials  (a  number  of 
which  were  reprinted  in  other  Syrian  papers],  he  re-ran  articles  from 
al-Muqattam,  al-Ahram,  al-Mufid,  al-lttihad  al-'Uthmani  and  other  Beirut 
and  Cairo  papers,  as  well  as  the  Damascus  paper  al-Muqtabas,  al-Hadara 
of  Istanbul,  and  Falastin,  started  in  1911  in  Jaffa  —  all,  except  al-Muqattam, 
being  strong  opponents  of  Zionism. 

Not  content  with  his  own  and  other  editors'  arguments  against  the 
Zionist  movement,  Nasser  covered  in  detail  the  activities  of  the  Zionist 
colonization  movement  in  Palestine,  and  of  its  parent  organizations 
abroad.  As  a  result,  other  anti-Zionist  papers  came  to  depend  on 
al-Karmil  for  much  of  their  information  on  these  activities  *.  At  the  same 
time,  the  owner-editor  of  al-Karmil  attempted  to  give  his  readers  exten- 
sive background  information  on  the  history,  objectives  and  significance 
of  the  Zionist  movement,  for  this  purpose  publishing  condensed  trans- 
lations of  an  article  on  Zionism  from  the  Encyclopedia  Judaica.  This 
16  part  series,  published  from  March  until  June  1911,  was  eventually 
issued  in  book  form  by  Nassar,  under  the  title  al-Sihyuniyya  ''.  In  conclu- 
ded by  describing  the  efforts  of  Herzl  on  behalf  of  Zionism,  provoking 
the  observation  by  Nassar  to  his  readers  that  what  Palestine  needed 
in  opposing  Zionism  was  "sincere  leaders  like  Herzl  who  will  forget  their 
private  interests  in  favour  of  the  public  good". 

Nassar  went  on:  We  have  many  men  like  Herzi;  all  they  lack 
is  a  realization  of  their  own  abilities,  and  the  courage  to  take 
the  first  step.  Let  such  men  appear,  and  not  hesitate,  and 
circumstances  will  favour  them,  for  men's  ideas  have  matured 
and  we  are  ready  ^. 

As  has  been  noted  by  other  authors,  Nassar's  opposition  to  Zionism 
was  linked  to  a  strong  feeling  of  patriotic  devotion  to  Palestine.  In  an 
editorial  in  August  1913,  for  example,  he  commented  on  the  recent 
Zionist   Congress,    calling   for   a    simultaneous    conference   to    be    held 
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in  Nablus  "while  others  are  meeting  to  take  over  our  country  and  our 
farms"'.  This  and  many  similar  instances  of  local  patriotism  were 
matched  by  Nassar's  parallel  devotion  to  Arab  nationalism  in  its  broader 
pan-Arab  sense.  This  was  linked  in  his  case  and  that  of  many  other 
Arab  nationalists  of  this  period  to  what  the  perceived  as  the  bias  of  the 
ruling  Committee  of  Union  and  Progress  (C.U.P.)  in  favour  of  Zionism  ^°. 
Thus  Nassar,  whose  paper  in  1909  reflected  a  positive  approach  to 
the  C.U.P.,  and  a  wariness  which  had  not  yet  developed  into  outright 
hostility  towards  Zionism,  by  1911  had  become  a  fervent  opponent  of  the 
ruling  party  and  supporter  of  the  Ottoman  opposition  with  which  most 
Arab  nationalists  were  by  this  stage  affiliated  ^^  Such  a  development 
in  the  overall  political  line  taken  by  ai-Karmil  appears  to  have  followed 
closely,  and  probably  to  have  been  influenced  by,  Nassar's  increasingly 
uncompromising  opposition  to  Zionism.  In  this  respect,  Najib  Nassar's 
evolution  is  representative  of  that  of  numerous  other  Arab  political  and 
intellectual  figures  during  this  period. 

Al-I^ufid: 

The  newspaper  which  perhaps  came  closest  to  the  fervour  of  ai-Karmii 
in  its  stand  on  Zionism  was  ai-Mufid.  As  unofficial  mouthpiece  of  the 
Arab  nationalist  secret  society  ai-Fatat^^,  it  had  an  influence  greater 
than  might  at  first  appear,  over  a  region  which  stretched  far  beyond 
the  borders  of  the  Beirut  vilayet.  Although  it  was  only  available  for 
three  years,  it  is  clear  that  al-Mufid  was,  after  ai-Karmii  and  al-Muqtabas, 
the  most  persistent  and  determined  opponent  of  Zionism  among  the 
papers  surveyed.  This  is  borne  out  by  the  relatively  large  number  of 
articles  it  carried  on  the  subject  —  71;  52  of  them  in  1911  alone  —  and 
by  the  fact  that  22  editorials  were  devoted  to  it,  most  of  them  also  in 
1911.  For  a  period  of  nine  months  during  the  latter  year,  ai-Mufid 
carried  almost  one  article  on  Zionism  every  three  days,  many  of  them 
violently  opposing  the  sale  of  state  lands  to  foreigners  or  their  agents, 
who  were  feared  to  be  working  for  the  Zionist  movement  ^^. 

Together  with  ai-Karmii  (the  two  papers  frequently  reprinted  one 
another's  editorials  and  news  reports)  ^^,  ai-Mufid  laid  great  emphasis 
on  the  importance  of  protecting  the  indigenous  Palestinian  peasantry 
from  being  expelled  from  its  ancestral  farm-land  to  make  way  the 
colonists  from  Europe  ^^.  And  like  the  Haifa  paper,  it  was  scathing  in 
its  condemnation  of  those  Arab  landlords  who  sold  their  land  to  the 
Zionists.  Its  greatest  ire,  however,  was  reserved  for  the  C.U.P.- 
dominated  government,  which  was  seen  as  being  at  best  lax  in  its 
enforcement  of  laws  hindering  Zionist  immigration  and  land-purchase, 
and  at  worst  as  being  in  complicity  with  the  Zionists,  a  charge  which 
came  to  be  widely  believed.  Soon  after  the  C.U.P.  government's 
fall  in  1912. 

ai-Mufid  wrote:  ...all  we  said  about  the  Zionist  question  was 
totally  ignored  while  the  Unionists  held  power  over  the  nation 
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and  accomodated  the  Zionists.  Then  we  raised  cry  after  cry 
with  no  response.  Now  things  have  changed  and  the  new 
governnnent  should  pay  attention  to  what  the  previous  one 
ignored.  The  people  of  the  country  emigrate  to  America,  while 
the  Zionists  immigrate  into  our  country:  one  day,  if  things 
go  on  Iil<e  this,  the  Arab  in  his  own  country  will  become  worse 
off  than  an  orphan  at  the  tables  of  the  stingy  ^*. 

Perhaps  the  main  significance  of  al-Mufid's  opposition  to  Zionism 
lies  in  its  linking  of  the  Arab  nationalism  which  it  championed  with 
resistance  to  this  alien  colonizing  movement.  The  fiery  editorials  of  its 
young  owner-editors,  together  with  the  many  articles  written  for  it  by 
older  leaders  of  the  Arab  movement  such  as  Shukri,  al-'Asali  and  Rafiq 
al-'Azm,  undoubtedly  had  a  potent  effect  on  the  paper's  readership,  and 
inculcated  them  with  a  strong  wariness  of  Zionism. 

Al-Muqattam  and  al-Ahram  : 

Although  neither  paper  carried  as  many  articles  on  Zionism  as  the  two 
we  have  just  discussed,  —  and  in  relative  terms  carried  far  fewer  —  both 
al-Ahram  and  al-Muqattam  played  a  central  rôle  in  the  controversy  over 
Zionism  in  the  Arabic  press  during  the  constitutional  period.  This  was 
because  these  two  Cairo  dailies  had  a  readership  and  prestige  which 
was  far  greater  than  that  of  the  papers  published  in  Syria,  most  of  them 
newly-founded  after  the  1908  Revolution.  Established  in  1876  and  1889 
respectively,  and  with  press  runs  of  over  5,000  copies  each  ^'^,  their 
prestige  derived  both  from  their  age  and  from  the  fact  that  during  the 
censorship  of  the  'Abd  al-Hamid  period,  they  had  remained  free  to  write 
about  the  political  events  of  the  day  without  hindrance.  Even  after  the 
Revolution  and  the  growth  of  a  vigourous  local  press  in  the  cities  of  Syria, 
both  papers  retained  an  extensive  readership  there,  and  remained  very 
influential.  In  addition  to  these  factors,  the  identification  of  al-Ahram  with 
French  Middle  East  policy,  and  of  al-Muqattam  with  that  of  Britain,  made 
them  all  the  more  necessary  reading  for  the  politically-aware  in  a  region 
which  was  exposed  to  the  ambitions  of  both  powers. 

While  the  two  newspapers  published  a  similar  number  of  articles 
on  Zionism  during  these  seven  years  —  65  in  al-Muqattam  and  63  in 
al-Ahram  —  there  were  major  differences  in  their  treatment  of  this 
issue,  and  indeed  in  their  general  political  line.  The  most  noticeable 
difference  was  the  tendency  of  al-Muqattam,  particularly  pronounced 
at  the  beginning  of  our  period  and  less  so  at  the  end,  to  justify  and 
show  sympathy  for  the  Zionist  movement.  As  has  already  been  explained, 
this  was  largely  the  effect  of  the  articles  written  for  the  paper  by 
Nisim  Malul  in  Jaffa.  In  addition  to  Malul,  al-Muqattam  had  a  number 
of  correspondents  —  many  of  them  apparently  Egyptian  Jews  committee 
to  Zionism  such  as  a  certain  Jacques  Levy  of  Tanta  —  who  wrote 
regularly  to  the  paper  in  support  of  Zionism  and  in  answer  to  articles 
opposing  it  which  had  appeared  in  al-Muqattam  and  other  papers  ^^. 
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But  even  al-Muqattam  appears  to  have  been  affected  by  the  trend 
in  the  rest  of  the  region  insofar  as  Zionism  was  concerned,  for  beginning 
in  1909  and  1910,  and  growing  more  numerous  in  the  years  which 
followed,  articles  appeared  which  strongly  opposed  the  Zionist  movement, 
several  of  them  by  Palestinians.  At  the  same  time,  the  editorial  line 
of  the  paper  vis-à-vis  the  C.U.P.  underwent  a  gradual  transformation  from 
support  to  opposition,  with  a  corresponding  increase  in  sympathy  for 
Arab  nationalism  and  the  growing  demands  for  reforms  and  decentra- 
lization in  the  Syrian  provinces  of  the  Empire. 

Beginning  in  1911,  al-Muqattam  developed  into  a  forum  for  a  heated 
dialogue  between  several  of  its  pro-Zionist  contributors  and  a  number 
of  prominent  Arab  writers  and  political  figures  such  as  Rafiq  al-'Azm 
and  Shakib  Arslan  ^9.  It  also  received  articles  from  Dr.  Shibli  Shmayyil 
and  'Isa  al-' Isa,  co-editor  of  Falastin,  supporting  the  opponents  of  Zionism 
in  this  ongoing  controversy.  Ironically,  some  of  the  strangest  and  most 
coherent  arguments  against  Zionism  in  the  pre-World  War  I  period  can 
be  found  in  the  pages  of  al-Muqattam  from  1911  until  1914,  in  the  context 
of  these  varied  responses  to  the  claims  made  by  Malul  and  other 
Zionist  sympathizers   in  their  own  articles   in  the   paper. 

Among  the  most  notable  examples  are  an  article  by  Shakih  Arslan 
in  January  1912  in  which  he  pours  scorm  on  the  claim  of  Malul  in  an 
earlier  article  that  ruin  will  befall  Palestine  if  Zionist  colonization  is 
halted.  The  Zionists,  he  went  on,  are  benefiting  from  the  country  far 
more  than  it  is  benefitting  from  them,  and  Malul  is  guilty  of  gross 
exaggeration  20.  An  article  in  1914  by  Muhammed  'Abd  al-Rahman 
al-'Alami  alludes  to  another  side  of  the  problem,  pointing  out  that  the 
Zionists  are  only  able  to  buy  up  land  in  Palestine  because  of  the 
dereliction  of  its  duty  by  the  local  government,  which  he  points  out 
is  made  up  of  rich  men  willing  to  sacrifice  the  whole  of  Palestine  for 
their  own  personal  benefit ^i.  A  third  article  by  Shibli  Shmayyil  a  few 
days  later  emphatically  stressed  that  the  Zionists  were  outsiders  and 
aliens  [dukhala  ghuraba]  engaged  in  stealing  the  land  from  its  rightful 
owners.  He  added  that  while  opposing  Zionism,  the  Arabs  must  learn 
from  it,  competing  with  it  in  developing  the  land  and  in  cultural  work22. 
Other  articles  by  'Alami  and  'Isa  al-'lsa  in  May  1914  show  that  at  least 
the  Palestinian  opponents  of  Zionism  were  well  acquainted  with  the 
objectives  of  the  Zionist  movement  as  defined  by  its  leaders.  The  former 
cites  the  resolutions  of  the  Basle  Congress  of  the  movement  as  well 
as  a  declaration  by  Max  Nordau  regarding  Zionist  ambitions  in  Palestine, 
while  the  latter  quotes  not  only  the  resolutions  of  the  Basle  Congress, 
and  the  words  of  Nordau  regarding  the  undesirability  of  integration  with 
the  local  population  of  Palestine,  but  also  an  inflammatory  statement 
by  Ussishkin  in  direct  contradiction  to  the  conciliatory  tone  of  articles 
by  Zionist  writers  in  al-Muqattam  ^3. 

Thus  even  in  the  columns  of  the  only  major  Arabic-language  paper 
surveyed  to  show  any  sympathy  for  the  Zionist  cause,  the  reader  of  the 
day   could   find   compelling   arguments   refuting   those   adduced    by   the 
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Zionists  to  prove  the  harmlessness  of  their  enterprise  in  Palestine. 
In  spite  of  the  numerous  articles  by  Maiul  and  others,  it  is  hard  to  avoid 
the  impression  that  by  1914  the  anti-Zionists  were  getting  the  best  of  the 
argument,  even  in.  the  pages  of  al-Muqattam. 

Al-Ahram's  editorial  line,  on  the  other  hand,  was  anti-Zionist,  with 
occasional  pro-Zionist  articles,  usually  from  readers  reacting  to  editorials 
or  to  articles  from  its  correspendents.  This  newspaper  appears  to  have 
been  first  during  our  period  to  raise  the  question  of  Zionism,  with  two 
articles  in  December  1908.  The  first,  with  the  ominous  title  "The 
Ambitions  of  the  Zionists  in  Palestine",  reported  a  speech  by  a  Zionist 
leader  in  Cairo  in  which  the  speaker  expressed  the  hope  that  2  million 
Jews  would  settle  in  Palestine  ^4.  The  second  article,  a  week  later,  stated 
that  the  Zionists  did  not  want  to  establish  a  separate  government  for 
themselves  in  Palestine,  but  only  desired  to  live  in  equality  with  its 
inhabitants.  Al-Ahram's  editors  commented  warily  on  these  declarations, 
saying  that  Zionists  immigrants  would  be  welcome  only  on  condition 
that  they  abandoned  their  foreign  citizenship  and  became  loyal  Ottoman 
citizens.  They  added  that  concentration  of  the  immigrants  in  one  area 
was  also  unacceptable  ^s.  Both  of  these  were  in  fact  old  objections 
by  the  local  Palestinian  population  to  the  Zionist  colonization  movement, 
and  continued  to  be  central  themes  of  the  opposition  to  Zionism  during 
the  Constitutional  era.  The  far-sightedness  of  the  editors  of  al-Ahram 
can  be  deduced  from  their  response  in  July  1909  to  a  letter  from 
Jacques  Tantawl  [presumably  the  same  Jacques  Levy  who  wrote  repeat- 
edly to  al-Ahram  and  al-Muqattam],  who  protested  that  the  Zionists 
were  loyal  Ottoman  patriots.  Their  answer  —  that  any  Jew  was  welcome 
to  settle  in  the  Empire,  as  long  as  there  did  not  develop  a  concentration 
of  colonists  In  one  region,  for  that  "might  lead  them  to  aspire  to 
establish  a  state  within  a  state,  even  If  that  was  not  part  of  their  plans 
on  the  day  they  Immigrated"  —  sounds  strangely  prophetic  in  view  of 
the  events  of  the  past  71  years  ^^. 

It  Is  of  Interest  that  although  the  press  of  Bilad  al-Sham  appears 
to  have  begun  to  take  the  Zionist  Issue  seriously  in  1909  —  spearheaded 
by  al-Karmll  —  more  articles  were  carried  during  this  year  In  both 
al-Ahram  and  al-Muqattam  than  in  any  of  the  other  papers  surveyed 
for  this  study.  It  indeed  seems  that  these  two  prestigious  Cairo 
newspapers,  with  their  wide  circulation,  played  an  important  vanguard 
role  in  awakening  readers  throughout  the  Arab  world  to  the  earliest  stages 
of  a  problem  which  has  played  such  a  central  part  in  Its  political  life 
since  then. 

Seen  In  this  light,  even  the  pro-Zionist  articles  carried  in  these 
papers  played  a  positive  function  in  terms  of  Arab  opposition  to  Zionism. 
Such  articles  seem  to  have  provoked  and  aroused  Arab  readers,  parti- 
cularly those  in  Palestine,  who  could  see  with  their  own  eyes  what  the 
Zionists  were  in  fact  doing.  At  the  same  time,  they  could  compare  the 
soothing  arguments  of  pro-Zionist  writers  In  the  two  papers  who  sought 
to  assure  them  as  to  the  benign  nature  of  Zionist  intentions,  with  the 
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blunt  and  disturbing  words  of  Zionist  leaders  before  European  and 
Zionist  audiences.  Altlnough  ttiis  was  a  different  function  from  that 
of  the  two  Syrian  papers  we  have  surveyed,  it  was  in  many  ways  more 
important,  for  the  heated  dialogues  in  these  two  papers  are  on  the 
whole  more  convincing  rebuttals  of  Zionist  arguments  than  many  of  the 
one-sided  diatribes  in  the  pages  of  the  Syrian  press. 

Lissan  al-l-lal: 

Of  the  remaining  papers  surveyed,  four  were  published  in  Beirut  and 
were  anti-Zionist  in  their  editorial  line,  although  all  printed  an  occasional 
pro-Zionist  article.  There  are,  however,  two  major  differences  which 
separate  Lissan  al-i-ial  from  the  other  three  —  al-Ittiiiad  ai-'Uthimani, 
ai-i-iaqiqa  and  al-lqbal.  These  are  first  that  it  was  a  strong  supporter 
of  the  C.U.P.,  and  secondly  that  Its  editor  was  a  Christian.  It  might 
be  added  that  Lissan  al-Hai  was  the  oldest  of  the  four  papers,  having 
been  founded  in  1877,  and  also  probably  had  the  largest  circulation 
of  any  Beirut  daily. 

Mention  of  the  religion  of  the  owner  of  this  paper  requires  some 
explanation,  for  the  owners  or  editors  of  three  of  the  four  papers  we 
have  discussed  [al-Karmil,  al-Afiram,  and  ai-l\/Juqattam)  were  also  Christian, 
but  no  reference  has  been  made  to  this  fact.  The  point  has  been  raised 
here  because  of  a  serious  misconception  to  be  found  in  Mandel's  book, 
cited  above,  regarding  the  relations  between  the  religious  affiliation 
of  a  newspaper's  owners  or  editors,  and  its  pro-  or  anti-Zionist  editorial 
line.  Basing  himself  on  the  monitoring  of  the  Arab  press  by  the  Zionist 
Office  in  Jaffa,  which  was  begun  in  1911  by  Nisim  Malul,  and  specifically 
on  an  analysis  of  the  Beirut  and  Damascus  press  in  the  first  half  of  1912, 
Mandel  concludes  that  "in  Beirut  and  Damascus,  a  newspaper's  stand 
in  respect  of  Zionism  was  as  much  a  function  of  its  editor's  religion 
as  of  his  politics"  ^7. 

He  claims  that  anti-C.U.P.  papers  —  "almost  invariably  edited  by 
Muslisms"28  —  were  anti-Zionist  as  well  as  anti-Christian,  while  papers 
edited  by  Christians  were  generally  pro-C.U.P.  and  either  friendly  or 
neutral  towards  the  Zionists:  "In  other  words,  Muslim  editors  in  Beirut 
and  Damascus  tended  to  be  averse  to  everything  that  was  non-Muslim 
and  non-Arab"29.  Leaving  aside  the  casual  bigotry  of  the  last  statement 
— •  whose  falseness  can  be  proven  via  a  perusal  of  al-l\/lufid  or  al-lttihiad 
al-'Uttimani,  with  their  many  articles  by  Christian  writers,  and  in  the 
case  of  the  former,  al-'Uraisi's  outspoken  admiration  for  European 
culture  ^°  —  Mandel  would  appear  to  be  wrong  in  his  assessment. 
Whatever  conclusion  Malul  and  the  Zionist  Office  in  Jaffa  may  have 
come  to,  and  for  whatever  reason,  it  would  certainly  appear  from  the 
evidence  available  that  pro-C.U.P.  papers  edited  by  Christians  were 
frequently  as  outspoken  in  their  opposition  to  Zionism  as  anti-C.U.P. 
ones  edited  by  Muslims. 

While  it  is  true  that  as  far  as  our  limited  sample  of  the  press  goes, 
no  final  conclusion  can  be  reached  about  the  Arabic  press  as  a  whole 
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(only  one  of  the  nine  papers  surveyed  in  full  was  published  in  Damascus; 
of  the  Beirut  papers  only  one  was  edited  by  a  Christian;  and  of  the 
remaining  8  papers  not  surveyed  in  detail,  none  published  a  significant 
number  of  articles  on  Zionism),  Mandel  himself  has  not  utilized  any 
Beirut  or  Damascus  daily  newspaper,  and  his  Zionist  sources  seem  in 
this  case  to  have  done  him  a  disservice.  For  not  only  was  Lissan  al-Hal 
—  edited  by  a  Christian  —  firmly  anti-Zionist,  publishing  nine  articles 
against  Zionism  and  only  three  in  favour;  but  three  other  Syrian  papers 
edited  by  Christians  which  were  also  checked  for  purposes  of  this  study 
showed  no  pro-Zionist  bias,  ans  if  anything  tended  to  be  anti-Zionist. 
Of  these,  one  was  a  Beirut  paper,  al-Barq,  edited  by  Bishara  al-Khuri, 
seven  years  of  which  were  checl<ed;  another  a  Tripoli  bi-weekly, 
al-Hawadeth,  edited  by  Lutfallah  Khiat,  only  two  years  of  which  were 
available  over  the  period  1911-1913;  and  the  third  was  the  Aleppo  paper 
el-Sha'b,  owned  and  edited  by  Leon  Shewqatly  and  Fathallah  Qastun, 
two  years  of  which  were  available,  from  1909-1911. 

While  al-Khuri's  paper  was  pro-C.U.P.,  the  latter  two  opposed  the 
Unionists,  with  the  first  supporting  the  reform  and  decentralization 
movement,  and  the  second  openly  espousing  an  Arab  nationalist  line. 
As  for  their  position  on  Zionism,  it  is  clear  that  none  of  them  was 
favourable  to  it,  even  from  the  limited  number  of  issues  available  to  us. 
A  1910  article  in  al-Sha'b,  for  example,  warns  against  a  large-scale  project 
to  develop  state  lands  in  Palestine  which,  it  was  feared,  was  backed 
by  Zionist  and  other  foreign  interests.  The  article  pointed  out  that  the 
British  had  originally  gained  control  over  India  via  a  commercial  company 
which  developed  a  privileged  position  for  itself  in  the  country  ^^  Yet 
another  article  in  the  same  paper,  written  by  Rafiq  al-'Azm  and  reprinted 
in  February  1911  from  the  Istanbul  paper  al-Hadara,  warned  against 
Zionist  colonization  of  Palestine  for  fear  that  the  country  would  be  lost 
to  the  settlers.  It  emphasized  the  poor  state  of  the  Muslim  and  Christian 
villages  in  the  country  when  compared  with  the  Jewish  settlements  ^^ 
A  third  article,  printed  four  days  later,  reported  the  speech  of  an  Aleppo 
deputy  in  the  Ottoman  Parliament,  Nafi'  al-Jabiri,  who  strongly  opposed 
the  land-development  project  in  Palestine  mentioned  above,  for  similar 
reasons  2^.    The  other  two  papers  similarly  show  no  pro-Zionist  bias. 

As  for  Lissan  al-Hal,  perhaps  the  most  important  pro-C.U.P.  organ 
in  the  Arab  provinces,  it  contains  little  to  bear  out  Mandel's  contention, 
based  on  Malul's  reports,  that  the  Christian-edited  pro-C.U.P.  press  was 
necessarily  any  less  anti-Zionist  than  Muslim-edited  anti-C.U.P.  papers. 
A  1911  article  in  Lissan  al-Hal  reported  a  speech  by  the  opposition  leader 
Isma'il  Bey  in  the  Ottoman  Chamber  warning  that  the  objective  of  the 
Zionists  is  the  establishment  of  a  separate  government  2''.  A  further 
article  a  few  months  later  by  Jubran  Matar,  writing  from  Palestine, 
described  the  progress  of  Zionist  colonization,  and  concluded  by  declaring: 
"If  we  observe  all  this  heady  activity,  and  we  realize  the  great  extent 
of  the  accumulated  power  it  represents,  don't  we  begin  to  wonder  whether 
Palestine  will  soon  belong  to  them?"  ^^. 
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Another  article,  written  in  1914  by  'Abd  al-Ra'uf  KFiayyal  of  Gaza, 
declared  that  the  blame  for  what  is  happening  in  Palestine  should  be 
shouldered  by  the  citizens  themselves,  and  not  ascribed  to  the  Zionists 
or  the  government.  They  should  act  instead  of  talking  and  writing, 
imitate  the  industriousness  of  the  Zionists,  and  work  to  oppose  the 
movement  taking  over  Palestine.  He  went  on  to  warn  the  nation  to 
beware:  "Otherwise  you  will  become  the  foreigners,  and  the  foreigners 
will  become  the  citizens."  ^^ 

From  this  brief  review  of  only  a  few  papers  edited  by  Christians, 
it  should  be  clear  that  Mandel's  sweeping  generalizations  rest  on  limited 
and  misleading  evidence,  and  are  in  the  main  incorrect.  There  was 
little  correlation  between  an  editor's  religion  and  his  position  on  Zionism, 
and  only  somewhat  more  between  his  stand  vis-a-vis  the  C.U.P.  and  the 
latter,  although  in  general  anti-C.U.P.  papers  were  strongly  anti-Zionist, 
pro-C.U.P.  papers  slightly  less  so.  Moreover,  there  is  no  apparent  reason 
why  their  religion  should  affect  editors  so  much  in  Beirut  and  Damascus, 
and  so  little  in  Cairo  and  Haifa.  Mandel  admits  that  both  Faiastin  and 
al-Karmil,  as  well  as  al-Ahram,  all  edited  by  Christians,  were  anti-Zionist, 
but  explains  this  by  saying  that  this  was  the  result  of  special  factors  ^'^. 
In  fact  papers  in  Palestine  were  virtually  all  anti-Zionist,  but  so  in  almost 
every  case  were  papers  outside  Palestine,  whether  in  other  parts  of 
Syria,  or  in  Cairo  or  Istanbul.  The  key  to  this  general  trend  does  not 
appear  to  be  religion,  at  least  on  the  basis  of  the  data  so  far  available. 
Only  a  far  more  extensive  survey  using  the  primary  sources  themselves, 
and  covering  all  the  important  papers  throughout  Syria,  as  well  as  in 
Cairo  and  Istanbul,  for  the  entire  period  could  settle  the  question 
conclusively.  But  the  evidence  cited  above  would  seem  to  rule  out 
religion  as  the  determining  factor  insofar  as  a  newspaper's  stand  on 
Zionism  was  concerned. 

Al-ittiiiad  al-'Uttimani,   al-l-laqiqa  and  al-lqbal: 

It  remains  for  us  to  conclude  our  discussion  of  the  last  three  of  the 
five  Beirut  newspapers  which  were  surveyed  for  this  study.  Of  the  three, 
al-ittiiiad  al-'Uthmani  was  both  the  most  influential  and  the  most  intense 
in  its  concentration  on  the  Zionist  issue.  Shaykh  Ahmed  Hassan  Tabbara, 
its  editor-owner,  like  'Abd  al-Ghani  al-'Uraisi,  was  an  important  political 
figure  in  his  own  right.  He  too  played  a  prominent  role  in  the  First  Arab 
Congress  held  in  Paris  in  June  1913,  and  with  al-'Uraisi,  was  hanged  by 
the  Turks  for  his  Arab  nationalist  activities.  He  was  in  addition  one  of 
the  leaders  of  the  Beirut  Reform  Society  which  was  established  in  1913, 
and  after  his  paper  was  closed  by  the  Ottoman  censor  in  May  1913, 
he  changed  its  name  to  al-lslahi,  which  it  remained  for  the  next  seven 
months. 

Like  al-Mufid,  al-iWtiad  al-Vthmani  printed  a  large  number  of  articles 
on  Zionism  by  correspondents  and  contributors  from  various  parts  of  the 
Arabic-speaking  world,  including  Egypt,  various  parts  of  Palestine,  Istanbul, 
Damascus  and  towns  like  Marje'eyoun.     It  in  addition  reprinted  articles 
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on  the  subject  from  other  papers,  notably  al-Karmil  and  Falastin,  printing 
three  from  the  former  and  one  from  the  latter  over  a  period  of  three 
years  ^^.  Najib  Nassar  was  able  to  reach  a  wide  audience  as  a  result 
of  the  reprinting  of  his  articles  in  the  Beirut  and  Damascus  press,  in 
itself  an  indication  that  his  influence  spread  far  beyond  the  frontiers 
of  Palestine.  Thus  three  of  his  articles  were  also  published  in  al-Mufid 
during  the  three  years  for  which  issues  are  available  2',  one  in  al-Haqiqa  ^^, 
and  fifteen  in  al-Muqtabas  —  see  below.  In  one  of  the  articles  printed 
in  al-lttihad  al-'Uthmani  in  1910,  Nassar  warned  that  the  objective  of  the 
Zionists  Is  to  take  over  Palestine,  a  dream  cherished  by  the  Jews  since 
Roman  times.  He  went  on  to  remind  his  readers  of  the  danger  of  apparently 
innocent  projects  for  commercial  development  in  Palestine,  which  in  fact 
conceal  activities  of  the  Zionist  organizations  "i^  In  another,  printed  in 
both  al-lttihad  al-'Uthmani  and  al-Mufid  in  February  1911  (and  apparently 
written  specially  for  the  two  papers)  Nassar  responded  to  the  claims 
by  a  defender  of  the  Zionist  movement,  Suleimain  Effendi  Yellin,  that 
it  means  no  harm  to  the  people  of  Palestine,  and  is  only  a  humanitarian 
movement  to  relieve  the  suffering  of  oppressed  Jews,  while  the  settlers 
in  the  Zionist  colonies  are  all  Ottoman  subjects.  Nassar's  response 
was  that  a  true  humanitarian  movement  would  not  cause  hardship  to  the 
people  of  the  country  so  as  to  relieve  the  oppression  of  others.  He  added: 

Suleiman  Effendi  says  that  the  farmers  in  these  colonies  are 
all  Ottoman  subjects,  and  we  believe  him,  since  most  of  them 
have  Ottoman  identity  papers  in  their  hands  and  foreign 
passports  in  their  suitcases...  How  many  of  theim  remained 
Ottoman  when  they  were  called  up  for  military  service?? ''^ 

Nassar  concluded  by  affirming  that  there  is  no  objection  to  Jewish 
immigration  to  the  country  per  se,  as  long  as  the  immigrants  avoid 
segregation  from  the  local  population,  treat  them  well,  and  become 
loyal  Ottoman  citizens.  In  such  a  case  no  Ottoman  citizen  would  oppose 
them,  nor  would  anyone  fear  their  immigration  into  the  Ottoman 
territories. 

Another  leader  of  the  anti-Zionist  movement  in  the  Syrian  provinces 
was  Shukri  al-'Asali,  elected  to  the  Ottoman  Parliament  in  1911  as  a 
representative  of  Damascus  after  he  had  failed,  in  spite  of  a  long 
struggle,  to  prevent  the  sale  of  land  to  the  Zionists  in  Galilee  in  his 
capacity  as  district  commissioner  [qa'imaqam]  of  Nazareth.  Al-'Asali 
went  on  to  become  one  of  the  leaders  of  the  Arab  opposition  to  the 
C.U.P.,  and  was  finally  hanged  in  1916  for  his  prominent  role  in  the 
Arab  nationalist  movement  ^2.  Al-'Asali  actively  used  the  pages  of  the 
Syrian  and  Istanbul  press  to  support  his  opposition  to  Zionist  land 
purchases,  writing  under  the  pseudonym  of  "Salah  al-Din  al-Ayybi"  while 
he  was  still  a  government  official  in  1910,  and  under  his  own  name 
afterwards.  We  thus  find  al-'Asali's  articles  in  the  Instanbul  paper 
al-l^adara^,  edited  by  Shaykh  'Abd  al-Hamid  al-Zahrawi,  another  prominent 
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Arab  nationalist,  in  al-Muqtabas^^,  in  al-Karmil  (3]''*,  al-l\/lufid  (2)^^, 
ai-lttihad  al-'Utiimani  [2]  ^\  al-Haqiqa  [2]  ^\  and  al-lqbal  (1)  ^o. 

One  of  al-'Asali's  most  widely-published  pieces  appeared  in  al-lttihad 
al-'Uthmani  in  February  1911  (as  well  as  in  al-l\/lufid  and  al-l-iaqiqa)  ^\ 
Its  subject  was  a  plot  of  land  recently  purchased  by  the  Zionists,  and 
whose  transfer  al-'Asali  had  unsuccessfully  tried  to  block  a  few  weeks 
earlier.  Al-'Asali  described  the  ruins  of  an  old  fortress  on  the  land 
dating  back  to  the  Crusader  era,  which  he  said  had  been  captured 
by  Salah  al-Din  (whence  al-'Asali's  pseudonym  in  his  earlier  articles). 
The  article  described  in  detail  the  negotiations  whereby  the  Zionists, 
together  with  the  original  owner  of  the  land,  Elias  Sursuq  of  Beirut,  had 
removed  the  peasant  inhabitants  of  the  land  —  a  9,000  dunom  plot  in  the 
Marj  Ibn  'Amer  region  not  far  from  the  Haifa  branch  of  the  Hijaz 
Railway  —  and  then  attempted  to  have  the  transfer  officially  registered 
by  al-'Asali.  He  included  a  summary  of  the  texts  of  several  official 
communications  which  had  passed  between  him  and  the  vali,  wherein 
the  latter  took  the  side  of  the  Zionists,  and  al-'Asali  did  his  utmost 
to  block  completion  of  the  transaction.  Emptying  this  land  of  its  original 
peasant  tenants,  and  their  replacement  with  foreigners  is  treason,  al-'Asaii 
concluded,  and  something  which  he  refused  to  have  any  part  in  facilitating. 

Aside  from  the  emotive  connotations  of  Salah  al-Din's  connection 
with  the  site  (which  al-'Asali  supports  with  a  quotation  from  Ibn  al-Athir) 
and  of  the  proximity  of  the  Hijaz  Railway  to  Mecca  and  Medina,  the 
article  strongly  impresses  its  readers  with  the  power,  wealth  and 
persistence  of  the  Zionists,  the  venality  of  the  Arab  landlords  willing 
to  sell  their  land  to  them,  and  the  complicity  of  the  authorities,  or  at 
least  their  dereliction  of  duty.  It  is  no  surprise  therefore  that  it  should 
have  been  so  widely  reprinted,  or  that  the  vali  of  Beirut  should  have 
seen  the  need  to  reply  in  the  columns  of  the  same  newspapers,  setting 
off  a  controversy  which  went  on  for  weeks  ^2.  Nor  is  it  surprising  that 
al-'Asali  should  have  campaigned  in  the  1911  by-election  in  Damascus 
on  a  platform  pledging  him  to  oppose  Zionism,  or  that  in  the  Chamber 
after  his  election  he  became  one  of  the  most  outspoken  opponents 
of  Zionism  ". 

Although  all  three  papers  —  al-lttihad  al-'Uthmani,  al-Haqiqa,  and 
al-lqbal  —  were  strongly  anti-Zionist,  all  carried  an  occasional  pro-Zionist 
piece,  usually  a  letter  to  the  editor  or  an  article  reprinted  from  another 
journal  followed  by  editorial  comment.  Nisim  Malul,  for  example,  sent 
five  letters  to  al-Haqiqa  in  1911,  provoking  the  response  of  other  readers 
critical  of  Zionism  ^l  Similarly,  in  1913,  at  the  time  of  the  First  Arab 
Congress,  al-lttihad  al-'Uthmani  briefly  changed  its  line,  calling  for  a  more 
understanding  attitude  to  the  Zionists  ^^.  This  shift  was  apparently 
motivated  by  hopes  of  an  agreement  with  the  C.U.P.  in  the  summer 
of  1913  before  and  after  the  Congress,  which  would  have  provided  for 
a  measure  of  decentralization  and  local  self-government,  and  thus  would 
have  enabled  the  local  population  to  regulate  and  reduce  the  potential 
danger  of  Zionist  immigration.     At  the  same  time,  contacts  had  begun 
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in  Cairo  between  Arab  nationalists  and  Zionists  witii  a  view  to  exploring 
the  possible  grounds  for  agreement  between  the  two  sides.  As  a  result 
of  these  two  sets  of  developments,  the  anti-Zionist  tone  of  the  majority 
of  the  Syrian  and  Cairo  press  lessened  in  the  late  spring  and  early 
summer  of  1913.  Soon  afterwards,  however,  things  changed,  after  the 
hopes  for  an  Arab-Turkish  entente  faded,  and  after  a  shift  by  the  Zionist 
Executive  which,  in  the  words  of  Mandel,  "judged  it  inappropriate  for 
Hochberg  [the  Zionist  envoy]  to  make  a  secret  entente  with  the  Arab 
nationalists"  5*.  Thus  in  late  1913,  al-lttihad  al-'Uthmani  (now  under  the 
title  al-lslah]  carried  further  articles  warning  against  the  situation 
developing  in  Palestine.  'Isa  al-'Isa  is  quoted  in  one  article  reprinted 
from  Falastin  in  November  as  asking  what  will  be  the  result  "if  the 
Zionists  arrive  in  Palestine  on  every  boat  and  the  citizens  emigrate 
on  every  other?"^^.  Another  article  ten  days  later  ended  whith  the 
warning  that  Zionist  immigration,  with  its  attendant  expulsion  of  the 
indigeneous  peasant  population  from  their  lands,  posed  a  serious  threat 
to  the  country  both  from  the  economic  and  political  angles  ^^ 

Al-Muqtabas: 

Had  copies  been  available  when  this  study  was  in  draft  form, 
al-Muqtabas  would  have  been  the  second  and  not  the  last  paper  discussed, 
because  of  its  importance  as  an  opponent  of  Zionism.  It  carried  the 
largest  number  of  articles  on  Zionism  of  all  the  papers  surveyed,  with 
the  exception  of  al-Karmil,  including  fifteen  from  the  latter,  three  from 
Falastin,  and  numerous  other  articles  reprinted  from  other  papers.  This 
is  doubly  important  because  of  the  wide  influence  of  al-Muqtabas,  which 
was  described  by  French  Consular  reports  as  the  most  important 
Damascus  paper  ^9.  Closed  down  by  the  Ottoman  authorities  repeatedly 
for  its  Arab  nationalist  political  line,  it  was  forced  to  change  its  name, 
once  to  al-Umma  in  1909-10,  and  once  to  al-Oabas  in  1913-14.  During 
the  latter  period,  Shukri  al-'Asali  is  listed  as  its  owner,  and  he  collaborated 
with  its  editor,  Muhammad  Kurd  'AM,  throughout. 

Two  related  themes  stand  out  in  the  many  articles  on  Zionism  carried 
by  this  newspaper:  the  first  is  the  complicity  with  the  colonizers  of 
Arab  land-owbers  who  sell  land  to  Zionist  settlers;  and  the  second  is 
the  acute  observation  that  Zionist  successes  are  before  anything  else 
a  function  of  tfe  failure  of  the  Arabs  to  organize  themselves  for 
resistance.  In  the  first  context,  al-Muqtabas  carried  many  articles,  some 
reprinted  from  al-Karmil,  detailing  how  large  Arab  land-owners  were 
involved  in  sales  of  land  to  the  colonizers  ^.  In  one  such  article,  Najib 
Nassar  wrote  that  the  leaders  themselves  are  selling  their  country 
cheaply  *\  He  added  in  another  article,  in  which  he  help  up  Salah  al-Din 
as  an  example  of  resistance  to  invasion,  that  if  the  current  generation 
had  half  the  patriotism,  enthusiasm  and  love  of  country  as  that  which 
had  faced  the  Crusaders,  the  Zionists  could  not  dream  of  regaining 
Palestine". 
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The  second  theme,  that  of  self-criticism  for  Arab  failures,  is  an 
important  one  because  of  the  way  it  contrasts  with  the  many  articles 
in  other  papers  which  ascribe  the  success  of  Zionism  in  Palestine  solely 
to  superior  financial  resources,  foreign  support,  or  the  laxity  of  the 
Ottoman  authorities.  These  are  mentioned  frequently  as  factors  by 
al-Muqtabas,  but  it  leaves  its  readers  with  the  unmistakeable  impression 
that  Arab  complacency,  disunity,  greed  and  self-interest  were  more 
important  reasons.  Commenting  on  a  report  of  Zionist  activities  in  1911, 
Kurd  'Ali  wrote:  "Our  slowness  to  resist  the  Israelites  makes  one 
envious  of  their  vigour"  •^2.  Two  years  later,  an  article  reprinted  from 
Falastin  made  a  similar  point,  praising  the  way  in  which  the  Zionists 
evince  solidarity,  and  bemoaning  the  lack  of  it  among  the  Arabs  ^. 


Conclusions: 

By  implication,  al-IVIuqtabas'  critiques  of  the  weakness  of  the  Arab 
resistance  to  Zionist  colonization  pointed  out  the  path  to  fellow:  greater 
understanding,  more  unity,  better  organization  and  so  forth.  But  rarely 
did  the  Arab  press  critics  of  Zionism  go  much  further.  In  no  article 
among  the  621  which  have  been  used  for  this  study  was  there  a  call  for 
armed  resistance  to  the  colonizers.  Nowhere  was  the  much-lamented 
failure  of  the  Ottoman  government  to  solve  the  problem  cited  as 
justification  for  extreme  measures  against  it  on  the  part  of  the  Arabs. 
In  spite  of  the  scathing  criticism  by  many  writers  of  land  sales  by 
individual  land-owners,  and  of  the  upper  classes  in  general  for  dereliction 
of  their  duty,  never  did  these  analyses  go  further  to  demand  a  wholesale 
social  transformation  as  a  precondition  for  success  in  the  conflict  with 
Zionism.  Clearly,  in  spite  of  the  alarm  which  Zionism  aroused  among 
a  large  section  of  the  Arab  intelligentsia,  such  radical  solutions  were 
not  yet  seen  to  be  necessary,  nor  perhaps  was  the  time  ripe  for  their 
propagation.  It  must  be  remembered,  nevertheless,  that  on  the  land 
the  peasants  themselves  had  begun  to  react  violently  to  the  seizure 
of  their  land  by  its  new  Zionist  owners,  after  its  purchase  from  absentee 
Arab  land-lords.  'Asali  was  involved  in  defending  the  peasants  of 
'Afuleh  in  one  such  case  in  1910,  and  there  are  numerous  reports 
of  similar  such  incidents  in  the  early  years  of  Zionist  colonization. 
In  the  pre-World  War  I  period,  as  afterwards,  the  literate  upper  classes 
were  to  show  themselves  ahead  of  the  rest  of  Arab  society  in  terms 
of  perceptions,  but  lagging  behind  when  it  came  to  action,  and  with 
several  notable  exceptions*^  can  thus  be  judged  guilty  of  a  failure  of 
leadership. 

in  spite  of  these  inconsistencies  and  weaknesses  in  the  Arab  critique 
of  Zionism,  in  the  course  of  our  survey  of  the  treatment  of  the  Zionist 
question  in  the  Arab  press,  based  on  an  investigation  of  the  nine  papers 
discussed  above,  a  number  of  major  themes  emerged.  One  of  the  first 
in  importance  is  strong  opposition  to  the  laxity  of  the  Ottoman  central 
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authorities  in  restraining  Zionist  colonization,  a  stand  linked  to  an  intense 
feeling  that  local  needs,  desires  and  wishes  were  being  ignored. 
We  have  here,  in  the  varied  forms  in  which  it  emerged  before  1914, 
the  embryo  of  the  Arab  demand  for  self-determination,  a  demand  which 
in  the  case  of  the  Palestinian  people  has  still   not  been  achieved. 

Among  other  important  themes  are  opposition  to  unrestricted  Zionist 
immigration  and  land-purchase,  resentment  at  the  self-imposed  segre- 
gation of  the  immigrants,  and  their  failure  to  become  loyal  citizens 
of  the  country  they  settled  in.  Looming  behind  all  of  these  concerns 
is  the  fear,  expressed  in  literally  dozens  of  articles,  that  the  Arabs  in 
Palestine  would  one  day  be  reduced  to  a  minority,  and  become  strangers 
in  their  own  land.  This,  it  was  feared,  would  be  the  result  of  the  Zionists' 
achievement  of  their  objective  (frequently  denied  by  their  spokesmen, 
but  perceived  by  most  Arab  writers  and  leaders  at  this  time)  of  winning 
exclusive  sovereignty  over  Palestine.  If  anything,  this  is  one  of  the 
most  striking  conclusions  to  emerge  from  this  study:  by  1914  most 
editors  and  writers  in  the  papers  examined  were  fully  aware  that  the 
seemingly  innocuous  activities  of  the  Zionist  movement  were  directed 
at  dispossession  of  the  Arabs  and  the  ultimate  establishment  of  a  Jewish 
state  in  Palestine. 

The  first  newspapers  to  devote  great  attention  to  this  issue,  were 
those  of  Cairo,  followed  closely  by  al-Karmil  (whose  first  two  articles 
on  the  subject  were  reprinted  from  al-Muqattam  with  critical  comment 
by  Nassar)  ^^.  Thereupon  the  initiative  seems  to  have  passed  to  the 
Palestinian  and  Beirut  press,  which  in  late  1910  and  1911  subjected 
the  Zionist  enterprise  to  minute  investigation  and  scathing  criticism. 
The  Tripoli  and  Balkan  wars,  as  well  as  the  C.U.P.'s  occasional  repression 
of  the  press,  temporarily  caused  a  lull  from  late  1911  to  1912  in  attention 
to  Zionism,  but  by  1913  the  press  was  once  again  focusing  on  the  matter. 
Although  faint  hopes  of  agreement  with  the  CD. P.  and  the  Zionists  in 
1913  caused  some  shifts  in  this  general  trend,  by  the  end  of  the  year 
the  same  resolute  tone  of  concern  was  widespread  in  the  press,  to 
continue  until  the  outbreak  of  World  War  1. 

Thus  in  the  newspapers  of  Palestine,  of  Beirut,  and  of  Cairo,  we  can 
already  discern  in  the  Constitutional  period  a  vivid  awareness  of  the 
significance  and  implications  of  the  Zionist  movement.  The  reader  of  the 
hundreds  of  articles  on  this  subject  cannot  fail  to  be  impressed,  not 
only  by  the  prescience,  but  also  by  the  continuing  validity,  of  the 
arguments  presented  by  many  of  their  authors. 

American   University  of  Beirut. 
Beirut,  March   1981. 
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NOTES 

This  study  is  an  extensively  modified  version  of  a  paper  presented  in  draft  form 
to  the  3rd  Conference  on  the  history  of  bilad  al-Sham  in  Amman  in  April  1980.  It  was 
prepared  with  the  help  of  a  research  grant  fram  the  A.U.B.  Arts  &  Sciences  Research 
Committee,  and  research  assistance  from  Miss  Muna  Nsouli. 

1.  For  more  on  this  point,  see  "The  Press  as  a  Source  for  Modern  Arab  Political 
History:  'Abd  al-Ghani  al-'Uraisi  and  al-Mufid",  in  press  in  Arab  Studies  Quarterly, 
vol.  3,  1981. 

2.  These  figures  are  taken  from  the  map  on  p.  xv  of  N.  Mandel,  The  Arabs  and 
Zionism  before  World  War  I,  Berkeley,  1976.  This  data,  however,  differs  significantly 
from  that  given  in  some  sources,  e.g.,  A.  Bein,  The  Return  to  the  Soil,  Jerusalem: 
Zionist  Organization,  1952,  pp.  555-572,  who  gives  a  total  of  33  settlements  before  1914, 
and  later  foundation  dates  for  many  of  those  listed  by  Mandel. 

3.  The  remaining  eight  periodicals  are  referred  to  selectively  in  the  text  and  are 
included  in  the  appended  tables. 

4.  N.  Mandel,  op.  cit.  Although  Malul  is  mentioned  in  different  capacities  in  the 
text,  it  is  only  in  the  "Note  on  Sources"  on  p.  237  that  he  is  refermed  to  as  author 
of  the  press  reports  on  which  Mandel  largely  based  his  book.  See  Y.  Porath,  The 
emergence  of  the  Palestinian  Arab  National  Movement,  1919-1929,  London,  1974,  p.  30, 
for  another  reference  to  Malul. 

5.  For  further  details  regarding  the  distribution  of  articles  on  Zionism  by  year,  pro- 
and  anti-Zionist  articles,  number  of  issues  surveyed,  etc.,  for  each  newspaper,  see 
appended   tables. 

6.  For  examples,  see  pp.  115-116. 

7.  N.  Nassar,  al-Sihyuniyya:  tarikhuha,  gharaduha,  ahamiyyatuha,  Haifa,  1911.  The 
series  ran  in  al-Karmil  beginning  with  issue  no.  133,  31-3-1911,  and  ending  with  no.  149, 
2-6-1911. 

8.  Al-Karmil,   no.  149,  2-6-1911. 

9.  Al-Karmil,   no.  358,   15-8-1913,   "The  Zionist  Congress". 

10.  See,  e.g.,  al-Karmil,  no.  297,  10-1-1913,  editorial  entitled  "The  Arab  Ouestion". 
See  also  "The  Press  as  a  Source",  op.  cit.,  for  more  details  on  the  connection  between 
Arab  nationalism  and  anti-Zionism. 

11.  Mandel,  op.  cit.,  wrongly  claims  (e.g.  on  p.  130)  that  al-Karmil  was  pro-C.U.P. 
throughout  the  period. 

12.  S.  Musa,  al-Haraka  al-'Arabiya,  Beirut,  1970,  p.  103.  For  more  on  al-Mufid  and 
its  editors  see  "The  Press  as  a  Source",  op.  cit. 

13.  A  large  proportion  of  these  articles  and  others  in  the  Arab  press  In  1911  dealt 
with  a  proposal  by  Dr.  Najib  Asfar  to  buy  up  Ottoman  state  lands,  a  project  which, 
it  was  feared,  was  backed  by  the  Zionists. 

14.  See  pp.  115-116  for  details.  Articles  by  Nassar  were  printed  in  al-Mufid  in 
nos.  608,  5-2-1911;  1383,  23-9-1913;  and  1425,  16-11-1913.  Articles  from  al-Mufid  were 
reprinted  in  al-Karmil  in  nos.  122,  7-2-1911;  and  334,  20-5-1913. 

15.  See,  e.g.,  articles  by  Shukri  al-'Asali  in  nos.  619,  18-2-1911  and  620,  19-2-1911, 
which  are  discussed  in  detail   below. 

16.  No.    1153,    18-12-1912,    p.   3. 

17.  Circulation  figures  for  this  period  are  hard  to  obtain  and  unreliable.  These  are 
from  an  article  by  al-'Uraisi  written  from  Paris  —  al-Mufid  no.  912,  19-2-1912  —  in  which 
he  also  gives  the  circulation  of  al-Mu'ayyad  as  14,000  and  that  of  al-Garida  as  2,000. 
A  despatch  to  the  Zionist  Executive  from  the  Zionist  Office  in  Jaffa,  cited  in  Mandel, 
op.  cit.,  pp.  125-6,  gives  the  circulation  of  the  Beirut  newspapers  Lisan  al-Hal  and 
al-Nasir  as  10-12,000  and  6-8,000  copies  respectively.  For  more  on  the  press  in  general 
see  F.  de  Tarazi,  Tarikh  al-Sahafa  al-'arabiyya,  4  vols.,  Beirut,  1913-1933,  especially  vol.  4. 
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18.  According  to  Mandel,  op.  cit.,  p.  149,  n.  2,  this  was  the  pseudonym  of  Robert 
Ghazi,  an  Egyptian  Jew.  Five  articles  or  letters  by  him  appeared  in  al-Ahram  and  three 
in  al-Muqattam.  A  number  of  other  pro-Zionist  articles  in  the  two  papers  are  signed 
with  what  appear  to  be  other  pseudonyms,  perhaps  used  by  Ghazi  or  Malul.  Malul 
himself  wrote  12  articles  of  al-Muqattam  and  3  for  al-Ahram  under  his  own  name,  and 
6  more  for  the  former  and  one  more  for  the  latter  under  the  name  "Nisim  Ben  Sahl". 

19.  AI-'Azm,  who  was  the  President  of  the  Hizb  al-lamarkaziyya  al-'idariyya  al- 
'Uthmaniyya  —  the  Ottoman  Administrative  Decentralization  Party  based  in  Egypt  —  and 
a  major  figure  in  the  pre-war  nationalist  movement,  wrote  four  articles  for  al-Muqatiam 
(in  nos.  6679,  17-3-1911;  7616,  14-4-1914;  7654,  29-5-1914;  and  7655,  30-5-1914),  and  one 
for  al-Ahram  (no.  10027,  8-3-1911).  Arslan  wrote  two,  in  nos.  6929,  15-1-1912;  and  6939, 
26-1-1912.     The  former  is  discussed  briefly  below. 

20.  Al-Muqattam,   no.  6929,   15-1-1912. 

21.  Al-Muqattam,   no.  7626,  27-4-1914. 

22.  Al-Muqattam,    no.   7630,   1-5-1914. 

23.  Al-Muqattam,   nos.  7648,  22-5-1914;   and  7655,  30-5-1914. 

24.  Al-Ahram,   no.  9339,  3-12-1908. 

25.  Al-Ahram,   no.  9345,  11-12-1908. 

26.  Al-Ahram,  no.  9517,  7-7-1909. 

27.  Mandel,  op.  cit.,  p.  130. 

28.  Ibid. 

29.  Ibid. 

30.  Mandel's  sweeping  comments  about  "Muslim  editors  in  Beirut  and  Damascus" 
are  surprising  to  anyone  who  has  read  the  press  of  the  period,  which  is  remarkable 
for  its  relative  lack  of  sectarian  prejudice.  See,  e.g.,  the  numerous  articles  by 
Christians  such  as  Rafiq  Rizq  Sallum  in  al-Mufid.  This  point,  and  al-'Uraisi's  attitude 
towards  Europe,  are  discussed   in  Arab  Studies  Quarterly,   op.   cit. 

31.  Al-Sha'b,  no.  187,  29-12,  1910.  This  article,  signed  by  'Izzat  al-Jundi,  is  the  second 
of  a  two-part  series,  but  the  preceding   issue  of  the  paper  is  unavailable. 

32.  Al-Sha'b,    no.   195,   14-2-1911. 

33.  Al-Sha'b,   no.   197,   18-2-1911. 

34.  Lissari  al-Hal,   no.  6581,   10-3-1911. 

35.  Lissan  al-Hal,   no.  6733,  9-9-1911. 

36.  Lissan  al-Hal,   no.  7535,   1-5-1914. 

37.  Mandel,  op.  cit.,  pp.  129-133,  esp.  p.  133. 

38.  Al-lttihad  al-'Uthmani,  nos.  679,  10-12-1911;  724,  6-2-1911;  1548,  8-11-1913;  and 
1550,  14-11-1913  (the  latter  the  article  from  Falastin). 

39.  Al-Mufid,    nos.   608,   5-2-1911;    1383,   23-9-1913;    and    1425,    16-11-1913. 

40.  Al-Haqiqa,    no.   370,   14-8-1911. 

41.  Al-lttihad  al-Uthmani,  no.  679,  10-12-1910 

42.  Al-lttihad  al-'Uthmani,   no.  724,  6-2-1911;   and  al-Mufid,   no.  608,  5-2-1911. 

43.  For  more  on  ai-'Asali,  see  pp.  223-43  of  the  authors  British  Policy  in  Syria  and 
Palestine,    1906-1914,    London,   1980.     See  also  Mandel,  op.  cit. 

44.  Mandel,  op.  cit.,  p.  84. 

45.  Ibid.,  p.  88;  al-Muqtabas,  nos.  542,  5-12-1910;  752,  11-8-1911;  753,  12-8-1911; 
and  756,  15-8-1911. 

46.  Al-Karmil,  nos.  118,  20-1-1911;   126,  24-2-1911;   and  168,  15-8-1911. 

47.  Al-Mufid,  nos.  619  and  620,  18-2-1911   and  19-2-1911. 

48.  Al-lttihad  al-'Uthmani,    nos.   689,   28-12-1910;    and   735,    18-2-1911. 

49.  Al-Haqiqa,    nos.   321    and   322,   20-2-1911    and   23-2-1911. 

50.  Al-lqbal,   no.  376,   19-11-1910. 

51.  It  appeared  in  two  parts  in  the  latter  two  (see  notes  47  and  49  above),  and  in 
no.  735  of  the  former  (see  note  48  above). 

52.  See  the  vali's  reply  in  al-lttihad  al-'Uthmani,  no.  737,  21-2-1911.  Most  Beirut 
papers  carried  the  same  letter  by  Nur  al-Din  Bey. 

53.  See  British  Policy,  op.  cit.,  pp.  223-224. 

54.  Al-Haqiqa,  nos.  275,  29-8-1910;  283,  26-9-1910;  287,  17-10-1910;  295,  14-11-1910; 
and  298,  24-11-1910. 
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55.  See.  e.g.,  the  pro-Zionist  article  in  al-lttihad  al-'Uthmani,  no.  1422,  10-6-1913, 
by  Rizq  Allah  Arqash,  a  leader  of  the  Beirut  Reform  Society  and  delegate  to  the  First 
Arab  Congress   in  Paris. 

56.  Mandel,  op.   cit.,   p.   162. 

57.  Al-lttihad  al-'Uthmani,   no.   1550,   14-11-1913. 

58.  Al-lttihad  al-'Uthmani,   no.   1558,  24-11-1913. 

59.  See  the  French  dispatches  cited  in  British  Policy,  op.  cit..  p.  328,  note  149; 
and  p.  365,  note  65. 

60.  Al-Muqtabas,  nos.  551,  19-12-1910;  552,  20-12-1910;  562,  1-1-1911;  574,  15-1-1911; 
891,   30-1-1912;    1404,   3-2-1914,   the   latter  four  by   Nassar. 

61.  Al-Muqtabas,  no.  562,  1-1-1911. 

62.  Al-Muqtabas,  no.  574,  15-1-1911. 

63.  Al-Muqtabas,  no.  568,  7-1-1911. 

64.  Al-Muqtabas,  no.  1268,  13-8-1913. 

65.  Among  these  exceptions  were  evidently  Najib  Nasser,  accused  by  the  Zionists 
of  organizing  the  peasants  to  resist  Zionist  land  seizures,  as  well  as  Shukri  al-'Asali, 
accused  of  the  same  thing  while  qa'imaqam  of  Nazareth  in  1910,  and  Amir  Amin  Arslan, 
who  as  qa'imaqam  of  Tiberias  in  1901  supported  the  resistance  of  the  local  peasants 
to  Zionist  land  purchase.  Mandel,  op.  cit.,  p.  70;  A.  Bein,  op.  cit.,  pp.  11-18;  N.  Barbour, 
Nisi  Dominus,   London,  1947.  pp.  133-4. 

66.  Al-Karmil,  nos.  30  and  31,  10-7-1909  and  17-7-1909  (the  paper  was  a  weekly  for 
the  first  year  of  publication).  The  articles  are  reprinted  from  al-Muqattam,  nos.  6152, 
10-6-1909  and  6155,   13-6-1909. 
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Face  à  l'ascension  irrésistible  de  la  puissance  militaire  israélienne, 
les  Etats  arabes  ont  adopté  de  multiples  stratégies  politiques,  militaires 
et  économiques,  qui  s'inspiraient  toutes  d'un  principe  commun  :  écarter 
le  danger  d'une  confrontation  généralisée,  en  attendant  un  renversement 
sensible  du  rapport  de  forces.  Or,  l'avènement  d'un  tel  renversement, 
souvent  conçu  comme  le  résultat  d'une  accumulation  des  armements 
et  de  l'accroissement  de  pressions  fictives  sur  les  Etats-Unis  amis 
d'Israël,  s'éloigne  constamment  sous  l'effet  conjugué  des  luttes  intestines 
et  de  la  compétition  entre  les  grandes  puissances. 

L'incapacité  des  pays  arabes  à  élaborer  une  stratégie  nationale 
commune  et  autonome  par  rapport  aux  stratégies  des  grandes  puissances 
est  la  caractéristique  principale  de  toute  l'action  arabe  vis-à-vis  d'Israël 
qui  n'a  cessé  d'élargir  le  champ  du  conflit,  aussi  bien  sur  le  plan  mili- 
taire que  politique  et  culturel  :  c'est  aujourd'hui  la  crédibilité  arabe 
collective  qui  se  trouve  mise  en  cause  par  l'invasion  israélienne  du  Liban. 

A  l'occasion  de  cette  invasion  commencée  le  5  juin  1982,  l'impuis- 
sance arabe  s'est  manifestée  de  façon  humiliante  pour  des  régimes  dont 
la  légitimité  a  été  toujours  fondée  sur  un  discours  anti-impérialiste 
et  anti-israélien.  On  a  assisté  à  une  paralysie  complète,  aussi  bien 
politique  que  militaire,  qui  a  pris  la  forme  d'une  véritable  démission 
évoquant  une  vacance  du  pouvoir.  Alors  que  pendant  plusieurs  mois, 
Israël  a  occupé  le  Liban,  assiégé  sa  capitale,  mené  une  guerre  de  liqui- 
dation systématique  des  forces  militaires  et  des  civils  palestiniens  et 
libanais,  poussé  son  avantage  jusqu'à  exiger  le  déplacement  des  popu- 
lations et  la  formation  d'un  gouvernement  libanais  qui  lui  soit  dévoué, 
les    régimes   arabes   sont   restés   comme   pétrifiés.    Ils    ont   même   été 
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incapables  de  réunir  un  sommet  de  la  Ligue  Arabe  pour  arrêter  des 
positions  communes,  fussent-elles  purement  verbales  ;  cette  situation 
ne  peut  même  pas  être  qualifiée  de  capitulation  «  courageuse  »  devant 
Israël,  elle  ressemble  à  une  débandade.  Nombreux  sont  ceux  qui,  dans 
le  monde  arabe  et  ailleurs  en  Occident  notamment,  s'interrogent  sur 
les  causes  de  cette  inertie  officielle,  d'autant  plus  vivement  ressentie 
qu'elle  semble  partagée  par  la  majorité  de  l'opinion  publique.  La  faible 
réaction  des  masses  arabes,  pourtant  réellement  attachées  dans  le  passé 
à  la  cause  palestinienne  intrigue  aussi  bien  les  observateurs  étrangers 
que  les  militants  palestiniens.  Cette  désertion  traduit  en  réalité  moins 
un  changement  profond  dans  l'attitude  des  masses  arabes  vis-à-vis 
d'Israël,  qu'elle  ne  reflète  le  désarroi  d'un  peuple  traumatisé  par  les 
politiques  intérieures  agressives  suivies  au  cours  des  dix  dernières 
années  par  des  régimes  acculés  du  fait  de  leur  faillite  sociale  et 
nationale,  à  la  violence  et  à  l'annihilation  de  toute  volonté  de  contestation. 

Au  traumatisme  résultant  de  cette  répression  aveugle  et  démesurée, 
s'est  ajouté  celui  engendré  par  une  invasion  israélienne  devant  laquelle 
les  peuples  arabes  se  sont  sentis  impuissants.  Leurs  organisations  poli- 
tiques ayant  été  détruites,  leurs  liens  de  solidarité  communautaires  et 
nationaux  ayant  été  anéantis,  leurs  espoirs  mêmes  ayant  été  ruinés, 
des  millions  d'Arabes  ont  assisté  impuissants  à  ce  qui  leur  apparaît 
comme  une  trahison  de  leurs  dirigeants.  Comme  les  Palestiniens,  ils 
se  sentent  abandonnés  face  à  une  machine  de  guerre  israélienne 
déchaînée. 

Cette  situation  qui  porte  un  coup  sévère  aux  idéologies  et  aux 
politiques  des  pouvoirs  en  place  et  de  ceux  qui  aspirent  au  pouvoir 
dans  l'ensemble  du  monde  arabe,  est  l'aboutissement  d'un  processus 
historique  dont  la  signification  ne  peut  être  dégagée  par  la  seule  analyse 
stratégique  en  termes  de  rapports  de  force  militaires.  II  faut  aller  au-delà, 
se  pencher  sur  les  choix  politiques  et  sociaux  de  ces  dernières  années 
et  mieux  analyser  les  stratégies  globales  des  Arabes,  leur  représentation 
du  fait  israélien,  les  méthodes  et  moyens  mis  en  œuvre  pour  le  contenir 
et  les  objectifs  visés. 


I.  -  /.a  représentation  arabe  du  fait  israélien. 

Survenue  en  pleine  période  d'expansion  occidentale,  l'implantation 
juive  en  Palestine  a  été  saisie  par  les  Arabes  comme  un  moment  de 
l'ordre  colonial.  La  collaboration  étroite  entre  les  immigrants  juifs  et  les 
autorités  mandataires  britanniques  dans  la  première  période,  puis  après 
1948  entre  les  gouvernements  sionistes  et  les  puissances  occidentales 
a  renforcé  chez  les  Arabes  la  conception  d'un  Etat  sioniste  tête  de  pont 
de  l'impérialisme,  outil  militaire  de  sa  politique.  Mieux  encore,  les 
Britanniques  d'abord,  les  Français  ensuite,  les  Américains  aujourd'hui, 
n'ont  cessé  de  se  servir  du  projet  sioniste  en  Palestine  pour  assurer 
leur  domination  et  étendre   leur  influence. 
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Les  Arabes  n'ont  donc  vu  en  Israël  qu'un  instrument  de  l'Impérialisme, 
ayant  pour  objet  de  contrecarrer  leur  propre  projet  d'indépendance 
et  de  développement  social  et  économique.  Ils  ont  été  ensuite  trauma- 
tisés lorsque  des  Occidentaux  marxisants,  à  la  fin  de  la  deuxième  guerre 
mondiale  présentèrent  Israël  comme  un  oasis  de  progrès  et  de  démo- 
cratie en  butte  à  un  océan  arabe  moyenâgeux  conduit  par  des  féodalités 
anachroniques.  Ainsi  s'est  confirmée  dans  une  partie  de  l'opinion  arabe, 
notamment  parmi  les  croyants,  l'idée  d'une  complicité  totale  entre  Israël 
et  l'ensemble  de  la  civilisation  occidentale  dans  ses  deux  composantes, 
libérale  et  communiste.  A  cette  conception  «  occidentale  »,  qui  niait  la 
légitimité  de  l'arabité  de  la  Palestine,  les  Arabes  ont  opposé  l'idée  d'un 
Israël  agrégat  d'ethnies  et  de  groupes,  venus  de  tous  les  pays,  que 
seule  l'opposition  aux  Arabes  et  à  leur  civilisation,  réunissait  en  un  Etat. 

La  première  idée  (Israël  instrument  de  l'impérialisme)  et  la  deuxième 
(Israël  agrégat  d'ethnies  incapables  de  former  une  nation)  ont  façonné 
une  représentation  arabe  du  fait  israélien  qui,  juste  sous  nombre  de  ses 
aspects,  a  cependant  empêché  les  Arabes  de  percevoir  plus  clairement 
le  mécanisme  profond  de  l'évolution  et  de  l'expansion  israélienne. 
Fait  colonial,  mais  aussi  juif,  Israël  a  donc  également  une  raison  d'être 
qui,  tout  en  recoupant  les  intérêts  de  la  domination  occidentale,  se 
nourrit  d'une  idéologie  propre,  le  sionisme,  d'une  histoire  juive  complexe 
et  marquée  par  le  génocide  nazi,  autant  de  facteurs  qui  ont  donné  au 
projet  sioniste  en  Palestine  ses  objectifs  propres  et  son  autonomie. 
Cela  est  encore  manifeste  aujourd'hui  dans  la  politique  d'implantation 
en  Cisjordanie,  à  Gaza,  au  Golan  et  au  Liban.  Israël  veut  du  territoire, 
toujours  plus  de  territoire  alors  que  les  Etats-Unis  cherchent  à  imposer 
aux  Arabes  un  nouvel  ordre  régional  garanti  par  un  allié  privilégié,  Israël. 
Cette  dialectique  de  la  communauté  d'intérêts  stratégiques  entre  Israël 
et  les  grandes  puissances  d'une  part  et  de  leurs  divergences  tactiques 
d'autre  part,  les  responsables  arabes  ont  toujours  été  Incapables  de  la 
saisir. 


II.  -  Problèmes  de  stratégies  et  d'alliances. 

Ainsi,  au  grand  étonnement  des  Arabes,  Israël  a  survécu  à  la  déco- 
lonisation, sa  puissance  s'est  accrue  et  étendue  au  fur  et  à  mesure 
du  renforcement  de  sa  cohésion  interne  et  de  la  consolidation  de  son 
autonomie  par  rapport  aux  puissances  mondiales.  A  chaque  nouvelle 
guerre,  les  Arabes  perdent  plus  de  terrain,  leur  idéologie  anti-sioniste 
se  trouve  affaiblie,  tandis  qu'un  colonialisme  israélien  propre  se  déve- 
loppe indépendamment  du  colonialisme  occidental.  Pour  parer  à  ce  gri- 
gnotage territorial  et  idéologique  des  défenses  arabes,  de  nouvelles 
théories  sont  apparues  qui  vont  de  l'assimilation  du  projet  sioniste 
à  un  complot  fomenté  par  l'Occident  à  qui  on  prête  des  visées  diabo- 
liques contre  l'arabisme  ou  l'islamisme,  à  la  représentation  d'Israël 
et  du  sionisme  comme  une  superpuissance  commandant  aux  Etats-Unis 
et  au  reste  du  monde  occidental  leurs  choix  politiques. 
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L'ascension  d'Israël  connme  force  colonialiste  contraste  d'ailleurs 
avec  l'effondrement  de  la  puissance  et  de  la  cohésion  nationale  arabe. 
On  ne  comprend  pas  comment  un  Etat  «  fabriqué  par  les  grandes  puis- 
sances et  composé  d'une  poignée  d'apatrides  »  peut  triompher  d'un 
monde  arabe  millénaire,  soutenu  par  le  tiers-monde,  et,  de  surcroît, 
possédant  des  ressources  infiniment  plus  importantes  capables  d'asseoir 
les  Arabes  comme  de  véritables  interlocuteurs  face  à  ce  même  impé- 
rialisme. On  est  alors  passé  de  la  sous-estimation  de  l'autonomie  et  de 
la  solidité  de  l'Etat  juif  caractérisant  le  premier  stade  de  l'affrontement, 
à  une  sur-estimation  de  sa  puissance.  Alors  qu'on  pensait  pouvoir 
«  effacer  Israël  de  la  carte  en  quelques  heures  »,  l'idée  latente  ou 
exprimée  aujourd'hui  chez  les  responsables  arabes  veut  que  le  combat 
contre  Israël  soit  infiniment  plus  long  et  plus  dur.  Il  durerait  des 
générations  et  serait  parallèle  à  un  combat  politique  et  diplomatique 
plus  vaste  qui,  pour  une  période  indéterminée,  doit  prendre  le  pas. 
Du  refus  en  bloc  et  de  l'incompréhension  totale,  on  est  passé  à  une 
acceptation  déclarée  et  à  une  collaboration  de  fait  qui  a  tout  l'air  d'une 
capitulation  devant  l'invasion  et  la  colonisation  israélienne  de  territoires 
arabes. 

Les  conséquences  pratiques  de  cette  conception  ont  été  plus  dan- 
gereuses encore  sur  le  plan  stratégique.  Comme  en  Palestine  avant  1948, 
les  Arabes  pensent  aujourd'hui  qu'en  faisant  le  jeu  des  Américains, 
protecteurs  d'Israël,  ils  peuvent  modifier  les  données  de  la  situation, 
isoler  Israël  et  l'affaiblir.  C'est  la  stratégie  de  Sadate,  mais  aussi  le 
fond  de  toute  la  stratégie  arabe,  qu'elle  soit,  en  apparence  totalement 
ou  partiellement  en  désaccord  avec  elle.  Or,  les  Américains  s'avèrent 
aujourd'hui,  comme  les  Britanniques  avant  1948  et  les  Français  jusqu'en 
1967,  opposés  aux  aspirations  arabes  à  l'indépendance  réelle,  à  l'unité, 
au  développement  intégré  et  auto-centré,  cette  attitude  étant  indépen- 
dante de  la  politique  à  l'égard  d'Israël.  L'alliance  des  Etats-Unis  et 
d'Israël  est  pour  les  premiers  à  la  fois  un  mariage  de  raison  et  de 
sentiment. 


ill.  -  La  riposte  arabe  au  projet  sioniste. 

Pour  être  en  mesure  d'affronter  Israël,  et  mettre  un  terme  à  sa 
volonté  de  puissance  et  d'expansion,  deux  conditions  doivent  être  rem- 
plies :  réunir  toutes  les  forces  arabes,  utiliser  dans  ce  but  toutes  les 
ressources  locales  et  internationales,  contribuer  à  l'élaboration  d'une 
solution  de  la  question  israélienne  en  sachant  qu'elle  ne  se  confond 
pas  totalement  avec   le  problème  de   l'impérialisme  occidental. 

La  puissance  d'Israël,  morale  et  politique  avant  d'être  militaire  découle 
du  fait  que  l'Etat  d'Israël  se  présente  comme  une  tentative  historique 
de  résoudre  la  question  juive,  bien  qu'elle  ne  cherche  à  le  faire  que 
par  l'association  du  judaïsme  au  projet  colonlalo-impérialiste.  Une  raison 
morale  pousse  ainsi  les  Occidentaux  à  soutenir  Israël  :  payer  une  dette 
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contractée  à  l'égard  des  juifs  massacrés  pendant  la  deuxiènfie  guerre 
mondiale.  Que  les  Arabes  n'aient  pas  de  responsabilité  dans  cette 
affaire  ne  les  dispense  pas  du  devoir  de  participer  à  la  recherche  d'une 
solution  puisqu'aussi  bien  ce  sont  eux  qui  en  supportent  aujourd'hui  les 
conséquences   les  plus  douloureuses. 

Pour  que  ces  deux  volets  d'une  nouvelle  stratégie  arabe  se  réalisent 
il  faut  d'abord  créer  un  nouveau  consensus  arabe,  établir  des  alliances 
internationales  solides,  définir  des  objectifs  précis  et  défendables.  Mais 
aucune  alliance  internationale  solide  n'est  possible  si  les  Arabes  sont 
une  force  négligeable,  désunie,  minée  de  l'intérieur.  La  paralysie  actuelle 
est  le  fruit  de  cette  situation  :  incapacité  de  mobiliser  les  masses  d'aucun 
pays  arabe,  difficulté  pour  établir  un  consensus  minimum  entre  eux, 
absence  de  toute  véritable  alliance  internationale. 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  volet  de  cette  stratégie,  les  Arabes 
doivent  réaffirmer,  contre  la  politique  agressive  d'Israël,  la  possibilité 
de  l'intégration  de  la  société  israélienne  dans  l'Orient  arabe,  non  seu- 
lement en  tant  que  juive  mais  même  en  tant  qu'israélienne.  Pour  que 
cela  se  réalise  il  faut  que  les  structures  politiques  du  monde  arabe 
changent  profondément.  La  question  israélienne  ne  se  résoudra  pas  par 
une  intégration  dans  le  monde  arabe  quand  celui-ci  est  en  voie  de  dislo- 
cation, miné  par  les  forces  d'oppression  et  par  des  antagonismes  qui 
menacent  la  sécurité  des  populations  arabes.  Seul,  un  monde  arabe 
démocratique  et  pluraliste  de  tous  les  points  de  vue,  peut  offrir  une 
alternative  valable  aux  «  juifs  »  que  le  projet  sioniste  entend  rassembler 
autour  d'un  projet  agressif  et  hypothétique  d'assujetissement  des 
Arabes  et  de  constitution  d'un  empire  colonial  juif  au  Proche-Orient  ; 
ce  projet  vise  à  la  fois  deux  objectifs  :  consolider  la  domination 
de  la  classe  dirigeante  israélienne  sur  tous  les  juifs  du  monde,  et  ren- 
forcer les  tendances  despotiques  des  pouvoirs  arabes  en  les  aidant 
à  dissimuler  leur  faillite  sociale  et  politique.  Israël  en  tant  que  tentative 
de  solution  de  la  question  juive,  fondée  sur  l'association  du  judaïsme 
et  des  intérêts  impérialistes  ne  peut  être  que  soutenu  par  toutes  les 
puissances  qui  ont  des  visées  hégémoniques  sur  la  région.  Le  recul 
politique,  idéologique  et  militaire,  l'affaiblissement  de  la  volonté  de 
combattre,  de  la  capacité  de  nouer  des  alliances  extérieures  efficaces, 
ont  été  à  la  mesure  des  échecs  essuyés  par  les  armées  arabes.  La  mobi- 
lisation populaire,  la  conviction,  le  moral  des  combattants,  la  partici- 
pation des  armées  arabes  à  la  guerre,  ont  diminué  de  défaite  en  défaite. 
Le  nombre  des  pays  arabes  qui  ont  contribué,  par  contingents  militaires 
réguliers  ou  populaires,  à  la  guerre  de  1948  est  netement  supérieur  au 
nombre  de  ceux  qui  l'ont  fait  en  1982.  L'abandon  de  la  lutte  explicite 
et  mis  en  œuvre  par  les  uns  comme  Sadate,  implicite  pour  les  autres, 
s'est  affirmé  progressivement,  jusqu'au  lâchage  effectif  des  peuples 
libanais  et  palestinien  dans  la  dernière  guerre  du  Liban.  Des  dirigeants 
et  des  catégories  sociales  de  plus  en  plus  nombreux  doutent  de  l'utilité 
de  la  guerre  anti-israélienne,  désespèrent  de  la  victoire.  Tel  est  le  résultat 
d'une   stratégie   conduisant  d'échec   en   échec   et   ne   parvenant  jamais 
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a  réaliser,  ne  serait-ce  que  partiellement  les  objectifs  définis  ou 
proclamés. 

C'est  au  contraire  Israël,  qui  d'une  victoire  à  l'autre,  est  renforcé 
et  confirmé  dans  ses  funestes  convictions  :  possibilité  d'expansion  ter- 
ritoriale illimitée,  mobilisation  continue  de  la  diaspora  juive,  autonomie 
accrue  de  son  action  militaire  et  diplomatique,  consolidation  du  pouvoir 
sioniste  que  démontrent  les  succès  de  la  droite  fasciste  et  de  Begin, 
consolidation  d'une  alliance,  devenue  «  consensus  stratégique  »,  avec 
la  plus  grande  puissance  impériale. 

La  stratégie  israélienne  est  fondée  sur  des  éléments  que  les  Arabes 
n'ont  pas  su  contrecarrer.  Le  premier  est  la  conservation  de  l'initiative 
sur  le  terrain  en  maintenant  une  supériorité  militaire  absolue,  en  partie 
grâce  au  développement  d'une  industrie  d'armement  propre  qui  a  fait 
d'Israël  le  cinquième  marchand  de  canons  dans  le  monde.  Le  second 
élément  a  trait  aux  alliances,  Israël  n'a  cessé  de  faire  coïncider  son 
projet  propre  avec  des  projets  de  domination  étrangère,  se  dotant  d'un 
soutien  international  permanent,  diplomatique,  militaire,  politique  au 
point  que  les  Palestiniens  chassés  de  leur  patrie  ont  été  considérés 
par  l'Occident  comme  les  agresseurs  d'Israël  ! 

Identifiant,  grâce  au  sionisme,  les  juifs  de  la  diaspora  avec  l'Etat 
Israélien,  Israël  s'est  doté  d'une  masse  de  manœuvre  internationale 
lui  conférant  une  large  capacité  de  pression  sur  les  puissances  occiden- 
tales, ainsi  qu'une  légitimité  morale  qui  dissimule  le  chantage  sioniste 
à   l'anti-sémitisme   et  une  politique   agressive  dans   la   région. 

Troisième  élément,  la  société  israélienne  s'est  constituée  en  camp 
retranché  où  les  termes  de  citoyens  et  de  soldats  sont  identiques. 
Israël  qui  ne  compte  pas  plus  de  3  millions  d'habitants,  parvient  à  mobi- 
liser 500  000  soldats.  La  hantise  de  la  sécurité  qu'Israël  inculque  à  ses 
citoyens,  lui  sert  d'instrument  de  cohésion  interne,  d'argument  pour 
mener  des  guerres  «  préventives  »  et  «  dissuasives  »,  anéantir  dans  l'œuf 
les  forces  arabes,  les  tenir  sous  une  permanente  et  implacable  menace. 
Cette  pression  devrait  selon  les  stratèges  israéliens,  provoquer  à  la 
longue  la  désintégration  du  camp  arabe,  la  dislocation  de  ses  forces 
politiques,  l'éclatement  de  ses  équilibres  sociaux  fragiles. 

Face  à  cette  stratégie  offensive,  les  Arabes  ont  toujours  pratiqué 
une  stratégie  défensive  qui  consiste  à  ajourner  sans  cesse  la  confron- 
tation et  à  prolonger  la  trêve  jusqu'au  moment  où  l'on  sera  parvenu 
à  dissocier  Israël  de  ses  alliances  extérieures  et  à  le  priver  de  sa 
cohésion  interne.  Cette  stratégie  est  le  produit  de  pouvoirs  faibles 
qui,  dans  la  majorité  des  pays  arabes,  cherchent,  avant  tout,  à  consolider 
leurs  positions  à  l'intérieur,  et  craignent  tout  affrontement  à  l'extérieur. 
Eviter  la  confrontation  et  mettre  Israël  en  quarantaine  idéologique, 
politique  et  économique,  tel  était  l'objectif  principal  de  la  stratégie  arabe. 
II  s'agit  d'un  boycottage  généralisé  qui  va  jusqu'à  interdire  aux  Arabes 
de  comprendre  la  société  israélienne,  de  saisir  les  mécanismes  de  sa 
puissance  et  de  son  fonctionnement.  Cette  crainte  de  tout  contact  avec 
le  fait  Israélien,  cette  censure  irrationnelle  de  la  réalité,  reflètent  en 
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fait  la  faiblesse  du  système  arabe  de  défense.  L'agressivité  verbale 
et  symbolique  transcende  à  la  fois  la  passivité  et  l'impuissance.  Seuls 
les  Palestiniens  ont  tenté  de  briser  cette  stratégie  de  l'autruche,  en 
pénétrant  en  tant  que  combattants  le  territoire  de  cet  Israël  menaçant 
et  en  faisant  de  cette  pénétration  une  stratégie,  en  analysant  sa  politique 
et  ses  forces  sociales,  en  envisageant  une  coexistence  avec  les  juifs 
débarrassés  du  sionisme,  en  nouant  de  multiples  liens  avec  des  person- 
nalités israéliennes  libérales  ou  pacifistes.  Ces  contacts  ont  renforcé 
la  volonté  des  Palestiniens  de  se  battre,  les  ont  confirmé  dans  la 
conviction  de  la  nécessité  d'un  combat  long  et  offensif. 

Cette  stratégie  est  à  l'antipode  de  la  stratégie  arabe,  elle  consiste 
non  pas  à  éviter  l'affrontement,  mais  à  le  chercher.  Les  Palestiniens 
ne  comptent  pas  sur  une  victoire  militaire  qui  serait  le  résultat  d'une 
bataille  menée  par  des  armées  modernes,  ils  pensent  à  l'affaiblissement 
progressif  et  graduel  d'un  ennemi  mobilisé  sans  interruption  contre 
de  petits  groupes  de  combattants.  Ils  ne  cherchent  pas  à  triompher 
d'Israël,  mais  à  y  rendre  la  vie  insupportable  ;  à  le  couper  à  long  terme 
de  sa  base  sioniste  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  à  faire  éclater  la  vérité 
et  la  justesse  de  la  cause  palestinienne,  à  saper  en  un  mot  le  fondement 
moral  de  la  politique  Israélienne. 

En  faisant  apparaître  au  grand  jour  l'absurdité  de  la  stratégie  défai- 
tiste arabe,  à  la  mesure  des  aspirations  politiques  de  ses  protagonistes, 
la  stratégie  palestinienne  entre,  dès  le  départ,  en  opposition  directe 
avec  les  politiques  des  Etats  arabes.  L'affrontement  était  donc  prévisible 
dès  la  création  d'Israël. 

C'est  pourquoi  depuis  cette  date,  les  régimes  arabes  ont  tout  fait 
pour  contrôler  étroitement  les  activités  politiques  et  militaires  pales- 
tiniennes. Ce  contrôle  est  nécessairement  devenu  affrontement  avec 
l'essor  de  la  résistance  armée  palestinienne. 

La  révolution  palestinienne  n'a  été  véritablement  tolérée  par  les 
régimes  arabes  que  l'espace  de  quelques  années,  dans  cette  période 
creuse  où  la  défaite  de  1967  a  poussé  les  dirigeants  arabes  à  se  racheter 
en  permettant  à  l'O.L.P.  de  canaliser  et  d'absorber  la  colère  des  masses. 
La  Résistance  palestinienne  a  lourdement  payé,  lors  de  la  guerre  de  1970 
à  Amman,  le  prix  de  son  triomphe  sur  les  régimes  arabes. 

Cette  stratégie  palestinienne  n'a  été  possible  que  grâce  à  la  mani- 
pulation subtile  des  contradictions  entre  Etats  arabes.  Refusant  d'entrer 
par  la  petite  porte  dans  le  projet  de  compromis  arabo-israélien  que  lui 
proposait  son  allié  privilégié,  faisant  échouer  ce  projet  patronné  par 
Riyadh,  l'O.L.P.  était  condamnée  par  tous  les  régimes  arabes  qui  la 
toléraient  formellement. 

La  solution  politique  du  conflit  à  laquelle  tout  le  monde  arabe 
a  souscrit,  qui  n'est  qu'un  retour  déguisé  à  la  stratégie  commune 
d'ignorer  le  danger  israélien,  supprime  toutes  les  raisons  d'être  d'une 
Résistance  qui  provoque  sans  cesse  l'ajournement  d'une  «  paix  »  même 
imposée.  L'O.L.P.  devient  une  entrave  réelle  à  une  plus  grande 
reconciliation  arabo-américaine   et  arabo-lsraélienne. 
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Les  forces  de  l'Etat  sioniste  ont  en  quelque  sorte  réalisé  au  Liban 
une  volonté  arabe  commune  :  fini  le  jeu  de  la  guerre,  le  temps  est 
à  la  prospérité  par  les  pétro-dollars.  Voilà  pourquoi,  plus  de  deux  mois 
après  le  siège  de  Beyrouth,  aucun  pays  arabe  ne  se  sentait  vraiment 
concerné.  L'impuissance  arabe  a  conduit  à  la  résignation,  elle  ne  pouvait 
déboucher  que  sur  une  capitulation  que  les  Américains  ont  pris  soin 
de  déguiser  en  compromis. 

Bien  avant  la  guerre  du  Liban,  la  stratégie  arabe,  ne  parvenant  pas 
à  contrecarrer  l'essor  de  la  puissance  israélienne,  avait  volé  en  éclats. 
Israël  a  fait  sauter  le  fragile  rempart  arabe  et  occupe  depuis  1967 
des  territoires  trois  fois  plus  vastes  que  le  sien.  Il  a  bousculé  les 
armées  et  a  laissé  les  régimes  discrédités  et  sans  défense  réelle. 
Ces  régimes  n'ont  pour  se  maintenir  au  pouvoir  que  ce  choix  :  ou  bien 
se  mobiliser  de  nouveau  pour  faire  face  à  Israël,  ou  bien  accepter 
une  capitulation  dont  la  première  condition  est  la  liquidation  de  la  poche 
de  résistance  arabe  :  l'O.L.P.  En  laissant  faire,  les  régimes  arabes  choi- 
sissent l'alternative  qui  leur  coûte,  à  court  terme,  le  moins,  tout  en 
espérant  que  cette  liquidation  leur  sera  payée  en  retour  par  les  Amé- 
ricains et  les  Israéliens  ;  il  est  plus  probable  que  ces  derniers,  tout 
en  cherchant  à  consolider  des  régimes  fascisants,  tenteront  de  profiter 
de  l'affaiblissement  national  et  international  de  la  communauté  arabe 
pour  arracher  à  ces  régimes  plus  de  concessions  encore. 


IV.  -  Eléments  pour  une  stratégie  de  résistance. 

Pourquoi  les  régimes  arabes  ne  pouvaient-ils  pas  opter  pour  une 
alternative  excluant  la  capitulation,  alors  que  tout  le  monde  leur  reconnaît 
des  pouvoirs  considérables  de  pression  économiques,  financiers,  mais 
aussi  humains  ?  Leur  incapacité  n'a  rien  à  voir  en  réalité  avec  un  rapport 
des  forces  qui  est  lui-même,  bien  entendu,  le  fruit  d'une  préparation, 
d'une  mobilisation  d'une  organisation  de  longue  haleine.  Les  Arabes 
n'avaient  plus,  après  la  guerre  de  1973,  ni  objectif  militaire  ni  plan 
de  guerre  contre  Israël.  Leur  objectif  était  la  paix  à  n'importe  quel  prix. 

Issus  d'une  décolonisation  inachevée,  qui  n'a  pas  remis  en  cause 
les  plans  de  partage  colonial,  les  Etats  du  Proche-Orient  ont  abordé 
l'ère  de  l'indépendance  désarmés,  dépourvus  de  toute  structure  politique 
digne  de  ce  nom,  sinon  un  semblant  de  parlement  oij  sont  réunies 
les  grandes  familles  compradores  sinon  collaboratrices,  et  démunis 
de  tout  personnel  politique  et  administratif  à  vocation  nationale.  Sans 
traditions  étatiques  (à  l'exception  de  l'Egypte),  les  classes  dirigeantes 
ont  naturellement  compté  sur  le  soutien  extérieur  pour  affermir  un 
pouvoir  peu  enraciné,  souvent  contesté  par  une  grande  partie  de  la 
population. 

Très  vite,  ces  classes  sans  ambition  politique  réelle,  sans  projet 
social  propre,  étaient  conduites  à  investir  le  peu  d'autorité  qu'elles 
avaient  acquis  durant  les  négociations  pour  l'indépendance,  dans  l'accu- 
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mulation  de  la  fortune  et  du  prestige  personnels,  provoquant  ainsi 
rapidement  une  réaction  violente  de  la  part  des  populations,  et  minant 
par  conséquent  les  fondements  des  Etats  dont  elles  tiraient  leur  pouvoir. 

Bientôt,  des  équipes  militaires  plus  radicales,  issues  des  classes 
moyennes  citadines  ou  rurales,  ont,  dans  certains  pays,  pris  le  relais 
au  nom  du  bien-être  social  et  du  combat  anti-sioniste  et  anti-impérialiste. 
Traversées  par  de  multiples  dissensions  idéologiques,  politiques,  reli- 
gieuses, régionales  et  culturelles,  les  nouvelles  classes  dirigeantes 
succombent,  à  leur  tour,  de  leurs  luttes  fratricides,  avant  même  la  réali- 
sation du  moindre  de  leurs  objectifs.  Ni  le  développement  économique, 
ni  l'unité  arabe  n'ont  vu  le  jour,  mais  la  lutte  entre  progressistes  et 
conservateurs  a  profondément  divisé  le  monde  arabe,  l'a  rendu  encore 
plus  vulnérable  aux  influences  étrangères.  Si  les  équipes  conservatrices, 
dirigées  par  la  monarchie  Saoudite  cherchaient  surtout,  dans  les  années 
cinquante  et  soixante,  à  se  protéger  contre  une  révolution  à  la  Nasser, 
menaçante,  le  camp  des  progressistes  a  longtemps  soutenu  l'idée  que 
le  chemin  de  Tel-Aviv  passait  par  la  victoire  de  la  révolution  sociale 
arabe.  Des  deux  côtés,  le  combat  anti-israélien,  en  dépit  d'une  phraséo- 
logie belliqueuse  à  usage  interne,  a  été  relégué  au  deuxième  plan. 
Quelques  mois  avant  le  déclenchement  de  la  guerre  de  1967,  Nasser 
disait  clairement  qu'il  n'avait  pas  de  stratégie  pour  la  libération  de  la 
Palestine  ;  le  Baath  répliquait  qu'il  en  avait  une  :  la  guerre  immédiate, 
déclenchée  par  l'armée  égyptienne  contre  les  forces  ennemies  1 

C'est  paradoxalement  Israël  qui,  pour  briser  la  carapace  arabe  et 
dépasser  ses  propres  frontières,  met  les  régimes  arabes  sur  la  voie  de 
la  guerre.  Ce  n'est  qu'en  1967  qu'un  Etat  arabe  pense  effectivement 
à  une  confrontation  avec  Israël,  met  pour  la  première  fois  en  œuvre 
une  stratégie  militaire. 

Les  régimes  arabes  discrédités  sur  le  plan  national  et  international, 
l'Egypte  de  Nasser  en  particulier,  qui  tirait  la  légitimité  de  son  leadership 
arabe  d'un  nationalisme  militant,  ne  pouvaient  admettre  l'humiliation 
de  cette  défaite.  L'élan  patriotique  du  peuple  cairote  oblige  Nasser 
à  reprendre  sa  démission.  Conforté  par  cet  appui  massif,  le  régime 
égyptien  n'a  plus  à  craindre  l'intérieur.  A  l'appel  de  Nasser,  le  monde 
arabe  réveillé  par  le  choc,  s'oriente  vers  une  nouvelle  politique.  Le  roi 
Fayçal  d'Arabie  met  un  terme  au  différend  qui  l'oppose  à  Nasser  au 
Yemen  et  accepte  de  financer  l'effort  de  guerre.  Les  Arabes  trouvent 
dans  le  camp  soviétique  l'allié  international  indispensable.  Tandis  que 
le  consensus  enfin  trouvé  entre  les  régimes,  relègue  au  second  plan 
les  soucis  de  sécurité  intérieure  et  les  craintes  de  coup  d'Etat,  la  défi- 
nition d'un  objectif  précis  et  commun  fait  renaître  une  conscience 
nationale  et  unitaire. 

C'est  la  seule  période  où  la  stratégie  nationale  arabe  coïncide  avec 
l'action  et  le  combat  palestinien.  Arafat  fut  pendant  trois  ans  le  protégé 
de  Nasser,  son  allié  privilégié.  La  tendance  est  partout  à  la  résistance. 

Cette  nouvelle  orientation  stratégique,  favorisant  l'unité  du  monde 
arabe,  ne   résiste  pourtant  pas  à  l'assaut  des   intérêts  occidentaux  et 
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israéliens.  Nasser  meurt  dans  des  conditions  ambiguës,  la  guerre 
jordano-palestinienne  porte  un  coup  sévère  à  la  Résistance  palestinienne 
qui  se  réfugie  au  Liban,  l'Egypte  poursuit  avec  la  Syrie  ses  préparatifs 
militaires,  mais  change  d'objectif  et  envisage  déjà  une  guerre  dite 
«  talirik  »  :  bousculer  l'armée  israélienne  et  obliger  Tel-Aviv  à  négocier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  pays  arabes,  agissant  de  concert,  parviennent 
en  1973  à  réaliser  certains  de  leurs  objectifs  :  repousser  les  troupes 
israéliennes  au-delà  de  leurs  lignes  de  défense,  et  leur  infligent  de 
lourdes  pertes  en  hommes  et  en  matériel,  ils  parviennent  même,  grâce 
à  l'embargo  sur  les  livraisons  du  pétrole,  à  dissocier  pour  un  moment 
l'Occident  de  l'entreprise  expansionniste  israélienne.  C'était  loin  d'une 
victoire  militaire,  mais  un  pas  sans  doute  très  important  vers  l'abandon 
de  la  stratégie  de  défense  passive  et  de  trêve  prolongée. 

Malgré  ces  succès,  transformés  par  les  mass-média  arabes  en  victoire, 
la  guerre  de  1973  va  déboucher  sur  la  défaite  politique  la  plus  reten- 
tissante de  l'histoire  contemporaine  du  monde  arabe  :  le  traité  de  paix 
israélo-égyptien. 

En  assurant  au  monde  arabe  de  meilleures  positions  militaires,  poli- 
tiques et  économiques,  la  guerre  de  1973  a  ouvert  l'ère  de  la  solution 
«  pacifique  et  globale  »  qui  s'avère  une  simple  manœuvre  destinée 
à  détourner  les  Arabes  de  la  nouvelle  stratégie  et  à  annuler  leurs 
succès.  Paradoxalement,  l'Egypte  qui,  avec  la  Syrie,  a  supporté  l'essentiel 
de  l'effort  de  guerre,  et  consenti  les  plus  grands  sacrifices  humains, 
sort  de  l'épreuve  politiquement  et  économiquement  affaiblie,  alors  que 
l'Arabie  Séoudite,  qui  bénéficie  des  retombées  pétrolières  de  la  guerre, 
devient  une  puissance  financière  et,  donc,  politiquement  déterminante 
dans  la  région.  Son  rôle,  ainsi  que  celui  des  autres  pays  producteurs 
de  pétrole,  ne  cessera  de  s'affirmer,  inaugurant  une  véritable  ère 
saoudienne,  sur  les  plans  national  et  social,  à  contre-pied  de  l'ère 
nassérienne  :  collaboration  étroite  avec  les  Etats-Unis,  refus  de  tout 
affrontement  avec  Israël,  hantise  de  la  sécurité  intérieure,  conservatisme 
social,  anti-soviétisme  primaire. 


V.  -  La  stratégie  de  la  trahison. 

Les  années  soixante-dix  sont  marquées  par  la  recherche  d'un  compro- 
mis avec  Israël.  La  théorie  de  ce  compromis  a  été  formulée  par  Sadate  : 
99  %  des  cartes  de  la  solution  de  la  crise  du  Proche-Orient  sont,  selon 
lui,  entre  les  mains  des  Américains.  C'est  également,  la  conception 
de  la  monarchie  saoudienne.  Les  Arabes  ne  pouvant  triompher  d'Israël, 
ils  n'ont  qu'à  convaincre  les  Etats-Unis  de  leurs  intentions  pacifiques, 
afin  que  ceux-ci  les  aident  à  récupérer  les  territoires  occupés.  Le  désar- 
mement arabe  devrait  désamorcer  la  crise  et  créer  un  nouveau  contexte 
de  paix.  Cette  option  ne  pouvait  aboutir  qu'à  une  paix  séparée  qui  fait 
sortir  l'Egypte  du  camp  arabe,  et  lui  permet,  en  contrepartie  de  récupérer 
le  Sinaï. 

134 


i 


Israël  dans  les  jeux  arabes 

Les  autres  pays  arabes  partisans  d'un  compromis  global  voient  ainsi 
leurs  positions  s'effondrer  face  à  Israël,  et  leur  espoir  d'une  paix 
équitable  disparaître  définitivement. 

Entre-temps,  la  Syrie  qui,  avec  raison,  redoutait  une  paix  séparée 
de  l'Egypte,  avait  préparé  une  stratégie  pacifique  de  rechange.  Elle 
espérait,  elle  aussi,  récupérer  ses  territoires  en  échange  de  la  carte 
palestinienne,  et  avec  moins  de  chances,  des  cartes  qu'elle  détenait 
en  Jordanie  et  au  Liban. 

Son  ambition  d'œuvrer  comme  puissance  capable  de  «  pacifier  »  et 
de  maintenir  l'ordre  dans  la  région  est  facilement  et  rapidement  récu- 
pérée par  les  vraies  puissances  proche-orientales  et  extérieures.  Elle 
s'enlise  au  Liban  dont  elle  conçoit  l'occupation  comme  une  compen- 
sation. Aujourd'hui,  elle  se  rend  compte  à  la  lumière  de  la  guerre 
du  Liban,  qu'elle  a  été  victime  de  son  propre  jeu.  Le  deuxième  pays 
arabe  de  la  confrontation  est  ainsi  neutralisé  alors  qu'il  se  dépensait 
pour  neutraliser  les  Palestiniens.  Les  principales  forces  arabes  s'épuisent 
dans  des  conflits  fratricides,  chacune  d'elles  pense  s'assurer,  le  moment 
venu,  la  meilleure  position  dans  d'incertaines  négociations  de  paix, 
dissimulant  à  peine  le  diktat  israélien.  L'Irak  de  son  côté,  est  depuis 
1980  dans  une  guerre  sans  issue  avec  l'Iran.  Quant  à  la  Jordanie,  elle 
vit  son  heure  de  prospérité  tant  attendue. 

La  stratégie  saoudienne,  plus  sensible  au  regroupement  et  à  la 
montée  des  forces  nationales  et  populaires  dans  la  sphère  arabe,  qu'au 
danger  israélien  se  trouve  ainsi  confirmée.  Riyadh  est  derrière  toutes 
les  initiatives  de  la  dernière  décennie  :  paix  séparée  de  l'Egypte, 
enlisement  syrien  au  Liban,  guerre  irako-iranienne.  Son  objectif  principal 
est  d'écarter  tout  affrontement  avec  Israël,  qui  aiguiserait  les  sentiments 
nationaux  et  remettrait  en  question  l'ordre  et  la  prospérité  du  royaume. 
Sa  hantise  n'est  pas  Begin,  mais  Nasser,  même  mort,  puis  Khomeyni. 

Les  éléments  de  la  stratégie  nationale  qui  avaient  permis  le  succès 
de  la  guerre  d'octobre  sont  ainsi  tous  abandonnés  au  profit  d'une  action 
essentiellement  nourrie  de  la  corruption  par  les  pétro-dollars  des  équipes 
et  des  classes  dirigeantes  ;  la  solidarité  arabe  a  été  remplacée  par 
la  complicité  de  régimes  apeurés  par  la  montée  de  la  contestation 
populaire.  A  l'alliance  soviétique  qui  fonctionnait  tant  bien  que  mal, 
se  substitue  l'intégration  inconditionnelle  de  la  politique  arabe  à  la  stra- 
tégie américaine  qui  fait  d'Israël  «  l'allié  le  plus  sûr  du  Proche-Orient». 
A  la  détente  arabe,  Riyadh  oppose  la  stratégie  des  guerres  locales  qui 
a  pour  objet  d'épuiser  les  pays  pouvant  avoir  une  influence  régionale. 
L'Arabie  Séoudite  fait  tout  pour  étouffer  le  nationalisme  populaire,  pour 
imposer,  comme  Israël  au  Liban,  des  pouvoirs  «  forts  et  indépendants  », 
c'est-à-dire  fascistes  et  qui  lui  soient  inféodés.  La  stratégie  de  la  sécurité 
séoudienne  converge  avec  celle  d'Israël  dans  la  mesure  où  l'un  et  l'autre 
poursuivent  la  décomposition  et  la  désintégration  des  forces  militaires, 
politiques  et  morales  des  sociétés  arabes  qui  sont  susceptibles  de 
représenter,  à  terme,  une  menace. 
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VI.  -  Le  second  Israël. 

Les  choix  stratégiques  ne  sont  pas  en  effet  indépendants  de  choix 
pohtiques  et  sociaux.  Israël  fait  objectivement  partie  de  l'équilibre 
des  forces  régionales,  comme  du  jeu  politique  dans  chaque  pays  arabe. 
La  «  paix  »  comme  la  guerre  avec  Israël  s'intègre  dans  les  plans  de 
conflits  interarabes  ainsi  que  dans  les  rapports  entre  les  pouvoirs 
en  place  et  les  forces  nationales  au  sein  de  chacun  de  ces  pays.  Israël 
peut  ainsi  devenir  allié  objectif,  si  ce  n'est  déjà  fait,  et,  de  plus  en  plus, 
subjectif  de  certaines  forces  ou  équipes  dirigeantes  arabes  contestées, 
qui  misent  sur  la  puissance  dissuasive  d'Israël  ou  l'utilisent  comme 
prétexte  pour  raffermir  leur  pouvoir  au  travers  du  chantage  à  la  guerre 
alors  que  les  objectifs  sont  la  mise  au  pas  des  peuples. 

Cette  alliance  est  manifeste  dans  l'inaction  prolongée  et  l'absence 
de  stratégie  anti-israélienne,  tandis  que  les  guerres  dévastatrices  inter- 
arabes au  Maghreb,  au  Yemen,  en  passant  par  l'Irak  et  le  Liban,  ont  déjà 
coûté  des  centaines  de  milliers  de  victimes. 

Avant  qu'il  ne  se  réalise  au  Liban,  le  lâchage  de  la  Résistance 
palestinienne  était  inscrit  dans  la  politique  de  châtiments  exemplaires 
et  collectifs  infligés  aux  peuples  arabes  pour  chaque  geste  de  protes- 
tation, de  contestation,  voire  de  revendication. 

Les  équipes  politiques  monarchiques  ou  républicaines  installées 
au  pouvoir,  coupées  complètement  des  populations,  isolées  et  rejetées 
par  leurs  peuples,  ont  créé  dans  le  monde  arabe  un  climat  de  terreur 
et  de  déséquilibre  étouffant  toute  volonté  de  lutte  ou  d'opposition 
à  l'occupation.  Conscients  de  leur  isolement,  les  groupes  au  pouvoir 
ne  comptent,  pour  s'y  maintenir,  que  sur  la  capacité  de  briser  systéma- 
tiquement et  violemment  les  structures  culturelles,  politiques  et  écono- 
miques de  la  communauté  arabe.  Ces  destructions  massives  de  l'âme 
et  du  corps  des  sociétés  arabes  sont  aussi  bien  une  étape  nécessaire 
de  la  pénétration  et  de  la  domination  étrangère.  La  pacification  pratiquée 
par  ces  pouvoirs  n'est  en  réalité  que  la  préparation  de  l'action  israélienne 
en  vue  de  disloquer  les  sociétés  arabes  et  d'anéantir  leur  capacité 
de  résistance. 

L'opposition  à  l'occupation  et  à  la  colonisation  s'est  toujours  nourrie 
de  l'attachement  des  peuples  à  leurs  identités,  croyances,  traditions, 
cultures  et  de  leur  aspiration  à  la  liberté,  à  la  sécurité,  à  la  justice. 
Elle  s'inspire  de  la  volonté  profonde  de  vivre  dans  un  chez-soi  à  l'écart 
de  toute  menace  ou  discrimination. 

Pour  s'assurer  une  domination  totale  sans  faille,  des  équipes  diri- 
geantes qui  ne  proposent  à  leurs  peuples,  que  le  pillage  systématique 
de  leurs  ressources  et  le  pourrissement  de  leur  organisation  sociale, 
s'enfoncent  dans  une  guerre  intérieure  qui  a  pour  but  de  rendre  la 
société  incapable  de  réagir  comme  un  tout  aux  actions  d'un  pouvoir 
devenu  étranger.  Il  faut  donc  priver  la  communauté  de  toute  possibilité 
de  rationaliser  sa  propre  existence,  de  dignité,  de  volonté  propre,  de 

136 


Israël  dans  les  jeux  arabes 

droits  civiques,  de  patriotisme.  Il  faut  la  vider  de  tout  pouvoir,  cohésion, 
coordination,  solidarité,  afin  de  l'assujettir  à  un  seul  pouvoir  qui  se  veut 
cohérence,  liberté,  force  et  puissance  même.  Il  faut  enfin  ruiner  l'éco- 
nomie et  affamer  le  peuple  pour  le  rendre  complètement  dépendant 
de  l'Etat  et  de  l'aide  extérieure. 

Le  pouvoir  qui,  dans  le  monde  arabe,  s'identifie  à  la  répression 
devient  ainsi  une  force  d'occupation  étrangère,  qui  ne  se  maintient 
et  ne  se  renforce  que  par  la  liquidation  des  liens  sociaux,  des  valeurs, 
de  tous  les  éléments  moraux  et  des  constitutions  politiques  et  maté- 
rielles qui  font  d'un  peuple  une  nation  et  de  son  territoire  une  patrie. 
La  vie  politique  des  pays  arabes  se  déroule  à  l'ombre  des  campagnes 
de  ratissage,  de  nettoyage,  d'épuration,  de  liquidation,  d'intoxication 
et  de  mystification,  supprimant  toute  possibilité  de  changement  ou  de 
renouvellement  des  directions  politiques  et  sociales.  Les  erreurs  et 
les  échecs  ne  peuvent  que  s'accumuler  et  s'étendre,  minant  les  fon- 
dements mêmes  des  Etats.  Les  masses  arabes  n'ont  rien  à  défendre, 
et  ne  sont  en  rien  disposées  à  protéger  des  régimes  qui  les  mettent 
à  la  merci  des  troupes  d'invasion  israéliennes.  Ainsi,  ces  régimes,  non 
seulement  se  condamnent  à  l'impuissance,  mais  ils  vident  la  nation 
tout  entière  de  ses  capacités  de  réaction  et  tuent  la  notion  même  de 
résistance. 

Si  Israël  exige  aujourd'hui  une  alliance  subjective  c'est  qu'il  compte 
sur  la  communauté  d'intérêts  qui  le  rapproche  objectivement  de  groupes 
dont  les  objectifs  et  les  méthodes  ne  se  distinguent  guère  des  siens. 
Il  mise  comme  eux  à  l'intérieur  de  leurs  frontières,  sur  les  sentiments 
dévastateurs  de  toute  société  :  égoïsme,  profit,  lâcheté,  peur,  trahison, 
rancune  anti-populaire.  Comme  eux,  il  libère  les  prisonniers  de  droit 
commun  pour  les  transformer  en  collaborateurs.  Les  régimes  tyranni- 
ques  partagent  avec  les  forces  d'occupation  les  mêmes  buts  et  engen- 
drent les  mêmes  méfaits.  Pouvoirs  de  destruction,  d'intimidation  et 
d'agression,  ils  vivent  tous  de  la  peur  qu'ils  inspirent  aux  peuples, 
de  l'effondrement  des  lois  économiques  et  sociales,  de  la  dégradation 
de  l'Etat  de  droit,  de  la  dégénérescence  de  l'administration,  de  la  géné- 
ralisation de  la  corruption,  de  la  désintégration  de  la  légalité  et  de  toute 
constitution.  Comme  l'occupation,  le  régime  tyrannique  n'a  pas  d'autre 
principe  que  la  violence  et  l'accroissement  de  la  capacité  répressive. 
Les  idéologies  sont  aussi  identiques  :  la  discrimination  entre  un  peuple 
ou  un  clan  conquérant  et  des  populations  réduites  à  l'état  de  réfugiés 
et  d'esclaves.  Leur  métabolisme  est  également  le  même  :  ils  se  nour- 
rissent de  la  décomposition  généralisée  de  la  société  assujettie,  réduite 
à  des  éléments  indispensables  à  la  reconstitution  et  à  l'élargissement 
de  leur  propre  suprématie.  L'un  et  l'autre  aspirent  à  absorber  et  à  dissou- 
dre en  eux-mêmes  la  société  dominée  :  ses  idéaux  comme  ses  richesses. 
La  férocité  du  pouvoir,  de  l'occupant  local  ou  étranger,  s'accroît  à  la 
mesure  de  la  petitesse,  de  la  lâcheté  et  de  l'égocentrisme  des  individus 
qui  y  sont  associés. 
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L'Israël  Intérieur,  fondé  sur  la  haine  de  la  communauté,  le  sentiment 
de  supériorité,  le  mépris  du  droit  des  gens,  la  discrimination  politique, 
raciale  ou  religieuse,  l'identification  avec  les  puissants,  la  volonté  de 
de  domination  totalitaire,  est  à  l'origine  de  la  situation  où  se  trouve 
le  monde  arabe  aujourd'hui,  paralysé  du  sommet  à  la  base  ;  il  est  l'allié 
fidèle  de  l'Israël  extérieur,  la  cause  de  l'absence  de  toute  stratégie  ou 
volonté  de  lutte,  la  raison  profonde  des  défaites  et  de  leur  transformation 
en  victoires  qui  dissimulent  les  échecs  et  perpétuent  le  système  de 
domination  local,  régional  ou  international. 


138 


'  Liban,  remises  en  cause 
Peuples  Méditerranéens 
n"  20  Juillet-Sept.  1982 


RECITS  ECLATES  D'UNE  REVOLUTION  MANQUEE 


Roger  NABA'A  et  Souheil  AL  KACHE 


Réflexion  à  deux  voix  enregistrée  è  Beyrouth  le  V  mai  1981,  au  cours 
de  l'un  des  épisodes  de  la  longue  crise  libanaise,  la  bataille  de  Zahié 
entre  maronites  et  Syriens. 

R.N.  :  Je  partirai  de  l'histoire  concrète  d'un  groupuscule  libanais 
au  cours  de  la  guerre  civile.  Il  se  trouve  qu'à  l'époque,  un  peu  par 
hasard,  j'ai  été  à  l'origine  d'un  petit  groupe  de  militants.  Ce  groupe 
a  vécu  à  sa  façon  la  guerre,  et,  après  la  guerre,  surtout  après  l'initiative 
du  président  Sadate,  personnellement,  sur  le  plan  subjectif  et  objectif 
(je  ne  sais  pas  comment  différencier  les  deux),  j'ai  trouvé  que  nous 
étions  dans  une  impasse.  Dans  les  colonnes  des  journaux  et  auprès 
de  mes  amis,  j'ai  annoncé  ma  volonté  de  renoncer  au  militantisme 
tel  que  je  l'avais  conçu  jusqu'alors.  Ce  groupe  disposait  d'une  très 
bonne  base  populaire  :  des  hors-la-loi  que  j'avais  réussi,  un  peu  par 
hasard,  un  peu  par  intuition,  à  réunir  dans  ce  qu'on  peut  appeler 
un  groupe  partisan. 

J'étais  donc  dans  une  impasse  personnelle  que  je  crois  toujours 
objective.  Et  je  m'étais  retiré.  J'avais  fait  la  jonction  avec  un  autre  groupe 
qui  a  pris  en  charge  le  groupe  que  j'avais  formé.  Il  y  avait  une  discussion 
sur  le  fait  de  savoir  si  ce  que  je  ressentais  comme  une  impasse  était 
réellement  une  impasse.  C'était  un  débat  qui  ne  concernait  pas  direc- 
tement les  personnes  mais  un  certain  nombre  d'idées  et  de  problèmes  : 
le  rapport  à  la  révolution,  le  rapport  à  l'Occident,  le  rapport  à  la  culture, 
le  rapport  à  la  politique,  le  rapport  à  l'organisation,  le  rapport  au 
militantisme.  Tout  cela  était  complètement  brouillé. 

Les  Syriens  étaient  là,  les  Kataëbs  étaient  là.  La  Palestine  ou  les 
Palestiniens    n'avaient    pas    réellement    de    projet    révolutionnaire    qui, 
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en   tout   cas,   débordait   le   cadre    strictement   palestinien.   Sans    doute, 
n'avaient-ils  pas  de  projet  quant  au  problème  palestinien. 

A  l'époque,  j'avais  ces  idées-là.  Mais  d'une  façon  très  intuitive 
je  pensais  et  je  pense  toujours  qu'un  peuple,  une  société,  une  ethnie 
(les  concepts  scientifiques  manquent  ;  dans  le  cas  du  Liban,  ce  n'est 
pas  une  nation...),  je  pensais  que,  dans  cette  société  où  nous  étions 
et,  par  ricochet,  dans  le  monde  arabe,  il  fallait  une  réflexion  critique. 
Je  pensais  qu'un  certain  nombre  de  militants  de  toutes  les  confessions 
devraient  amorcer  une  réflexion  critique,  même  si  elle  devait  être 
de  type  négatif.  Elle  s'exercerait  sur  le  plan  de  ce  qui  s'était  passé 
dans  cette  société  libanaise,  depuis  sa  formation  en  1943  (officiellement, 
en  fait  depuis  les  environs  de  1840)  jusqu'à  la  guerre,  jusqu'à  toutes 
ces  réalités  que  nous  avions  à  brasser,  parce  que  je  pense  que  si  une 
société  ne  prend  pas  en  charge  sa  propre  critique,  elle  ne  peut  rien 
engendrer  de  nouveau.  A  l'époque  et  maintenant  encore,  le  projet  d'un 
forum  sur  la  guerre  civile  du  Liban,  me  paraissait  et  me  paraît  toujours 
important.  Parce  qu'en  tant  que  Libanais,  parler  de  l'expérience  libanaise, 
c'est  parler  de  l'Occident  dans  ses  deux  formes,  dans  sa  forme  commu- 
niste traditionnelle,  stalinienne  ou  maoïste,  avec  des  schémas  qui  sont, 
à  mon  avis,  des  schémas  d'Occident,  donc  appréhender  la  réalité  liba- 
naise, et  par  delà  le  Liban,  la  réalité  arabe,  avec  ce  marxisme  positiviste, 
ou  alors,  l'Occident  dans  sa  forme,  sa  conception  technocratique  de 
l 'Etat-nation,  de  Ghassan  Tuéni  qui  rejoint  celle  de  Servan-Schreiber, 
ou  de  Giscard,  avec  les  notions  de  progrès,  de  développement,  etc. 
Et,  en  même  temps,  c'est  s'interroger  ou  se  questionner  sur  l'islam, 
sur  l'arabité,  sur  l'arabisme,  c'est-à-dire  sur  l'ensemble  de  ces  éléments 
qui  déterminent  le  Liban,  par  le  biais  d'une  anthropologie  qui  serait 
celle  des  confessions,  des  clans,  des  familles  :  comment  elles  ont  évolué, 
qu'est-ce  qu'elles  ont  fait  avant  la  guerre  ?  C'était  donc  un  retour  sur 
ces  représentations  produites  par  le  schématisme,  par  la  sclérose,  par 
l'identification  à  des  schémas  qui  n'expliquaient  pas  notre  réalité,  une 
réalité  que  nous  avions  loupée,  partiellement  en  tout  cas.  C'était  amorcer 
ce  genre  de  réflexion.  Pour  des  raisons  multiples,  je  crois  que  le  nou- 
veau passe  par  là.  C'était  aussi  reprendre  de  façon  critique  le  regard 
sur  le  passé.  Si,  personnellement,  je  n'étais  pas  en  mesure  de  reprendre 
cette  histoire  locale,  autochtone,  arabe,  islamique,  des  camarades,  des 
amis,  des  intellectuels  auraient  pu  faire  un  travail  de  critique,  de  déca- 
page dans  différentes  directions  :  l'appareil  traditionnel,  la  tradition 
sunnite,  etc.  Tel  était  le  projet. 

S.K.  :  Ce  serait  intéressant  de  discuter  le  fond  d'un  certain  choix, 
lorsqu'on  parle  de  l'expérience  politique  de  certains  groupes.  Il  n'y  avait 
pas  qu'un  seul  groupe,  mais  plusieurs  groupes  de  Libanais  se  réclamant 
du  marxisme,  qui  ont  opté,  à  un  certain  moment,  à  partir  des  années 
1970,  pour  un  projet  politique,  qui  n'était  pas  un  projet  libaniste.  Voilà 
ce  qui  était  important  ;  tous  ces  groupes  se  rattachaient,  d'une  certaine 
façon,  à  la  résistance  palestinienne.  Ils  le  faisaient  à  partir  d'une  vision 
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qui  n'était  pas  très  explicitée  à  l'époque,  mais  dont  il  faut  discuter 
maintenant,  ne  serait-ce  que  pour  évaluer,  disons,  l'échec.  C'était  un 
choix  unitaire,  dans  ce  sens  qu'il  n'était  pas  libaniste.  Ce  choix  se 
démarquait  à  l'époque,  du  parti  communiste  libanais  et  des  autres 
groupes  de  gauche,  qui  se  situaient  à  la  gauche  du  parti  communiste 
libanais  après  1967.  Cette  démarcation  passait  par  un  point  essentiel  : 
nous  n'étions  pas  convaincus  de  la  possibilité  de  construire  une  stratégie 
révolutionnaire  à  partir  du  Liban.  Parce  que  le  Liban,  pour  nous,  heu- 
reusement ou  malheureusement,  ne  constituait  pas  une  formation  socio- 
économique  qui  autorisait  une  stratégie  de  prise  de  pouvoir.  C'était 
donc  une  ligne  de  démarcation  très  nette,  la  raison  pour  laquelle, 
personnellement  et  R.N.,  par  un  autre  biais,  nous  n'étions  pas  d'accord 
pour  adhérer  soit  au  parti  communiste  libanais,  soit  aux  groupes  qui 
se  situaient,  à  partir  de  1967,  à  la  gauche  du  parti  communiste  libanais, 
et  dont  le  projet  était,  fondamentalement,  de  constituer  un  parti  révo- 
lutionnaire libanais.  Nous  étions  ainsi  en  contradiction  avec  une  certaine 
vision,  développée  à  mon  avis  maintenant,  mais  qui  ne  l'était  pas 
à  l'époque.  Objectivement  c'était  quelque  chose  d'avancé.  Nous  oscil- 
lions entre,  d'une  part,  des  idées  marxistes,  maoïstes,  etc.,  et,  d'autre 
part,  une  certaine  approche  de  la  réalité  libanaise  qui  était  en  désaccord 
avec  la  vision  orthodoxe  du  parti  communiste. 

R.N.  :  Nous  étions  aussi  en  contradiction  avec  la  vision  des  maro- 
nites, comme  confession  politique.  Mais  aussi  en  contradiction  avec  tous 
ceux  qui  croyaient,  peut-être  pas  qu'il  y  avait  une  nation  libanaise,  bien 
que  certains  y  croyaient,  mais  que  l'espace  national  libanais  était  porteur 
de  contradictions  locales  libanaises,  enracinées  dans  cette  formation 
sociale  et  capable,  à  partir  de  leur  explosion,  de  leur  rupture,  de  leur 
violence,  de  leurs  heurts,  d'engendrer  une  révolution  libanaise,  oij  le 
prolétariat  libanais,  ou  bien  la  bourgeoisie  libanaise,  où  chacun,  avec 
son  phantasme  de  classe,  pourrait  prendre  le  pouvoir.  Nous  pensions 
que  le  Liban  était  une  entité,  un  Etat-client,  un  Etat  un  peu  comme 
Djibouti,  fruit  d'une  sorte  de  consensus,  de  compromis  entre  des  forces 
régionales,  héritées  de  l'Empire  ottoman,  dites  forces  arabo-islamiques  : 
confessions,  minorités,  ethnies,  etc.,  et  d'un  rapport  de  force  interna- 
tional, représenté,  à  l'époque,  par  la  Grande-Bretagne  et  la  France  :  les 
accords  Sikes-Picot  qui  ont  réussi  à  balkaniser  l'Empire  ottoman.  Le  Liban 
est  né  d'un  équilibre  externe  à  lui-même,  et  cet  équilibre  externe  l'a 
porté,  en  tous  cas,  depuis  1943,  date  officielle  de  l'indépendance,  jusqu'à 
aujourd'hui,  jusqu'en  1975  ou,  en  tous  cas,  jusqu'au  début  de  la  guerre 
civile.  Les  deux  seules  fois,  ou  plutôt,  les  trois  seules  fois  où  le  pouvoir 
politique  au  Liban,  ce  qu'on  appelle  l'Etat  en  Occident  (il  faut  bien  aussi 
l'appeler  ici  Etat,  mais  il  n'avait  ni  les  mêmes  contenus,  ni  la  même 
fonction,  ni  la  même  structure,  ni  la  même  hiérarchie,  ni  la  même  nature) 
a  été  remis  en  question,  ce  n'a  jamais  été  sur  la  base  des  contradictions 
internes  au  Liban.  Par  exemple,  les  luttes  de  classe,  les  luttes  sociales, 
les  luttes  économiques  ont  toujours  été  fonction  de  ce  qu'on  appelle 
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en  termes  occidentaux,  le  facteur  étranger,  disons  arabe,  qui  n'est 
évidemment  pas  étranger  pour  nous.  En  1958,  ce  qui  a  remis  en  question 
le  pouvoir  de  l'Etat  libanais,  ce  n'est  pas  une  grève  d'ouvriers,  ce  n'est 
pas  la  lutte  de  classe,  c'est  la  percée,  la  montée,  l'expansion  du  nassé- 
risme.  Sans  doute  a-t-on  quelque  chose  d'analogue  ailleurs.  Ainsi 
le  nassérisme,  c'est  aussi  le  changement  de  régime  en  Syrie,  mais 
la  base  est  différente.  La  Syrie  est  quelque  chose  d'autre  qu'un  Etat 
client...  Elle  possède  des  éléments  d'autonomie.  Elle  dispose  d'éléments 
de  circulation  interne  du  pouvoir,  des  contradictions.  Il  y  existe  un  espace 
de  représentation  des  contradictions,  je  ne  dirais  pas  nationales,  mais 
qui  englobe  l'ensemble  des  fractions  syriennes.  Ce  n'est  pas  le  cas 
du  Liban.  Il  n'y  a  pas  un  tel  espace  au  niveau  des  représentations 
collectives  de  ce  qu'on  appelle  les  Libanais. 

S.K.  :  il  faut  dire  à  ce  sujet  que,  dans  la  région,  il  y  a  toujours 
eu  ce  qu'on  appelle  des  pôles.  Et  il  faut  faire  la  différence  entre  une 
entité  comme  le  Liban,  qu'on  appelle  entité,  qui  a  une  unité  conceptuelle 
et  ce  qu'on  appelle  des  pôles,  par  exemple  l'Egypte,  en  comparaison 
avec  Ras  El  Khaïmeh  (émirat  du  golfe  Persique).  Un  communiste  à 
Ras  El-Khaïmeh  ne  peut  pas  envisager  une  stratégie  de  prise  de  pouvoir 
à  partir  de  Ras  El-Kaïmeh,  et,  disons,  un  rôle  d'avant-garde  dans  la  nation 
arabe,  il  est  handicapé,  au  point  de  départ,  par  son  appartenance 
à  Ras  El  Kaïmeh  même.  La  force  de  Nasser  n'était  pas  seulement  son 
charisme  ;  sa  force  provenait  du  fait  qu'il  représentait  40  millions 
d'habitants,  un  poids  démographique,  l'Egypte,  avec  tout  ce  que  cela 
représente  dans  le  jeu  international.  En  outre,  c'était  pour  nous  un  choix 
méthodologique  pour  l'analyse.  Je  ne  peux  pas  lire  le  Liban  dans  son 
histoire  à  partir  du  Liban,  parce  que  je  ne  lis  pas  la  partie  à  partir 
de  la  partie.  Je  lis  la  partie,  à  partir  du  tout,  et  c'est  là,  le  point  de 
divergence  avec  Dominique  Chevallier,  qui  fait  la  lecture  du  pouvoir 
libanais  à  partir  du  Liban,  dans  son  rapport  avec  la  Sublime  Porte. 
J'essaie  de  faire  le  chemin  inverse  :  de  lire  ce  qu'était  le  système 
ottoman  pour  voir  si  vraiment  le  Liban  était  ou  non  un  cas  à  part. 
Au  cours  de  ma  recherche,  j'ai  vu  que,  dans  l'Empire  ottoman,  il  y  avait 
une  centaine  de  cas  particuliers  comme  le  Liban.  Donc,  le  tout  explique 
la  partie.  Mais  le  pouvoir  au  Liban,  historiquement  parlant,  de  1750 
à  1804,  à  la  mort  de  Jazzar,  était  déterminé,  soit  à  Akka,  qui  trouve 
aujourd'hui  son  équivalent  dans  Abou  Ammar  ou  Béguin,  puis  en  Egypte, 
à  partir  de  1804,  avec  Muhammad  Ali.  L'Emir  Bechir  était  dans  la  région 
un  pion  au  sein  du  projet  de  Muhammad  Ali.  Ce  que  j'appelle  la  souve- 
raineté [ghalaba]  maronite  au  Liban,  était  constituée  à  partir  du  rada' 
égyptien,  de  la  présence  de  l'armée  égyptienne  au  Liban  de  1831 
jusqu'en  1840.  Je  ne  peux  pas  lire  la  constitution  du  pouvoir  au  Liban, 
en  dehors  de  ce  fait,  pas  plus  qu'actuellement,  je  ne  peux  tenter  de 
lire  la  constitution  du  pouvoir  au  Liban,  en  dehors  de  la  présence 
syrienne  ou  palestinienne. 
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R.N.  :  On  a  souvent  dit  que  le  Liban  était  un  régime  confessionnel, 
que  le  Liban  est  un  pays  de  confessions.  C'est  vrai  d'une  certaine  façon. 
Il  y  a,  je  ne  sais  combien,  17  ou  18  confessions.  Mais,  en  fait,  l'Etat 
libanais,  la  société  libanaise  est  constituée  de  deux  sortes  de  confes- 
sions. Il  y  a  ce  que  j'appelle  des  confessions  politiques  ;  des  confessions, 
comme  la  confession  maronite,  la  confession  druze,  la  confession  sun- 
nite, qui  sont  des  forces  politiques,  qui  peuvent  maîtriser  les  conjonc- 
tures, les  déterminer,  avoir  une  tactique  au  sein  d'une  conjoncture, 
faire  des  alliances,  défaire  des  alliances,  avoir  des  ennemis.  Et  puis, 
il  y  a  les  autres  confessions  :  toutes  les  autres  confessions  qui,  sur 
le  plan  politique,  ne  sont  pas  des  forces  politiques,  mais,  comme 
le  disait  Ibn  Khaldun,  des  mawai,  des  confessions  qui  s'affilient,  qui 
suivent  une  autre  confession,  donc  qui  la  servent,  qui  sont  des  forces 
d'appoint.  Elles  ont  rapport  à  la  politique,  mais  pas  directement, 
à  travers  une  autre  confession.  Leur  rapport  au  politique  est  toujours 
médiatisé  par  une  autre  confession.  Ce  sont  les  Grecs  catholiques,  les 
Arméniens,  les  Syriens  catholiques,  etc.,  toutes  les  autres  confessions 
moins  celles  que  j'ai  citées.  Cela  n'est  plus  valable  depuis  1973,  j'y 
reviendrai  tout  à  l'heure.  Ce  qu'on  appelle  la  société  libanaise,  la  démo- 
cratie libanaise,  c'est  un  Etat  qui  s'appuie  sur  le  consensus  des  trois 
confessions  majeures  :  la  maronite,  la  druze,  et  la  sunnite,  qui  ont  fait 
l'histoire  de  l'indépendance  du  Liban.  Et  ce  consensus  n'est  pas  garanti 
par  des  facteurs  internes,  chacune  des  confessions  voulant  continuel- 
lement soit  à  travers  l'Etat  pacifique,  la  société  pacifique,  soit  à  travers 
des  crises  et  des  guerres,  améliorer  ses  positions,  maintenir,  non  pas 
son  hégémonie,  parce  que  cela  suppose  la  capacité  pour  une  confession 
de  subsummer  les  intérêts  des  autres  confessions,  dans  un  projet  plus 
grand,  plus  vaste,  national,  arabe,  global,  libanais,  peu  importe  ;  plus 
exact  est  le  terme  de  ghalaba  qu'utilise  Ibn  Khaldun,  qui  est  une  façon 
de  s'adjoindre  d'autres  groupements  en  les  maintenant  tels  quels  et  en 
les  faisant  travailler  pour  soi.  Ce  qui  se  passe  en  Syrie,  par  exemple, 
est  un  peu  différent.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  existe  réellement  des 
confessions  au  sens  libanais  du  terme. 

Une  meilleure  exploration,  une  meilleure  investigation  du  champ 
social  de  la  Syrie,  de  la  Palestine,  de  la  Jordanie,  du  Liban,  pourrait 
peut-être  nous  apprendre  comment  les  associations,  les  anciens  rapports, 
appelés  génériquement  les  rapports  de  la  'assabiya  (esprit  de  corps), 
ont  évolué  différemment.  Dans  le  cas  de  la  Jordanie,  dans  le  cadre 
de  l'espace  national  jordanien,  qu'est  devenue  la  tribu,  la  'ashira,  qu'est 
devenue  la  famille  ?  Est-ce  qu'il  y  a  eu  réellement  une  confession  au  sens 
politique  ?  Que  sont  devenus  ces  mêmes  termes,  qui  tous  naissent  de 
la  'assabiya,  décrite  par  Ibn  Khaldun,  mais  ont  connu  des  évolutions 
différentes,  en  fonction  d'histoires  différentes,  de  mémoires  différentes, 
d'un  rythme,  de  rapports  différents  avec  l'impérialisme,  avec  l'islam, 
avec  l'arabisme,  etc.  Je  remarque  qu'en  Syrie,  une  confession,  si  on  veut 
l'appeler  ainsi,  les  alaouites,  a  pris  le  pouvoir  sans  que  l'entité  syrienne 
soit  remise  en  question.  Au  Liban,  il  n'était  pas  possible  qu'une  autre 
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confession  que  les  maronites  prenne  la  ghalaba,  la  dominance,  si  l'on 
veut  traduire  le  terme  comme  cela,  sans  que  l'entité  Liban  ne  soit 
remise  en  question.  Tout  le  problème,  tout  l'enjeu  actuel  du  Liban,  c'est 
de  trouver  une  formule  qui  permette,  à  la  fois,  que  la  ghalaba  revienne 
aux  maronites,  ou  leur  échappe  [comment  et  au  profit  de  qui  ?),  et  que 
le  Liban  soit  maintenu.  Le  Liban  peut-il  exister  sans  une  ghalaba 
maronite  ?  Le  problème  n'existe  pas  de  la  même  façon  en  Syrie. 

La  société  libanaise  est  fondée  sur  un  consensus  confessionnel, 
en  tout  cas  des  trois  confessions  majeures.  Il  faut  leur  ajouter  depuis 
la  guerre,  les  Shi'ites,  avec  le  projet  de  Musa  Sadr  qui  est  un  intellectuel 
qui  a  trouvé  le  langage  capable  de  mobiliser  une  confession.  Ce  n'est 
pas  le  seul  élément  de  la  formation  d'une  confession,  j'y  reviendrai 
et  cela  rejoindra  nos  analyses  politiques.  Si  je  veux  bien  accepter  entre 
le  Liban,  la  Syrie,  la  Jordanie,  une  certaine  ressemblance  formelle, 
les  structures  et  le  mode  de  fonctionnement  sont  tout  à  fait  différents 
de  ce  qui  se  passe  en  Jordanie,  ou  en  Syrie  ;  celle-ci,  par  exemple, 
dispose  des  possibilités  de  devenir  un  Etat-nation.  C'est  la  même  chose 
et  ce  n'est  pas  la  même  chose.  C'est  la  même  chose  dans  le  sens  que 
l'ensemble  méditerranéen,  le  bilad  al-sha'am  comme  on  l'appelle  jusqu'à 
l'Irak  et  d'autres  pays  encore,  fonctionne  sur  les  rapports  de  la  'assabiyah. 
La  'assabiyah  est  le  code  de  lecture  de  nos  rapports  sociaux,  de  nos 
rapports  au  pouvoir.  Mais  la  'assabiyah  ne  s'actualise  pas  de  façon 
uniforme,  univoque.  Elle  le  fait  différemment,  en  fonction  de  l'histoire 
de  chaque  communauté,  ethnie,  minorité,  espace  national,  dans  le  rapport 
à  l'imaginaire,  au  passé,  à  l'avenir,  aux  symboles,  à  l'impérialisme,  au 
colonialisme.  C'est  toute  l'histoire  de  notre  région  qu'il  faudrait  évoquer. 
Je  veux  illustrer  mon  point  de  vue  par  deux  exemples  négatifs  :  la 
Résistance  palestinienne,  dans  sa  stratégie  de  constitution  et  de  riposte 
à  l'agression  israélienne,  à  la  stratégie  israélienne  du  vide,  comme 
la  définissait  Elias  Sanbar  dans  Peuples-Méditerranéens  (n°  11,  avril-juin 
1980),  n'a  réussi  à  élaborer  une  stratégie  de  déstabilisation  que  de  deux 
entités  arabes  :  la  Jordanie  et  le  Liban.  Elle  n'a  jamais  réussi  à  s'enraciner 
dans  les  autres  Etats  ou  nations,  ou  sociétés  du  front  de  bataille,  ni 
en  Egypte,  ni  en  Syrie,  et  un  peu  plus  loin,  pas  du  tout  en  Irak,  pour 
des  raisons  multiples.  Comme  on  le  disait  tout  à  l'heure,  dans  le  monde 
arabe,  il  faut  distinguer  deux  statuts  différents  des  Etats  arabes  : 
le  statut  de  ce  que  nous  appelons  maintenant  de  façon  précise  les 
Etats-entités  comme  le  Liban,  la  Jordanie,  Ras  El-Khaïmeh,  les  émirats 
pétroliers  par  exemple,  et  le  statut  des  autres  Etats,  je  ne  les  appellerai 
pas  Etats-nations  (contrairement  à  ce  que  j'ai  fait  dans  un  article  rapide)  ; 
il  faudrait  trouver  une  désignation  plus  adéquate  :  ils  sont  à  mi-chemin, 
si  la  métaphore  signifie  quelque  chose,  entre  un  Etat-nation  à  l'euro- 
péenne et  ces  entités  que  sont,  par  exemple,  le  Liban  ou  la  Jordanie. 
Ce  sont  des  Etats,  en  tout  cas,  dont  la  stratégie  ultime  est  la  création 
de  l'Etat-nation  à  l'européenne. 

S.K.  :  Oui,  mais  pas  dans  le  cadre  de  la  Syrie  juridique  actuelle. 
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R.N.  :  Absolument.  Cela  va  de  soi  !  Pour  nous  en  tout  cas...  Mainte- 
nant, tu  me  diras  que  l'Etat  syrien  ou  égyptien,  ou  même  israélien, 
comme  l'a  dit  Shufani  qui,  je  crois,  a  raison,  ne  réussiront  pas  à  réaliser 
leur  projet  d'Etat-nation.  Je  suis  tout  à  fait  prêt  à  le  croire.  L'un  des 
objets  de  mon  discours  est  justement  de  montrer  que  c'est  impossible, 
qu'il  faut  changer  de  projet  ;  que  certains  Etats  qui  projettent  de  créer 
un  Etat-nation  utilisent  le  marxisme  stalinien  ou,  plus  exactement, 
bismarkien  pour  construire  leur  Etat-nation.  C'est  le  cas  du  Yemen  du 
Sud,  c'est  le  cas  de  l'Egypte  nassérienne,  c'est  le  cas  du  Ba'thisme 
dans  ses  divers  registres. 

S.K.  :  Je  veux  préciser  à  ce  propos  que  nous  avons  un  fondateur 
de  parti,  Antoun  Saadé,  fondateur  du  parti  populaire  syrien  (P.P.S.)  dont 
les  écrits  révèlent  un  schéma  qu'on  a  l'habitude  d'identifier  à  un  certain 
fascisme  à  l'italienne.  C'est  à  mon  sens  une  erreur  ;  son  schéma  de  base, 
dans  sa  représentation  du  monde  arabe,  est  valable.  Antoun  Saadé  dis- 
tingue monde  arabe  et  nation  arabe,  n'accepte  pas  le  terme  de  nation 
arabe  et  lui  préfère  le  terme  de  monde  arabe.  Dans  le  monde  arabe, 
pense-t-il,  existent  quatre  nations.  Ce  même  schéma  a  été  repris  en 
termes  marxistes  par  Samir  Amin  dans  l'introduction  au  Développement 
Inégal,  et  par  Berque  plus  tard.  Je  le  reprends  en  le  modifiant.  Il  y  a 
l'Egypte  qui  historiquement  a  formé  un  pôle,  donc  un  projet  d'Etat-nation, 
à  partir  d'une  certaine  lecture  de  la  société  égyptienne... 

R.N.  :  Une  lecture  de  la  société  égyptienne  qui  date  de  Muhammad 
Ali  ! 

S.K.  :  ...  qui  recoupe  des  lectures  marxistes,  de  marxistes  égyptiens 
s'inspirant  de  K.  Wittfogel,  à  propos  des  sociétés  hydrauliques  dans 
le  Despotisme  Oriental,  pour  donner  un  fondement  à  la  lecture  de  ce 
qu'on  appelle  l'autonomie  égyptienne  d'Etat-nation.  D'autre  part,  il  y  a 
le  pôle  syrien,  la  grande  Syrie,  comprenant  l'Irak,  la  Syrie  actuelle, 
le  Liban,  la  Jordanie,  le  Koweit.  Il  y  a  ce  qu'on  appelle  la  presqu'île 
arabique  actuelle  et,  enfin,  ce  qu'on  appelle  le  Maghreb  :  la  Tunisie, 
la  Libye,  l'Algérie,  le  Maroc.  A  partir  de  cette  division  (on  peut  appeler 
ces  ensembles  des  pôles,  je  les  ai  appelés  des  pôles  et  non  pas  des 
Etats-nations),  des  entités  juridiques  ont  été  créées  lors  de  la  balka- 
nisation  de  l'Empire  ottoman.  En  suivant  ce  schéma,  on  peut  procéder 
à  une  lecture  des  entités,  de  la  constitution  des  pouvoirs  dans  les 
entités,  en  fonction  de  la  présence  des  pôles  dans  chaque  entité. 
Lorsqu'on  cherche  à  faire  la  lecture  de  Ras  El-Khaïmeh,  du  Liban  ou 
de  la  Jordanie,  on  trouve  comme  facteur  déterminant  dans  la  constitution 
du  pouvoir,  dans  ces  entités,  non  pas  par  exemple,  la  Libye,  la  Libye 
actuelle.  On  peut  prendre  l'exemple  concret  du  Liban. 

La  Libye,  c'est  la  richesse,  c'est  un  pays  de  quatre  millions  d'habi- 
tants, mais  qui  n'a  pas  les  moyens  de  sa  politique  au  Liban.  Kadhafi 
verse  des  millions  de  dollars  sur  le  Liban,  mais  il  n'a  pas  accès  à  la 
politique  directement,  ou  disons  au  politique.   La  raison  profonde  est 
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que  la  Libye  ne  peut  pas  jouer  le  rôle  de  pôle.  Aussi,  au  Liban,  joue-t-elle 
un  rôle  politique  par  personne  interposée,  par  le  biais  de  la  Syrie. 
Mais,  la  Syrie  ce  n'est  pas  la  Syrie  juridique  actuelle.  C'est  le  problème 
de  Hafez  El-Assad  ;  actuellement,  s'il  veut  jouer  le  rôle  de  pôle,  face 
à  Sadate,  il  est  obligé  de  revenir  à  ses  données  de  base,  à  la  grande 
Syrie  comprenant  la  Jordanie  et  l'Irak.  C'est  pour  une  raison  fonda- 
mentale que  l'impérialisme  français,  dans  le  temps,  a  divisé  la  Syrie  : 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'unité  possible  entre  les  Etats  juridiques  de  la 
Grande  Syrie.  C'est  un  problème  de  fond.  On  peut  suivre  la  question 
qui  est  ainsi  posée  dans  les  rapports  entre  les  Etats  juridiques,  dans 
les  projets  d'unité  entre  la  Syrie  et  l'Irak  et  tout  ce  qui  a  été  fait, 
à  l'époque,  pour  l'empêcher.  Le  handicap  de  la  Syrie  actuelle,  c'est 
l'impossibilité  de  jouer  le  rôle  de  pôle,  parce  qu'elle  a  besoin  pour  cela, 
pour  faire  le  poids  face  à  Sadate,  de  parler  au  moins  au  nom  de  la 
Jordanie,  de  la  Résistance  palestinienne,  de  l'Irak  et  du  Liban.  C'est 
un  problème  qui  remonte  très  loin,  à  ce  que  j'évoquais  tout  à  l'heure, 
à  propos  de  l'Empire  ottoman  et  de  sa  balkanisation.  Il  apparaît  dans 
le  travail  que  j'ai  fait  avec  R.N.  sur  l'Empire  ottoman,  dans  la  comparaison 
avec  l'Iran.  Au  XIX^  siècle,  existaient  deux  stratégies,  celles  des  deux 
impérialismes  concurrents  de  l'époque.  L'impérialisme  britannique  misait 
sur  l'élément  dominant  central.  Des  tentatives  existaient  à  l'époque, 
de  la  part  des  Britanniques,  mais  aussi  des  Prussiens,  de  prendre  tout 
d'une  pièce  le  centre  de  l'Empire  ottoman,  de  ne  pas  jouer  le  jeu  des 
minorités  ;  ce  qui  conduisait  à  des  tentatives  de  modernisation  de  l'Etat, 
de  l'armée,  etc.,  dans  l'Empire  ottoman,  de  faire  fonctionner  l'Empire 
ottoman  en  tant  que  tel,  dans  l'intérêt  de  la  Grande-Bretagne. 

C'est  ce  qui  s'est  passé  en  Iran.  On  n'a  pas  eu  besoin  au  XIX^  siècle 
de  balkaniser  l'Iran,  parce  qu'on  a  tenu  le  shah,  le  centre  du  pouvoir, 
ou  le  pouvoir  central.  Alors  que  la  stratégie  française  consistait  à  jouer 
les  pouvoirs  locaux,  les  minorités  ;  d'où  Massignon.  A  partir  de  là, 
on  peut  faire  une  lecture  des  nuances  qui  distinguent  les  deux  orien- 
talismes,  britannique  et  francophone.  Les  Français  ont  joué  sur  les 
pouvoirs  locaux,  sur  les  maronites  du  Liban,  les  alaouites  en  Syrie. 
La  Syrie  actuelle,  juridique,  ils  l'ont  même  divisée  en  quatre  du  temps 
du  Mandat. 

A  partir  de  cette  vision  du  monde  arabe,  il  nous  apparaissait  à  nous 
Libanais  que  nous  étions  handicapés  comme  révolutionnaires  en  tant 
que  Libanais.  On  l'était  au  départ,  on  ne  pouvait  pas  mettre  sur  pied 
une  stratégie  de  prise  de  pouvoir  à  partir  du  Liban.  C'est  pour  cela 
qu'il  était  essentiel  pour  nous  de  nous  démarquer  du  parti  communiste 
libanais,  des  groupes  maoïstes  même  de  l'époque,  des  groupes  qui, 
d'une  certaine  façon,  tentaient  de  constituer  le  parti  révolutionnaire 
qui  remplacerait  le  parti  communiste  libanais,  à  partir  du  Liban  même. 
Notre  seule  issue  à  l'époque,  pour  être  unitaires,  pour  mener  une 
stratégie  globale,  était  de  faire  partie  (c'était  notre  illusion  de  l'époque) 
d'une  force  qu'on  croyait  unitaire,  qui  était  la  Résistance  palestinienne. 
Il   s'est  avéré,  par  la  suite,  ce  fut  notre  expérience,  qu'elle  subissait 
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le  même  handicap,  parce  que  même  les  Palestiniens,  s'ils  réussissaient 
à  construire  leur  Etat  en  Palestine,  sur  toute  la  Palestine,  formeraient 
une  entité,  et  non  pas  un  pôle.  On  ne  le  voyait  pas  à  l'époque.  On  substi- 
tuait les  Palestiniens,  on  les  mettait  à  la  place  de  l'Egypte,  en  tant  que 
pôle,  ou  à  la  place  de  la  grande  Syrie.  C'est  pourquoi  on  a,  à  l'époque, 
opté  pour  un  choix  politique  qui  consistait  à  travailler  au  sein  de  la 
résistance  palestinienne,  tout  en  ayant  de  la  Résistance  palestinienne 
une  analyse  de  «  classe  »  à  notre  façon,  comme  quoi  nous  n'avions  pas 
d'illusions  !  C'était,  notamment,  le  Path,  un  mouvement  de  masse  qui 
représentait  tout  le  peuple  palestinien,  qui  incluait  également  toutes 
les  contradictions  arabes  ;  à  partir  de  cette  intégration  dans  un  mou- 
vement de  masse,  on  pouvait  avoir  accès  à  la  situation  arabe.  Notre 
projet  de  base  n'était  pas  la  prise  de  pouvoir  au  Liban,  puisqu'elle  était 
pour  nous  impossible,  puisque  le  pouvoir  au  Liban  n'était  pas  pour  nous, 
Libanais  :  la  prise  du  pouvoir  au  Liban  se  jouait  en  Arabie  Séoudite, 
en  Egypte  ou  en  Syrie.  C'était  pour  nous  évident.  Pour  nous,  une  façon 
de  nous  intégrer  à  la  situation  arabe  était  le  biais  de  la  Résistance 
palestinienne.  C'était  aussi  chercher  au  niveau  stratégique  un  lien, 
disons  militant,  avec  les  communistes  palestiniens. 

R.N.  :  Je  suis  absolument  d'accord  avec  ce  que  tu  as  dit,  mais 
il  y  avait  aussi  deux  autres  choses,  l'une  qui  concerne  en  propre  le 
discours  de  la  Palestine,  de  la  Révolution  ou  de  la  Résistance  pales- 
tinienne, l'autre  qui  concerne  en  propre,  l'état  de  ce  que  nous  appelions 
à  l'époque,  les  masses  qui  se  sont  avérées  par  la  suite,  être  les  masses 
des  confessions.  En  ce  qui  concerne  son  discours,  la  Résistance  pales- 
tinienne, l'avait  hérité  du  nassérisme.  Le  discours  politique  nassérien, 
en  tout  cas,  le  discours  idéologique  du  nationalisme  nassérien,  du 
nationalisme  arabe  de  'Abdel  Nasser,  utilisait  le  discours  de  la  nation 
arabe  pour  servir  les  intérêts  immédiats  et  structurels  de,  si  l'on  veut, 
la  bourgeoisie  égyptienne,  en  tout  cas,  de  ceux  qui  étaient  au  pouvoir 
en  Egypte,  du  pouvoir  égyptien.  Le  Ba'th  a  fait  la  même  chose.  Il  a  uti- 
lisé le  concept  massue  du  nationalisme  arabe  pour  servir  les  intérêts 
des  dirigeants,  des  fractions  dirigeantes,  des  couches  dirigeantes  (on 
devrait  analyser  un  peu  précisément,  en  termes  sociologiques,  cette 
notion  de  couches  dirigeantes).  Le  Fath  a  fait  la  même  chose.  Je  ne  dis 
pas  que  cela  a  été  le  produit  d'une  volonté  délibérée.  Je  dis  que  cela 
a  été.  Le  dire  palestinien  portait  sur  la  révolution  arabe,  et  nombreuses 
sont  les  proclamations  disant  que  la  Révolution  palestinienne  est 
l'avant-garde  de  la  révolution  arabe,  et  que,  pour  libérer  la  Palestine, 
il  faut  d'abord  unifier  le  monde  arabe,  ou  l'inverse,  car  il  faut  entre- 
temps, introduire  la  dialectique  !  Que  le  chemin  de  l'unité  de  la  Pales- 
tine, c'était  l'unité  arabe  ou,  à  l'inverse,  que  le  chemin  de  l'unité  arabe 
passait  par  la  libération  de  la  Palestine.  Ce  faisant,  la  Résistance  pales- 
tinienne reprenait  à  son  compte  le  discours  nassérien.  En  fait,  pour 
avoir  un  pouvoir  palestinien  spécifique,  dans  un  espace  national  pales- 
tinien auquel   on  attribuait  une  forme  d'Etat  palestinien  et  une  forme 
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d'appareil  d'Etat  palestinien,  il  fallait  absolument  utiliser  ce  discours. 
Pas  seulement  pour  des  raisons  d'opportunisme  tactique,  mais  pour 
des  raisons  stratégiques,  parce  que  la  Résistance  palestinienne  reproduit 
en  même  temps  que  ses  propres  contradictions  internes,  les  contra- 
dictions de  l'ensemble  du  monde  arabe.  Ce  qui  explique  la  stratégie 
de  la  Révolution  palestinienne. 

Pour  nous,  au  Liban,  ce  discours  est  venu  remplir  un  vide  laissé 
par  'Abdel  Nasser  au  moment  de  la  défaite  de  1967,  elle  l'a  rempli 
jusqu'à  sa  mort  en  1970,  par  la  redondance  d'un  discours  révolutionnaire 
déjà  vide.  Mais  il  était  chargé  du  prestige,  du  charisme,  et  de  ce  que 
tu  disais,  du  rôle  dirigeant  d'un  Etat-pôle  et  non  pas  d'une  entité. 
Alors,  pour  sortir  de  l'impasse  de  l'entité  libanaise,  nous  nous  sommes 
jetés  dans  les  illusions  d'un  discours  nationaliste  arabe,  qui  n'avait 
de  nationaliste  que  la  forme. 

Dans  la  pratique,  il  n'était  pas  réellement  arabe.  Pour  nous,  intellec- 
tuels marxisants,  mais  qui  étions  arabistes,  au  niveau  des  confessions 
sunnite  et  druze,  celle-ci  représentée  par  Kamal  Joumblat,  la  Révolution 
palestinienne  était  un  élément  fondamental,  non  pas  directement  mais 
indirectement,  de  transformation  des  quotes-parts  et  des  rapports  de 
pouvoir  établis  au  sein  de  l'Etat  libanais,  parce  que  l'Etat  libanais, 
comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  est  né  d'un  consensus  des  trois 
confessions  politiques  et  anthropologiques  ;  encore  que  la  confession 
sunnite,  anthropologiquement,  on  ne  puisse  pas  la  qualifier  de  confes- 
sion, mais  elle  a  fonctionné  dans  l'espace  national  libanais,  comme 
si  elle  était  une  confession  politique,  comme  force  politique.  Ce  consen- 
sus qui  donnait,  disons  la  prépondérance  [ghalaba]  aux  maronites,  était 
objectivement  remis  en  question  par  la  présence  des  Palestiniens  ; 
parce  que  les  confessions  musulmane,  druze  et  sunnite  en  tout  cas, 
voulaient  profiter  de  la  présence  de  la  Résistance  palestinienne  au  Liban 
et  de  la  non-défaite  des  Arabes  en  1973.  Les  Arabes  avaient  quand  même 
pris  l'initiative  et  réussi  à  changer  un  peu  la  conjoncture.  Il  y  avait  donc 
une  certaine  montée  du  pouvoir  arabe,  avec  Sadate,  Hafez  El-Assad  et 
le  pouvoir  pétrolier  de  Fayçal  puis  de  son  successeur  Khaled.  Donc, 
la  confession  sunnite,  objectivement,  trouvait  que  le  rapport  de  forces, 
l'équilibre  des  forces  qui  avait  fait  le  Liban  autour  d'une  ghalaba  maro- 
nite, devrait  maintenant  faire  du  Liban,  sinon  autour  d'une  ghalaba 
sunnite,  du  moins  autour  d'une  équivalence  des  ghalaba.  Or,  c'est 
impossible.  Il  ne  peut  y  avoir  équivalence  des  ghalaba-s.  Ghalaba  signifie 
la  domination  de  l'un  sur  l'autre.  La  crise  du  Liban  est  venue  à  un 
moment  oij  justement  ce  consensus  était  brisé.  C'est-à-dire  au  moment 
où  les  confessions  ont  voulu  modifier  leurs  quote-parts  et  leurs 
rapports  au  pouvoir.  Ceci  est  important  pour  eux,  en  tant  que  confes- 
sions, parce  que,  sans  revenir  sur  l'histoire  ancienne,  les  confessions 
politiques  se  sont  constituées  à  partir  des  environs  1860.  Elles  ont  été 
à  la  naissance  du  Liban  et  l'une  des  conditions  de  leur  auto-reproduction, 
ou  de  ce  que  j'appellerai  davantage  leur  auto-conservation,  c'est  leur 
capacité  de  profiter  des   pouvoirs   qu'offre   l'Etat  pour  faire   bénéficier 
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la  confession  des  prébendes  de  l'Etat  ;  ça  va  de  prestation  en  services 
en  khadamat  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  himaya,  non  plus  simplement 
au  niveau  économique,  mais  généralisé.  Le  chef  de  la  confession, 
le  za'im,  sort  un  type  de  la  prison,  trouve  un  crédit  bancaire,  etc. 
C'est  un  ensemble  de  symboles,  de  signes  économiques,  politiques, 
culturels,  de  prestige,  etc.  La  présence  de  la  Résistance  palestinienne 
a  faussé  ce  jeu,  tout  comme  la  présence  du  nassérisme  en  1958  avait 
lui  aussi,  faussé  le  jeu.  Ce  que  tu  dis  est  juste.  Ce  qui  nous  a  manqué 
c'est  de  comprendre  les  mécanismes  internes  de  fonctionnement  de  la 
société  palestinienne,  il  y  a  eu  des  tentatives,  mais  insuffisantes. 
On  ne  comprenait  pas  à  l'époque  que  la  Résistance  palestinienne  aurait 
pu  à  ce  point  s'enfermer  dans  la  spécificité  palestinienne.  On  croyait 
pouvoir  la  déborder,  la  déconstruire  et  la  reconstruire. 

S.K.  :  Ce  sont  des  nationalistes  palestiniens  qui  justifient  par  leur 
régionalisme  les  autres  régionalismes  :  libanais,  syrien,  etc.  !  Après 
dix  ans,  j'ai  le  droit  de  dire  cela  ! 

R.N.  :  A  l'époque  on  ne  comprenait  pas  cela.  A  l'époque  on  compre- 
nait assez  bien  comment  fonctionnait  la  société  libanaise.  Nous  n'avions 
sûrement  pas  les  intuitions  que  nous  avons  maintenant.  La  guerre  nous 
a  appris  beaucoup  de  choses.  Nous  étions  dans  cette  vaste  probléma- 
tique où  nous  essayions  de  comprendre  notre  société,  son  statut,  son 
fonctionnement,  sa  démocratie,  son  pouvoir,  à  travers  les  rapports  que 
nous  appelons  aujourd'hui,  confessionnels. 

La  guerre  a  surpris  cette  société.  Les  Libanais,  toutes  confessions 
comprises,  et  même  les  Palestiniens,  ne  s'attendaient  pas  à  une  guerre 
si  longue.  Personne  ne  l'avait  préparée.  La  guerre  est  venue,  j'imagine 
comme  tout  événement  de  ce  genre,  par  surprise,  par  hasard,  et  par 
nécessité.  Mais  ce  qui  est  caractéristique  de  notre  guerre,  c'est  qu'elle 
s'est  faite  dans  une  confusion  générale.  Sur  le  plan  politique,  aucune 
confession,  et  même  pas  les  Palestiniens,  n'avaient  une  stratégie  claire, 
pas  davantage  sur  le  plan  des  moyens  militaires  et  techniques.  Aucune 
confession  n'avait  à  ce  moment,  ni  sa  milice,  ni  ses  askari-s,  ni  rien 
du  tout.  Et  même  la  formation  militaire  des  Palestiniens  n'était  pas 
capable  de  répondre  à  ce  genre  de  situation  militaire.  Sur  le  plan 
politique,  les  Palestiniens  n'ont  tiré  aucune  leçon  de  la  défaite  de 
Amman,  de  la  guerre  civile  de  Amman,  aucune  I  Alors  ce  qui  s'est  passé 
durant  la  guerre  civile  libanaise,  c'est  que  toutes  les  confessions  sont 
rentrées  dans  la  guerre  de  façon  dispersée,  au  petit  bonheur  la  chance, 
avec  des  idées  bien  précises  :  les  maronites  voulaient  mettre  au  pas, 
neutraliser,  marginaliser  le  jeu  politique  des  Palestiniens,  c'est-à-dire 
leur  incidence,  leur  répercussion  sur  les  rapports  de  pouvoir.  Il  y  a  eu 
complot  ou  il  n'y  a  pas  eu  :  les  archives  nous  le  montreront  un  jour. 
Ils  se  sont  lancés  dans  une  aventure.  Les  druzes  ont  joué  un  jeu  assez 
original  :  Joumblat,  à  partir  du  moment  où,  intuitivement,  il  avait  saisi 
que  la  confession  druze,  parmi   les  confessions  postulantes  à  un  rôle 
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politique,  était  celle  qui  avait  perdu  son  arrière  stratégique,  sa  logis- 
tique stratégique  d'appui  externe,  puisque  l'Emir  Béchir  II,  Chéhab,  aux 
environs  des  années  1840-1842  (mais  le  processus  a  continué  jusqu'à 
l'indépendance  du  Liban)  lui  avait  coupé  ses  bases  syriennes,  le  Jabal 
Druze  et  le  Sahel  qui  étaient  druzes,  Joumblat  donc,  a  joué  la  carte 
du  Parti  socialiste  progressiste  qui  lui  donnait  une  sorte  d'appui  logis- 
tique plus  ou  moins  international,  dans  lequel  il  y  avait  le  camp  du 
socialisme  en  tant  que  tel.  Le  socialisme  de  Joumblat  intervient  pour 
lui  fournir  une  sorte  d'allié  stratégique,  de  logistique  stratégique  sur 
laquelle  il  puisse  réellement  s'appuyer  dans  les  luttes.  La  confession 
druze  a  donc  joué  continuellement  ce  nouveau  rôle  qui  la  reproduisait 
en  tant  que  confession  réelle,  anthropologique,  politique,  qui  lui  four- 
nissait une  ouverture  sur  l'internationalisme  socialiste  ou  prolétarien 
ou,  si  vous  voulez,  gauchiste.  Surtout  qu'à  l'époque,  il  y  avait  Abdel 
Nasser,  le  parti  Ba'th,  des  mouvements  gauchisants.  Il  pouvait  trouver 
un  réseau  d'alliances  qui  lui  faisait  défaut  en  tant  que  confession. 
C'était  une  solution  assez  originale,  géniale.  Il  a  substitué  à  un  réseau 
de  rapports  confessionnels  ou  de  dépendance  directe,  comme  les  maro- 
nites vis-à-vis  de  l'Occident,  ou  les  sunnites  vis-à-vis  du  monde  sunnite, 
une  autonomie  laïque  relative.  Toute  la  bataille  de  Joumblat  sur  la 
laïcité,  c'était  en  somme  une  façon  d'accéder  à  la  présidence  de  la 
République,  puisque  en  tant  que  druze,  il  ne  pouvait  y  parvenir  ;  d'autres 
confessions,  dont  la  maronite  et  la  sunnite  s'y  étaient  violemment 
opposées. 

La  guerre  surprend  donc  ces  confessions  et  n'existent  plus  les 
anciennes  bases  de  survie  des  confessions.  L'ancienne  base,  c'était 
d'abord  la  logistique  étrangère  arabe  ou  occidentale,  c'était  ensuite 
la  capacité  de  redistribuer  la  richesse  du  Liban  et  cette  redistribution 
nécessitait  une  quote-part  de  pouvoir.  Plus  la  confession  accédait  aux 
hautes  sphères  de  la  décision,  plus  elle  pouvait  en  faire  bénéficier 
les  membres  de  la  confession.  Le  pouvoir  était  un  lieu,  une  sorte 
de  passe  qui  servait  à  la  circulation  de  la  richesse,  aussi  bien  matérielle, 
que  de  prestige,  que  ce  soit  au  niveau  des  fonctions  politiques  ou  à  celui 
des  positions  dans  l'appareil  administratif,  etc.  La  guerre,  l'origine  de  la 
guerre  se  trouve  dans  cette  double  conjoncture  ;  une  montée  des  régimes 
arabes  après  la  guerre  d'octobre,  et  la  présence  de  la  Résistance 
palestinienne  sur  le  territoire  libanais  qui  ont  perturbé  les  jeux  de 
pouvoir  qui  avaient  cours  depuis  l'indépendance.  Je  pense  maintenant 
qu'aucune  des  forces  en  présence  n'avait  réellement  une  stratégie 
politique  ou  militaire  et  que,  à  un  moment  donné,  quand  les  contradic- 
tions se  sont  accumulées,  le  consensus  confessionnel  qui  constitue 
la  base  de  la  formation  du  Liban  s'est  effondré,  pour  les  causes  externes 
que  je  viens  rapidement  d'exposer,  justement,  parce  que  le  Liban  est 
une  entité  et  que  son  cycle  interne  n'est  pas  suffisant  pour  maintenir 
sa  cohésion.  Il  y  a  toujours  quelque  chose  qu'on  appelle  dans  la  socio- 
logie américaine,  le  cycle  interne,  mais  qui,  dans  ce  cas,  est  le  cycle 
arabe,  le  Liban  appartient  à  cet  espace  arabe,  d'une  façon  ou  d'une  autre. 
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La  guerre  a  obligé  les  confessions  à  chercher  leur  reproduction,  leur 
survie  dans  de  nouvelles  conditions.  Ce  qu'on  appelle  habituellement 
les  milices  se  sont  formées  en  grande  partie  pour  maintenir  la  capacité 
de  survie  des  confessions  politiques,  leur  perpétuation,  leur  reproduction. 
Le  askari  n'avait  pas  réellement  une  fonction  militaire,  la  branche  mili- 
taire ou  l'appareil  militaire  d'une  confession  ne  s'est  pas  formé  comme 
a  pu  se  former  l'armée  nationale  française.  Elle  n'a  pas  pour  ambition 
de  former  un  ensemble,  un  peuple-nation.  Elle  a  pour  fonction  sociale 
essentielle  d'assurer  en  état  de  crise,  la  survie  d'une  confession.  Cela 
se  traduit  de  diverses  façons  sur  le  plan  militaire.  Il  n'y  a  jamais  eu 
de  guerre  conçue  dans  une  perspective  offensive.  Jamais  aucune  des 
confessions  n'a  réellement  voulu  abattre  l'ennemi,  soit  politiquement, 
soit  militairement,  soit  lui  imposer  ses  conditions  de  paix.  II  y  a  eu  des 
batailles  défensives,  le  askari  palestino-progressiste,  sunnite  et  shi'ite 
(à  l'époque  il  y  a  unité)  a  purifié  l'espace  géographique  sur  lequel 
pouvait  s'édifier  son  pouvoir  politique  ;  c'est  pour  cela  qu'il  a  pris 
Dammour,  qu'il  a  pris  les  hôtels,  Phénicia,  etc.  Les  autres  milices, 
askari,  ont  purifié  leur  région,  c'est-à-dire  Nab'a,  Qarantina,  Tell  AI- 
Za'tar...  Mais  chacun  est  resté  dans  le  cadre  de  son  territoire  politique. 
Personne  n'a  jamais  cherché  à  combattre  l'autre  sur  son  territoire. 
II  n'y  a  jamais  eu  de  stratégie  offensive.  II  y  a  toujours  eu  des  stratégies 
de  défense.  On  peut  obiecter  la  bataille  de  la  montagne.  Elle  a  été 
menée  par  Kamal  Joumblat  et  par  les  sunnites,  mais  essentiellement 
par  Kamal  Joumblat  pour  imposer  un  nouveau  partage  du  pouvoir  aux 
maronites,  avec  les  armées  du  Path,  donc  des  éléments  non  druzes 
et  non  libanais  dans  le  sens  traditionnel  du  terme.  Toutes  les  batailles 
ont  ici  été  menées  par  les  forces  palestiniennes.  Les  Palestiniens  ont 
effectivement  engagé  de  grandes  batailles  au  moment  où  ils  l'ont  décidé. 
Mais  au  moment  où  ils  ont  compris  qu'avec  la  bataille  de  la  montaqne, 
ils  allaient  passer  en  territoire  maronite,  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'aqissait 
plus  de  rétablir  des  rapports  de  pouvoir  entre  plusieurs  confessions, 
mais  d'entrer  dans  le  territoire  d'une  confession  pour  la  décomposer 
et  la  déconstruire,  à  ce  moment-là,  ils  ont  arrêté  la  bataille  de  la  mon- 
taane.  C'est  alors  que  je  me  suis  posé  des  questions  sur  la  stratéqie 
du  Fath,  Qu'une  amorce  critique  s'est  introduite,  à  partir  de  cette  défaite. 
Mais  les  Palestiniens  étaient  conscients  de  la  difficulté  et  de  la  fraqilité 
des  rapports  de  force.  J'estime  que  la  Résistance  palestinienne  a  tout 
fait  pour  éviter  la  guerre,  a  tout  fait  pour  éviter  de  généraliser  la  guerre 
civile  au  Liban.  Elle  l'a  fait  par  des  moyens  militaires  en  ne  donnant 
pas  aux  forces  libanaises  concernées,  dont  Joumblat,  les  moyens  de 
remporter  des  victoires  militaires  décisives.  Je  parle  de  quelque  chose 
que  nous  avons  vécu  dans  notre  corps,  dans  notre  sang,  dans  notre 
esprit.  Ma  désillusion  n'est  pas  la  désillusion  d'un  intellectuel  qui 
procède  à  une  analyse. 

S.K.  :    Un   point  doit  être  précisé,  c'est  le  seul   sur  lequel  je  sois 
d'accord   avec    Khaled   Jaber  :    le    Liban   en   tant   qu'équilibre.   C'est   le 
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moment  où  l'on  voit  clairement  que  le  Liban  reflète  un  certain  équilibre 
entre  les  pôles  arabes,  ou,  en  termes  marxistes,  entre  le  mouvement 
de  libération  arabe  et  l'Occident,  l'impérialisme  américain. 

R.N.  :  C'est  un  bon  baromètre  le  Liban  !  Comme  on  dit  en  France 
que  la  bourse  est  le  baromètre  de  la  politique. 

S.K.  :  Le  Liban  se  reproduit  en  tant  qu'entité  parce  que  les  Arabes 
n'ont  pas  les  moyens  de  l'emporter  sur  l'impérialisme  américain. 
Si  Nasser  en  1958,  par  exemple,  avait  été  plus  fort,  le  Liban  actuel 
ne  se  serait  pas  reproduit,  parce  que  l'unité  arabe  se  serait  réalisée. 

R.N.  :  L'unité  arabe  de  la  bourgeoisie  égyptienne  !  Je  donne  des 
détails  :  par  exemple  quand,  en  1958,  les  Américains  ont  débarqué 
au  Liban,  la  crise  libanaise  ne  s'est  pas  résolue  au  Liban.  Murphy  est 
allé  voir  Nasser.  Ils  ont  fait  un  marchandage  global.  Une  fois  l'accord 
Nasser-Murphy  consacré.  Murphy  est  venu  au  Liban  en  disant  :  «  Voilà, 
je  me  suis  mis  d'accord  avec  Nasser  sur  ça.  »  Et  l'Etat  libanais  avec 
Chéhab,  le  général  Fouad  Chéhab,  le  chéhabisme,  ont  reflété  le  nouveau 
rapport  de  forces  ;  ce  qui  fait  que  Fouad  Chéhab  a  été  une  sorte  de 
nassérien.  Sur  le  plan  interne,  cela  veut  dire  qu'une  fraction  de  la 
confession  maronite,  pour  des  raisons  qu'il  faudrait  analyser,  a  compris 
que  pour  maintenir  son  propre  pouvoir  au  Liban,  il  fallait  qu'elle  s'allie 
avec  quelque  chose  d'arabe  qui  monte,  qui  a  le  pouvoir,  qui  n'est  pas 
assez  fort  pour  l'emporter  sur  l'impérialisme,  mais  qui  est  capable  de 
la  stabiliser.  Par  son  alliance  avec  Abdel  Nasser,  Fouad  Chéhab  a  neu- 
tralisé les  confessions  sunnite,  shi'ite  et  druze  qui  à  l'époque  étaient 
nassériennes.  Il  les  a  confessionnalisées  dans  la  lutte  pour  le  pouvoir, 
à  l'intérieur  de  l'Etat  libanais,  il  a  réussi  à  maintenir  sa  ghalaba,  sa 
prépondérance,  parce  que  Nasser  le  lui  a  permis  ;  et  Nasser  le  lui 
a  permis,  parce  qu'il  était  dans  un  rapport  de  force  défavorable  avec 
les  Américains,  avec  l'impérialisme. 

S.K.  :  Je  veux  dire  à  ce  sujet  qu'en  1958,  justement,  il  y  a  eu  un 
accord  entre  Nasser  et  les  Américains  à  propos  du  Liban,  sur  trois  points. 
Il  y  a  eu,  de  la  part  de  Nasser,  la  reconnaissance  de  l'entité  libanaise, 
c'est-à-dire  de  la  division  arabe,  sous  la  ghalaba  maronite.  Il  a  reconnu 
aux  maronites,  disons  leur  ghalaba  au  sein  de  l'Etat  libanais,  parce  qu'il 
n'avait  pas  les  moyens  de  casser  cette  ghalaba,  ce  qui  aurait  voulu  dire 
à  l'époque  :  faire  la  guerre  contre  Israël,  il  n'en  avait  pas  les  moyens. 
En  contrepartie,  l'Etat  libanais  s'engageait  à  ne  plus  entrer  dans  des 
alliances.  A  l'époque,  il  y  avait  la  doctrine  Eisenhower,  le  Pacte  de 
Baghdad,  etc.  C'était  à  l'époque  de  Chamoun.  Le  nouvel  Etat  libanais 
s'engageait  à  ne  plus  entrer  dans  des  alliances  contre  Nasser  au  niveau 
arabe,  de  suivre  une  politique  de  neutralité,  vis-à-vis  des  pôles  arabes. 
Le  troisième  point,  c'était  la  reconnaissance  à  la  seule  institution 
demeurée  alors  intacte,  l'armée  libanaise,  du  droit  de  prendre  les 
moyens  d'une  politique  de  planification  et  d'éradication  des  bases  de 
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la  guerre  civile  de  1958.  C'était  donc  le  germe  de  ce  qu'on  appelle 
la  tentative  de  constitution  d'un  Etat  moderne  au  Liban.  Elle  a  échoué 
avec  l'échec  du  chéhabisme.  L'époque  du  chéhabisme  a  pris  fin  en  1970 
qui  est  un  moment  crucial  dans  le  monde  arabe. 

R.N.  :  Le  chéhabisme  a  pris  fin  parce  que,  avec  le  déclin  de  l'élément 
nassérien,  montait  progressivement  l'élément  palestinien,  un  autre 
élément  arabe.  Est-ce  que  le  projet  chéhabiste  aurait  pu  réussir  ? 
Je  n'en  sais  rien.  Mais  en  face  de  ce  déclin  et  de  cette  montée,  le 
facteur  de  décomposition  de  l'entité  libanaise  que  le  chéhabisme  avait 
plus  ou  moins  réussi  à  neutraliser  et  à  reprendre  à  son  profit,  s'est 
de  nouveau  retrouvé  libéré,  il  fallait  de  nouveau  tout  repenser  ;  c'est 
à  ce  moment-là  que  la  fraction  maronite  d'ancienne  école,  anti-chéhabiste, 
alors  représentée  par  le  président  de  la  République,  Suleiman  Frangié, 
a  repris  le  dessus  sur  la  fraction  chéhabiste. 

S.K.  :  1970,  donc,  est  une  année  cruciale,  au  niveau  libanais,  comme 
au  niveau  arabe,  parce  qu'en  1970  ont  eu  lieu  la  guerre  civile  en  Jordanie 
et  le  massacre  de  la  Résistance  palestinienne,  la  mort  de  Nasser  et  la 
prise  de  pouvoir  par  Sadate,  le  massacre  du  parti  communiste  soudanais, 
et  la  prise  du  pouvoir  par  Hafez-EI-Assad.  A  partir  de  la  situation  créée 
en  Jordanie,  Hafez  El-Assad  a  pris  le  pouvoir  en  Syrie.  En  même  temps, 
en  1970,  au  Liban,  c'est  la  victoire  de  ce  qu'on  appelle  l'alliance  tri- 
partite entre  Suleiman  Frangié,  Raymond  Eddé  et  Pierre  Gemayel  :  c'était 
donc  la  destruction  de  l'Etat  ou  du  projet  d'Etat  moderne  chéhabiste 
et  le  retour  à  la  société  civile  libanaise,  à  la  formation  des  milices. 
A  cette  époque,  ou  un  peu  plus  tôt,  en  1969,  on  parle  de  l'entraînement 
de  Béchir  Gemayel  et  de  toute  son  équipe  actuelle  en  Jordanie. 

R.N.  :  A  propos  de  la  formation  des  milices,  il  faut  préciser  que  les 
maronites  ont  retenu  les  leçons  de  1958.  En  1958,  le  président  de  la 
République,  Camille  Chamoun,  a  employé  tous  les  moyens  pour  que 
l'armée  libanaise  entre  dans  le  conflit.  La  force  de  Fouad  Chéhab  a  été 
d'opposer  une  sorte  de  veto  :  si  on  voulait  restructurer  le  Liban,  main- 
tenir un  appareil  au-dessus  ou  en  dehors  des  confessions,  pas  directement 
impliqué  dans  la  politique  immédiate  des  confessions,  de  leur  tactique, 
il  fallait  maintenir  l'armée  libanaise  en  dehors  du  coup.  A  partir  de 
1969-1970,  les  maronites  ont  commencé  à  ne  plus  faire  confiance 
à  l'armée  libanaise.  Certains  même  se  sont  entraînés  dans  les  bases 
du  Fath  en  Jordanie.  Ils  avaient  peur  que  l'Etat  libanais,  en  tout  cas  son 
armée,  rejoue  le  rôle  de  1958,  c'est-à-dire  un  rôle  en  dehors  des  luttes 
confessionnelles  ;  en  même  temps  qu'ils  ne  lui  faisaient  pas  confiance, 
ils  n'avaient  pas  encore  assez  confiance  en  eux-mêmes  pour  former  leur 
propre  milice,  pour  défendre  leur  propre  cause.  Leur  stratégie  a  donc 
été  une  stratégie  hésitante.  C'est  aussi  le  cas  du  Fath.  Je  sais  par 
exemple  que  Kamal  Joumblat  a  voté  pour  Suleiman  Frangié,  tout  sim- 
plement parce  que  le  Fath,  qui  devait  affronter  l'armée  jordanienne 
en  Jordanie  en  1970,  prévoyait,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  une  défaite 
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en  Jordanie,  de  revenir  au  Liban  et  il  fallait  donner  le  temps  à  la 
Résistance  de  se  reconstituer,  c'est-à-dire  empêcher  le  chéhabisme, 
qui  était  au  pouvoir,  d'utiliser  immédiatement  son  Etat  répressif,  mili- 
taire pour  liquider  la  Résistance.  Sortant  de  la  défaite  de  Jordanie 
et  subissant  au  Liban  une  défaite,  elle  aurait  été  ici  liquidée.  Alors, 
ils  ont  imaginé  le  stratagème  de  faire  voter  Joumblat  pour  Suleiman 
Frangié  ;  ils  ont  eu  raison  du  point  de  vue  immédiatement  tactique, 
puisqu'il  a  fallu  à  Suleiman  Frangié  deux  ou  trois  ans  pour  reconstituer 
son  appareil  répressif  et  passer  à  l'attaque  en  mai  1973,  contre  le  Fath. 
A  ce  moment-là,  le  Fath  s'était  reconstitué.  Il  a  pu  résister.  Il  avait 
militairement  et  dans  ses  alliances  arabes  de  quoi  résister.  Le  vote 
de  Joumblat  avait  en  même  temps  un  autre  objectif,  un  objectif  qui 
le  concernait  lui-même.  Il  rejouait  sa  carte  gauchiste  et  internatio- 
naliste sur  des  bases  laïqiies,  socialistes,  démocratiques.  Il  voulait  donc 
permettre  à  des  partis  de  se  reconstituer  :  le  Parti  communiste  libanais, 
le  Parti  populaire  syrien  qui  avaient  été  interdits  ;  Jomblat  en  avait 
besoin  pour  se  créer  une  assise  qui  ne  soit  pas  confessionnelle.  L'assise 
confessionnelle,  il  l'avait  intérieurement  ;  il  avait  besoin  d'une  base 
externe,  d'une  base  d'appui,  d'un  sanctuaire.  Il  ne  pouvait  pas  le  trouver 
dans  le  monde  arabe,  parce  que  les  sunnites  n'étaient  guère  prêts  ou 
les  shi'ites,  et  il  n'y  avait  pas  de  druzes  dans  le  monde  arabe  qui  aient 
un  Etat  ou  un  pouvoir  quelconque,  il  a  essayé  de  substituer  à  ce  manque 
une  sorte  d'internationalisme  socialiste,  avec  des  alliances  plus  ou 
moins  réelles,  plus  ou  moins  fantasmatiques,  avec  Moscou,  avec  l'Europe 
de  l'Est.  Ces  alliances  avaient  quelque  chose  de  réel  à  l'époque  ;  il  y  avait 
des  régimes  d'une  bourgeoisie  radicalisée,  des  régimes  nassériens, 
progressistes,  et  des  plus  radicaux.  C'étaient  réellement  pour  lui  des 
alliés.  Par  ce  biais,  il  a  introduit  la  communauté  druze  dans  le  mouvement 
du  nationalisme  arabe.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  communauté  druze 
en  Israël  accepte  l'entité  israélienne  même  si  le  mouvement  de  Joumblat, 
la  base  druze  de  Joumblat,  n'a  pas  de  rapport  avec  les  druzes  d'Israël. 
Voilà  l'exemple  d'un  leader  qui,  à  un  moment  donné,  a  essayé  de  réin- 
sérer la  communauté  druze  dans  un  mouvement  qui  ne  soit  pas  spéci- 
fiquement druze  mais  plutôt  arabe,  pan-arabe,  nassérien  enfin, 

La  guerre  a  surpris  ces  confessions  démunies  sur  le  plan  de  la  pensée, 
sur  le  plan  de  la  préparation  technique,  sur  le  plan  des  stratéaies 
politioues.  Elles  ont  essayé  de  parer  au  plus  pressé,  en  dehors  de  l'Etat 
distributeur  de  prébendes,  de  faire  en  sorte  que  la  confession  survive. 
Elles  ont  créé  le  askari,  ce  qui  allait  devenir  le  milicien  comme  épine 
dorsale  de  ce  temps  de  crise  que  nous  traversons,  de  l'auto-conservation 
des  confessions.  Toutes  les  confessions  ne  l'ont  pas  fait.  Il  faut  intro- 
duire des  nuances.  Les  premiers  qui  l'ont  créé,  qui  ont  compris  son 
rôle,  ce  sont  les  maronites.  Très  rapidement,  ils  ont  saisi  que  le  askari 
bien  organisé,  bien  formé  techniquement,  était  un  instrument  efficace 
de  la  formation  et  de  l'auto-conservation  de  la  confession.  En  plus  de 
ce  rôle  militaire  si  je  puis  dire,  il  avait  une  fonction  économique-sociale, 
en  ce  sens  que  le  askari,  non  seulement  touche  un  salaire  à  la  fin  du 
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mois  (peut-être  que,  dans  certaines  régions,  les  choses  ont  changé 
maintenant,  mais  je  parle  du  début  de  la  guerre),  mais  il  participe 
au  pillage  de  la  société,  non  pas  seulement  pour  lui-même,  c'est  une 
fonction  sociale,  économique,  puisque  quand  je  suis  askari  et  que  j'ai 
un  poste  important,  je  peux  faire  profiter  ma  clientèle,  ma  famille, 
mes  amis,  mon  aire  de  puissance  sociale.  Et  plus  j'étends  mon  influence 
sur  des  gens,  plus  je  construis  ma  clientèle  à  partir  de  la  distribution 
de  la  richesse,  des  prébendes,  des  armes,  des  munitions,  des  galons, 
des  mukhassassat-s,  des  salaires  de  fin  du  mois,  des  descentes  au  port, 
chez  Spinneys,  ou  ailleurs,  et  plus  j'ai  du  pouvoir.  Donc,  la  distribution 
de  la  richesse  qui  passait  auparavant  par  l'Etat,  qui  était  relativement 
centralisée,  passait  maintenant  par  les  circuits  autonomes  de  chaque 
groupement.  La  fonction  principale  du  askari  n'était  pas  de  faire  la 
guerre,  comme  dans  une  armée,  une  armée  ancienne.  La  fonction  prin- 
cipale du  askari,  c'était  à  l'intérieur  de  l'espace  de  la  confession,  de  son 
territoire  d'action,  géographique,  politique,  de  reproduire  la  confession 
par  un  rôle  de  régulation  interne  évitant  les  heurts  violents,  par  un  rôle 
de  défenseur  en  cas  d'attaque  de  l'autre,  par  un  rôle  économique  de 
redistribution  des  richesses.  Ce  faisant,  le  askari,  progressivement, 
a  joué  un  rôle  très  important.  Mais  cela  explique  que  durant  toute 
la  guerre,  nous  n'étions  pas  préparés  militairement,  jamais  il  n'y  a  eu 
de  stratégie  offensive,  excepté,  je  le  répète,  l'offensive  de  la  montagne 
où  la  Résistance  palestinienne  n'a  pas  voulu  déborder  les  rapports 
traditionnels  entre  confessions,  qui  commandent  de  rester  à  la  frontière 
de  l'autre  confession,  de  ne  jamais  la  pénétrer  politiquement  et  socia- 
lement. Jamais  donc,  il  n'y  a  eu  une  telle  tentative  géographique,  sociale, 
politique,  militaire,  de  déborder,  d'attaquer  les  confessions.  La  stratégie 
fut  une  stratégie  de  tension,  une  stratégie  que  j'appellerai  pour  repren- 
dre un  terme  du  général  Beauffre,  de  gesticulation.  La  guerre  c'était 
un  excès  de  gestes  militaires  ;  bombardements  statiques  d'une  région 
à  l'autre,  guerre  confessionnelle  sur  les  cartes  d'identité  (à  un  barrage 
musulman  si  vous  êtes  chrétien,  on  vous  arrête  et  on  vous  tue, 
et  inversement  :  une  sorte  de  massacre  confessionnel).  Donc,  des  formes 
militaires  élémentaires,  en  même  temps  que  l'on  disposait  de  la  tech- 
nique militaire  la  plus  avancée  :  canons,  armes  lourdes,  mortiers  ;  sauf 
les  avions,  on  n'a  manqué  de  rien  dans  cette  guerre.  Justement  parce  que 
la  fonction  du  askari  n'était  pas  réellement  d'offensive  militaire,  d'aller 
prendre  le  territoire  de  l'autre,  le  pouvoir  de  l'autre,  mais,  si  je  puis  dire, 
une  stratégie  négative  qui  consistait  en  ceci  :  si  l'autre  confession  ou 
l'autre  force  politique,  à  un  moment  donné,  devenait  très  forte,  comme 
je  suis  incapable  et  ne  veux  pas  la  vaincre  elle-même,  j'essaie  de  lui 
chambouler  son  jeu,  alors  je  m'allie  à  X,  non  pas  dans  une  alliance 
au  sens  européen,  c'est-à-dire  une  alliance  stratégique,  mais  une 
alliance  au  coup  par  coup.  La  confession  a  pour  souci  principal  son 
auto-conservation  ;  c'est  ce  qui  détermine  sa  stratégie.  Elle  n'a  pas, 
par  ailleurs,  un  projet  global  qui  déborderait  sa  propre  confession,  un 
projet  national,  politique,   un   projet  de   civilisation,   un   projet  culturel, 
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peu  importe  qui  subsumerait  les  autres  confessions  dans  quelque  cliose 
de  plus  grand,  ou  les  soumettrait  militairement  ;  alors,  nécessairement, 
sa  stratégie  est  défensive.  Il  lui  importe  de  préserver  son  territoire 
géographique,  ses  quartiers.  Les  maronites,  je  crois,  ont  été  le  plus 
loin  dans  cette  perspective,  jusqu'à  la  bataille  de  Zahlé.  Là,  il  semble 
que  les  Syriens  leur  ont  signifié  l'interdiction  de  s'étendre  qualitativement 
et  quantitativement  à  d'autres  confessions,  à  des  territoires  autres  que 
ceux  qui  leur  reviennent  par  une  sorte  d'héritage  naturel.  Les  autres 
confessions  suivent,  à  part  les  sunnites.  C'est  étonnant  parce  qu'en  1958, 
les  sunnites  ne  constituaient  pas  une  confession  anthropologique. 
Il  n'y  a  jamais  eu  une  unité  des  sunnites  au  niveau  du  Liban,  comme 
il  y  a  eu  une  unité  des  druzes  ou  une  unité  des  maronites,  d'abord 
parce  qu'il  n'y  a  pas  une  terre  sunnite.  Les  sunnites  ce  sont  les  villes 
du  Sahel  ;  elles  sont  éparpillées  :  Tripoli,  Beyrouth,  Saïda.  Il  y  a  très 
peu  de  montagnards  sunnites.  Sauf  ceux  du  Chouf,  mais  ils  n'ont  rien 
à  voir  réellement  avec  la  vie  politique  de  la  communauté  sunnite, 
de  la  confession  sunnite.  Deuxièmement,  parce  que  le  pouvoir  sunnite 
n'a  jamais  été  unifié,  que  chacun  avait  son  propre  réseau  de  clientèle, 
et  que  ses  pôles  étaient  multiples  :  l'Egypte,  la  Syrie,  l'Algérie,  l'Irak, 
par  la  suite  l'Arabie  Séoudite.  C'était  l'Egypte  politiquement,  idéolo- 
giquement  cela  a  été  l'Algérie  qui  a  joué  un  grand  rôle,  ici  se  pose 
la  question  de  savoir  comment  sont  nées  les  milices,  comment  est 
apparu  le  askari,  le  murabitun.  On  ne  peut  pas  parler  de  la  militarisation 
de  la  confession  shi'ite  ou  de  la  confession  druze,  pour  m'en  tenir  aux 
trois  confessions  politiques,  à  l'heure  actuelle,  existantes  ou  en  voie 
d'exister.  Je  parlerai  de  la  sécrétion  d'un  corps  nouveau,  qui  n'existait 
pas  avant,  de  cette  couche  sociale  des  askari-s  dans  la  confession 
politique  de  1972-73-74.  Il  y  a  donc  à  ce  moment-là,  une  composante 
nouvelle  et  cette  composante  est  née  durant  la  guerre,  c'est-à-dire  au 
moment  où  les  anciens  réseaux  d'auto-conservation  des  confessions, 
ont  été  perturbés  par  la  rupture  d'un  consensus  social  sur  lequel  était 
bâti  le  Liban.  Je  remarque  qu'au  moment  de  cette  rupture  violente, 
où  les  anciennes  formes  d'auto-conservation,  de  survie,  de  reproduction 
sont  perturbées,  les  confessions  progressivement  ont  produit  quelque 
chose,  un  corps  nouveau  qui  s'appelle  les  askari-s,  les  milices.  J'essaie 
de  comprendre  le  rôle  de  ces  askari-s.  Je  ne  dis  pas  par-là  que  la  société 
ou  la  confession  maronite,  ou  druze,  ou  shi'ite  s'est  «  askarisée  », 
militarisée,  je  dis  qu'il  y  a  un  fait  nouveau,  un  élément  nouveau  d'auto- 
conservation  des  confessions.  J'essaie  de  le  comprendre  :  c'est  je  crois 
l'élément  qui  défend  la  confession  contre  l'ennemi  de  l'intérieur,  qui 
aide  à  purifier  le  territoire  géographique,  qui  va  servir  de  base  à  un 
espace  de  représentation  relativement  commun  à  la  confession,  qui 
va  donc  avoir  un  rôle  économique  et  aider  effectivement  à  la  survie 
des  confessions.  L'exemple  maronite  s'est  maintenant  plus  ou  moins 
généralisé  chez  les  shi'ites  et  chez  les  druzes. 

S.K.  :  J'ai   plutôt  tendance  à  adopter  une  explication   historique  du 
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rôle  militaire  au  sein  de  chaque  confession.  Historiquement,  si  on  peut 
parler  au  Liban  de  confession  constituée  en  tant  que  ghalaba,  il  s'agit 
essentiellement  des  druzes.  Au  XIX''  siècle  et  même  avant,  c'était  les 
druzes  qui  étaient  constitués  en  tant  que  communauté  confessionnelle 
avec  une  ghalaba  hiérarchisée  entre  plusieurs  notables,  disons  les  cheikhs, 
les  princes,  etc.  Les  maronites  se  sont  constitués  à  l'image  des  druzes 
et  il  y  a  eu  transfert  de  la  ghalaba  des  druzes  vers  les  maronites 
à  partir  du  XIX^  siècle  pour  des  raisons  historiques  dont  je  ne  vais  pas 
donner  ici  les  détails  ;  Béchir  Chéhab  s'est  converti  au  maronisme 
au  XIX^  siècle,  sous  le  pouvoir  de  Muhammad  Ali.  Une  donnée  de  base 
apparaît  à  partir  du  Mandat  français,  à  partir  des  années  1920  et  de  la 
tentative  de  constitution  de  l'Etat,  d'un  Etat  moderne  sous  l'impulsion 
des  Français.  Ceux-ci  n'ont  pu  réussir  à  constituer  un  Etat  qu'à  partir 
du  moment  où  ils  l'ont  emporté  sur  ce  qu'on  appelle  la  résistance 
syrienne,  sur  la  grande  révolution  syrienne  de  1925-1927.  A  l'époque, 
la  masse  qui  résistait,  sociologiquement,  c'était  les  sunnites  de  Syrie, 
de  Damas,  ils  étaient  liés  à  l'ancien  mode  de  production.  Il  y  a  un 
article  à  ce  sujet  de  D.  Chevallier  sur  une  forme  de  résistance  de 
l'artisanat  syrien  face  aux  nouveaux  rapports  capitalistes.  Un  autre 
exemple  de  résistance  est  celui  du  Jabal  druze  en  Syrie.  A  partir  de  là, 
la  révolution  syrienne  s'est  prolongée  au  Liban  même,  soit  chez  les 
shi'ites  de  la  Bekaa,  surtout  parmi  les  tribus  du  Hermel  et  de  Ba'Ibeck, 
soit  au  Sud-Liban  et,  également,  chez  les  sunnites  à  Tripoli.  Ce  que  l'on 
observe,  à  l'époque,  est  le  prototype  de  ce  qu'on  appelle  les  milices 
dans  la  guerre  civile  actuelle.  Historiquement,  avec  la  tentative  de 
constitution  de  l'Etat  moderne,  à  partir  de  1927  (en  fait,  la  constitution 
actuelle  du  Liban  remonte  à  1926-1927),  les  Français  ont  réussi  à  répri- 
mer la  révolution  syrienne  et  à  constituer  à  partir  de  la  société  civile, 
un  Etat  soi-disant  moderne.  A  l'époque  de  cet  affrontement  entre 
le  Mandat  français  et  la  société  civile  syro-libanaise  se  sont  constituées 
des  milices  et  ces  milices  avaient  des  origines  sociales  bien  précises. 
Lors  de  cet  affrontement  entre  le  Mandat  français  et  ce  que  j'appelle 
la  société  civile  syro-libanaise,  il  y  a  eu  constitution  de  milices  dans 
toutes  les  communautés.  Mais  les  camps  étaient  différents.  Par  exem- 
ple, chez  les  maronites,  les  milices  se  sont  constituées  à  partir  des 
plébéiens  de  la  communauté  ;  ce  ne  sont  pas  les  notables  ou  les 
grandes  familles  maronites  qui  ont  combattu  aux  côtés  de  l'armée 
française,  contre  la  révolution  syrienne,  c'était  plutôt  les  déracinés 
de  la  communauté.  J'ai  des  exemples  bien  précis  :  par  exemple  à  Zahié, 
ma  ville  natale,  s'est  constituée  une  milice  de  chrétiens  qui  ont 
combattu  à  côté  de  l'armée  française  soit  à  Rashaya,  soit  à  Ba'albeck 
El-Hermel,  qui  étaient  des  déracinés.  Les  grandes  familles  de  ZahIé 
de  l'époque  n'étaient  pas  du  côté  du  Mandat.  L'erreur  du  Parti  commu- 
niste libanais  a  été  d'analyser  le  Mandat  français  comme  une  institution 
progressiste,  qui  a  cassé  le  pouvoir  des  grandes  familles  notables 
au  sein  de  la  communauté  maronite.  Les  familles  chrétiennes  de  l'épo- 
que étaient,  par  leurs  intérêts  dans  l'organisation  commerciale  ancienne, 
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intégrées  au  système  de  l'Empire  ottoman,  tourné  vers  l'intérieur  de  la 
Syrie,  que  ce  soit  à  Alep,  à  Damas,  à  Zahié  ou  à  Beyrouth.  Ces  milices 
qui  se  sont  alors  formées  et  qui  vont  prendre  le  pouvoir  sous  le  Mandat 
français,  n'avaient  donc  pas  pour  origine  sociale  les  notables  ou  les 
grandes  familles.  Chez  les  shi'ites,  la  milice  qui  s'est  constituée  pro- 
venait aussi  du  dehors  des  grandes  familles.  Si  on  relit  la  résistance 
au  Mandat  français  dans  le  Sud-Liban  de  l'époque,  le  mouvement  de 
Adham,  Khanjar,  le  mouvement  des  bandits  de  l'époque,  il  se  situait 
aussi  en  dehors  des  grandes  familles  notables  ou  même  des  marginaux 
de  ces  familles,  La  spécificité  de  la  communauté  druze,  du  Jabal  druze, 
en  Syrie,  est  qu'il  y  a  eu  identification  entre  les  familles  notables 
et  les  déracinés  de  la  communauté  druze,  parce  que  Sultan  Bâcha 
Al-Atrash  était  à  la  tête  de  la  révolte  et  a  entraîné  derrière  lui  toute 
la  communauté  druze  qui  a  combattu  contre  le  Mandat.  Au  contraire, 
parmi  les  sunnites  de  Damas,  ceux  qui  ont  combattu,  avaient  été 
touchés  par  le  nouveau  système  apporté  par  les  Français,  le  capitalisme 
moderne.  Ceux  qui  ont  combattu,  les  abadaye-s  des  quartiers  de  l'époque, 
étaient  liés  à  l'intérieur,  à  un  cycle  intérieur,  au  commerce  interne  de 
la  Syrie.  Ainsi  se  sont  constitués  avec  le  Mandat  français,  après 
l'affrontement  de  la  grande  révolution  syrienne  de  nouveaux  pouvoirs. 
Au  Liban,  par  exemple,  le  pouvoir  constitué  à  partir  de  la  société  civile, 
c'était  les  représentants  de  milices  qui  avaient  combattu  aux  côtés  de 
l'armée  française.  Bechara  El-Khoury  n'était  pas  un  notable  de  grande 
famille.  Les  grandes  familles  maronites  étaient  au  nombre  de  trois, 
c'était  les  Khazin,  les  Dahdah  et  les  Hibaïch.  C'était  les  cheikhs  dans 
la  communauté  maronite.  Mais,  ceux  qui  ont  ensuite  pris  le  pouvoir, 
sous  le  Mandat,  étaient  des  gens  qui  ne  descendaient  pas  des  grandes 
familles  de  l'ancien  système.  Cela  donne  une  idée  de  la  situation  actuelle 
au  sein  de  chaque  communauté,  des  origines  sociales  des  milices. 
Cela  donne  une  perspective  pour  la  lecture  de  ce  qui  se  passe  actuel- 
lement, au  sein  des  maronites.  Je  parle  d'une  contradiction  fonda- 
mentale entre,  selon  mes  termes,  le  concept  de  famille  et  le  concept 
de  communauté  confessionnelle.  Sinon,  on  ne  comprend  rien  à  ce  qui 
se  passe  chez  les  maronites,  on  ne  comprend  rien  à  la  ghalaba  du  parti 
phalangiste  dans  une  perspective  sociologique.  Le  parti  phalangiste 
représente  essentiellement  chez  les  maronites,  les  déracinés  des 
familles,  c'est  un  parti  qui  s'est  constitué  contre  les  familles  notables. 
Si  on  prend  des  exemples  précis  dans  les  grands  groupements,  les 
grands  villages  maronites,  à  savoir  Zgharta,  Tannourine,  Akoura,  Bshari, 
Ehden,  les  grands  villages  maronites  historiques,  même  avant  1975, 
avant  qu'éclate  la  contradiction  entre  Frangié  et  le  parti  phalangiste, 
il  y  avait  lutte  pour  le  pouvoir  entre  le  parti  phalangiste  et  les  repré- 
sentants des  familles  maronites,  une  lutte  pour  le  contrôle  des  clien- 
tèles, sur  la  base  du  jeu  électoral  local.  Le  parti  phalangiste  représente 
dans  ces  villages  les  plébéiens,  les  déracinés,  ce  qu'on  appelle  les 
étrangers.  Il  n'a  pas  réussi  à  s'implanter  dans  les  grandes  familles  mais 
a  lutté  contre  elles. 

158 


Récits  éclatés 


R.N.  :  Il  faut  préciser  les  relations  entre  les  confessions,  l'entité 
libanaise  et  le  monde  arabe,  les  pôles.  Le  Liban  n'est  pas  qu'un  pion 
dans  un  jeu  externe.  Il  est  un  espace  où  existent  des  forces  qui  ont 
elles-mêmes  des  intérêts.  Les  confessions  sunnite,  druze,  le  mouvement 
national  qui  se  constitue  en  force  politique,  dans  les  années  1970,  ont 
essayé  de  profiter  d'une  conjoncture  arabe  qu'ils  ont  analysée  comme 
favorable.  La  confession  maronite  a  essayé  elle  aussi  de  profiter  parce 
que,  sur  le  plan  des  faits,  c'est  elle  qui  a  pris  l'initiative  de  la  bagarre. 
Elle  se  sentait  acculée,  coincée,  que  sais-je  ?  On  ne  peut  pas  faire 
l'histoire  avec  des  suppositions,  toujours  est-il  qu'elle  s'est  défendue 
et  a  attaqué.  Dans  les  circonstances  des  années  1970,  les  mêmes 
rapports  qui  restructuraient  les  confessions  ont  joué  et,  en  même  temps, 
ces  rapports  ont  changé  de  forme.  Pour  reprendre  les  propos  de  S.K., 
voyons  maintenant  comment  fonctionnent  les  askari-s  :  il  n'y  a  pas 
réellement  à  l'intérieur  de  la  milice  une  véritable  organisation,  des 
normes  impersonnelles.  On  dit  que  ça  commence  à  apparaître  dans  les 
milices  de  la  force  libanaise  (maronite),  mais,  jusqu'à  présent,  il  n'y  avait 
pas  réellement  de  rapports  proprement  militaires,  de  hiérarchisation 
stricte.  Ce  n'était  pas  seulement  la  compétence  qui  jouait.  Dans  une 
armée,  je  sais  très  bien  qu'il  y  a  des  pots-de-vin,  des  faveurs,  des 
passe-droits  dans  les  promotions.  Mais  il  y  a  quand  même,  à  la  base, 
un  mode  de  recrutement  qui  se  fonde  sur  une  certaine  rationalité,  celle 
de  la  technique  militaire.  Dans  le  cas  de  la  milice  libanaise,  ce  n'est  pas 
la  compétence  qui  détermine  la  place  dans  le  système  militaire.  Ce  sont 
les  rapports  de  clientèle  qui  lient  au  chef,  au  za'im.  La  compétence  joue, 
mais  vraiment  de  façon  secondaire.  On  ne  peut  certes  pas  constituer 
une  armée  moderne  sur  des  rapports  personnels,  sur  le  laxisme,  mais 
la  modernité  ne  s'est  pas  encore  réellement  emparée  de  tous  les  rapports 
de  pouvoir,  de  tous  les  rapports  sociaux.  Et  je  ne  crois  pas  qu'elle  pourra 
s'en  emparer,  en  tout  cas  avant  longtemps. 

S.K.  :  J'ai  parlé  tout  à  l'heure  de  l'époque  du  Mandat.  Il  y  avait 
le  projet  de  constitution  d'un  Etat  «  moderne  ».  Si  on  replace  cette 
stratégie  dans  son  contexte  de  l'époque,  on  voit  que  les  Français  ont 
hésité  à  un  certain  moment  entre,  selon  eux,  une  stratégie  économique 
de  constitution  de  la  Syrie  et  du  Liban  en  un  espace  du  capitalisme 
moderne  avec,  éventuellement,  une  agriculture  avancée,  une  industrie 
lourde,  un  Etat  moderne,  etc.  et  une  stratégie  de  maintien  en  place 
de  l'ancien  système,  avec  une  clientèle  tirée  de  la  société  civile,  à  partir 
du  jeu  de  la  société  elle-même.  Lorsqu'on  veut  lire  ce  qu'est  le  pouvoir 
au  Liban,  on  risque  d'être  perdu  si  on  ne  voit  pas  le  décalage  entre 
l'économique  et  le  politique.  Ce  qui  est  le  cas  par  exemple  du  parti 
communiste  libanais  qui  continue,  aujourd'hui  encore,  à  théoriser  sur 
la  bourgeoisie  financière,  sur  Je  prolétariat  constitué,  etc.,  alors  que 
l'état  de  choses  au  Liban,  le  jeu  politique,  a  une  certaine  autonomie, 
sur  le  mode  de  l'ancien  système  de  clientèle,  de  notables,  de  familles, 
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de  communautés.  Si  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  correspondance  exacte  entre 
le  pouvoir  économique  et  le  pouvoir  politique. 

R.N.  :  Il  faut  bien  mesurer  les  limites  de  l'incidence  politique  des 
transformations  économiques  au  cour  des  dernières  décennies.  Beyrouth 
par  exemple  s'est  considérablement  accru.  Mais  Beyrouth  est  un  ensem- 
ble de  quartiers  chrétiens,  de  quartiers  musulmans,  de  quartiers  mixtes 
(les  quartiers  du  centre,  les  quartiers  de  loisir)  et  puis,  il  y  a  des  bidon- 
villes habités  par  les  shi'ites.  Il  n'y  a  pas  de  sunnites  dans  les  bidon- 
villes. Les  milices  ne  sortent  pas  spécialement  des  bidonvilles  mais 
d'une  catégorie  plus  générale  qu'économiquement  on  peut  définir  comme 
une  catégorie  menacée  dans  son  existence  par  l'extension  du  commerce 
à  l'occidentale  :  grandes  surfaces,  supermarchés  et  les  transformations 
de  la  petite  production  et  des  services.  A  Tripoli,  par  exemple,  ceux 
qui  ont  réellement  combattu  et  qui  sont  morts,  du  point  de  vue  de  l'âge, 
ça  oscille  entre  15  et  25,  30  ans,  maximum.  Et  du  point  de  vue  de 
l'appartenance  sociale,  ce  sont  des  gens  menacés  par  l'occidentalisation 
de  l'économie,  parce  qu'ils  étaient  liés  à  une  autre  forme  de  commerce, 
le  petit  commerce,  l'artisanat,   les  petits  ateliers,  garages,  mécanique. 

S.K.  :  Dans  le  schéma  marxiste  orthodoxe,  pour  faire  une  approche 
de  la  société  libanaise...  Je  me  rappelle  très  bien,  dans  les  années 
1967-1968,  je  voulais  étudier  la  ville  de  Zahié,  je  suivais  le  schéma 
marxiste  orthodoxe  :  il  fallait  commencer  par  étudier  les  alentours 
de  Zahié,  les  prolétaires,  la  zone  industrielle,  chercher  la  répartition 
du  prolétariat,  des  employés  des  services,  etc.  C'était  le  schéma  classi- 
que, dont  on  se  servait  à  l'époque  pour  étudier,  pour  faire  l'approche 
d'une  localité  libanaise.  On  s'est  aperçu,  après  coup,  qu'on  était  en  train 
d'étudier  ce  que  j'appelais  à  l'époque  l'instance  économique,  qui  n'avait 
rien  à  faire  avec  ce  qui  se  passait  à  l'intérieur  de  la  ville  qui,  au  niveau 
politique,  avait  un  autre  jeu,  suivait  une  autre  logique,  anthropologique  : 
familles  notables,  contradictions  entre  Grecs  catholiques  et  maronites, 
etc.  J'ai  tendance  aujourd'hui  à  faire  pour  le  Liban  la  lecture  d'une 
continuité  de  guerres  civiles  confessionnelles  depuis  1840  jusqu'à 
maintenant. 

R.N.  :  Malgré  des  différences,  l'ensemble  des  confessions,  à  l'heure 
actuelle  au  Liban,  ont  tendance  à  retrouver  les  mêmes  modes  de 
fonctionnement.  Les  confessions  politiques,  en  tout  cas,  à  part  la  sunnite, 
celle  qui  normalement  aurait  dû  dominer  ici,  à  Beyrouth,  dans  les  villes 
du  Sahel.  C'est  la  grande  question  :  pourquoi  les  sunnites  n'ont-ils  pas 
réellement  formé  une  milice  ?  La  confession  sunnite,  qui  ne  l'est  pas 
anthropologiquement,  est  la  seule  confession  qui  n'ait  pas  un  leadership 
national,  alors  qu'il  y  a  un  leader  maronite,  un  leader  druze  (Jumblat 
avait  unifié  plus  ou  moins  le  leadership  de  la  confession  avant  la  guerre 
civile  et  a  réussi  à  le  maintenir,  de  même  que  son  fils)  qu'il  y  a  peut- 
être   un    leader   shi'ite   en    l'absence   de   Musa   Sadr,   mais   qu'il   aurait 

160 


Récits  éclatés 

sûrement  pu  y  en  avoir  un  :  en  l'absence  de  Musa  Sadr,  il  y  a  une 
instance  relativement  unique  ;  en  tout  cas,  deux  grands  pôles  :  Kamei- 
El-Ass'ad  et  le  conseil  shi'ite  supérieur  (Majlis  shi'i  al  a'Ia),  la  famille 
et  la  communauté  justement.  Au  niveau  des  sunnites,  il  n'y  a  pas  un 
leader,  mais  des  leaders.  Cette  confession  qui  n'est  pas  unifiée  poli- 
tiquement, n'a  pas  réussi,  voulu,  pu  ou  su,  constituer  une  milice  unifiée. 
Mais  je  pourrais  dire  que  ceci  illustre  mon  propos,  négativement  parce 
que  les  autres  confessions  politiques,  qui  veulent  maintenir  leur  rôle 
politique  majeur,  sont  en  train  de  constituer  des  milices  organisées 
répondant  à  l'agressivité  du  projet  de  la  confession. 

S.K.  :  Le  cas  des  sunnites  illustre  parfaitement  le  fonctionnement 
du  Liban.  Dans  le  Liban  d'avant  la  guerre  de  1975,  pour  être  député, 
il  ne  suffisait  pas  d'avoir  de  l'argent.  Cela  montre  le  décalage  entre 
le  pouvoir  économique  et  le  pouvoir  politique.  Pour  être  député  au  Liban, 
il  ne  faut  pas  seulement  être  millionnaire,  ça  ne  suffit  pas.  Il  faut  avoir 
une  «  généalogie  »  de  famille  enracinée  dans  un  pouvoir  local.  C'est 
un  tout  autre  système  qui  n'a  rien  à  voir  avec  les  rapports  capitalistes. 

R.N.  :  Et  celui  qui  a  de  l'argent  et  n'a  pas  de  «  généalogie  »  est  obligé 
de  s'allier  avec  un  chef,  un  za'im,  qui  lui  a  la  «  généalogie  ».  Suleiman 
Frangié,  par  exemple.  Avec  les  shi'ites,  on  ne  sait  plus  si  l'on  est  dans 
le  domaine  de  la  «  généalogie  ».  La  légitimité  n'est  plus  «  biologique  », 
elle  est  culturelle,  elle  est  historique.  Il  y  a  eu  lutte  entre  Kamel  El-Ass'ad 
et  Musa  Sadr.  Le  projet  de  Kamel  El  Ass'ad  de  rassembler  la  commu- 
nauté shi'ite  autour  d'une  grande  famille  a  échoué  et  Sadr  a  gagné. 
La  confession  shi'ite  avait  symboliquement,  au  Liban,  le  rôle  de  seconde 
confession  politique.  En  fait,  elle  n'était  pas  une  confession  politique, 
et  la  présidence  de  la  chambre  était  vraiment  un  rôle  formel.  La  preuve, 
durant  la  guerre  civile  de  1975  à  aujourd'hui,  le  parlement  n'a  strictement 
joué  aucun  rôle.  Alors,  le  symbole  du  pouvoir  chez  les  shi'ites,  dans 
la  distribution  des  quotes-parts  et  des  rapports  de  pouvoir  au  Liban, 
se  réduisait  à  zéro.  Le  président  de  l'assemblée  nationale  de  l'époque, 
qui  était  un  shi'ite,  avait  élu  domicile  au  Bois  de  Boulogne,  en  pleine 
région  maronite.  Musa  Sadr  a  essayé  d'unifier  la  confession,  il  n'y  avait 
pas  encore  de  milice,  parce  qu'à  l'époque  :  qui  se  servait  de  la  confession 
shi'ite  ?  C'était  une  confession  ouverte  :  le  mouvement  national,  Fath, 
l'ensemble  des  groupements  de  gauche,  para-gauche,  extrême-gauche, 
gauche  de  gauche,  étaient  formés  d'éléments  shi'ites.  Entre  autres, 
c'était  la  base  sociologique  du  parti  communiste,  du  Ba'th  irakien,  du 
Ba'th  syrien,  du  Fath.  Alors  Musa  Sadr  a  voulu  constituer  une  milice, 
a  commencé  à  constituer  Amal.  Le  projet  de  Musa  Sadr  était  de  consti- 
tuer une  confession  en  dehors  de  l'appareil  d'Etat,  contrairement  au 
projet  de  Kamel  El-Ass'ad  et  de  Sabri  Hamadé,  qui  était  de  constituer 
la  confession  à  l'intérieur  de  l'appareil  d'Etat,  sur  le  mode  de  fonction- 
nement d'une  famille,  donc  sous  la  ghalaba  maronite.  Le  projet  de  Musa 
Sadr    était   de    constituer    une    confession    politique    dans    l'opposition, 
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en  dehors  de  l'appareil  d'Etat  et,  à  partir  de  là,  de  conquérir  l'appareil 
d'Etat.  C'est  à  partir  de  cette  stratégie  qu'il  s'est  allié  avec  le  Fath. 
Il  a  rassemblé  tous  les  déshérités.  Tous  les  déshérités,  et  non  pas 
les  grandes  familles  qui,  elles,  étaient  déjà  dans  l'appareil  d'Etat, 
n'avaient  pas  de  quote-part  de  pouvoir  politique,  mais  un  pouvoir  écono- 
mique. Il  y  a  eu  le  fait  que  les  shi'ites  en  Amérique,  en  Afrique,  ont 
constitué  une  masse  monétaire,  or,  l'une  des  conditions  de  la  constitution 
d'une  confession,  c'est  justement  la  capacité  de  distribuer  les  richesses. 
Il  existait  donc  au  départ  un  réseau  économico-financier  shi'ite  qui 
fonctionnait  en  tant  que  tel,  qui  n'était  pas  représenté  politiquement, 
il  y  a  aussi  eu  le  fait  que  Musa  Sadr,  à  un  moment  donné,  a  trouvé 
intérêt  à  se  lier  avec  le  deuxième  bureau  chéhabiste,  a  assuré  au 
chéhabisme,  dans  son  projet  d'Etat  moderne,  une  sorte  de  force  d'appoint 
shi'ite,  en  contrepartie  de  l'appui  de  l'Etat  chéhabiste  dans  les  luttes 
internes  au  sein  de  la  confession,  contre  Kamel  El-Ass'ad  qui  prétendait 
la  représenter  et  contre  Sabri  Hamadé  qui  représentait  le  Hermel,  mais 
n'avait  pas  de  droits  politiques.  Il  y  a  eu  encore  le  fait  de  la  guerre, 
de  la  présence  de  la  Résistance  palestinienne,  et  le  fait  que  l'unité,  base 
du  pouvoir  de  la  Résistance  palestinienne  à  l'intérieur  de  ce  camp,  venait 
de  ce  qu'elle  était  capable  de  faire  bénéficier  les  autres  confessions, 
les  autres  forces  politiques,  les  autres  groupuscules  de  la  manne,  des 
miettes  de  la  rente  pétrolière  qu'elle  recevait  ou  faisait  fructifier.  C'est 
une  des  base?  du  pouvoir  des  confessions  ;  c'est  pour  cela  qu'ils  se 
battent  d'ailleurs.  Il  y  a  eu  toutes  ces  circonstances  et  surtout  l'alliance 
avec  la  Résistance  palestinienne  et  la  montée  d'un  mécontentement 
populaire  qui  s'est  exprimé  dans  la  langage  de  l'islam  contre  le  pouvoir 
de  la  ghalaba  maronite.  C'est  ainsi  que  Musa  Sadr  a  formé  le  projet 
et  a  commencé  à  le  réaliser  concrètement,  de  transformer  la  confession 
shi'ite,  de  la  faire  passer  du  niveau  anthropologique  au  niveau  politique. 
Il  voulait  traduire  au  sein  de  l'appareil  d'Etat  libanais  en  quote-part 
de  pouvoir  sa  représentativité  populaire  et  financière.  C'est  à  partir 
de  là  qu'il  avait  constitué  une  milice  comme  manifestation  d'un  mécon- 
tentement. Avec  la  guerre  civile,  les  shi'ites  ont  commencé  à  comprendre 
qu'ils  ne  pouvaient  se  constituer  qu'en  se  fermant,  qu'il  fallait  poursuivre 
un  procès  d'exclusion.  Parce  que  la  condition  de  cohésion  des  membres 
d'une  communauté,  c'est  l'exclusion,  le  rejet  hors  du  nous,  des  autres 
(c'est-à-dire  Kamel  El-Ass'ad,  l'autre,  les  autres). 

S.K.  :  Il  y  avait  aussi  la  revendication  de  participation  formulée  par 
tous  les  musulmans  du  Liban  contre  les  maronites  :  s'il  est  question 
de  démocratie  au  Liban,  les  musulmans  sont  plus  nombreux  et  il  n'y  a 
pas  de  raisons  pour  que  les  maronites  détiennent  exclusivement  le 
pouvoir,  comme  du  temps  du  Mandat  français,  parce  que  le  seul  recen- 
sement effectué  au  Liban,  qui  remonte  à  1932,  du  temps  des  Français, 
les  donnait  pour  majoritaires.  Mais  de  toutes  façons,  à  mon  sens,  par 
exemple,  Suleiman  Frangié  a  été  élu  président  de  la  République  non  pas 
parce  qu'il  disposait  du  pouvoir  financier,  comme  le  disent  les  commu- 
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pistes,    mais   parce   qu'il    est  chef   de   tribu  ;    ce   qui    donne    une    idée 
de  ce  qu'est,  au  Liban,  le  primat  du  politique  sur  l'économique. 

R.N.  :  Les  choses  sont  très  différentes  d'une  communauté  à  l'autre, 
entre  la  confession  maronite  et  les  shi'ites,  par  exemple.  Dans  la  confes- 
sion maronite,  il  y  a  deux  mouvements,  un  mouvement  familial  et  un 
mouvement  plus  large  confessionnel,  dont  les  deux  représentants 
caricaturaux  sont  le  parti  Kataëb  et  le  parti  Frangié. 

S.K.  :  Chez  les  maronites,  il  y  a  un  problème  spécifique.  Le  clergé, 
chez  les  maronites,  a  joué  un  rôle  d'unification  de  la  communauté  contre 
ce  qu'on  appelle  les  familles  notables.  Cela  remonte  au  XiX^  siècle 
du  temps  de  ce  qu'on  appelle  le  mouvement  des  Tanious  Chahine  que 
les  communistes  libanais  ont  identifié  à  la  Commune  de  Paris,  ce  qui 
est,  à  mon  avis,  une  illusion.  L'église  maronite  a  joué  un  rôle  capitaliste. 
Au  XIX^  siècle,  elle  était  le  grand  propriétaire  foncier  au  sein  de  la 
communauté  maronite,  ce  qui  lui  a  permis  d'investir  dans  des  projets 
capitalistes  au  sens  moderne  du  mot.  Elle  a  ainsi  joué  le  rôle  d'unifi- 
cateur de  la  communauté  maronite,  contre  les  notables  maronites,  les 
Cheikhs,  Khazen,  Dahdah  et  Hbeish  de  l'époque,  et  ce  rôle  a  été  soutenu 
par  les  «  puissances  »  extérieures.  C'est  la  spécificité  de  la  communauté 
maronite  où  le  clergé  a  joué  un  rôle  «  moderne  »,  a  toujours  été  du  côté 
de  la  communauté  contre  les  familles.  C'est  pour  cela  que  le  patriarche 
Khreish  est,  plus  ou  moins,  sous  la  domination  du  parti  phalangiste. 
Pour  moi,  le  parti  phalangiste,  c'est  le  parti  de  la  communauté.  Ce  n'est 
pas  le  parti  des  familles,  cela  est  bien  antérieur  à  l'éclatement  de  la 
contradiction  entre  Frangié  et  le  parti  phalangiste,  à  la  suite  de  l'assassi- 
nat de  Tony  Frangié.  Sociologiquement  parlant,  cela  remonte  beaucoup 
plus  loin  ;  dans  les  jeux  de  pouvoir  au  sein  de  la  communauté  maronite, 
la  contradiction  était  nette.  Chez  les  shi'ites,  c'est  tout  à  fait  différent  : 
lorsqu'on  parle  de  la  communauté  shi'ite,  il  faut  partir  d'une  division 
géographique  globale  entre  les  shi'ites  de  la  Beka'a  et  les  shi'ites  du  Sud. 
Chez  les  shi'ites  de  la  Beka'a,  on  trouve  très  peu  de  Cheikhs,  le  gros 
de  la  communauté  shi'ite  est  composé  par  des  tribus.  Ce  sont  ces  tribus 
qui,  à  l'époque  de  la  grande  révolution  syrienne,  ont  formé  la  résistance 
shi'ite  contre  le  Mandat  français.  Ces  populations  ont  longtemps  conservé 
l'ancien  mode  de  vie,  un  mode  de  vie  non  capitaliste  et  ont  réussi 
à  marginaliser  les  quelques  familles  notables  shi'ites.  Tandis  qu'au  Sud, 
une  famille  de  notables  shi'ites,  la  famille  Ass'ad,  dominait  au  début 
du  Mandat  français  et  n'était  pas  à  l'avant-garde  de  la  résistance  contre 
la  colonisation.  Par  contre,  les  Cheikhs  shi'ites,  très  nombreux  au  Sud 
où  existaient  des  centres  religieux  shi'ites  qui  étaient  formés  soit  à  Oom 
[en  Iran),  soit  à  Nejef  (en  Irak)  jouaient  un  rôle  politique  local  d'intellec- 
tuels organiques,  mobilisateurs,  étaient  très  proches  au  temps  du  Mandat 
français  du  mouvement  de  résistance  (mouvement  des  bandits,  des 
abadaye-s,  etc.).  Beaucoup  ont  alors  été  exilés.  C'est  sur  cette  même  base 
sociologique   que   Musa   Sadr  a  pu  jouer  contre   la  famille  Ass'ad,   lui 
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disputer  le  pouvoir  au  sein  de  la  communauté  siii'ite.  En  outre,  dans 
le  shi'isme,  l'idéologie  est  directement  axée  sur  le  politique  :  toute 
l'idéologie  de  Musa  Sadr  était  basée  sur  la  notion  de  déshérité  ;  son 
handicap  au  niveau  du  jeu  libanais,  c'est  qu'il  était  lui  aussi  libaniste, 
qu'il  jouait  la  construction  de  la  communauté  shi'ite  dans  le  cadre  du 
Liban  en  tant  qu'entité.  Actuellement  s'opposent  deux  tendances  au  sein 
de  la  communauté  shi'ite  :  ce  qu'on  appelle  la  ligne  Khomeyni,  qui 
s'inspire  de  la  révolution  iranienne,  ce  qui  se  traduit  au  niveau  libanais 
par  une  liaison  étroite  avec  la  Résistance  palestinienne  et  le  combat 
contre  Israël,  avec  le  risque  de  s'enfermer  dans  un  discours  idéologique 
sans  prise  sur  la  réalité  confessionnelle  ;  l'autre  ligne,  plus  réaliste, 
cherche  à  constituer  la  communauté  shi'ite,  moyennant  son  intégration 
au  sein  de  l'entité  libanaise,  sur  la  base  de  la  ghalaba  maronite  ;  dans 
Amal,  apparaissent  les  deux  tendances.  La  Résistance  palestinienne, 
pendant  un  certain  temps,  a  misé  sur  la  première  tendance,  à  la  suite 
des  visites  du  fils  de  Khomeyni  et  de  ses  discours  au  Sud-Liban,  arguant 
que  la  ligne  de  Khomeyni  doit  se  traduire  chez  les  shi'ites  par  une  liaison 
étroite  entre  shi'ites  et  Palestiniens.  Ça  n'a  pas  porté, 

R.N.  :  La  confession  shi'ite,  si  elle  veut  se  constituer  en  confession 
politique,  doit  se  fermer  ;  elle  ne  peut  se  constituer  que  contre  le  mou- 
vement national  palestinien  et  le  mouvement  national  libanais. 

S.K.  :  Si  elle  doit  se  constituer  dans  le  cadre  de  l'entité  libanaise  ! 
C'est  la  contradiction  des  shi'ites  dont  la  référence  est  l'Orient,  l'Iran, 
Nejef,  et  non  le  Liban  des  maronites,  comme  pour  les  sunnites  dont 
la  référence  est  le  monde  arabe.  C'est  pour  cela  qu'ils  sont  accusés 
par  les  maronites  d'être  traîtres  au  Liban. 

R.N.  :  La  confession  shi'ite  est  travaillée  par  une  double  contradiction  : 
d'une  part,  pour  se  constituer  en  confession  politique,  en  force  politique 
dans  l'espace  national  libanais,  elle  doit  renier  d'une  façon  ou  d'une 
autre  un  certain  héritage,  une  certaine  dimension  arabe.  D'autre  part, 
à  partir  du  moment  où  elle  veut  se  constituer  au  Liban,  dans  l'espace, 
dans  l'entité  libanaise,  donc  dans  la  perspective  d'une  reformulation 
d'un  Liban  qui  ne  serait  que  la  reproduction  de  l'ancien  Liban,  la  confes- 
sion shi'ite  ne  se  trouve  pas  devant  les  mêmes  choix,  les  mêmes  options 
que  d'autres  parce  qu'il  lui  faut  nécessairement,  sur  le  plan  interne, 
se  choisir  à  l'intérieur  du  Liban  pour  ramasser  dans  un  procès  de 
rassemblement,  d'inclusion,  ses  éléments,  il  faut  qu'elle  se  ferme  sur 
elle-même,  c'est-à-dire  qu'elle  coupe  ses  liens  avec  la  Palestine,  les 
Palestiniens,  le  mouvement  national. 

S.K.  :  Et  avec  Nejef  et  l'Iran  ! 

R.N.  :  Parce  que  des  éléments  concrets  d'opposition  existent.  Les 
shi'ites  se  trouvent  sur  le  même  territoire  géographique  que  les  Pales- 
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tiniens,  c'est  le  Sud,  c'est  Chiyah,  c'est  Bourj  al-Barajneh  et  il  n'y  a  pas 
de  confession  qui  se  constitue  en  force  politique  sans  un  territoire 
à  elle,  reconnu  comme  tel.  Par  ailleurs,  la  confession  au  niveau  social, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  est  ouverte.  La  contradiction  Iran-Irak 
vient  renforcer  la  contradiction  déjà  présente  :  pour  rassembler  les 
hommes  shi'ites  éparpillés  dans  toutes  les  autres  forces  politiques, 
il  faut  bien  que  je  leur  déclare  la  guerre,  que  je  tue  tout  shi'ite  qui 
n'accepte  pas  mon  allégeance,  mon  symbole,  ma  reconnaissance,  qui 
reconnaît  tel  autre  parti  qui  n'est  pas  shi'ite,  mais  laïque,  progressiste, 
ba'thiste,  etc.  Si  j'ai  un  territoire  et  pas  d'hommes,  à  quoi  ça  sert  ? 
Donc,  s'il  y  a  le  territoire,  le  rassemblement  social  de  la  confession 
doit  se  faire  contre  les  autres  confessions.  La  confession  shi'ite  a,  sur 
le  plan  militaire,  social  et  politique,  le  plus  souffert  dans  cette  guerre  : 
son  territoire,  ses  symboles,  ses  ressources  économiques  ont  été  anéan- 
tis ;  c'est  une  histoire  tragique.  La  confession  shi'ite  est  expulsée  de  ce 
qu'on  appelait  à  l'époque  la  ceinture  rouge  de  Beyrouth  :  Qarantina, 
Nab'a,  Tail  El-Za'tar,  Bourj  Hamoud,  etc.  Les  shi'ites  refluent  vers  le  Sud 
de  Beyrouth  dans  Chiyah,  un  quartier  continuellement  bombardé,  impos- 
sible à  vivre.  Ils  vont  alors  au  Sud-Liban.  Une  fois  que  la  guerre  s'est 
plus  ou  moins  stabilisée  à  Beyrouth,  Israël  attaque  avec  Sa'ad  Haddad. 
Les  shi'ites  refluent  vers  Beyrouth  ou  vers  Saïda.  C'est  la  seule  confes- 
sion qui  ait  connu  ces  exodes  successifs  ;  elle  a  perdu  ses  territoires, 
ses  représentations  symboliques,  puisque  le  président  de  l'assemblée 
nationale  qui  est  shi'ite  n'a  joué  aucun  rôle.  Elle  a  perdu  Musa  Sadr 
qui  n'a  pas  réellement  pu  jouer  son  jeu,  parce  qu'il  ne  disposait  pas 
d'un  élément  militaire.  Avec  le  shi'isme  iranien,  les  rapports  ne  seront 
pas  rompus.  Il  n'en  existe  pas  moins  une  contradiction  entre  la  révolution 
iranienne  et  le  shi'isme  libanais.  On  peut  se  demander  pourquoi  la  révo- 
lution iranienne  se  donne  pour  plus  radicale  que  les  Palestiniens  dans 
la  revendication  de  libération  de  la  Palestine.  Au  contraire  de  cette  ligne 
qui,  à  l'heure  actuelle,  semble  l'emporter  en  Iran,  au  Liban,  pour  des 
raisons  de  fonctionnement  interne,  d'auto-conservation,  les  shi'ites  ne 
peuvent  subsister  que  contre  les  Palestiniens  parce  qu'ils  sont  en  concur- 
rence pour  le  territoire  et  pour  la  constitution  de  la  communauté. 
Si  l'Iran  parvient  à  jouer  un  rôle  positif  vis-à-vis  de  la  confession  shi'ite, 
c'est-à-dire  s'il  l'ouvre  à  ce  qui  représente  l'essentiel  de  la  révolution 
Iranienne,  la  reconnaissance  dans  les  exclus,  le  shi'isme  libanais  emprun- 
tera un  itinéraire  absolument  différent  de  celui  qu'il  suivra  s'il  se  ferme 
à  cet  appel  et  répond  à  celui  de  son  auto-constitution  dans  l'entité  liba- 
naise. Le  problème  est  que  les  conditions  sociologiques  libanaises  ne 
correspondent  absolument  pas  aux  conditions  iraniennes.  L'Iran,  concrè- 
tement, c'est  la  déshérence,  la  dereliction,  les  déshérités.  Au  Liban, 
c'est  davantage  dans  l'imaginaire  que  joue  la  position  d'exclusion. 
Elle  se  situe  dans  le  cadre  des  rapports  de  pouvoir,  de  la  distribution 
des  quotes-parts  de  pouvoir  ;  les  shi'ites  ont  été  exclus  de  la  grande 
distribution.  Ils  peuvent  donc  établir  une  correspondance  imaginaire  entre 
deux  discours  d'exclusion.  Les  shi'ites  sont  par-là  même  exclus  de  la 
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manne  dans  laquelle  baignent  les  maronites.  Très  généralement,  il  y  a 
ce  phénomène  que  nous  avons  constaté  avec  Musa  Sadr  :  la  base 
populaire  de  la  confession  shi'ite  sur  laquelle  a  joué  Sadr  est  effec- 
tivement mustad'afa  (déshéritée],  en  regard  aussi  bien  des  notables 
de  la  confession  que  des  autres  confessions,  toutes  classes  confondues. 
C'est  surtout  l'exclusion  symbolique  de  l'entité  libanaise  qui  a  joué 
dans  le  cas  de   la  communauté  shi'ite  libanaise. 

Beyrouth,  mai  1981. 


i 
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STRUCTURES  SOCIALES  ET  RAPPORTS  DE  CLASSE 
DANS  LES  SOCIETES  DU  PROCHE-ORIENT  ARABE 


Elisabeth  LONGUENESSE 


L'analyste  marxiste  et  le  militant  révolutionnaire,  pour  des  raisons 
différentes,  théoriques  pour  l'un,  pratiques  pour  l'autre,  mais  en  somme 
convergentes,  s'interrogent  sur  l'existence  et  le  degré  de  constitution 
d'une  classe  ouvrière  dans  les  pays  arabes,  et  plus  largement  sur  la 
définition  d'une  structure  de  classe  permettant  de  repérer  le  lieu  des 
contradictions   sociales   et   les   modes   de   leur   manifestation. 

Bien  souvent,  la  plupart  du  temps  même,  les  réponses  apportées 
à  ce  problème  se  sont  fondées  sur  une  conception  dogmatique  du 
marxisme,  sur  une  application  rigide  de  concepts  figés  et  sur  l'incapacité 
(ou  peut-être  la  crainte)  de  s'attaquer  à  l'analyse  concrète  d'une  réalité 
trop  complexe  et  trop  mouvante  pour  se  laisser  si  facilement  manipuler 
et  encadrer  dans  des  schémas  élaborés  ailleurs. 

Il  ne  suffit  pas  en  effet  de  compter  le  nombre  de  personnes  tra- 
vaillant dans  le  secteur  industriel,  même  en  introduisant  plus  ou  moins 
de  considérations  subtiles  sur  les  frontières  de  ce  secteur,  et  d'en 
conclure  que  la  classe  ouvrière  englobe  tant  pour  cent  de  la  société  \ 
donc,  à  partir  de  là,  que  les  conditions  objectives  —  sinon  subjectives  — 
existent  pour  que  cette  classe  joue  un  rôle  dirigeant  dans  la  transfor- 
mation socialiste  du  pays.  Quitte,  ensuite  à  tenter  d'expliquer  pourquoi 
et  comment  les  facteurs  subjectifs  retardent  cette  même  transformation... 

Ce  genre  d'analyse,  par  trop  simpliste,  est  incapable  de  rendre 
compte  de  la  complexité  des  mouvements  sociaux  et  ne  peut  que 
renforcer  la  position  de  ceux  qui  défendent  la  thèse  de  la  spécificité 
de  sociétés  irréductibles  aux  concepts  marxistes,  oij  les  déterminations 
économiques  apparaissent  secondaires  tandis  que  les  facteurs  religieux 
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et  culturels  en  général  semblent  jouer  le  rôle  premier  dans  les  luttes 
sociales   et   les  transformations   politiques. 

Mais  si  le  marxisme  dogmatique  est  impuissant  à  rendre  compte 
des  échecs  du  mouvement  révolutionnaire  de  classe,  les  tenants  de 
la  spécificité  ne  font  que  constater  des  évidences  et  ne  proposent 
aucun  élément  d'explication   réel. 

Il  me  semble  au  contraire  que  c'est  en  ayant  l'audace  de  revenir 
à  un  marxisme  vivant,  inventif,  et  débarrassé  des  schémas  établis,  sans 
se  soumettre  aux  effets  de  mode,  que  l'on  a  quelque  chance  de  commen- 
cer à  s'y  retrouver  dans  des  sociétés  dont  il  faut  bien  admettre  qu'elles 
ne  fonctionnent  pas  exactement  comme  les  sociétés  européennes.  Pour 
cela,  sans  jamais  perdre  de  vue  la  réalité  concrète,  il  ne  faut  pas  hésiter 
à  revenir  aux  concepts  de  base.  Et  puisque  le  placage  d'une  analyse 
de  classes  en  termes  simples,  à  partir  de  l'exemple  des  sociétés  occi- 
dentales s'avère  à  l'évidence  vain,  il  faut  d'abord  s'interroger  sur  les 
caractéristiques  des  formations  sociales  étudiées,  les  rapports  de  pro- 
duction induits  par  la  coexistence  de  plusieurs  modes  de  production, 
les  modalités  de  l'articulation  et  de  la  domination  de  l'un  sur  l'autre, 
et  les  formes  de  la  dépendance  à  l'égard  du  système  impérialiste 
mondial,  avec  ce  que  cela  entraîne  comme  conséquences  quant  aux 
caractéristiques  du  «  développement  »  socio-économique  des  pays  étudiés. 
Alors  seulement  peut-on  tenter  de  repérer  les  forces  sociales  en  pré- 
sence, leurs  relations,  leur  position  dans  le  système  des  rapports  sociaux, 
système  rendu  d'autant  plus  complexe  par  cette  double  articulation, 
celle,  interne,  des  modes  de  production  en  présence,  celle,  externe,  de 
la  formation  sociale  étudiée  au  système  impérialiste. 

Inversement,  en  s'interrogeant  sur  l'évolution  politique  de  ces  pays, 
sur  les  réformes  en  cours  et  les  enjeux  qui  les  sous-tendent,  on  peut, 
en  poussant  l'analyse  en  profondeur,  en  oubliant  résolument  les  idées 
reçues  et  les  hâtifs  classements  habituels  en  termes  de  droite  et  de 
gauche,  de  progressiste  et  de  réactionnaire,  retrouver  les  déterminations 
liées  aux  rapports  de  force  entre  les  diverses  catégories  sociales 
en  présence  et  mettre  en  lumière  les  caractéristiques  des  formations 
sociales  que  l'on  étudie. 

Les  notes  qui  suivent  ne  veulent  être  rien  de  plus  que  quelques 
propositions  pour  la  recherche,  à  partir  d'une  réflexion  critique  sur  des 
travaux  passés  ou  en  cours.  Elles  n'ont  pas  la  prétention  de  représenter 
une  mise  au  point  élaborée  et  cohérente  mais  seulement  une  contri- 
bution à  la  discussion.  On  voudra  bien  d'avance  en  excuser  le  caractère 
inachevé  et  parfois  peut-être  simplificateur. 


I.  -  Réformes  agraires  et  déplacement  des  rapports  de  classe. 

Dans  des  pays  où  l'industrie  se  constitue  à  partir  d'une  société  encore 
rurale  et  paysanne  (ou  bédouine  I)  de  façon  dominante,  les  réformes 
agraires  et  plus  généralement  les  transformations  de  la  rente  foncière 
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ont  une  signification  et  des  répercussions  concernant  l'ensemble  de 
la  société  et  toutes  les  catégories  sociales,  comme  indice  central 
de  la  transformation  des  rapports  sociaux,  donc  de  la  position  des 
différentes  classes  et  catégories  et  de  leurs  rapports  réciproques  dans 
la  structure  sociale. 

Il  est  devenu  banal  de  dire  qu'en  général,  loin  d'être  une  réforme 
socialiste  comme  elle  est  souvent  présentée  officiellement,  la  réforme 
agraire  représente  simplement  la  libération  de  la  paysannerie  de  ses 
liens  de  servitude  à  l'égard  de  l'aristocratie  foncière  et  la  liquidation 
de  cette  dernière  en  tant  que  classe,  permettant  le  développement 
de  rapports  marchands  à  la  campagne  et  l'intégration  de  la  paysannerie 
au  marché  capitaliste  ;  qu'il  s'agit  donc  bien  plutôt  d'une  réforme 
bourgeoise  ^,  sauf  cas  exceptionnel  d'une  révolution  socialiste  poussée 
jusqu'au  bout  comme  à  Cuba,  cas  resté  unique  pour  l'instant,  où 
d'ailleurs  la  propriété  n'a  pas  été  morcelée  mais  socialisée,  ce  qui  est 
bien  différent. 

Mais  il  faut  pousser  l'analyse  plus  loin  et,  comme  Gutelman  en  a 
magistralement  donné  l'exemple  à  propos  de  l'Amérique  latine  2,  partir 
de  l'analyse  de  la  rente  et  se  demander  oij  elle  est  passée,  plus 
précisément  qui  se  l'est  appropriée.  Tâche  importante  mais  difficile 
faute  de  statistiques  suffisantes  et  surtout  accessibles,  et  qui  devrait 
s'appuyer  sur  des  recherches  de  terrain  sérieuses  sans  lesquelles 
la   réflexion   risque  de  tourner  à  vide. 

Gutelman  distingue  quatre  situations  théoriques  possibles  (2^  partie, 
ch.  3,  «  Le  sort  de  la  rente  foncière  »)  : 

1.  «Expropriation:  achat  de  la  terre  par  les  paysans  et  dédomma- 
gement aux  propriétaires  fonciers.  »  Le  propriétaire  foncier  récupère 
en  fait  la  rente  payée  par  les  paysans  sous  la  forme  du  prix  de  la  terre 
(même  quand  l'Etat  joue  le  rôle  d'intermédiaire)  et  la  réinvestit  sim- 
plement ailleurs  ;  l'aristocratie  foncière  est  éliminée  en  tant  que  classe, 
mais  les  individus  la  constituant  réapparaissent  le  plus  souvent  au  sein 
de    la    bourgeoisie    commerçante-industrielle   à    laquelle    ils    s'intègrent. 

2.  «  Confiscation  :  achat  de  la  terre  par  les  paysans  sans  dédomma- 
gement aux  propriétaires  fonciers.  »  C'est  l'Etat  qui  s'approprie  la  rente 
cristallisée  dans  le  prix  de  la  terre.  «  Ce  système  est  très  favorable 
au  développement  du  capitalisme  d'Etat.  » 

3.  «  Transfert  gratuit  aux  paysans  avec  dédommagement  aux  pro- 
priétaires fonciers.  »  Ces  derniers  récupèrent  la  rente  capitalisée  qui 
est  payée  cette  fois  par  l'ensemble  de  la  société  et  non  plus  par  les 
paysans  qui  reçoivent  la  terre  gratuitement. 

4.  «  Transfert  gratuit  aux  paysans  sans  dédommagement  aux  pro- 
priétaires fonciers.  »  La  rente  est  récupérée  par  les  paysans  en  même 
temps  que  la  terre  tandis  que  les  ex-propriétaires  fonciers  disparaissent 
complètement  en  tant  que  classe,  sans  pouvoir  se  reconvertir  et  s'intégrer 
à  la  bourgeoisie  capitaliste. 

En  Syrie,  la  réforme  agraire  réalise  une  solution  intermédiaire  entre 
1.  et  3.  puisque   l'Etat  indemnise   les   grands   propriétaires  tandis   que 
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les  paysans  bénéficiaires  doivent  verser  en  vingt  ans  le  quart  du  prix 
de  la  terre  aux  coopératives  agricoles  créées  dans  le  cadre  de  la  réfornne 
agraire.  En  1970,  date  à  laquelle  se  sont  arrêtées  les  distributions, 
sur  les  1  500  000  hectares  expropriés  (soit  le  quart  des  terres  cultivées 
—  dont  68  000  ha  de  terres  irrigées,  moins  du  1/5*  du  total  de  ces 
dernières),  à  peine  le  tiers  ont  été  distribués  à  des  particuliers,  tandis 
que  254  000  ha  étaient  remis  à  des  coopératives  ou  confiés  à  des 
ministères,  330  000  ha  ont  été  «exclus  du  territoire  agricole  utile  pour 
des  besoins  divers  »  et  350  000  ha  sont  «  en  attente  »,  c'est-à-dire 
exploités  par  des  entrepreneurs  agricoles  qui  louent  la  terre  à  l'Etat, 
l'essentiel  étant  situé  en  Djézireh,  la  région  agricole  la  plus  riche 
de  Syrie,  grande  productrice  et  exportatrice  de  coton  "•. 

Qu'est  devenue  l'aristocratie  terrienne  dans  ce  cadre  ?  Une  partie 
a  réussi  à  échapper  à  la  réforme  par  le  biais  du  partage  entre  les 
membres  de  mêmes  familles  d'un  patrimoine  jusque-là  resté  indivis. 
Il  faudrait  savoir  dans  quelle  mesure  les  autres  ont  été  effectivement 
indemnisés,  comment  a  été  calculée  la  valeur  de  la  terre  expropriée, 
sachant  qu'ils  s'arrangeaient  pour  garder  les  meilleures  parcelles  dans 
le  cadre  du  plafond  fixé  par  la  loi.  A  quoi  a  été  utilisé  l'argent  de 
l'indemnisation  ?  On  peut  supposer  qu'il  a  été  reconverti  soit  en  immeu- 
bles de  rapport,  soit  dans  des  activités  commerciales,  les  deux  seuls 
secteurs  (à  l'exclusion  de  l'industrie,  soumise  à  nationalisation)  encore 
ouverts  à  l'initiative  privée  ;  soit  même  en  achat  de  machines  agricoles 
et  en  location  des  terres  distribuées  par  la  R.A.  en  lots  si  petits 
que  leurs  bénéficiaires  préféraient  les  louer  plutôt  que  les  exploiter 
eux-mêmes.  Une  partie  a  cependant  été  réinvestie  à  l'extérieur  du  pays 
après  l'émigration  des  intéressés,  particulièrement  au  Liban. 

Plus  intéressant  toutefois  est  de  noter  l'importance  des  terres  non 
redistribuées,  soit  qu'elles  aient  été  «  exclues  du  territoire  agricole 
utile  »  (pour  quel  usage  ?  militaire  entre  autres  sans  doute),  confiées 
à  des  ministères,  ou  restées  «  en  attente  »  sous  le  contrôle  du  ministère 
de  l'Agriculture  et  de  la  Réforme  agraire.  N'est-ce  pas  une  forme, 
non  prévue  par  Gutelman,  d'appropriation  de  la  terre,  donc  de  la  rente, 
par  l'Etat  ?  A  quoi  on  peut  ajouter  les  terres  (les  zones  du  Ghab, 
d'Acharneh  et  du  Rouj)  bonifiées  par  l'Etat  (près  de  350  000  ha)  et 
distribuées  à  partir  de  1969  aux  paysans  qui  n'en  ont  cependant  que 
l'usufruit  tandis  que  l'Etat  en  garde  la  propriété  éminente  (après  les 
avoir  louées  pendant  12  ans,  de  1957  à  1969)  5.  Mais  c'est  évidemment 
surtout  la  non-redistribution  des  terres  à  coton  de  la  Djézireh  qui  est 
significative,  d'autant  que,  loin  d'être  exploitées  directement  par  l'Etat, 
elles   sont   louées   à   des   entrepreneurs   agricoles   privés. 

Ainsi,  une  première  hypothèse  qui  peut  être  avancée  est  que 
la  réforme  agraire  s'est  faite,  en  partie  au  moins,  au  profit  d'une 
bourgeoisie  d'Etat,  tout  en  laissant  la  possibilité  à  une  partie  de  l'ancienne 
aristocratie  terrienne  de  se  reconvertir  dans  d'autres  activités  lucratives 
et  de  rejoindre  les  rangs  de  la  bourgeoisie. 
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L'autre  face  de  la  R.  A.  a  été  la  transformation  d'une  masse  de 
paysans  sans  terres  dépendant  de  leur  seigneur  par  des  liens  de  ser- 
vitude plus  ou  moins  marqués,  en  une  masse  de  petits  propriétaires 
indépendants.  Cette  transformation  apparaît  si  l'on  compare  les  résultats 
du  recensement  de  1960  et  de  celui  de  1970. 

Une  analyse  de  ces  statistiques  me  permettait,  il  y  a  quelques  années, 
de  proposer,  de  manière  certes  très  grossière  et  simplifiée,  une  éva- 
luation de  la  structure  de  classe  et  des  effectifs  de  ces  classes,  où, 
pour  ce  qui  concerne  les  rapports  sociaux  à  la  campagne,  j'aboutissais 
au  tableau  suivant  : 

1960  1970 

Gros   propriétaires   fonciers*    ..       39  644     (4,5%)         8  364     (0,6%) 

Prolétariat    rural  ^     182  720(20,5%)     130  398     (8,9%) 

Petite    paysannerie    propriétaire     243  456(27,4%)     608  537(41,5%) 
(Le  %  porte  sur  l'ensemble  de  la  population  active.) 

Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  assez  éloquents  pour  se  passer 
de  longs  commentaires  ! 

Ainsi  la  R.A.  a  eu  pour  effet  de  faire  disparaître  l'aristocratie 
foncière  et  de  multiplier  par  deux  le  poids  de  la  petite  paysannerie 
tandis  que  ce  qui  reste  de  prolétariat  agricole  se  transforme,  avec 
la  disparition  des  liens  de  servitude  personnelle  et  le  développement 
du  salariat  agricole,  en  s'insérant  dans  de  nouveaux  rapports  de  pro- 
duction capitalistes  ;  cette  restructuration  s'accompagnant  du  déclin 
accéléré  des  cultures  d'autosubsistance  et  de  l'intégration  croissante 
de  la  campagne  au  marché  national.  Notons  ici  que  dans  la  masse 
des  ouvriers  d'origine  rurale  (et  vivant  encore  à  la  campagne)  un  certain 
nombre  ont  bénéficié  soit  eux-mêmes  soit  leurs  parents,  des  redis- 
tributions de  la  R.A.^,  ce  qui  a  des  conséquences  importantes  sur 
les  conditions  de  reproduction  de  la  force  de  travail  industrielle  (cf.  infra). 

Une  seconde  hypothèse  peut  donc  être  faite  à  propos  de  la  réforme 
agraire,  c'est  qu'elle  est  l'œuvre  consciente  de  la  fraction  de  la  petite 
paysannerie  qui  a  pris  le  pouvoir  après  1958  et  surtout  après  1963, 
aux  côtés  de  représentants  des  couches  moyennes  urbaines.  Ce  qui 
amène  enfin  à  suggérer  une  relation  entre  réforme  agraire  et  nationa- 
lisations, liées  par  une  logique  commune  :  la  capitalisation  centralisée 
au  niveau  de  l'Etat  d'une  partie  du  surtravail  social  (rente  d'un  côté, 
profit  industriel  de  l'autre),  approprié  par  ces  nouvelles  couches  qui 
se  transforment  ainsi   en  bourgeoisie  d'Etat. 

Ce  que  j'ai  voulu  montrer,  en  faisant  ce  long  détour  par  la  réforme 
agraire,  c'est  la  nécessité  de  revenir  à  une  analyse  en  termes  de  rap- 
ports de  production  des  transformations  sociales  récentes  et  en  cours 
et  l'importance  de  la  rente  et  des  transformations  qu'elle  a  subies  dans 
une  société  où,  jusqu'à  maintenant,  la  majeure  partie  de  la  population 
est  rurale  et  plus  de  50  %  de  la  population  active  travaille  dans 
l'agriculture. 
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Or,  du  fait  du  caractère  récent  de  l'industrialisation,  non  seulement 
en  Syrie,  mais  encore  plus  dans  la  plupart  des  autres  pays  arabes,  des 
liens  étroits  se  sont  maintenus  entre  monde  ouvrier  et  monde  rural. 
Liens  qui  imposent  l'analyse  des  modalités  de  passage  d'un  type  de 
rapports  de  production  à  l'autre,  mais  en  même  temps  d'imbrication 
de  ces  différents  rapports  de  production,  donc  d'articulation  de  modes 
de  production.  Si  l'on  admet  cela,  on  conviendra  que  la  compréhension 
des  transformations  du  monde  rural  est  indispensable  à  celle  des 
modalités  de  la  naissance  et  du  développement  de  l'industrie  et  d'une 
classe  ouvrière. 


II.  -  Conditions  de  production  et  de  reproduction  de  la  force  de  travail 
à  l'articulation  de  deux  modes  de  production. 

Le  développement  du  marché,  à  partir  de  la  pénétration  impérialiste 
dans  la  région  au  XIX^  siècle,  et  l'intégration  progressive  (non  encore 
achevée)  à  ce  marché,  de  zones  vivant  précédemment  en  autosubsis- 
tance, entraîne  une  transformation  des  conditions  de  la  production, 
le  développement  de  la  division  du  travail  et  l'apparition  d'entreprises 
capitalistes,  par  la  concentration  de  la  propriété  du  capital  —  propriété 
dont  sont  exclus  les  producteurs  eux-mêmes  —  et  l'extension  du  sala- 
riat, c'est-à-dire  la  vente  de  leur  force  de  travail  par  des  producteurs 
démunis  de  tout  moyen  de  production  et  ne  possédant  que  cette  force 
pour  les  faire  vivre. 

Le  secteur  capitaliste,  dans  sa  période  de  constitution,  s'approvi- 
sionne à  bas  prix  en  force  de  travail  dans  une  société  dont  la  production 
est  dominée  par  des  rapports  de  production  précapitalistes  ;  la  désin- 
tégration de  ces  rapports,  soit  par  la  force  (dans  la  phase  du  colo- 
nialisme) soit  par  l'extension  du  marché,  jette  sur  le  marché  une  main- 
d'œuvre  dont  la  formation  n'a  rien  coûté  au  secteur  capitaliste  et  ne 
coûte  rien  tant  que  cette  réserve  de  main-d'œuvre  dans  le  secteur 
précapitaliste  continue  d'exister  et  que  le  secteur  capitaliste  peut 
y  puiser. 

Meillassoux  a  montré  comment  le  coût  inférieur  de  la  main-d'œuvre 
étrangère  en  Europe  et  particulièrement  en  France  (sa  démonstration 
s'appuie  sur  l'étude  de  la  situation  des  travailleurs  immigrés  d'Afrique 
Noire)  correspondait  au  non-paiement  d'une,  parfois  de  deux,  des  «  trois 
composantes  de  la  valeur  de  la  force  de  travail  :  sustentation  du 
travailleur  pendant  sa  période  d'emploi  (ou  reconstitution  de  la  force 
de  travail  immédiate),  entretien  du  travailleur  en  période  d'inemploi 
(chômage,  maladie,  etc.),  remplacement  du  travailleur  par  l'entretien 
de  sa  progéniture  (que  nous  appellerons  conventionnellement  repro- 
duction] '  ». 

Dans  le  cas  des  travailleurs  africains  en  France,  la  troisième  compo- 
sante est  assurée  par  la  société  d'origine  du  travailleur,  qui  échappe 
au   mode   de   production   capitaliste  ;    ce   qui    se   traduit   en    particulier 
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par  la  réduction  du  salaire  indirect  ;  dans  le  cas  du  secteur  capitaliste 
des  pays  africains  eux-mêmes,  selon  la  proximité  du  travailleur  de  son 
milieu  d'origine,  la  seconde  composante  et  même  une  partie  de  la 
première  peuvent  rester  à  la  charge  de  cette  même  société  d'origine 
et  une  partie  d'autant  plus  grande  de  la  force  de  travail  appropriée 
de  ce  fait  gratuitement  par  le  secteur  capitaliste  sous  la  forme  de  ce 
que  Meillassoux  désigne  comme  une  rente  en  travail. 

Dans  le  cas  des  sociétés  qui  nous  intéressent  ici,  celles  du  Proche- 
Orient  arabe,  le  secteur  traditionnel  d'autosubsistance  a  atteint  un 
degré  de  désintégration  certainement  beaucoup  plus  élevé  (avec  de 
fortes  différenciations  selon  les  pays  et  selon  les  régions)  que  dans 
la  plupart  des  pays  d'Afrique  Noire.  Cependant  la  part  de  la  population 
rurale  y  est  encore  très  forte,  ainsi  que  celle  de  la  population  active 
employée  dans  l'agriculture  :  encore  50  %  en  Egypte  et  en  Syrie, 
40  %  en  Irak  et  même  60  %  en  Arabie  Séoudite  (essentiellement  des 
éleveurs  bien  sûr,  sans  tenir  compte  des  immigrés),  mais  25  %  en 
Jordanie,  10%  au  Liban,  et...  2%  au  Koweït,  ceci  en  1980'°. 

D'autre  part  la  croissance,  même  relativement  faible,  du  secteur 
industriel,  a  entraîné  une  augmentation  des  effectifs  ouvriers  dont 
un  nombre  notable  est  d'origine  rurale  : 

Liban         Jordanie  Syrie             Irak 
Palestine 

1953-54    35  013             8  000  35  525  48  500 

1960 50  403           19  328  85  736  88  000 

1970     73  175           28  500  127  630  113  200 

1975     135  000           34  000  151000  169  400 

(Source  :  S.  Nasr,  Les  travailleurs  de  l'industrie  manufacturière  dans  les  pays 
du  Machrek,  Structures  et  tendances  globales,  Institut  d'Education  ouvrière  et  d'Histoire 
du  travail   (Alger),  Colloque  d'Alger,  février  1981.) 

Dans  le  cas  de  la  Syrie,  la  politique  d'industrialisation  par  le  déve- 
loppement du  secteur  d'Etat  s'est  traduite  par  la  création  de  nombreuses 
entreprises  implantées  en  milieu  rural,  à  la  périphérie  des  grandes  villes 
et  pour  une  part  dans  les  régions  éloignées  (dans  une  —  encore  timide  — 
tentative  de  décentralisation).  Ces  entreprises  recrutent  donc  en  milieu 
rural,  dans  une  population  qui  précédemment  n'était  souvent  occupée 
qu'à  temps  très  partiel  par  l'agriculture,  ce  qui,  pour  elle,  représente 
une  promotion,  par  le  revenu  monétaire  nouveau  que  lui  apporte  le  travail 
industriel,  sans  pour  autant  l'empêcher  de  continuer  à  consacrer  une 
bonne  partie  de  son  temps  disponible  (après  le  travail,  durant  les  congés 
hebdomadaires  et  annuels  et  les  fêtes  officielles  chômées)  à  la  culture  ; 
en  outre,  une  partie  du  travail  agricole  autrefois  à  la  charge  de  l'homme 
peut  continuer  à  être  assuré  par  les  autres  membres  de  la  famille, 
épouse,  enfants,  parents  âgés. 

Ainsi  donc,  on  peut  dire  que  le  secteur  industriel  en  train  de  se 
constituer  puise  sa  main-d'œuvre  dans  le  secteur  traditionnel  qui  consti- 
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tue  encore  un  réservoir  important  à  sa  disposition  de  force  de  travail 
dont  il  n'a  pas  à  payer  la  production  et  dont  il  ne  paye  que  partiellement 
la  reproduction  :  en  d'autres  termes,  le  secteur  industriel,  pour  son 
élargissement,  s'appuie  sur  la  ponction  de  force  de  travail  dans  le  secteur 
agricole  traditionnel  d'une  part,  tandis  que  d'autre  part  pour  sa  repro- 
duction même  il  tire  profit  de  son  insertion  géographique,  du  maintien 
de  pans  plus  ou  moins  importants  de  ce  secteur  traditionnel  qui 
contribue  à  la  reproduction  de  cette  force  de  travail  par  la  persistance 
d'une  production  agricole  d'autosubsistance  et  de  rapports  sociaux  pré- 
capitalistes. 

Deux  enquêtes  faites  récemment  en  Syrie  me  semblent  illustrer  ce 
phénomène  et  me  permettront  d'en  préciser  les  manifestations. 

La  première  portait  sur  une  entreprise  déjà  ancienne  et  implantée 
dans  un  milieu  rural  mais  anciennement  industrialisé  et  où  l'agriculture 
a  largement  périclité.  Même  dans  ce  cas,  la  contribution  du  secteur 
traditionnel  à  la  production  et  à  la  reproduction  de  la  force  de  travail 
demeure  notable  puisque  non  seulement  plus  de  la  moitié  des  ouvriers 
sont  fils  de  paysans,  mais  un  tiers  ont  commencé  par  travailler  comme 
paysans,  deux  cinquièmes  sont  soit  eux-mêmes  propriétaires  d'un  lopin 
de  terre,  soit  profitent  plus  ou  moins  du  lopin  que  leur  père  possède 
encore,  enfin,  la  majorité  écrasante  est  propriétaire  de  son  logement  ; 
d'autre  part,  un  tiers  des  travailleurs  de  l'échantillon  interrogé  habitent 
encore  avec  les  parents,  souvent  même  après  le  mariage  et  la  naissance 
des  premiers  enfants,  les  trois  cinquièmes  habitent  à  plusieurs  familles 
dans  un  même  logement,  soit  avec  les  parents  (ou  grands-parents),  soit 
avec  un  ou  plusieurs  frères,  mariés  et/ou  célibataires.  Sans  entrer  dans 
le  détail  des  résultats  de  cette  enquête,  je  citerai  la  conclusion  que, 
sur  le  point  qui  nous  préoccupe  ici,  elle  m'avait  semblé  autoriser  : 
«  Certes,  dans  notre  cas,  le  lien  avec  l'agriculture  et  le  monde  paysan, 
avec  son  système  de  relations  traditionnelles,  paraît  bien  relâché.  Il  n'en 
reste  pas  moins  une  proportion  non  négligeable  de  travailleurs  qui 
auraient  beaucoup  de  mal  à  vivre  sans  le  soutien  apporté  par  l'insertion 
dans  ce  milieu  traditionnel,  que  ce  soit  par  l'apport  en  nature  fourni 
par  la  culture  du  carré  de  terre  familial,  par  l'héritage  de  la  maison 
qui  évite  d'avoir  à  se  poser  le  problème  du  logement  ou  même 
l'entraide  des  proches  en  cas  de  besoin.  N'oublions  pas  que  ces  liens 
sont  restés  bien  plus  vivaces  dans  les  zones  plus  récemment  indus- 
trialisées ^\  » 

Une  seconde  enquête,  d'un  tout  autre  caractère,  portant  sur  un  type 
d'entreprise  située  à  la  frange  du  monde  industriel,  en  l'espèce  les 
ateliers  de  bonneterie  du  secteur  privé  dans  la  ville  de  Damas,  faisait 
apparaître  de  façon  massive  un  phénomène  qui  me  semble  relever 
du  même  ordre  de  problème  :  il  s'agit  du  travail  à  domicile  et  en 
particulier  du  grand  nombre  de  femmes  concernées  par  cette  forme 
d'exploitation  ou  plutôt  de  surexploitation  du  travail,  devrait-on  dire. 
Dans  ce  cas,  si  le  lien  avec  le  secteur  précapitaliste  d'autosubsistance 
n'apparaît  que  très  faiblement,   le   rôle  très  fort  de   la  famille  élargie 
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et  de  la  division  des  tâches  à  l'intérieur  de  celle-ci  font  apparaître 
le  maintien  de  rapports  sociaux  échappant  à  la  logique  du  marché 
et  jouant  un  rôle  décisif  dans  la  reproduction  de  la  force  de  travail 
(payée  en  dessous  de  ce  qui  serait  sa  valeur  dans  le  cadre  d'une 
domination  absolue  des  lois  du  marché  puisque  sa  reproduction  est 
assurée  partiellement  en  dehors  de  ce  marché)  ce  qui  en  freine  la 
prolétarisation  totale,  au  sens  classique  du  terme  prolétarisation, 
impliquant  sa  libération  complète  des  liens  de  dépendance  caracté- 
ristiques du  mode  de  production  dominant  dans  la  société  d'où  elle 
est  issue  ^^. 

Ainsi  donc,  dans  le  cas  étudié,  celui  de  la  Syrie,  on  note  qu'une  étude 
du  degré  et  des  conditions  de  formation  de  la  classe  ouvrière  aboutit 
à  la  constatation  qu'en  tant  que  classe  elle  est  encore  globalement  insérée 
dans  un  réseau  de  rapports  sociaux  précapitalistes  ^^  dont  elle  ne  se 
«  libère  »  que  d'autant  plus  lentement  que  l'industrialisation  est  récente 
et  le  développement  économique  ralenti  par  la  dépendance  du  pays 
à  l'égard  du  système  impérialiste  mondial  (cf.  infra). 

Dans  le  cas  du  Liban,  où  les  rapports  sociaux  précapitalistes  ont 
atteint  un  degré  de  désintégration  beaucoup  plus  poussé  et  où  en 
particulier  le  développement  du  capitalisme  dans  l'agriculture  est  beau- 
coup plus  avancé,  cette  insertion  en  est  sans  doute  d'autant  plus  affaiblie 
et  les  conditions  objectives  de  constitution  d'une  classe  ouvrière  plus 
avancées.  L'histoire  récente  du  Liban  et  la  division  poussée  à  l'extrême 
du  mouvement  syndical  libanais  montrent  toutefois  combien  le  maintien 
des  rapports  d'allégeance  traditionnels  a  pu  rester  fort  au  point  d'em- 
pêcher l'unification  de  cette  classe  culturellement  et  politiquement. 

Pour  les  autres  pays  du  Machrek  arabe,  l'étude  montrerait  dans  cer- 
tains cas  une  situation  proche  de  celle  de  la  Syrie  (Irak,  Egypte,  avec 
pour  ce  dernier  pays  un  noyau  anciennement  prolétarisé  plus  important), 
ou  plus  souvent  beaucoup  moins  avancée,  avec  un  maintien  beaucoup 
plus  fort  des  rapports  sociaux  précapitalistes  et  une  très  faible  indus- 
trialisation (Yémen)  mais  surtout,  pour  les  pays  de  la  Péninsule  arabe, 
un  apport  massif  de  travailleurs  étrangers,  arabes  et  non  arabes,  qui 
transforment  complètement  les  données  du  problème. 


III.  -  Position   de   la   région   dans    la   division    internationale   du   travail 
et  morcellement  de  la  classe  ouvrière. 

Pour  comprendre  les  modalités  de  constitution  d'une  classe  ouvrière, 
il  faut  aussi  s'interroger  sur  la  logique  de  la  politique  industrielle  de  ces 
pays.  Laquelle,  quoi  que  l'on  pense  des  velléités  socialisantes  de  tel 
ou  tel  régime,  demeure  jusqu'à  présent  profondément  inscrite  dans  celle 
du  marché  capitaliste  mondial.  Tant  qu'il  en  restera  ainsi,  la  création  d'un 
secteur  public,  aussi  important  soit-il,  ne  saurait  contrecarrer  la  dépen- 
dance à  l'égard  de  ce  marché,  donc  à  l'égard  de  la  stratégie  de  division 
internationale  du  travail  développée  par  les  firmes  multinationales  ^''. 
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Tant  que  la  Syrie  produit  du  coton  pour  l'exportation  et  importe  le  fil 
pour  son  industrie  textile,  tant  que  les  pays  producteurs  de  pétrole 
(petits  et  grands)  se  contentent  des  premières  étapes  du  traitement 
et  exportent  le  brut  ou  ses  dérivés,  sans  développer  d'industrie  pétro- 
chimique intégrée,  et  importent  tous  les  produits  de  consommation 
fabriqués  à  base  de  matières  synthétiques  dérivées  du  pétrole,  pour 
ne  prendre  que  ces  deux  exemples,  comment  est-il  possible  d'envisager 
de  sortir  de  la  dépendance  ? 

Il  en  résulte  une  absence  totale  d'intégration  de  l'économie,  et  plus 
particulièrement  du  secteur  industriel. 

Ce  qui  se  traduit  par  la  quasi  inexistence  d'un  secteur  de  production 
de  biens  de  production,  un  faible  secteur  de  production  de  biens  inter- 
médiaires, et  le  développement  presque  exclusif  du  secteur  de  production 
des  biens  de  consommation,  industrie  alimentaire,  d'habillement  et  de 
quelques  biens  de  consommation  durable  (encore  souvent  limitée  au 
montage  de  pièces  importées). 

Jusqu'à  présent,  la  nationalisation  de  l'industrie  dans  certains  pays 
n'a  que  très  faiblement  contrecarré  cette  tendance  ;  il  semble  même 
au  contraire  que  si  elle  a  entraîné  un  certain  progrès  des  investissements 
industriels  dans  l'absolu,  elle  soit  loin  d'avoir  permis  une  progression 
parallèle  de  la  production  industrielle  dans  le  secteur  d'Etat,  freinée  par 
la  mauvaise  gestion  et  la  corruption,  tandis  que  le  secteur  privé,  sous 
la  forme  d'une  petite  production  à  la  limite  de  l'artisanat,  non  seulement 
se  maintenait,  mais  même  progressait  fortement  dans  certaines  branches 
(alimentaire,  habillement,  bois,  dans   le  cas  de   la  Syrie). 

Il  faudrait  creuser  l'analyse  de  la  fonction  de  ce  secteur  de  petite 
production  et  des  causes  de  son  maintien  et  même  de  son  développement. 

il  me  semble  qu'il  faut  d'abord  le  considérer  comme  un  moyen 
de  surexploitation  de  la  force  de  travail,  par  la  persistance  de  rapports 
sociaux  non  marchands,  en  particulier  à  travers  le  rôle  que  continue 
à  jouer  la  famille  élargie  dans  la  reproduction  de  la  force  de  travail  : 
cela  permet  en  effet,  non  seulement  une  surexploitation  de  la  main- 
d'œuvre  à  domicile  (essentiellement  féminine),  mais  aussi  une  sous- 
rémunération  de  la  force  de  travail  artisanale  (cf.  supra).  Mais  n'est-ce 
pas  aussi  l'échec  du  secteur  public  qui  serait  l'expression  de  la  non- 
constitution  d'un  travailleur  industriel  collectif  :  l'industrialisation  dépen- 
dante et  les  contradictions  sociales  qui  lui  sont  liées  interdisant 
l'apparition  d'un  procès  de  travail  intégré  et  du  travailleur  collectif 
capable  de  le  mettre  en  œuvre,  et  favorisant  au  contraire  le  maintien 
et  le  développement  d'un  procès  de  travail  morcelé  ^^.  En  outre,  cette 
situation  assure  un  volant  de  sécurité  pour  les  plus  grosses  entreprises  : 
en  effet,  dans  le  contexte  de  la  dépendance  à  l'égard  du  marché  mondial, 
la  répercussion  des  fluctuations  de  ce  marché  (sur  lesquelles  le  pouvoir 
pas  plus  que  la  bourgeoisie  locale  n'ont  la  moindre  prise)  touche  les 
plus  faibles,  les  plus  petits  producteurs  ;  ce  sont  les  plus  petits  entre- 
preneurs, les  artisans,  qui  sont  touchés  lorsque  les  commandes  baissent, 
ce  sont  les  travailleurs  à  domicile  qui  sont  mis  au  chômage. 
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Pour  en  revenir  au  morcellement  de  l'appareil  productif  et  à  ses 
conséquences  sociales,  c'est  à  une  analyse  de  l'insertion  de  la  région 
et  de  chaque  pays  dans  la  division  internationale  du  travail  qu'il  faut 
essayer  de  les  rapporter.  C.  Palloix  propose  de  partir  du  mode  d'orga- 
nisation de  la  production  à  l'échelle  internationale  ^^  et  suggère  qu'un 
de  ses  objectifs  est  «  la  dissolution-recomposition  du  travailleur  collectif 
à  l'échelle  internationale  ».  Afin  de  lutter  contre  la  forte  «  homogénéité 
sociale  du  travailleur  collectif  au  niveau  mondial,  le  fragmentant  en 
unités  nationales  qui  auront  plus  de  difficultés  à  penser  leur  homogénéité 
sociale.  Un  redéploiement  du  capital,  dans  la  recherche  apparente  de 
«  bas  salaires  »  par  exemple  dans  les  zones  périphériques,  n'est  que 
la  traduction  d'une  dissolution-recomposition  du  travailleur  collectif 
à  l'échelle  mondiale  ^^  ». 

Vu  à  partir  des  «  zones  périphériques  »,  alors  que  la  maîtrise  de  la 
distribution  du  procès  de  travail  ainsi  internationalisé  reste  entre  les 
mains  des  pays  capitalistes  avancés,  cette  fragmentation  du  travailleur 
collectif  est  encore  plus  évidente.  L'économie,  très  largement  et  de 
plus  en  plus  extravertie,  est  composée  d'unités  de  production  dont  les 
liaisons  internes  sont  réduites  au  minimum,  tandis  qu'elles  dépendent 
quasi  totalement  de  l'extérieur  à  l'amont  et  à  l'aval. 

Phénomène  présenté  parfois  comme  agent  d'une  intégration  régionale, 
les  migrations  de  travail  qui  se  sont  accélérées  depuis  une  dizaine 
d'années  apparaissent  comme  un  facteur  de  division  supplémentaire, 
compte  tenu  de  la  stratégie  de  gestion  de  la  force  de  travail  qui  les 
organise. 

En  effet,  avec  l'accroissement  brutal  des  revenus  pétroliers,  les  pays 
exportateurs  de  pétrole  (Arabie  Séoudite,  pays  du  Golfe,  Irak,  ce  dernier 
occupant  une  place  à  part  pour  des  raisons  démographiques  mais  surtout 
politiques  comme  on  va  le  voir)  ont  fondé  une  croissance  économique 
spectaculaire  sur  l'importation  massive  de  main-d'œuvre  étrangère, 
arabe  et  non  arabe,  tandis  que  la  force  de  travail  nationale  (sauf  dans 
le  cas  de  l'Irak)  restait  largement  sous-occupée.  Or,  ces  déplacements 
de  main-d'œuvre,  loin  de  se  réaliser  dans  le  cadre  d'un  marché  du  travail 
unifié,  où  la  force  de  travail  de  différentes  nationalités  entrerait  en 
compétition  librement  selon  les  seules  lois  du  marché,  se  font  dans 
le  cadre  de  mécanismes  variant  selon  les  nationalités  et  le  secteur 
d'emploi,  qui  révèlent  l'existence  de  plusieurs  marchés  du  travail  répon- 
dant à  des  logiques  différentes,  renvoyant  à  nouveau  à  une  analyse 
en  termes  d'articulation  de  modes  de  production,  de  différents  types 
de  rapports  de  production  en  jeu  ^^  Ainsi,  non  seulement  les  filières 
de  recrutement  varient  selon  les  types  d'emploi,  mais  les  modes  et 
niveaux  de  rémunération  sont  déterminés  non  pas  essentiellement  par 
le  niveau  de  qualification  et  la  nature  du  poste  de  travail,  mais  beaucoup 
plus  par  la  nationalité  et  le  mode  de  recrutement,  avec  des  écarts 
énormes  d'un  cas  à  l'autre. 

On  imagine  combien  une  telle  situation  a  des  effets  de  division  sur 
la  «  classe  ouvrière  »  (peut-on  encore  parler  en  Arabie  Séoudite  ou  au 
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Koweït  d'tvne  classe  ouvrière  ?)  non  seulement  sur  les  pays  dont  la 
production  n'existe  pratiquement  que  par  le  travail  des  étrangers,  mais 
y  compris  sur  les  pays  qui  exportent  leur  main-d'œuvre  (Liban,  Egypte, 
Jordanie,  Yémen). 

D'un  côté,  les  conditions  de  vie,  de  travail  et  de  rémunération  de  ces 
travailleurs  migrants  sont  différenciées  de  telle  sorte,  selon  de  telles 
déterminations,  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  intérêt  commun  entre  les 
différentes  catégories,  donc  aucun  sentiment  de  solidarité,  si  ce  n'est 
compartimenté,  par  catégories  de  travailleurs  (entre  Coréens,  entre 
Indiens,  entre  Yéménites,  par  exemple,  mais  jamais  Coréens  et 
Indiens  réunis,  même  pas  Yéménites  et  Egyptiens,  sans  parler  des 
Libanais  qui  sont  plus  souvent  du  côté  du  patron  que  solidaires  des 
travailleurs  indiens  qu'ils  encadrent  !)  vivant  et  travaillant  dans  les 
mêmes  conditions  parce  que  relevant  d'un  même  marché,  d'une  même 
logique  de  recrutement. 

De  l'autre  côté,  ces  mêmes  travailleurs  migrants,  de  retour  au  pays, 
n'ont  le  plus  souvent  qu'une  aspiration,  celle  de  compenser  les  sacrifices 
qu'ils  ont  dû  accepter  en  s'expatriant,  en  échappant  à  la  condition 
salariée,  de  s'installer  à  leur  compte  et  de  se  construire  une  maison, 
de  s'«  acheter  »  une  épouse,  en  espérant  souvent  retrouver  le  paradis 
perdu  du  mode  de  vie  de  leurs  parents,  du  temps  où  l'on  n'était  pas 
obligé  d'émigrer  pour  vivre.  Ils  tentent  donc  à  la  fois  de  retrouver 
un  mode  de  relations  sociales,  et  en  particulier  familiales,  traditionnel, 
survivances  de  la  société  précapitaliste,  tout  en  s'adaptant  économi- 
quement aux  exigences  du  développement  du  marché  auquel  ils  s'effor- 
cent de  s'intégrer  en  tant  que  petits  producteurs  indépendants  (petits 
patrons  artisans).  Ces  aspirations,  souvent  réalisées,  ne  sont  contre- 
balancées par  aucune  expérience  de  solidarité  ouvrière,  par  aucune  prise 
de  conscience  de  la  nature  de  l'exploitation  subie  en  tant  que  travailleurs, 
de  sorte  qu'on  ne  peut  attendre  le  moindre  sentiment  de  communauté 
de  situation  ou  d'intérêts  avec  les  travailleurs  de  leur  pays.  Bien  au 
contraire,  ces  conditions  du  travailleur  dans  l'émigration  puis  de  son 
retour  au  pays,  n'ont  souvent  pour  effet  que  de  renforcer  et  de  figer 
les  solidarités  traditionnelles,  les  sentiments  d'appartenance  commu- 
nautaire, villageoise,  clanique,  confessionnelle,  sans  parler  des  clivages 
qui  surgissent  entre  les  ressortissants  des  différents  pays  arabes  qui, 
malgré  les  efforts  des  idéologues  pour  les  convaincre  de  leur  appar- 
tenance à  une  seule  et  même  nation,  font  l'amère  expérience  de  la 
différence  et  du   mépris,  y  compris   entre  frères  arabes. 

Notons  ici  comment  les  différents  angles  d'attaque  de  la  question 
se  rejoignent  et  s'appellent.  Comment  la  stratégie  des  monopoles 
internationaux,  étudiée  dans  ses  modalités  concrètes,  appelle  une 
réflexion  sur  la  nature  de  la  formation  sociale,  en  termes  d'imbrication 
de  rapports  sociaux  de  nature  différente  donc  d'articulation  de  modes 
de  production,  puis  renvoie  aux  formes  de  la  conscience  sociale. 
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IV.  -  La  rente,  rapport  social  dominant. 

A  observer  le  fonctionnement  concret  des  sociétés  que  nous  étudions, 
on  note  qu'une  grande  part,  sinon  l'essentiel,  du  surproduit  social  est 
approprié  sous  forme  de  rente. 

a)  Cela  apparaît  clairement  dans  les  pays  pétroliers. 

C'est  d'abord  la  rente  pétrolière  qui,  avec  la  nationalisation  de  l'ex- 
ploitation du  pétrole  est,  pour  une  part  grandissante,  appropriée  par 
les  Etats  producteurs.  Je  n'aborderai  pas  ici  la  question  de  l'origine 
et  de  la  nature  de  cette  rente  ^9.  Ce  qui  m'intéresse  est  son  mode 
de  redistribution. 

Dans  tous  ces  Etats  on  assiste  à  un  sous-emploi  général  de  la 
main-d'œuvre  nationale  et  à  une  importation  massive  de  main-d'œuvre 
étrangère.  Or,  tandis  que  cette  force  de  travail  étrangère  vit  dans  des 
conditions  précaires  et  difficiles,  les  citoyens  bénéficient  de  toutes 
sortes  de  services  et  de  privilèges  qui  leur  sont  réservés. 

Ainsi,  d'une  part,  l'ensemble  de  la  population  nationale  vit  de  la 
redistribution  directe  de  la  rente  pétrolière  appropriée  par  l'Etat,  sous 
forme  de  prestations  gratuites  ou  à  très  bas  prix  ;  d'autre  part,  le  pri- 
vilège de  la  citoyenneté  permet  de  ponctionner  une  rente  sur  les  tra- 
vailleurs étrangers,  grâce  à  l'institution  du  kafil  ou  «  garant  ».  En  effet, 
tout  étranger  désireux  de  travailler  dans  un  des  pays  du  Golfe,  doit 
obtenir  la  protection  d'un  kafil  qui  fait  le  plus  souvent  payer  ses  services 
(sauf  dans  le  cas  du  salarié  dont  le  kafil  est  le  patron,  ou  le  kafil  de  son 
patron).  Ainsi,  l'artisan,  comme  l'entrepreneur,  doivent  lui  verser  une 
part  plus  ou  moins  grande  des  profits  de  l'entreprise,  selon  les  clauses 
du  contrat  sur  lequel  ils  se  sont  entendus  au  départ.  La  citoyenneté 
désigne  donc  le  privilège  de  participer  à  la  redistribution  de  la  rente 
pétrolière  par  l'Etat  d'une  part,  de  ponctionner  une  rente  sur  le  travail 
des  étrangers  d'autre  part.  Et  la  société  apparaît  traversée  par  un  clivage 
principal  entre  citoyens  rentiers  et  étrangers  producteurs.  Bien  entendu 
les  choses  ne  sont  pas  si  simples  :  les  nationaux  bénéficient  de  la  rente 
à  des  degrés  très  divers,  et  il  y  a  parmi  les  étrangers  de  très  floris- 
sants hommes  d'affaires.  Simplement,  ces  derniers  sont  contraints 
à  partager  leurs  profits,  ils  n'en  restent  pas  moins  des  citoyens  de 
deuxième  catégorie.  Et  si  les  naturalisations  sont  si  difficiles  à  obtenir, 
c'est  bien  que  la  nationalité  désigne  une  catégorie  sociale  privilégiée. 

b)  Dans  les  pays  non  pétroliers,  les  choses  sont  moins  claires. 
Et  pourtant... 

Le  responsable  des  ventes  d'une  entreprise  nationalisée  qui  ne  peut 
procurer  à  l'artisan  la  qualité  de  fil  demandée  que  si  celui-ci  lui  verse 
préalablement  sa  dîme,  le  haut  fonctionnaire  qui  prélève  d'importants 
pots-de-vin  à  la  signature  d'un  contrat  avec  une  société  étrangère, 
et  tous  ceux  qui  savent  tirer  ainsi  profit  de  la  position  qu'ils  occupent 
dans  l'appareil  d'Etat  (et  particulièrement  dans  l'appareil  économique) 
ne  ponctionnent-ils  pas  une  forme  de  rente,  eux  aussi  ^°  ? 
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Comme  d'ailleurs,  de  façon  plus  brutale,  les  chefs  de  milice,  dans 
le  Liban  d'après  1975,  prélèvent  leur  part,  la  khuwwa,  sur  les  entreprises 
qui  tombent  sous  leur  contrôle,  qui  se  trouvent  dans  leur  zone  d'influence. 

Sans  doute  faut-il  prendre  garde  à  ne  pas  diluer  le  concept  de  rente 
en  lui  faisant  désigner  des  phénomènes  de  caractère  différent.  Et  d'abord 
s'interroger  sur  le  rapport  entre  rente  et  profit. 

Le  système  de  production  de  tous  ces  pays,  quelles  que  soient  leurs 
différences,  s'insère  dans  le  marché  capitaliste  mondial,  est  dominé 
par  la  logique  de  ce  marché,  à  savoir  la  logique  du  profit  et  de  l'accu- 
mulation. Il  est  structuré  par  la  dépendance  à  l'égard  de  ce  marché 
dont  le  centre  est  ailleurs.  Il  ne  présente  aucun  caractère  d'intégration, 
pas  plus  régionale  que  nationale.  La  logique  qui  en  détermine  le  fonc- 
tionnement en  dernière  instance  est  une  logique  externe. 

La  contradiction  principale  oppose  la  masse  des  travailleurs  à  la 
bourgeoisie  impérialiste,  aux  firmes  multinationales,  responsables  de  la 
dépendance  et  du  sous-développement.  La  bourgeoisie  locale  n'est,  pour 
l'essentiel  qu'un  relais  de  cette  bourgeoisie  impérialiste,  ramassant 
les  miettes  que  celle-ci  veut  bien  lui  laisser.  Son  activité  se  limite 
d'ailleurs  le  plus  souvent  au  commerce  et  à  l'immobilier,  tandis  que 
l'industrie   reste  peu  développée. 

A  y  regarder  de  près,  il  apparaît  ainsi  que  les  classes  dominantes 
locales  sont  en  grande  partie  des  classes  de  rentiers  ;  la  logique  de 
fonctionnement  interne  serait  une  logique  de  la  rente. 

Dans  les  pays  du  Golfe,  il  y  a  d'un  côté  redistribution  de  la  rente 
pétrolière  par  le  biais  de  l'Etat;  de  l'autre,  formation  de  surprofits  dans 
les  rares  secteurs  productifs  (tous  liés  au  bâtiment]  du  fait  de  l'afflux 
de  liquidités  sur  le  marché,  surprofits  sur  lesquels  les  nationaux  prélè- 
vent leur  part  grâce  à  l'institution  du  kafil,  autre  forme  de  redistribution 
de  la  rente  pétrolière.  Dans  les  pays  non  pétroliers,  la  classe  dominante 
est  essentiellement  constituée  d'une  bourgeoisie  d'Etat  qui,  compte  tenu 
de  la  gabegie  du  secteur  public,  s'enrichit  en  s'appropriant,  par  le  biais 
des  moyens  «  illicites  »  dont  on  a  donné  quelques  exemples  plus  haut, 
une  part  du  surproduit  social  prélevé  par  l'Etat  et  provenant  principa- 
lement des  autres  secteurs.  Même  le  Liban,  dans  la  dernière  période 
tout  au  moins,  n'échappait  pas  à  cette  logique  (toutefois  à  travers 
l'utilisation  de  positions  politiques  distinctes  de  l'appareil  d'Etat  au  sens 
juridique  du  terme). 

Il  me  semble  donc  pouvoir  proposer  l'hypothèse  suivante  :  les  rap- 
ports sociaux  et  la  structure  de  classe  dans  les  sociétés  du  Proche-Orient 
arabe,  sont  le  résultat  d'une  part  et  d'abord  d'une  détermination  externe, 
celle  des  rapports  de  production  du  système  impérialiste,  dominés  par 
la  logique  du  profit,  d'autre  part  d'une  détermination  iriterne,  subordon- 
née à  la  première,  celle  de  rapports  de  distribution,  dominés  par  la 
logique  de  la  rente.  Une  telle  hypothèse  permettrait,  je  crois,  d'aborder 
sous  un  jour  nouveau  la  question  de  ce  qui  apparaît  comme  la  «  persis- 
tance »  des  solidarités  communautaires  et  la  faiblesse  d'une  conscience 
de  classe  ouvrière. 
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V.  -  Conscience  de  classe  et  solidarité  communautaire.  Contribution 
de  l'histoire  du  syndicalisme  à  l'étude  de  la  formation  de  la  classe 
ouvrière. 

J'ai  essayé  de  montrer  plus  haut  comment  les  migrations  de  main- 
d'œuvre,  loin  de  contribuer  à  l'apparition  d'un  sentiment  de  solidarité 
internationale,  ou  même  inter-arabe,  d'une  classe  ouvrière  en  voie 
d'homogénéisation,  auraient  plutôt  tendance,  bien  au  contraire,  à  accen- 
tuer les  divisions.  Ce  qui  produit  des  discours  du  type  :  «  les  ouvriers 
libanais  sont  mieux  payés  que  les  autres  parce  qu'ils  travaillent  mieux 
et  plus  vite,  ils  sont  plus  efficaces  et  plus  productifs  »  ;  ceci,  alors  que 
le  plus  souvent  aucune  comparaison  objective  n'est  possible  et  qu'il 
apparaît  clairement  que  ces  différenciations  ont  un  caractère  nettement 
idéologique  et  ont  pour  seule  fonction  de  justifier  la  différenciation 
des  salaires  et  de  diviser  les  travailleurs. 

Plus  généralement,  c'est  la  logique  de  fonctionnement  de  la  société 
globale   à   laquelle   les   rapports  de  travail   ne  sauraient  échapper. 

Lorsque  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre,  à  tous  les  niveaux  et  dans 
tous  les  secteurs,  passe  non  pas  par  des  bureaux  de  recrutement  oij 
la  concurrence  jouerait  entre  travailleurs  sur  des  bases  objectives 
et  selon  les  lois  du  marché  et  les  besoins  de  l'économie,  mais  par 
le  «  piston  »,  par  l'appui  et  l'intervention  d'une  personnalité  politique, 
d'un  dirigeant  de  l'entreprise  ou  de  l'institution  concernée,  ou  de  toute 
autre  personne  ayant  un  poids  social  lui  permettant  d'exercer  une 
pression  en  faveur  de  ses  protégés,  lesquels  lui  revaudront  nécessai- 
rement ce  service  le  moment  voulu  ;  lorsque  le  favoritisme  règle  les 
relations  de  travail  ;  lorsque  les  syndicats,  quand  ils  existent,  soit 
fonctionnent  selon  la  même  logique,  soit  sont  un  instrument  de  contrôle 
au  service  du  patron  (l'un  n'étant  pas  exclusif  de  l'autre),  l'esprit  de 
solidarité  a  bien  du  mal  à  se  frayer  un  chemin  parmi  les  travailleurs, 
et  les  conditions  objectives  aidant  c'est  le  règne  du  fatalisme  et  de 
l'individualisme. 

Pourtant,  les  syndicats  existent  dans  beaucoup  de  ces  pays,  parfois 
depuis  longtemps,  et  ont  souvent  une  histoire  déjà  chargée  de  luttes 
pour  la  défense  des  ouvriers,  de  leurs  conditions  de  vie  et  de  travail 
et  pour  la  liberté  d'organisation  et  d'action.  Ils  ont  été  ou  sont  encore 
dirigés  par  une  avant-garde  consciente  de  la  nécessité  d'une  solidarité 
non  seulement  nationale  mais  aussi  internationale  des  travailleurs  face 
à  celle  de  leurs  exploiteurs.  Témoins  la  présence  de  représentants 
arabes  lors  de  la  constitution  de  la  F.S.M.  en  1948,  et  même  avant, 
dans  les  réunions  de  l'Internationale  Syndicale  Rouge,  et  jusqu'à  aujour- 
d'hui, les  liens  de  nombreux  syndicats  au  sein  du  mouvement  syndical 
mondial.  Enfin,  des  partis  communistes  se  sont  constitués  dans  la 
plupart  de  ces  pays,  faiblement  enracinés  il  est  vrai  en  milieu  ouvrier, 
mais  travaillant  à  y  faire  progresser  une  conscience  de  classe  unifiée. 
Même   quand   eux-mêmes   ne   sont   pas   exempts   des   défauts   résultant 
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du  clientélisme  prévalant  dans  l'ensemble  de  la  société,  ce  qui  ne 
simplifie  pas  leur  action,  et  encore  moins  l'analyse  ! 

Mais  les  tentatives  d'organiser  un  mouvement  de  classe  rencontrent 
jusqu'à  maintenant  des  difficultés  quasi  insurmontables,  dues  au  mor- 
cellement et  à  la  division  des  travailleurs  sous  l'effet  des  particularismes 
nationaux,  confessionnels,  communautaires  et  du  clientélisme  qui  leur 
est  souvent  lié. 

L'éclatement,  le  morcellement  du  système  productif,  du  fait  de  son 
insertion  dépendante  dans  le  système  de  production  international  (impé- 
rialiste) est  un  premier  obstacle  à  la  constitution  d'un  travailleur  collectif. 
L'exploitation  économique  se  situant  d'emblée  à  un  niveau  international, 
tandis  que  les  classes  dominantes  locales  n'en  constituent  qu'un  relais, 
obscurcit  le  sens  de  la  lutte  des  classes.  Enfin,  les  formes  de  la  domi- 
nation de  classe,  utilisant  le  canal  communautaire  pour  la  redistribution 
des  surplus  appropriés  sous  forme  de  rente  grâce  à  une  position  politi- 
que dominante,  rendent  encore  plus  difficiles  l'expression  de  solidarités 
de  classe.  Quand,  au  Liban,  un  leader  politique  local,  chef  de  clan  ou 
de  parti  (mais  les  partis  politiques  fonctionnent-ils  si  différemment 
des  clans  ?),  rançonne  une  entreprise  qui  se  trouve  dans  sa  zone 
d'influence  et  en  fait  profiter  ses  «  amis  »,  quand  il  impose  à  cette 
même  entreprise  d'employer  les  enfants  de  ces  mêmes  «  amis  »,  quand 
les  Alaouites  en  Syrie  sont  embauchés  en  masse  dans  les  milices 
du  frère  du  président,  quand  il  suffit  d'être  Séoudien  pour  toucher 
un  salaire  à  ne  rien  faire,  bénéficier  d'un  logement  quasi  gratuit,  etc., 
comment  veut-on  que  le  ressentiment  des  plus  misérables  ne  prenne 
pas  une  forme  d'abord  communautaire  ?  Une  telle  forme  dominante 
dans  l'expression  des  solidarités  sociales  me  paraît  en  effet  découler 
naturellement  de  la  nature  du  rapport  social  dominant  sur  le  plan 
interne,  rapport  de  distribution  d'un  surplus  dont  la  formation  est 
déterminée  par  un  rapport  d'exploitation  externe,  dans  lequel  les  classes 
dominantes  locales  n'ont  qu'un  rôle  subordonné. 

Pourtant,  une  fois  de  plus,  il  faut  prendre  garde  à  ne  pas  tomber 
dans  un  déterminisme  simpliste.  Et  les  vicissitudes  du  mouvement 
ouvrier  arabe  sont  là  pour  nous  le  rappeler,  ses  avancées  et  ses  reculs 
ne  pouvant  jamais  être  automatiquement  rapportés  à  des  déterminations 
objectives  simples.  En  effet,  le  développement  du  mouvement  ouvrier 
et  révolutionnaire  mondial,  mais  aussi  ses  échecs  et  ses  insuffisances 
ont  joué,  jouent  encore,  un  rôle  déterminant  dans  les  progrès  ou  les 
reculs  enregistrés  par  les  forces  locales  qui  s'en  réclament.  De  ce  fait, 
le  poids  respectif  des  facteurs  subjectif  et  objectif  n'est  pas  simple 
à  établir  et  la  distinction  entre  les  deux  apparaît  souvent  non  pertinente, 
puisque  le  contexte  politique  général  s'avère  capable  pendant  une 
période  de  faire  échec  aux  facteurs  objectifs  (et  subjectifs  I)  de  division. 

Ainsi,  la  force  et  l'unité  du  mouvement  ouvrier  libanais  avant  l'indé- 
pendance suivies  par  le  morcellement  extrême  que  l'on  a  connu  depuis, 
confirmeraient  l'idée  d'une  influence  déterminante  du  contexte  inter- 
national :  la  montée  du  mouvement  de  libération  nationale  dans  la  région 
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et  dans  le  monde,  le  rôle  et  l'influence  de  l'U.R.S.S.  et  du  mouvement 
communiste  avant  la  première  guerre  mondiale,  tandis  que  les  nouvelles 
conditions  de  la  lutte  des  classes  après  la  guerre,  la  création  de  l'Etat 
d'Israël,  le  développement  de  la  guerre  froide,  la  division  du  mouvement 
révolutionnaire  mondial  ont  rendu  tout  leur  poids  aux  facteurs  objectifs 
de  division.  Un  peu  plus  tard,  et  avec  des  suites  différentes,  la  montée 
du  mouvement  ouvrier  syrien,  à  travers  les  rapides  progrès  et  la  radi- 
calisation  du  mouvement  syndical  ainsi  que  l'influence  croissante  du 
P.C.  dans  la  vie  politique  du  pays,  stoppés  en  1958  par  l'unification 
avec  l'Egypte  au  sein  de  la  R.A.U.,  ne  relèvent-ils  pas  du  même  type 
d'évolution  ?  A  cette  réserve  près  que  les  développements  ultérieurs 
ont  été  bien  différents,  car  le  coup  porté  en  58,  en  privant  les  syndicats 
de  leurs  principaux  dirigeants  et  surtout  de  leur  indépendance  à  l'égard 
de  l'Etat  n'a  pas  abouti  à  leur  morcellement  comme  au  Liban,  et  que 
le  projet  socialiste  proclamé  par  le  nouveau  régime,  particulièrement 
à  partir  de  1965  [date  de  la  création  du  secteur  public)  a  contribué 
à  brouiller  les  cartes  en  permettant  certaines  avancées  apparentes  aux 
prix  de  reculs  sur  d'autres  plans  ;  la  syndicalisation  massive,  mais 
la  transformation  du  syndicat  en  rouage  du  parti  et  de  l'Etat,  des  progrès 
sociaux  indéniables  (au  moins  pendant  une  période)  mais  la  mort  de 
l'indépendance  et  de  la  démocratie  syndicale  et  la  répression  de  tout 
mouvement  revendicatif  pouvant  apparaître  dirigé  contre  l'Etat.  Ainsi, 
la  part  est  difficile  à  faire,  dans  la  situation  actuelle,  entre  ce  qui  a  pu 
représenter  un  pas  en  avant  vers  l'unification  des  rangs  ouvriers  et  les 
progrès  d'une  prise  de  conscience  des  intérêts  communs  (syndicali- 
sation de  masse,  amélioration  des  conditions  de  vie)  et  ce  qui  au 
contraire  freine  cette  prise  de  conscience  (absence  de  démocratie, 
favoritisme,  répression  des  mouvements  revendicatifs). 

De  la  même  façon  peut-on  estimer  que  l'existence  d'un  mouvement 
révolutionnaire  unifié  avancé  au  Yémen  du  Sud  est  un  facteur  d'accé- 
lération du  mouvement  social,  dont  l'histoire  dira  s'il  réussira  dans 
sa  course  de  vitesse  contre  la  pression  des  facteurs  de  division 
découlant   de    la    structure    des    rapports    sociaux    dominants. 

Plus  généralement,  si  l'étude  de  l'histoire  du  mouvement  ouvrier 
me  paraît  très  éclairante  pour  comprendre  les  limites  de  la  constitution 
d'une  classe  ouvrière,  les  facteurs  de  morcellement  et  d'apparition 
de  solidarités  transversales,  en  même  temps  que  le  rôle  moteur  que 
peut  jouer  un  mouvement  social  dans  la  transformation  de  la  société, 
c'est  à  plus  forte  raison  vrai  de  toutes  les  autres  sortes  de  mouvements 
sociaux  ;  en  dévoilant  les  points  de  rupture,  les  lignes  de  clivage 
à  l'œuvre  dans  l'organisation  sociale,  ils  mettent  à  jour  le  mouvement 
de  la  structure  sociale  et  des  rapports  de  classe  ;  ils  en  constituent 
à  la  fois  une  face  nécessaire  et  forcent  à  repenser  la  nature  des  forces 
à  l'origine  de  ce  mouvement,  l'espace  sur  lequel  elles  interviennent, 
leur  poids  respectif,  etc. 

C.E.R.M.O.C. 
Beyrouth,  décembre   1981.  Paris,  juillet  1982. 
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NOTES 

1.  Cette  remarque  a  un  caractère  consciemment  autocritique,  visant  le  travail  que 
j'ai  présenté  pour  ma  thèse  de  troisième  cycle  ;  j'ai  pris  conscience  des  limites  de  ce 
premier  travail  en  avançant  dans  ma  réflexion  en  même  temps  que  grâce  aux  recherches 
de  terrain  réalisées  par  la  suite.  Toutefois,  bien  qu'ayant  aujourd'hui  modifié  et  nuancé 
nombre  de  mes  analyses  d'alors,  je  ne  considère  pas  ce  travail  comme  ayant  perdu 
tout  intérêt,  mais  simplement  comme  un  point  de  départ  à  dépasser.  Cf.  E.  Longue- 
nesse, La  classe  ouvrière  en  Syrie,  une  classe  en  formation,  thèse  pour  le  doctorat 
de  3^  cycle,  Paris,  EHESS/René  Descartes,  mai  1977. 

2.  Cf.  les  analyses  de  Badr  ed-Din  as-Sibâ'î  concernant  la  Syrie,  par  exemple,  dans 
La  période   transitoire   en   Syrie,    1958-61,    Beyrouth,    1975    (en    arabe]. 

3.  Gutelman,  Structures  et  réformes  agraires,  instruments  pour  l'analyse,  Paris, 
Maspéro,  1974. 

4.  F.  Métrai,  Le  monde  rural  syrien  à  l'aire  des  réformes,  in  La  Syrie  aujourd'hui, 
ouvrage  collectif,  Paris,  CNRS,   1980,  pp.  299-300. 

5.  F.  et  J.  Métrai,  «  Maîtrise  de  l'eau  et  société  dans  la  plaine  du  Ghâb  »,  in  Revue 
de  géographie  de  Lyon,   vol.  54,  n°  3,   1979,  p.  316. 

6.  Que  j'appelais  alors  à  tort,  bourgeoisie  rurale  :  avant  la  réforme  agraire,  il 
s'agissait  bien  plutôt  d'une  aristocratie  foncière  précapitaliste,  tandis  qu'après  la 
réforme  agraire,  on  peut  supposer  que  les  restes  de  cette  aristocratie  de  propriétaires 
fonciers  tendent  à  se  transformer  en  bourgeoisie  agraire.  J'emploie  ici  l'expression 
gros  propriétaires  fonciers,  plus  neutre  quant  aux  rapports  de  production  impliqués 
et  recouvrant  donc  tant  l'aristocratie  foncière  que  la  propriété  foncière  bourgeoise. 
Cf.  thèse  citée,  p.  125. 

Sur  l'extension  de  la  petite  propriété  privée  et  plus  généralement  des  petits  pro- 
ducteurs voir  aussi  E.  Longuenesse,  «  Bourgeoisie,  petite-bourgeoisie  et  couches 
moyennes   en   Syrie  »,    in   Peuples   Méditerranéens,   n°  4,   octobre    1978. 

7.  Je  prends,  pour  les  mêmes  raisons,  cette  expression  (plutôt  que  prolétariat 
agricole,  trop  précis)  dans  un  sens  large  de  travailleurs  agricoles  dépossédés  de 
la  terre  et  de  tout  autre  moyen  de  production,  incluant  les  rapports  de  servitude 
personnelle   qui    dominaient   avant   la   réforme    agraire. 

8.  Cf.  mon  étude  sur  la  société  Dibs  où  quelques  cas  apparaissent,  alors  que 
ce  doit  être  massif  dans  les  entreprises  les  plus  récentes  situées  en  zone  rurale, 
particulièrement  dans  certaines  régions  du  centre  et  du  nord,  beaucoup  plus  touchées 
par  la  réforme  agraire  que  la  région  de  Damas  :  E.  Longuenesse,  Structure  de  la 
main-d'œuvre  industrielle  et  rapports  de  production  en  Syrie  (Etude  de  cas  :  présen- 
tation d'une  enquête  sur  la  main-d'œuvre  de  la  Société  Arabe  Unifiée  pour  l'industrie 
textile  -  Dibs),  communication  présentée  au  colloque  d'Alger,  février  1981,  organisé 
par   l'Institut   arabe   d'éducation   ouvrière   et   d'histoire   du   travail. 

9.  C.  Meillassoux,  Femmes,  greniers,  capitaux,  Paris,  Maspéro,  1975,  p.  152. 

10.  Chiffres  cités  par  Atlaséco,  Faits  et  chiffres,    1981-82,   Paris,   Laffont,   1981. 

11.  E.   Longuenesse,  Structure  de  la  main-d'œuvre...,   p.   18  du   manuscrit. 

12.  E.  Longuenesse,  «  Travail  et  rapports  de  production  en  Syrie  »,  une  enquête 
sur  les  travailleurs  de  la  bonneterie  à  Damas,  in  Bulletin  d'Etudes  Orientales,  Institut 
français  d'études  arabes,  Damas,  1982. 

13.  Ceci,  même  en  se  limitant  à  l'analyse  des  conditions  objectives  de  la 
reproduction  de  la  force  de  travail,  sans  faire  intervenir  l'analyse  du  facteur  subjectif 
de  la  conscience  d'appartenance  à  un  groupe  social  donné  où  la  logique  commu- 
nautaire et  le  très  faible  sentiment  d'appartenance  de  classe  apparaîtraient  encore 
plus  massivement.  L'un  étant  évidemment  lié  à  (pour  ne  pas  dire  déterminé  par)  l'autre. 

14.  Voir  l'analyse  que  fait  S.  Amin  de  l'expérience  baassiste  en  Syrie  et  en  Irak  : 
Il    montre   que    la   politique   d'industrialisation    n'a   pas    su    rompre   avec    les   tendances 
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antérieures,  qu'elle  est  de  plus  en  plus  intégrée  au  système  mondial,  faisant  appel 
de  fait  à  une  aide  occidentale  toujours  accrue,  et  «  appelle  inexorablement  la  trans- 
nationalisation ».  S.  Amin,  Irak  et  Syrie  1960-80,  Paris,  Ed.  de  Minuit,  1982,  particu- 
lièrement ch.  2  et  4. 

15.  Cf.  les  analyses  de  C.  Palloix  concernant  «  La  formation  de  la  classe  ouvrière 
algérienne  »  dans  «  Algérie  80  »,  n°  spécial  de  la  revue  Tiers-Monde,  juillet-août- 
septembre  1980. 

16.  C.  Palloix,  Procès  de  production  et  Crise  du  capitalisme,  Grenoble,  P.U.G.- 
Maspéro,  1977,  particulièrement  2^  partie,  ch.  4,  section  3,  et  aussi  De  la  socialisation, 
Paris,  Maspéro,  1981. 

17.  C.   Palloix,  Procès  de  production...,   p.  206. 

18.  Une  première  approche  de  cette  différenciation  du  marché  du  travail  et  des 
mécanismes  en  jeu  dans  l'allocation  de  la  force  de  travail  aux  différents  secteurs 
a  été  proposée  par  G.  Beaugé  et  M.  Sader,  dans  une  communication  présentée  au 
colloque  de  l'ECWA  sur  les  Migrations  dans  le  monde  arabe,  a  Nicosie  en  mai  1981  : 
«  Marché  de  l'emploi  et  migrations  de  main-d'œuvre  dans  les  pays  du  Golfe  ». 

19.  Je  renvoie  pour  cela  à  l'excellente  étude  de  J.-P.  Angelier,  La  rente  pétrolière, 
Paris,   C.N.R.S.,    1976. 

20.  On  m'objectera  que  c'est  là  un  phénomène  général  dans  nombre  de  pays 
du  Tiers-Monde  et  fréquent  dans  les  pays  développés  même,  à  preuve  les  scandales 
de  pots-de-vin  qui  font  régulièrement  la  une  des  journaux  dans  les  pays  occidentaux. 
A  cela,  je  répondrais  que  si  justement  cela  fait  la  une  des  journaux  dans  ces  derniers 
pays  c'est  que  ce  n'est  pas  la  règle  fondamentale  d'un  système  fondé  sur  la  logique 
du  profit  et  de  l'accumulation  du  capital  ;  quant  aux  autres  pays  du  Tiers-Monde, 
je  pense  que  l'on  peut  faire  l'hypothèse  que  la  dépendance  y  détermine  effectivement 
l'apparition  de  classes  dominantes  de  type  parasitaire  et  rentier  et  que  le  monde  arabe 
en   est  un   exemple   parmi   d'autres. 
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ABSTRACTS  -  RESUMES 


Strategies 

Burhan  GHALIOUN,  llan  HALEVI,  Souheil  AL  KACHE,  Elias  SANBAR 

What  was  the  Israeli  strategy  during  the  invasion  of  Lebanon? 
To  wipe  out  the  OLP  as  a  military  and  political  organization  in  order 
to  deal  a  blow  to  opposition  inside  the  occupied  territories?  Or  was 
there  a  bigger  plan?  How  did  the  two  major  Israeli  political  tendencies 
feel  about  these  objectives?  Did  the  United  States  also  have  a  strategy? 
How  can  both  Haig's  departure  and  the  apparent  lack  of  any  policy 
change  be  explained?  Why  did  Arab  governments  stay  out  of  the 
conflict?  What  was  the  basis  of  their  "objective"  complicity  with  Israel? 
How  could  some  observers  talk  about  an  OLP  success  in  spite  of  the 
obvious  setback?  How  did  other  actors  try  to  nulify  the  points  won 
by  the  OLP?  A  round  table  held  in  Paris  on  October  1,  1982,  offered 
replies  to  these  and  other  questions. 

A  Moment  in  Their  Wanderings 

Jean-Pierre  FILIU 

The  OLP  moved  into  Lebanon  after  the  Black  September  massacres 
that  had  put  an  end  to  its  base  in  Jordan  and  its  attempt  to  set  itself 
up  as  a  state  there.  Although  it  did  conquer  a  place  for  itself  and  obtain 
written  guarantees  for  its  presence  in  Lebanon,  it  experienced  permanent 
conflict  with  the  Christian  militia,  Syria,  Israel  and  Saad  Haddad's  pro- 
Israeli  forces.  In  these  dire  straits,  the  OLP  tried  to  organize  the 
refugees  in  matters  of  health,  public  services,  economic  activities  and 
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armed  resistance.  The  OLP's  "state"  in  Lebanon  was  nevertheless 
a  fragile,  embryonic  organization  that  merely  made  up  for  the  lack  of 
a  Lebanese  state,  especially  in  the  south. 

AI  Murabitun 

Marion  FAROUK-SLUGLETT,  Peter  SLUGLETT 

AI  Murabitun  est  apparu  pour  la  première  fois  sur  le  devant  de  la  scène 
en  1975  comme  une  composante  importante  du  Mouvement  national 
libanais  ;  il  représente  une  tentative  pour  sortir  du  corset  confessionnel 
libanais  et  créer  les  conditions  d'un  Etat  laïc  et  démocratique.  Le  Parti 
est  un  bastion  du  nationalisme  arabe  nassérien.  il  est  principalement 
soutenu  par  les  musulmans  sunnites  qui  ont  toujours  été  favorables 
à  ces  courants  idéologiques.  Bien  qu'il  ait  cherché  à  sortir  du  confes- 
sionnalisme.  Al  Murabitun  n'y  est  pas  parvenu,  difficulté  qu'ont  rencontrée 
d'autres  organisations  semblables  au  Liban.  Les  objectifs  de  Al  Murabitun 
répondent  aux  aspirations  des  déshérités  et,  plus  généralement,  des 
non-maronites  à  une  participation  plus  significative  à  la  vie  politique 
du  pays. 

The  Shi'ite  Discourse  about  Power 

Taial  JABER 

Shi'ites,  who  make  up  the  most  numerous  religious  denomination 
in  Lebanon,  did  not  constitute  a  political  force  before  the  early  1970s. 
Since  they  were  denied  political  participation  and  its  economic  advan- 
tages, their  peculiar  conception  of  power  was  reinforced.  During  the 
last  decade,  especially  under  the  leadership  of  Iman  Moussa  Sadr,  the 
Shi'ite  community  has  sought  to  form  a  political  force  on  the  Lebanese 
scene  by  becoming  an  active  opposition  and  by  exacerbating,  among 
members,  feelings  of  exclusion.  It  has  organized  itself  autonomously 
and  set  up  its  own  militia.  It  has  both  relied  upon  and  competed  with 
the  Palestinian  resistance.  It  has  fought  against  the  principal  families 
that  represent  traditional  power  within  the  Shi'ite  community. 

Israel  and  Southern  Lebanon 

Albert  BOURGI,  Pierre  WEISS 

Israel's  interest  in  southern  Lebanon  does  not  date  from  recent  years; 
it  goes  back  to  the  beginnings  of  the  Zionist  movement.  As  early 
as  1919,  Weizmann  drew  attention  to  the  importance  of  water  from 
the    Litani,    as    well    as    the    Jordan,    for    Palestine's    economic    future. 
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An  annexation  plan  reappeared  in  the  1950s.  Israel's  gradual  penetration 
since  1968  must  be  understood  in  terms  of  the  following  phases: 
meddling  in  southern  Lebanon  (1968-1975),  destabilization  of  the  area 
(1975-1978),  and  "creeping"  annexation  (1978-1982).  Since  the  June  1982 
invasion,  southern  Lebanon  is  being  turned  into  a  political  and  economic 
satellite. 


Le  rôle  de  la  presse  dans  les  premières  réactions  arabes  au  sionisme 

Rashid  KHALIDI 

L'étude  de  neuf  journaux  du  Proche-Orient  dans  les  cinq  années  qui 
ont  précédé  la  première  guerre  mondiale,  montre  l'inquiétude  qui,  dès 
cette  époque,  avait  saisi  J'intelligentzia  arabe.  Les  journaux  sont  dans 
l'ensemble  vivement  opposés  au  laxisme  des  autorités  ottomanes  vis-à- 
vis  de  la  colonisation  sioniste,  et  à  leur  désintérêt  pour  le  sort  des 
populations  arabes  de  Palestine.  La  crainte  est  exprimée  ouvertement 
que  les  Arabes  de  Palestine  soient  réduits  à  une  minorité  et  deviennent 
étranger  sur  leur  propre  territoire  du  fait  de  la  politique  foncière  du 
mouvement  sioniste.  Dès  cette  époque,  l'inquiétude  est  générale  de  voir 
se  constituer  un  Etat  juif  en  Palestine. 

Israel  in  Arab  Eyes 

Burhan  GHALIOUN 

Although,  with  respect  to  Israel,  Arab  countries  have  neither  tried 
to  understand  its  nature  nor  (except  during  a  short  period)  had  a  real 
strategy,  Israel  is  an  objective  part  of  the  equilibrium  of  regional  forces 
and  of  the  political  situation  in  each  Arab  land.  Peace  as  well  as  war 
with  Israel  are  woven  into  inter-Arab  conflicts  and  into  the  relationships 
between  authorities  and  national  forces  inside  each  land.  Israel  has 
become  an  objective  ally  of  the  challenged  leadership  in  certain  countries 
and  is  becoming,  more  and  more,  a  subjective  one  too.  Authorities 
either  count  on  Israel's  dissuasive  influence  or  use  it  as  a  pretext  for 
consolidating  their  own  power  by  blackmailing  internal  opposition  with 
the  threat  of  war  whereas  their  real  objective  is  to  keep  their  people 
in  line. 

Freely  Exchanged  Views  about  a  Defective  Revolution 

Souheil  AL  KACHE,  Roger  NABA'A 

What  is  Lebanon?  What  is  the  meaning  of  the  Lebanese  crisis  during 
the  last  decade?    Is,  or  was,  a  revolutionary  strategy  based  upon  Lebanon 
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possible?  The  contradictions  in  Lebanon  are  not  capable  of  producing 
a  rupture  and  tiius  causing  a  Lebanese  revolution.  Lebanon  was  the 
product  of  a  political  consensus  among  three  religious  denominations 
that  were  also  political  forces.  The  relationship  among  these  forces 
and  Maronite  domination  [Ghalaba]  both  resulted  from  the  relationships 
that  these  forces  had,  or  lacked,  with  foreign  forces  —  the  Arab  "poles" 
and  dominant  powers.  The  "Lebanese"  crises  are  not  internal  social 
crises  but  the  resultant  of  the  balance  of  external  forces.  In  Lebanon, 
Ibn  Khaldun  interrogates  Marxist  theory  at  the  end  of  the  XXth  century. 


Social  Structures  and  Class  Relations  in  Societies  in  the  Arab  Near  East 

Elisabeth  LONGUENESSE 

The  analysis  of  the  social  structure  and  class  relations  in  Near  Eastern 
societies  runs  up  against  the  peculiarities  of  these  societies  to  which 
theories  drawn  up  for  other  regions  do  not  easily  apply.  By  going  back 
to  the  origins  of  Marxism,  we  can  propose  courses  for  fertile  research 
that  renew  the  approach  to  these  phenomena.  The  central  argument 
hinges  upon  the  articulation  between  two  types  of  social  relationships. 
The  first  one,  determined  by  the  logic  of  profit-making,  is  defined  by  a 
dependence  that  places  these  societies  within  a  world  system  of  social 
relations,  which  an  imperialist  bourgeoisie  outside  the  region  dominates. 
The  second,  determined  by  the  logic  of  rent  revenue,  is  subordinated 
to  the  first;    It  explains  the  form  of  internal   social   contradictions. 
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LIBAN,  REMISES  EN  CAUSE 

L'invasion  israélienne  du  Liban  est  un  tournant 
dans  l'histoire  contemporaine  du  Proche- 
Orient. 

Pour  l'O.L.P.  dont  l'organisation  et  les  combat- 
tants ont  été  dispersés,  qui  doit  définir  une 
nouvelle  stratégie,  au  sein  de  laquelle  l'équi- 
libre s'est  modifié  en  faveur  des  populations 
des  territoires  occupés. 
Pour  le  Liban  dont  la  crise  intérieure  débouche 
sur  un  nouvel  équilibre  au  profit,  une  nouvelle 
fois,  des  maronites. 

Pour  les  régimes  arabes,  grands  vaincus  d'un 
affrontement  qui  a  détruit  l'alibi  utilisé  dans 
la  répression  intérieure,  de  la  guerre  avec 
Israël. 

Pour  l'ensemble  du  'Proche-Orient  où  Israël 
cherche  à  se  situer  non  plus  seulement 
comme  force  militaire,  mais  comme  force 
politique  intervenant  directement  dans  la  poli- 
tique intérieure  de  ses  voisins. 
Pour  Israël  où  s'est  brisé  le  consensus  qui, 
au  sujet  des  relations  avec  l'O.L.P.,  existait 
jusqu'ici,  dont  la  politique  proche-orientale 
est  contrecarrée  par  les  Etats-Unis. 
Ce  tournant  de  l'histoire  pose  en  outre  dans 
toute  leur  ampleur  un  certain  nombre  de 
problèmes  théoriques. 
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DES  IDEOLOGIES  MODERNISTES 
A  L'ISLAM  REVOLUTIONNAIRE 

Une  analyse  théorique  des  changements  sociaux 


Hassan  HANAFI 


I.  Introduction. 

Ce  papier  contient  un  bilan  du  passé  et  une  perspective  pour  l'avenir. 
Il  tâclie  d'effectuer  le  passage  des  idéologies  modernistes  à  l'Islam  révo- 
lutionnaire. Il  contient  des  observations  schématiques  mais  non  une 
analyse  détaillée.  C'est  un  schéma  de  la  conscience  nationale  des  peuples 
islamiques,  d'Egypte  en  particulier,  dans  une  période  historique  déter- 
minée. Les  jugements  de  faillite,  d'échec  ou  de  succès  dépendent  des 
expériences  vécues  par  les  peuples  plutôt  que  des  analyses  actuelles. 
Une  phénoménologie  de  la  culture  nationale  ne  porte  pas  sur  des  faits 
mais  vise  des  essences.  Ce  papier  effectue  enfin  le  passage  de  la  critique 
des  idéologies  à  l'anthropologie  culturelle  qui  utilise  la  méthode  phéno- 
ménologique. L'analyse  de  la  conscience  individuelle  est  en  même  temps 
une  description  de  la  conscience  culturelle  située  au  fond  de  la  conscience 
historique  nationale. 

Cinq  idéologies  ont  traversé  notre  conscience  nationale  et  culturelle  : 
le  conservatisme  religieux,  le  progressisme  séculaire,  les  révolutions 
militaires,  le  libéralisme  national  et  l'Islam  révolutionnaire.  Toutes  ont 
eu  plus  ou  moins  la  chance  de  régner.  Elles  ont  été  transformées  en 
régimes  politiques  et  sociaux  :  le  conservatisme  religieux  en  Arabie 
Saoudite  et  représenté  en  Egypte  par  les  Frères  Musulmans  ;  le  progrès- 
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sisme  séculaire  régnant  au  Yémen,  représenté  en  Egypte  et  dans  le  reste 
du  monde  islamique  par  les  partis  communistes  ;  les  révolutions  mili- 
taires en  Egypte,  Syrie,  Irak,  Libye,  Algérie  ;  le  libéralisme  national 
régnant  au  Maroc,  en  Tunisie,  au  Koweït  et  dans  l'Egypte  pré-révolu- 
tionnaire ;  enfin  l'Islam  révolutionnaire  en  Iran.  La  faillite  des  unes  veut 
dire  l'incapacité  de  l'idéologie  de  régner  ou  de  produire  un  changement 
dans  la  vision  du  monde,  tandis  que  l'échec  des  autres  signifie  la  réali- 
sation d'un  changement  de  surface  dans  les  structures  sociales,  mais 
non  dans  la  conscience  nationale. 


W.  La  faillite  du  conservatisme  religieux. 

Le  conservatisme  religieux  hypocrite  au  pouvoir  (l'Islam  étant 
alors  utilisé  pour  défendre  le  régime  féodal)  ou  sincère  hors  du  pouvoir 
(comme  les  Frères  musulmans  aspirant  à  un  Etat  islamique),  était  inca- 
pable de  lier  l'Islam  à  la  transformation  du  monde  pour  les  raisons 
suivantes  : 

1.  Sa  vision  du  monde  est  théocentrique.  Un  absolutisme  divin 
absorbe  tout.  Le  monde,  l'homme,  la  société,  l'histoire,  etc.,  sont  tous 
des  véhicules  de  Dieu.  L'histoire  marche  par  la  volonté  divine.  L'Etat 
est  une  théocratie.  L'homme  et  son  âme  rentrant  à  Dieu,  ce  théocentrisme 
global  n'est  qu'une  aliénation  de  l'homme  vivant  et  une  négation  du 
monde  réel.  Le  conservatisme  religieux  ne  sait  pas  encore  que  toute 
théologie  est  une  anthropologie  renversée. 

2.  Le  littéralisme  linguistique  l'empêche  de  présenter  l'Islam  comme 
une  idéologie  rationnelle  et  universelle.  La  terminologie  traditionnelle, 
dogmatique  et  légale  est  une  terminologie  particulière  d'une  tradition 
déterminée.  Dieu  n'est  pas  encore  conçu  comme  liberté,  le  tawhid 
comme  société  sans  classe  ou  humanité  sans  racisme,  l'eschatologie 
comme  histoire,  l'essence  et  les  attributs  divins  comme  une  description 
de  l'homme  parfait  incapable  de  réaliser  ses  idéaux  mais  les  projetant 
figés  hors  de  lui  en  idole.  Le  conservatisme  religieux  ignore  la  séman- 
tique et  l'herméneutique. 

3.  La  méthode  descendante,  dépendante  des  arguments  textuels, 
passe  du  texte  au  réel.  Elle  ignore  la  structure  du  réel  et  plaque  sur  lui 
une  loi  extérieure.  Le  réel  expérimental  et  statistique  est  sacrifié  au 
profit  d'une  loi  vide  et  formelle.  Le  conservatisme  religieux  ignore  que 
le  texte  contient  le  réel  en  son  sein  et  que  la  foi  n'est  que  l'épanouis- 
sement de  la  vie  naturelle.  «  Dieu  dit  »  ou  «  le  prophète  dit  »  n'est  autre 
que  Aristoteles  dixit. 

4.  Le  fanatisme  et  l'émotionalisme  empêchent  de  voir  le  rationnel 
au  sein  du  révélé.  Le  conservatisme  religieux  considère  tout  rationa- 
lisme comme  sécularisme,  athéisme  ou  communisme.  C'est  pourquoi 
il  est  incapable  de  dialoguer.  Il  conçoit  Dieu  comme  volonté,  non  comme 
intelligence.  Il  dépend  du  pouvoir  autoritaire,  non  du  dialogue  démo- 
cratique. 
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5.  Le  conservatisme  religieux  est  la  victime  inconsciente  de  l'occiden- 
talisme.  Malgré  son  opposition  farouche  à  l'Occident  impérial  et  impu- 
dique, il  est  sur  le  plan  idéologique  le  produit  de  l'Occident  capitaliste. 
Il  conçoit  l'économie  comme  libre  échange,  la  société  comme  société 
de  classes  basée  sur  la  compétition,  l'alliance  naturelle  comme  une 
alliance  avec  l'Occident  chrétien  contre  l'Orient  athée  !  L'Islam  conser- 
vatiste,  avec  son  absolutisme  divin,  est  à  la  base  du  système  capitaliste 
avec  son  absolutisme  du  capital. 

6.  L'animosité  contre  le  socialisme  et  l'accusation  portée  contre 
tout  progressisme,  même  islamique,  de  communisme,  fait  du  conser- 
vatisme religieux  l'arme  la  plus  efficace  contre  le  socialisme  et  le  pro- 
gressisme. Toute  émeute  contre  le  despotisme  et  la  pauvreté  est 
considérée   comme   incitée  par   le  communisme   local   ou   international. 

7.  La  dialectique  du  tout  ou  rien  régit  la  pratique  politique  du  conser- 
vatisme religieux.  Le  monde  est  considéré  comme  illégal,  hors  la  loi. 
II  doit  être  détruit  avant  d'être  rebâti.  Même  un  changement  graduel 
ou  partiel  du  réel  est  nié.  Ce  qui  a  été  déjà  fait  doit  être  supprimé 
pour  recommencer  à  nouveau.  Etant  donné  que  le  monde  ne  sera  jamais 
détruit,  la  construction  est  devenue  impossible.  Des  cercles  isolés  sont 
formés  comme  des  sociétés  closes  où  les  croyants  vivent  et  se  marient 
entre  eux.  Vis-à-vis  des  incroyants,  la  haine  poussée  jusqu'au  crime  est 
la  seule  attitude  possible.  La  psychose  de  l'isolement  et  de  la  persécution 
conduit  à  l'agressivité  contre  tous. 

8.  Le  changement  s'effectue  par  un  coup  d'Etat  fomenté  par  une 
organisation  secrète  et  paramilitaire.  Il  ne  se  fait  qu'après  avoir  pris 
le  pouvoir.  Il  était  dès  lors  facile  d'accuser  le  conservatisme  religieux 
de  conspiration  contre  la  sécurité  de  l'Etat.  Du  fait  de  la  difficulté 
d'accéder  au  pouvoir,  le  temps  est  passé  et  le  conservatisme  religieux 
a  été  mis  hors  la  loi.  Il  n'est  parvenu  ni  au  pouvoir  ni  à  l'éducation 
graduelle  du  peuple.  Il  n'a  fait  qu'un  pas  en  arrière  de  Al  Afghani 
et  de  Abdouh. 

9.  La  loi  religieuse  est  conçue  comme  une  loi  pénale.  Elle  interdit 
et  punit.  Elle  est  contre  la  satisfaction  naturelle  des  désirs.  Elle  voit 
le  monde  comme  négatif,  mauvais  et  plein  de  tabous.  L'Etat  islamique 
veut  dire  l'interdiction  du  vin,  la  fermeture  des  cabarets,  le  port  du  voile, 
la  pratique  du  rite,  etc.,  et  non  la  justice  sociale,  la  libération  des  terri- 
toires occupés  ou  l'indépendance  nationale. 


III.  La  faillite  du  progressisme  séculaire. 

Par  progressisme  séculaire,  j'entends  toute  idéologie  progressiste 
conçue  à  l'occidentale,  par  exemple  le  marxisme.  Lui  non  plus  n'a  rien 
à  offrir  à  la  transformation  du  monde  islamique  pour  les  raisons 
suivantes  : 

1.  La  rupture  avec  la  tradition  du  peuple  fait  du  progressisme  sécu- 
laire une  implantation  sans  racines  dans  une  terre  réfractaire.  Imposer 
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de  l'extérieur  à  un  peuple  un  ensemble  doctrinal  est  impossible.  La  revi- 
vification, le  renouvellement,  le  développement,  la  reconstruction  de  la 
tradition  du  peuple  est  la  seule  voie  possible  vers  le  changement  social 
souhaité.  Celui-ci  s'effectue  de  manière  continue.  La  tradition  est  son 
continuum  de  base.  Une  fois  négligée  ou  opprimée  par  une  couche  de 
progressisme  extérieur,  elle  se  révolte  et  explose.  A  ce  moment,  le 
conservatisme  devient  la  seule  alternative  possible. 

2.  La  déduction  du  progressisme  séculaire  des  textes  a  priori  ou  des 
théories  préfabriquées  ressemble  à  ce  que  fait  le  conservatisme  religieux. 
Le  réel,  dans  les  deux  cas,  doit  s'accorder  au  textuel.  Les  textes  sont 
connus  par  cœur  et  distribués  aux  cercles  progressistes  tandis  que 
le  réel  expérimental  et  statistique  est  ignoré.  Dans  les  deux  cas,  la 
réalité  est  faite  pour  la  théorie,  non  la  théorie  pour  la  réalité.  Tous  les 
deux  ignorent  le  présent.  Le  progressisme  séculaire  sacrifie  le  présent 
pour  le  futur  tandis  que  le  conservatisme  religieux  sacrifie  le  présent 
pour  le  passé.  Tous  les  deux  sont  hors  du  temps  et  de  l'espace. 

3.  La  spécificité  du  peuple  est  complètement  ignorée.  La  religion 
n'est  pas  nécessairement  l'opium  du  peuple  excepté  dans  une  seule 
fonction.  L'analyse  des  classes  peut  être  moins  opérante  dans  les 
sociétés  traditionnelles  où  le  sens  communautaire  est  très  fort.  Le  par- 
ticulier est  ainsi  sacrifié  au  profit  du  général  et  le  contenu  au  profit 
de  la  forme.  Le  progressisme  est  indigène  à  chaque  société  tandis  que 
le  marxisme  n'est  qu'une  formulation  occidentale  du  progressisme. 

4.  Le  progressisme  séculaire  paraît  très  pédant,  il  s'exprime  en  caté- 
gories philosophiques  difficiles  à  comprendre  comme  :  matérialisme 
dialectique,  lois  de  la  qualité  et  de  la  quantité,  etc.  Il  dépend  des  résul- 
tats des  sciences  naturelles,  spécialement  la  physique  et  la  chimie. 
C'est  de  l'anglais  pour  le  semi-intellectuel  et  du  chinois  pour  l'analpha- 
bète. Il  est  compatible  avec  le  complexe  de  supériorité  de  l'un  et  le 
complexe  d'infériorité  de  l'autre.  L'homme  des  masses  ne  comprend  que 
le  clair  et  le  simple. 

5.  Cependant,  le  progressisme  séculaire  se  répand  parmi  les  intel- 
lectuels et  les  ouvriers  intellectualisés.  Coupés  de  la  tradition  du  peuple 
et  s'exprimant  dans  un  langage  incompréhensible,  ils  restent  en  cercles 
isolés  et  forment  aussi  des  sociétés  fermées  prêchant  la  révolution 
surtout  en  art.  Les  discussions  de  salon  font  admirablement  passer 
le  temps,  mais  elles  ne  réalisent  pas  la  révolution.  Le  narcissisme  et 
le  solipsisme  des   intellectuels   leur  donnent  de  grandes  satisfactions. 

6.  Les  intellectuels  préconisant  ce  progressisme  séculaire  sont  une 
minorité  dans  la  société.  La  majorité  reste  encore  en  dehors  du  jeu. 
La  révolution  des  intellectuels,  si  elle  arrive,  est  nécessairement  une 
révolution  de  l'élite.  Elle  n'aboutit  pas  au  mouvement  des  masses.  Les 
intellectuels  sont  vite  liquidés,  soit  par  leur  absorption  dans  les  régimes 
politiques,  soit  par  leur  séquestration  professionnelle,  soit  enfin  par 
leur  mise  en  prison.  Les  plus  chanceux  sont  ceux  qui  fuient  à  l'étranger 
pour  y  continuer  inefficacement  la  lutte  ou  pour  être  absorbés  dans 
la  vie  matérielle. 
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7.  Etant  minoritaire,  la  mentalité  conspiratoire  le  domine.  Les  progres- 
sistes séculaires  se  réunissent  en  cercles  clandestins  et  distribuent 
des  brochures  et  des  manifestes  révolutionnaires.  Ils  rédigent  des  appels 
à  la  nation,  les  envoyent  par  la  poste  ou  les  jettent  des  toits  des  maisons. 
Dans  les  Etats  policiers  actuels,  ils  sont  vite  découverts  et  arrêtés. 
Le  progressisme  séculaire  et  le  conservatisme  ont  ce  trait  en  commun  : 
le  changement  par  un  coup  d'Etat  renversant  l'autorité  politique. 

8.  Les  progressistes  séculaires  sont  vite  accusés  d'être  agents  des 
puissances  étrangères  !  Ils  ne  sont  pas  nationaux  et  authentiques.  Ils  uti- 
lisent le  même  langage  que  l'Union  soviétique  et  ipso  facto  sont  des 
traîtres  !  L'internationalisme  est  contre  le  nationalisme.  Ils  sacrifient 
les  intérêts  nationaux  au  profit  de  l'hégémonie  soviétique.  Dans  un  Etat 
contrôlant  les  moyens  d'information  et  chez  un  peuple  dont  la  conscience 
nationale  est  déjà  falsifiée,  cette  accusation  porte  ses  fruits. 

9.  Le  changement  social  s'effectuant  dans  un  moment  historique 
déterminé,  le  progressisme  séculaire  réalise  le  changement  hors  du 
contexte  historique.  Il  veut  d'un  seul  coup  faire  passer  au  socialisme 
des  sociétés  féodales,  sans  passer  par  des  étapes  transitoires,  en  vue 
de  gagner  du  temps.  Ce  que  l'Europe  a  fait  en  cinq  siècles,  les  sociétés 
en  voie  de  développement  doivent  le  faire  en  une  seule  génération  : 
est-ce  confiance  exagérée  ou  ignorance  de  l'histoire  ?  Les  sociétés  isla- 
miques ont  à  peine  dépassé  l'âge  de  la  Réforme.  Elles  aspirent  à  l'âge 
de  la  Renaissance.  La  critique  des  anciens  est  nécessaire  à  l'avènement 
des  modernes.  L'âge  du  libéralisme  est  encore  à  venir.  La  philosophie 
des  Lumières  avec  ses  principes  (raison,  nature,  homme,  liberté,  égalité, 
progrès  etc.)  est  encore  lointaine.  Quand  ce  moment  viendra,  on  pourra 
espérer  la  révolution  sociale  et  scientifique. 


IV.  L'échec  du  libéralisme  national. 

Par  libéralisme  national,  j'entends  l'idéologie  politique  qui  a  régné 
avant  les  révolutions  arabes  modernes  dirigées  par  des  militaires.  Il  vient 
du  libéralisme  occidental  sur  un  fonds  national  où  se  combinent  un 
conservatisme  religieux  modéré  et  un  progressisme  séculaire  partiel. 
Son  héritage  culturel  est  plus  grand  que  sa  réalisation  politique  et  sociale. 
Il  ne  pouvait  pas  cependant  devenir  l'idéologie  du  futur  et  participer 
à  la  transformation  du  monde  pour  les  raisons  suivantes  : 

1.  Malgré  la  lutte  contre  l'impérialisme,  le  libéralisme  national  colla- 
borait étroitement  avec  l'Occident.  L'agriculture,  l'industrie,  le  commerce, 
l'éducation,  la  culture,  etc.,  tout  était  imprégné  d'occidentalisme.  La  lutte 
contre  l'impérialisme  était  donc  une  lutte  entre  frères.  C'est  au  moyen 
des  négociations,  non  de  la  lutte  armée,  que  l'indépendance  nationale 
peut  être  obtenue  ;  la  présence  des  troupes  britanniques  sur  le  canal 
de  Suez  et  leurs  interventions  dans  les  affaires  intérieures  du  pays 
(l'incident  du  4  février  1944  en  est  un  exemple)  détruisaient  l'indépendance 
nationale. 
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2.  La  royauté  était  le  régime  politique  engendré  par  le  libéralisme 
national.  Le  roi  a  été  utilisé  par  les  Anglais  pour  s'infiltrer  dans  la  vie 
politique  du  pays.  Il  pouvait  dissoudre  le  parlement,  renvoyer  le  gouver- 
nement et  abolir  la  Constitution.  Il  avait  des  partis  politiques  pour  sa 
défense.  L'immensité  de  sa  fortune  et  de  sa  propriété  foncière  faisait 
de  lui  le  prototype  du  féodal.  Il  était  le  symbole  de  la  haute  classe 
régnante. 

3.  Le  libéralisme  national  a  été  dirigé  par  des  féodaux,  «  les  Pachas  ». 
Ils  étaient  aussi  les  propriétaires  du  capital.  Le  revenu  national  provenait 
dans  sa  presque  totalité  de  l'agriculture  malgré  les  premiers  efforts 
pour  fonder  une  industrie  nationale  ou  un  capital  national.  Ils  étaient 
les  banquiers,  les  courtiers,  les  marchands,  les  administrateurs,  etc. 

4.  Ils  formaient  aussi  les  partis  politiques.  Ils  prirent  en  main  les 
pouvoirs  économique,  politique  et  social.  Aucun  parti  politique  ne  repré- 
sentait les  masses  populaires.  Les  institutions  étaient  contrôlées  par 
la  haute  classe  régnante.  Les  partis  populaires  étaient  minoritaires  ou 
hors  la  loi.  La  majorité  du  peuple  était  écartée  du  pouvoir. 

5.  L'armée  nationale  était  faible.  Elle  manquait  d'armes  et  d'entraî- 
nement. La  défaite  des  armées  arabes  en  Palestine  en  1948  laissait 
au  cœur  des  officiers  un  sentiment  d'amertume  et  d'humiliation.  L'armée 
était  conçue  comme  l'armée  de  Sa  Majesté  le  Roi,  et  le  servait  dans 
ses  festivités,  ses  anniversaires,  faisant  le  salut  militaire.  La  police  avait 
pour  fonction  essentielle  d'opprimer  l'opposition  des  étudiants  et  des 
ouvriers. 

6.  L'éducation  était  le  privilège  de  la  haute  classe  régnante.  Les  uni- 
versités ouvraient  leurs  portes  aux  élites.  La  lutte  pour  l'éducation 
nationale  gratuite  avait  à  peine  commencé,  sans  aboutir.  Les  universités 
étaient  pleines  de  professeurs  étrangers.  On  envoyait  également  les 
étudiants  poursuivre  leurs  études  supérieures  à  l'étranger.  La  conscience 
nationale  fut  ainsi  aliénée. 

7.  L'admiration  pour  la  culture  européenne  et  en  particulier  pour  la 
culture  française  a  abouti  à  une  imitation  presque  complète  de  l'Occident. 
L'occidentalisme  culturel  est  devenu  synonyme  d'identité  nationale. 
L'absence  de  critique  de  l'Occident  a  engendré  la  réaction  contraire, 
le  refus  complet  de  l'Occident  et  le  conservatisme  religieux. 

8.  La  culture  occidentale  demeurait  l'apanage  de  l'élite.  Les  masses 
étaient  analphabètes.  Le  libéralisme  de  l'élite  se  trouvait  juxtaposé  au 
conservatisme  des  masses.  C'est  pourquoi  il  n'y  avait  pas  de  dévelop- 
pement réel  de  la  société.  La  classe  moyenne  qui  aurait  pu  réaliser 
ce  progrès  n'existait  pas  encore. 

9.  L'Islam  était  une  culture  de  l'élite.  L'histoire  de  l'Islam  fut  écrite 
d'une  manière  simple.  La  vie  du  prophète  fut  écrite  plusieurs  fois  comme 
une  œuvre  d'art.  L'Islam  fut  exposé  d'une  manière  apologétique  mais 
éclairée.  Beaucoup  d'études  faites  par  les  orientalistes  ont  été  traduites. 
La  publication  et  l'édition  des  manuscrits  anciens  continuait.  Cependant 
l'Islam  n'a  pas  été  interprété  comme  opposé  aux  maux  du  siècle  : 
impérialisme,  féodalisme,  capitalisme,  royauté,  occidentalisme.  Il  n'a  pas 
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été  interprété  non  plus  en  faveur  de  la  majorité  opprimée  pour  défendre 
ses  droits,  la  liberté  politique  et  la  justice  sociale.  L'Islam  était  une 
culture  et  non  une  culture  des  masses. 


V.  L'échec  des  révolutions  militaires. 

Les  coups  d'Etat  militaires  dans  le  monde  arabe  contemporain  ont 
réussi  dans  une  grande  mesure  à  changer  les  structures  sociales  et 
politiques  héritées  du  libéralisme  national.  Après  un  quart  de  siècle 
de  révolutions  militaires,  un  changement  parallèle  dans  la  conscience 
nationale  et  dans  la  vision  du  monde  ne  s'est  pas  produit.  Actuellement 
l'élan  vital  des  révolutions  militaires  commence  à  se  ralentir  jusqu'à 
leur  torpeur  finale,  pour  les  raisons  suivantes  : 

1.  Les  slogans  révolutionnaires  étaient  sans  contenu.  La  liberté  comme 
slogan  correspondant  en  réalité  au  despotisme.  Le  socialisme  en  doctrine 
correspondait  au  capitalisme  national  de  la  classe  moyenne.  L'unité  arabe 
de  principe  correspondait  en  fait  au  désaccord  et  à  la  lutte  entre  Arabes. 
L'idéologie  existait  uniquement  au  niveau  de  la  parole  et  du  discours. 
La  réthorique  politique,  exprimant  le  tempérament  du  peuple  et  son 
niveau  de  développement,  restait  superficielle  sans  toucher  le  cœur  des 
masses  et  sans  être  attachée  à  son  héritage  spirituel.  La  littérature  sur 
«  Islam  et  socialisme  »  était  professionnelle,  sous  la  direction  de  l'Etat, 
pour  justifier  les  mesures  socialistes  prises  par  le  pouvoir  et  pour 
défendre   le   régime  contre   les  attaques  venant  des  régimes  opposés, 

2.  Les  militaires  avaient  une  absolue  priorité  sur  les  intellectuels, 
à  l'inverse  du  progressisme  séculaire  et  du  libéralisme  national.  Les 
hommes  de  confiance,  c'est-à-dire  les  militaires,  étaient  les  agents  du 
progrès  et  du  changement  social,  et  non  les  hommes  d'expérience, 
à  savoir  les  intellectuels.  La  lutte  entre  l'armée  et  l'université  en  1954 
en  Egypte  n'était  que  le  début  de  cette  méfiance  mutuelle.  L'oppression 
de  l'opposition  des  intellectuels  a  engendré  la  peur  chez  les  uns,  et, 
chez  les  autres,  la  collaboration  et  la  justification  de  toutes  les  décisions 
prises  par  le  pouvoir. 

3.  Les  révolutions  militaires  sont  entrées  en  conflit  avec  les  partis 
politiques  existants,  surtout  en  Egypte,  en  lutte  pour  le  pouvoir,  ils  ont 
été  dissous  ou  mis  hors  la  loi.  Les  officiers  libres  n'ont  pas  réussi 
à  fonder  d'organisation  politique  pouvant  remplir  le  vide  entre  l'élite 
révolutionnaire  et  les  masses  populaires.  Les  différentes  formes  d'orga- 
nisations politiques  ont  été  imposées  par  le  pouvoir  et  dirigées  comme 
des  ministères.  Leur  mission  principale  était  de  soutenir  l'élite  au  pouvoir. 
Aucune  opposition,  même  au  sein  du  parti,  n'était  permise. 

4.  Les  révolutions  militaires  ont  abouti  au  régime  dictatorial.  L'élite 
au  pouvoir  centrée  sur  le  «  charisme  »  était  la  seule  source  d'autorité 
politique.  Les  institutions  :  l'Assemblée  nationale,  le  parti,  la  presse, 
les  universités  et  même  le  corps  des  magistrats  ont  perdu  leur  indé- 
pendance. La  bureaucratie  n'est  qu'une  forme  décadente  d'autoritarisme. 
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5.  Une  nouvelle  classe  s'est  créée  sous  les  révolutions  militaires. 
Elle  a  hérité  des  privilèges  de  la  haute  classe  pré-révolutionnaire.  L'élite 
au  pouvoir  a  dû  coopérer  avec  une  classe,  la  classe  moyenne.  Puis 
il  l'a  aidée  à  se  développer  jusqu'à  devenir  une  nouvelle  classe.  Cette 
haute  classe  moyenne,  après  la  disparition  de  l'élite  révolutionnaire, 
a  régné  en  son  nom.  Elle  est  même  devenue  l'agent  de  la  contre- 
révolution. 

6.  Les  révolutions  militaires  étaient  toujours  contre  la  radicalisation 
de  la  révolution.  Elles  ont  mis  tous  les  partis  communistes  hors  la  loi 
et  refusé  le  marxisme  comme  idéologie  viable.  La  création  graduelle 
de  la  nouvelle  classe  et  le  monopole  du  pouvoir  politique  par  l'élite 
militaire  ont  aidé  à  freiner  la  radicalisation  révolutionnaire.  Les  marxistes 
coopérant  avec  le  régime  ont  justifié  les  décisions  politiques  prises 
plus  qu'ils  ne  les  ont  critiquées  ou  initiées. 

7.  Les  révolutions  militaires  sont  entrées  en  conflit  avec  tous  les 
mouvements  nationalistes  ayant  existé  avant  la  révolution.  Tous  ont  été 
accusés  d'être  vendus  aux  puissances  coloniales.  Le  Wafd  est  un  parti 
du  Palais,  des  Anglais  et  des  féodaux.  Les  communistes  sont  des  athées, 
agents  de  l'Union  soviétique,  les  Frères  musulmans  sont  des  fanatiques 
violents  et  agents  de  l'Arabie  Saoudite.  Les  révolutions  militaires  ont 
voulu  bâtir  dans  le  vide,  ce  qui  était  impossible.  Le  vide  fut  rempli  par 
l'opportunisme  et  la  nouvelle  classe.  La  dialectique  du  tout  ou  rien  qui 
régit  le  conservatisme  religieux  est  celle-là  même  qui  a  été  pratiquée 
par  les  révolutions  militaires.  Les  deux  idéologies  ignoraient  ce  que  front 
national  veut  dire. 

8.  La  religion  est  prise  comme  un  mécanisme  de  défense  des  régimes 
politiques.  Après  le  coup  d'Etat  militaire  en  Egypte  en  1952,  les  officiers 
libres  sont  allés  chez  les  ulémas  pour  obtenir  leur  soutien.  Les  ulémas 
ont  toujours  coopéré  avec  les  officiers  contre  la  domination  étrangère. 
Pour  attaquer  les  Frères  musulmans  en  1954,  l'Islam  est  considéré 
comme  une  religion  opposée  à  la  violence,  à  la  haine  et  au  fanatisme. 
Pour  se  défendre  des  attaques  des  réactionnaires  arabes  après  la  pro- 
mulgation des  lois  socialistes  en  1961,  l'Islam  est  conçu  comme  une 
religion  socialiste  et  le  Prophète  Mohamed  comme  le  premier  chef  du 
premier  Etat  socialiste  du  monde.  Pour  attaquer  le  Pacte  islamique  en 
1965,  l'Islam  est  vu  comme  une  religion  dirigée  par  les  ulémas,  et  non 
une  politique  dirigée  par  les  chefs  d'Etat.  Pour  justifier  la  défaite  de  1967, 
l'Islam  devient  fatalisme  et  prédestination.  Pour  défendre  le  statu  quo 
et  supprimer  les  contradictions  des  classes,  l'Islam  devient  foi,  patience, 
amour,  fraternité,  tolérance,  etc.  C'est  une  religion  philosophique  et 
rituelle,  non  une  religion  politique.  Pour  justifier  la  paix  avec  Israël, 
l'Islam  devient  une  religion  de  la  paix.  Ainsi  l'Islam  a  perdu  son  pouvoir 
critique  au  profit  de  sa  «  prostitution  »  politique. 

9.  L'Islam  sert  pour  le  moment  dans  les  révolutions  militaires  comme 
agent  de  la  contre-révolution.  Tous  ceux  qui  veulent  changer  le  statu  quo 
sont  considérés  comme  marxistes  athées,  agents  de  Moscou  !  L'Islam 
dogmatique  et  rituel  domine.  L'Islam  formel  apparaît  dans  l'application 
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de  la  loi  pénale,  l'interdiction  du  vin,  les  prières  diffusées  par  les  media, 
la  célébration  des  saints,  la  construction  des  mosquées,  le  fait  de  se 
laisser  pousser  la  barbe,  les  chapelets  à  la  main,  les  épigrammes  reli- 
gieux et  les  exemplaires  fermés  du  Coran  comme  décoration,  la  citation 
des  versets  coraniques  dans  le  discours  politique,  le  Président,  croyant, 
priant  à  la  télévision,  fermant  les  yeux  et  citant  les  quatre-vingt-dix-neuf 
noms  de  Dieu  ;  toutes  ces  pratiques  font  de  la  religion  «  l'opium  du 
peuple  ». 


VI.  Succès  et  espoir  de  l'Islam  révolutionnaire. 

L'Islam  révolutionnaire  est  apparu  enfin  dans  la  victorieuse  révolution 
islamique  en  Iran.  La  révolution  est  encore  en  marche.  Cependant  l'Islam 
révolutionnaire  présente  au  monde  un  succès  du  présent  et  un  espoir 
pour  le  futur.  L'image  de  Khomeyni  est  dans  le  cœur  de  chaque  musulman 
pour  les  raisons  suivantes  : 

1.  L'Islam  révolutionnaire  exprime  la  tradition  du  peuple  et  n'est  pas 
une  idéologie  transmise  d'une  autre  culture.  Le  peuple  trouve  son  authen- 
ticité à  travers  lui.  Son  identité  nationale  est  affirmée  contre  toute 
aliénation  culturelle  ou  nationale.  C'est  l'expression  du  moi  individuel 
et  culturel,  libre  et  authentique  que  tous  les  réformistes  ont  essayé 
d'affirmer.  Khudi  qui  veut  dire  le  moi  ne  vient-il  pas  de  Khuda  qui  veut 
dire  Dieu  ? 

2.  L'Islam  est  reconstruit  selon  les  exigences  des  temps  modernes. 
Il  est  conçu  comme  anti-impérialisme,  anti-capitalisme,  anti-despotisme 
et  anti-sionisme.  L'Islam  peut  défendre  le  patrimoine  spirituel  et  national 
contre  les  dangers  et  les  invasions  de  l'intérieur  ou  de  l'extérieur. 
La  réforme  de  AI  Afghani,  le  plus  révolutionnaire  de  tous  les  réforma- 
teurs modernes  est  ainsi  réalisée  après  un  siècle.  L'Islam  est  devenu 
égal  aux  intérêts  nationaux  du  peuple. 

3.  Le  leadership  islamique  et  radical,  qui  n'accepte  pas  de  compromis, 
est  nécessaire  au  triomphe  de  la  révolution.  Le  temps  est  venu  de  passer 
de  la  réforme  à  la  révolution,  il  est  temps  que  l'Islam  passe  à  l'action 
par  la  révolution  et  ne  se  satisfasse  pas  de  la  réaction  par  la  réforme. 

4.  Les  leaders  religieux,  les  imams,  sont  les  plus  capables  pour 
diriger  la  révolution  islamique.  Ils  sont  du  côté  du  peuple,  dans  les 
marchés  et  les  mosquées,  résolvant  leurs  problèmes  et  dirigeant  leurs 
prières.  Les  imams  shiites  ont  l'avantage  sur  les  imams  sunnites  du  fait 
qu'ils  sont  historiquement  du  côté  de  l'opposition.  Depuis  la  révolte 
de  Husein  jusqu'au  dernier  imam  disparu,  les  leaders  religieux  repré- 
sentent le  régime  du  futur  où  la  justice  régnera.  Le  messianisme  est 
une  religion  révolutionnaire  par  excellence.  Les  imams  sunnites  sont  les 
garants  de  l'application  de  la  loi  religieuse,  et  non  ceux  employés  par 
l'Etat  et  vendus  aux  autorités  politiques  dans  tous  les  régimes.  Hassan 
al  Banna  aurait  été  un  Khomeiny  s'il  avait  vécu. 
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5.  Les  intellectuels  comme  les  leaders  religieux  sont  les  agents 
révolutionnaires.  Les  universités  dirigent  les  rues.  Les  intellectuels 
pensent  la  révolution,  la  conçoivent  et  la  transforment  en  théorie.  Ils  for- 
ment le  barème  de  la  conscience  nationale.  Les  étudiants  et  les  profes- 
seurs sont  les  avant-gardes  de  la  révolution.  La  révolution  des  intellectuels 
est  la  condition  de  la  révolution  permanente  du  peuple. 

6.  L'Islam  était  un  cadre  pour  le  front  national.  Il  n'était  pas  exclusif, 
mais  inclusif.  Les  religieux,  les  laïcs,  les  marxistes,  les  nationalistes, 
les  démocrates,  etc.,  étaient  tous  des  musulmans,  acceptant  l'Islam 
comme  système  de  référence.  L'Islam  est  l'idéologie  globale  du  front 
national. 

7.  Le  peuple  islamique  armé  entre  dans  la  bataille  de  sa  libération 
et  décide  de  son  propre  sort.  L'Islam  révolutionnaire  est  un  mouvement 
de  masses,  non  l'idéologie  de  l'élite.  Les  manifestations  de  masses  ont 
pu  renverser  le  régime  le  plus  féroce,  s'appuyant  sur  l'armée,  la  garde 
impériale  et  la  police  secrète.  Quand  les  masses  bougent,  le  despotisme 
s'écroule. 

8.  L'Islam  est  la  vision  la  plus  globale  de  toutes  les  idéologies  révo- 
lutionnaires, marxistes  ou  nationalistes  en  Orient  ou  en  Occident.  II  est 
aussi  une  idéologie  arrêtée,  formulée  en  code  et  qui  vient  de  la  culture 
des  masses.  L'Islam  révolutionnaire  triomphant  en  Iran  peut  aussi  triom- 
pher au  Hadjaz,  au  Maroc,  en  Egypte.  Il  peut  être  un  modèle  pour  toute 
nation  islamique  et  non-islamique  pour  l'affirmation  de  l'identité  culturelle 
et  de  l'indépendance  nationale. 

9.  L'Islam  est  la  religion  révolutionnaire  par  excellence.  Le  Tawhid 
est  un  processus  d'unification  dans  le  futur  du  fait  accompli  dans  le  passé. 
Il  veut  dire  la  liberté  de  conscience,  le  rejet  de  la  peur,  la  fin  de 
l'hypocrisie  et  du  dédoublement.  «  Dieu  est  grand  »  signifie  la  destruction 
du  despotisme.  Tous  les  êtres  humains  sont  égaux  et  toutes  les  nations 
sont  égales  devant  le  même  principe.  Il  n'y  a  pas  de  société  de  classes 
ni  d'humanité  de  races.  La  vocation  de  l'homme  est  de  transformer 
la  parole  de  Dieu,  la  révélation,  comme  structure  idéale  du  monde. 
Le  supérieur  est  en  avant,  l'inférieur  en  arrière,  l'éternité  est  devant 
lui  et  non  derrière  lui.  Les  deux  dimensions  de  la  vie  sont  l'avant  et 
l'arrière  et  non  le  haut  et  le  bas.  L'homme  révolutionnaire  vit  dans 
l'horizontal,  non  dans  le  vertical. 


VIL  Conclusion. 

L'Islam  comme  agent  de  transformation  du  monde  ne  peut  être  que 
l'Islam  révolutionnaire.  Le  conservatisme  religieux  sera  dépassé  malgré 
sa  force  contre-révolutionnaire  dans  les  régimes  politiques  actuels. 
L'Islam  ne  peut  être  uniquement  un  «  opium  du  peuple  »,  une  forme 
de  réaction,  un  agent  de  retard,  mais  il  est  aussi  le  cri  des  opprimés 
et  l'esprit  de  révolte.  Le  progressisme  séculaire,  à  savoir  le  marxisme 
traditionnel,  ignore  même  sa  propre  tradition,  le  marxisme  soit  classique 
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soit  moderne.  La  religion  peut  devenir  une  révolution  comme  c'est  le  cas 
de  l'islam  en  Algérie  ou  ciiez  les  Noirs  aux  Etats-Unis,  le  Bouddhisme 
au  Vietnam,  le  Confucianisme  en  Chine,  le  Catholicisme  romain  en 
Amérique  latine,  le  Protestantisme  en  Allemagne  pendant  la  guerre  des 
paysans  au  XVI®  siècle,  le  Cargo  cuit  et  la  Bantu  prophètes  en  Afrique. 
L'Islam  ne  peut  rester  une  religion  culturelle  de  l'élite  comme  c'est 
le  cas  dans  le  libéralisme  national  car  l'Islam  est  la  religion  du  peuple. 
L'Islam  ne  peut  rester  non  plus  une  simple  justification  de  régimes 
politiques  diamétralement  opposés  car  l'Islam  est  une  idéologie  autonome 
et  un  régime  politique  indépendant.  Enfin,  l'Islam  révolutionnaire  triom- 
phant en  Iran  ou  naissant  dans  la  gauche  islamique  est  l'espoir  de 
l'avenir.  Une  théologie  de  la  révolution  effectuant  le  passage  de  la 
théologie  traditionnelle  à  l'idéologie  révolutionnaire  est  bien  attendue. 
Elle  est  le  défi  à  la  fois  des  théologiens  et  des  révolutionnaires. 

Université  du  Caire,  chaire  de  philosophie,  mai   1979. 
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L'islamisme  en  effervescence 
Peuples  Méditerranéens 
n^  21  Oct.-Déc.  1982 


POUR  UNE  NOUVELLE  EXEGESE  DE  L'ISLAM 


Krichen  ZYED 


Si  le  colonialisme  a  eu  un  mérite  c'est  certainement  celui  d'avoir 
mis  à  nu  les  contradictions  et  les  insuffisances  essentielles  du  Tiers- 
Monde  en  général  et  du  monde  arabo-musulman  en  particulier. 

Le  fait  colonisateur  a  montré  d'une  manière  choquante,  et  même 
agressive,  que  les  structures  archaïques  sociales  et  culturelles  des  pays 
colonisés  n'étaient  pas  en  mesure  de  résister  à  l'occupation  militaire 
et  à  l'exploitation  économique  car  l'idéologie  dominante  n'était  pas 
capable  de  répondre  aux  questions  et  demandes  nouvelles. 

Ce  choc  culturel  provoqué  par  la  colonisation  nécessitait  donc  une 
recréation  de  l'univers  socio-culturel  dominé,  d'oij  un  débat  fondamental 
sur  les  choix  idéologiques  capables  de  relever  le  défi  du  sous- 
développement. 

Cependant  tous  les  systèmes  de  pensées  se  sont  confrontés  à  un 
problème  épineux  :  celui  de  la  place  que  devrait  occuper  le  patrimoine 
[toratti]  dans  tout  processus  de  rénovation  [nafida). 

Le  discours  salafi  (passéiste)  (Wahabi,  Senoussi,  Frères  musulmans, 
etc.)  a  été  le  premier  à  donner  une  réponse  un  tant  soit  peu  cohérente 
et  plausible,  il  prônait  un  retour  pur  et  dur  à  la  tradition  et  aux  valeurs 
premières  de  l'islam  du  temps  du  prophète  et  de  ses  compagnons 
[sahaba]  \ 

La  défaillance  principale  de  ce  courant  restaurateur  était  sa  profonde 
ignorance  des  exigences  des  temps  modernes  d'oij  son  inaptitude  ori- 
ginelle à  assimiler  les  contradictions  principales  qui  animent  notre 
époque. 
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Par  ailleurs  une  large  fraction  occidentalisée  de  l'intelligentsia  arabo- 
musulmane  a  réagi  avec  une  violence  inouïe  au  discours  salafi  et  nous 
avons  eu  les  Kemal  Ataturk,  Salama  Moussa,  Taha  Hussein  (dans  un 
premier  temps],  etc.  Cette  fraction  a  produit  de  toutes  pièces  un  discours 
profondément  nihiliste  antireligieux  et  extrêmement  occidentalisé.  Ce 
discours  était  d'avance  voué  à  l'échec  en  raison  de  la  très  grande 
influence  qu'exerçait  l'islam  traditionnel  sur  les  masses  populaires. 

Alors  vint  le  mouvement  réformateur  (El  Afghani,  Abdou,  El  Kawakibi, 
etc.)  comme  engendré  par  ces  deux  courants  de  pensée.  Seulement 
le  mouvement  réformateur  était  plus  conciliateur  que  novateur  ce  qui 
l'a  rendu  incapable  de  survivre  et  de  combattre  sur  un  pied  d'égalité 
les  nouvelles  idéologies,  notamment,  les  idéologies  nationalistes  et 
socialistes. 

De  ce  débat  idéologique  qui  agite  le  monde  arabo-musulman  depuis 
plus  d'un  siècle  déjà,  se  dégagent  deux  acquis  fondamentaux  qu'il  faut 
défendre  et  approfondir  jusqu'à  les  rendre  irréversibles  : 

—  Un  changement  structural  est  indispensable  pour  une  véritable  réno- 
vation. 

—  La  tradition  et  essentiellement  l'islam  devrait  être  compris  et  utilisé 
comme  arme  au  service  du  progrès  et  non  de  la  réaction. 

Ces  deux  aspects  de  la  lutte  idéologique  engagée  dans  le  monde 
arabo-musulman  ont  permis  d'élaborer  les  grandes  lignes  d'un  courant 
de  pensée  islamique  progressiste  2,  seul  choix  à  notre  avis  permettant 
la  réalisation  d'une  véritable  rénovation. 


Fondements  de  la  nouvelle  exégèse. 
I.  -  Fidélité  historique. 

Le  message  premier  de  l'islam  est  un  message  de  liberté,  de  justice 
et  de  progrès  donc  un  message  profondément  humaniste. 

L'ampleur  et  la  portée  du  message  coranique  est  d'autant  plus  signi- 
ficative, que  l'on  sait  qu'il  a  été  confronté  à  un  milieu  très  hostile  et  très 
primitif  oij  les  idées  de  justice,  de  liberté,  de  progrès  et  de  rationalité 
étaient  combattues  sinon  pratiquement  absentes  3.  Cependant  l'islam 
a  pu  imposer  sa  loi  et,  par  la  même  occasion,  réaliser  la  première, 
ou,  du  moins,  la  plus  cohérente  des  sociétés  fraternelles  de  l'histoire 
humaine. 

Seulement,  après  la  mort  du  prophète,  qui  détenait  le  pouvoir  spi- 
rituel et  temporel,  les  anciens  mécanismes  sociaux  hérités  de  la  Jahilya 
reprirent  droit  de  cité  et  bafouèrent  le  message  islamique  en  restaurant 
la  société  tribale  avec  ses  contradictions  de  classe  et  ses  préjugés 
sexistes. 

L'islam  révolutionnaire  et  progressiste  n'a  pas,  pour  autant,  cessé 
de  vivre  et,  dépossédé  du  pouvoir  (après  l'assassinat  du  quatrième 
calife,  Ali,  gendre  et  cousin  du  prophète),  il  a  su  survivre  dans  l'oppo- 
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sition  au  travers  de  la  doctrine  et  de  l'action  des  Kiiaourjs '',  des  Mutazi- 
lites^,  des  Quaramites^,  des  Zenjs  7,  etc. 

A  partir  du  cinquième  siècle  de  l'hégire  (IT  de  l'ère  chrétienne) 
l'idéologie  passéiste  et  rétrograde  a  complètement  dominé  le  monde 
arabo-musulman  d'où  la  décadence  et  la  sclérose  sociale,  première  res- 
ponsable, à  notre  avis,  de  la  colonisation  et  donc  du  sous-développement. 

Le  courant  islamo-progressiste  se  présente  donc  comme  l'héritier 
légitime  du  legs  révolutionnaire  et  progressiste  de  la  civilisation  arabo- 
musulmane  et  plus  particulièrement  des  efforts  gigantesques  fournis 
par  l'école  réformatrice  (El  Afghani,  Abdou,  El  Kawakibi)  pour  un  islam 
libéré  du  joug  de  la  décadence. 

Cependant  le  courant  islamo-progressiste  se  veut  ouvert  à  toutes 
les  idées  progressistes  et  révolutionnaires  dans  le  monde  entier  ;  car 
nous  croyons  que  toute  tentative  sérieuse  pour  lever  le  défi  du  sous- 
développement  ne  saurait  être  efficace  et  bénéfique  que  si  elle  montre 
sa  capacité  de  maîtriser  les  acquis  sociaux  et  culturels  de  l'humanité 
tout  entière. 

Nous  pouvons  maintenant  dégager  un  point  essentiel  dans  l'approche 
islamo-progressiste,  à  savoir  une  position  critique  à  l'égard  du  patrimoine, 
du  Al  torath. 

Notre  position  à  l'égard  du  patrimoine  n'est  pas  une  position  à  l'orien- 
taliste c'est-à-dire  une  position  qui  croit,  ou  fait  croire,  que  la  tradition 
est  un  vestige  épars  d'un  passé,  certes  glorieux,  mais  dépassé. 

Nous  estimons  que  les  valeurs  traditionnelles  sont  encore  celles  qui, 
dans  une  large  mesure,  déterminent  les  actions  et  réactions  psychiques 
et  sociales  de  la  société  arabo-musulmane.  Donc  seule  une  révolution 
à  l'intérieur  des  structures  mentales  et  psychiques  traditionnelles  est 
capable  de  délivrer  et  de  faire  s'épanouir  les  forces  éprises  de  justice 
et  de  liberté  enfouies  dans  le  tréfonds  de  l'inconscient  collectif  des 
masses  arabo-islamiques  ;  comme  le  dit,  si  bien  d'ailleurs,  le  penseur 
marocain  Al  Jahiri  : 

«  Commençons  par  la  critique  et  disons  d'une  manière 
concise  que  ceux  qui  nient  la  tradition  se  leurrent  car  la 
négation  de  la  tradition  ne  s'accomplira  que  par  sa  consécration 
et  disons  aussi  à  ceux  qui  veulent  réaliser  la  tradition  qu'ils 
se  leurrent  eux  aussi  car  la  réalisation  de  la  tradition  passera 
nécessairement  par  son  abolition.  »3 

II.  -  Tawhid'  ou  l'abolition  de  la  dualité  du  réel  et  du  spirituel. 

Toutes  les  exégèses,  ou  presque,  du  Coran  ont  opté  pour  une  vision 
dualiste  de  la  réalité,  c'est-à-dire  qu'elles  ont  toutes  essayé  d'établir 
une  quelconque  contradiction  entre  le  vécu  et  le  révélé,  entre  le  réel 
et  le  spirituel  donc  entre  Dieu  et  la  nature.  Cette  conception  est  à  notre 
avis  totalement  erronée  car  l'objectif  suprême  de  l'islam  à  savoir  le 
tawhid  réside  dans  l'abolition  même  de  cette  dualité.  Il   nous  faudrait 
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expliciter  le  concept  de  la  personne  divine.  Dieu  est  souvent  représenté 
par  les  théologiens  traditionnels,  comme  un  patriarche  regardant  le 
monde  d'en  haut  et  le  dirigeant  où  bon  lui  semble.  Ce  Dieu  transcendant 
s'adapte  parfaitement  aux  conceptions  théologiques  des  sociétés  patriar- 
cales et  tribales.  Pour  nous  Dieu  est  l'âme  du  monde,  l'idéal  de  l'huma- 
nité, un  Dieu  essentiellement  émanant. 

Dieu  est  la  finalité  de  l'homme,  la  consécration  de  ses  ambitions, 
la  justification  de  toutes  les  luttes  contre  le  mal,  l'injustice,  l'oppression 
et  l'aliénation.  Dieu  est  l'histoire  de  l'homme. 

«  Dieu  est  sa  parole,  non  sa  personne.  La  personne  divine 
a  été  dévoilée  dans  sa  parole.  Nous  n'avons  aucun  accès  direct 
à  la  personne  divine  sans  passer  par  sa  parole,  la  parole  c'est- 
à-dire  la  révélation,  ne  contient  pas  une  description  de  la  per- 
sonne divine,  mais  une  analyse  de  la  situation  de  l'homme  dans 
le  monde.  Aucune  théologie  n'est  donc  possible  car  il  n'y  a  pas 
une  «  science  »  de  Dieu.  La  seule  théologie  possible  serait 
l'anthropologie,  science  de  l'homme,  la  parole  de  Dieu  dans  une 
analyse  de  la  situation  de  l'homme  dans  le  monde. 

«  Dieu  n'est  pas  le  per  se  par  rapport  au  par  aliud,  comme 
disaient  les  philosophes,  mais  il  est  le  mouvement  de  l'histoire. 
Si  la  Révélation  avait  pour  mission,  dans  l'histoire  prophétique, 
la  libération  de  l'âme,  elle  a  pour  mission  dans  le  présent, 
la  libération  de  l'âme  et  de  la  terre.  Dieu  ainsi  est  une  force 
libératrice.  Dieu  existe  comme  Avenir  de  l'humanité.  Dieu  est 
le  Devenir  et  le  progrès.  Dieu  est  l'histoire.  Dieu  est  ce  dont 
nous  avons  besoin,  le  développement  et  la  libération,  le  pain 
et  la  liberté.  »  i° 

Le  tawhid  est  donc  l'abolition  de  toute  hiérarchisation  sociale.  Le 
tawhid  est  la  lutte  de  l'homme  sur  le  sentier  de  Dieu,  la  libération  de 
l'homme  de  toutes  les  conceptions  et  pratiques  sociales  réactionnaires. 
Le  tawhid  signifie,  en  dernière  analyse,  la  lutte  pour  une  société  sans 
classe,  sans  discrimination  raciale,  sans  préjugé  sexiste,  donc  une 
société  où  toutes  les  chaînes  et  contraintes  sociales  et  culturelles 
auraient  disparu. 

m.  -  Rationalisme  et  humanisme. 

Une  des  caractéristiques  essentielles  de  l'approche  islamo-progres- 
siste  est  le  rationalisme.  Ainsi  nous  réfutons  l'assertion  qui  prétend 
que  l'islam  est  un  message  supra-rationnel  parce  que  sa  source  est 
divine,  donc  au-dessus  de  toute  logique  humaine. 

Pour  nous  le  message  coranique  est  un  message  à  la  mesure  de 
l'homme,  donc  accessible  à  son  entendement  ;  ceci  est  d'autant  plus 
vrai  que  l'islam  (contrairement  aux  précédentes  religions  révélées)  n'a 
pas   eu   recours   à   des   phénomènes   suprarationnels   pour   imposer  aux 
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hommes  sa  véracité.  C'est  la  lutte  sociale  et  idéologique  du  prophète 
et  de  ses  compagnons  qui  a  démontré  la  véracité  et  l'apport  du  message 
coranique. 

Donc  c'est  à  la  raison,  à  l'homme,  à  l'histoire  de  déterminer  la 
signification  et  l'impact  toujours  nouveau  de   l'islam. 

La  rationalité  signifie  aussi  pour  nous  la  critique  historique  du  hadith 
(paroles  et  actions  du  prophète  rapportées  par  la  tradition).  Nous  ne 
pouvons  pas  rester  neutres  devant  la  multitude  des  textes  attribués 
au  prophète,  hostiles  à  la  raison,  à  la  liberté,  à  la  justice  et  à  la 
révolution.  Nous  pensons  qu'il  est  indispensable  de  démasquer  l'obscu- 
rantisme, le  fanatisme  et  l'étroitesse  d'esprit  de  ceux  qui  voulurent  les 
premiers  sauvegarder  la  tradition  du  prophète  pour  l'opposer  au  courant 
rationaliste  Mutazilite.  Il  est  de  notre  devoir  de  clamer  tout  haut  que 
la  majeure  partie  du  hadith  tel  qu'il  a  été  réuni  et  assemblé  ne  reflète 
guère  l'époque  de  la  révélation  mais  plutôt  les  fantasmes  et  contra- 
dictions de  la  société  arabo-musulmane  aux  11^  et  111^  siècles  de  l'Hégire. 

Nous  ne  pouvons  accepter  la  représentation  mythique  du  monde 
même  si  celle-ci  est  argumentée  par  des  hadith-s  authentifiés  par  «  l'en- 
semble de  la  'umma  »  ^\  L'acceptation  ou  le  rejet  d'un  hadith  dépendra 
uniquement  de  sa  conformité  à  la  raison  et  aux  principes  de  base  de 
l'islam.  Le  rationalisme  veut  dire  aussi  que  l'islam  n'est  pas  un  ensemble 
de  dogmes  figés  mais  un  guide  pour  l'action  et  la  réflexion.  Le  ratio- 
nalisme signifie  aussi  le  primat  de  l'action  sur  la  méditation,  car  seule 
l'action  mène  au  changement  et  au  progrès.  Le  rationalisme  est,  en 
dernière  analyse,  l'humanisation  de  l'homme  et  de  la  société. 

IV.  -  Une  conception  finaliste. 

L'islam  est  souvent  représenté  (même  par  ses  adeptes  les  plus  fer- 
vents) comme  un  ensemble  épars  de  croyances  métaphysiques  et  de 
pratiques  sociales  sans  aucun  fil  conducteur  et  sans  finalité  précise  — 
du  moins  sur  le  plan  humain.  Cette  image  a  été  renforcée  par  la  propa- 
gande des  mouvements  islamiques  qui  se  proposent  d'appliquer,  et  même 
d'imposer,  à  la  société  les  lois  de  la  charia  (loi  coranique).  Car  pour  eux 
appliquer  l'islam  signifie  essentiellement  (sur  le  plan  social)  l'abolition 
du  prêt  à  intérêt,  de  l'alcoolisme,  du  proxénétisme,  etc.,  sans  se  soucier 
de  préciser  leurs  options  socio-économiques  fondamentales. 

Pour  nous  l'islam  n'est  pas  ces  lois  éparses,  et  toute  tentative  visant 
à  le  réduire  à  une  simple  loi,  soit-elle  coranique,  lui  ôterait  toute 
Justification  historique.  L'islam  est  un  ensemble  de  finalités  socio- 
culturelles et  toute  exégèse  serait  fausse  et  erronée  si  elle  n'explicitait 
pas  l'essentiel  de  ces  finalités. 

Nous  avons  évoqué  précédemment  quelques-unes  de  ces  finalités 
à  savoir  le  tawhid,  l'humanisme  et  le  rationalisme.  Nous  nous  bornerons 
donc  à  préciser  la  méthodologie  appropriée  pour  dégager  les  finalités 
essentielles  de  l'islam.  Les  textes  coraniques  se  divisent  en  trois  grandes 
parties  dont  seulement  les  deux  premières  nous  intéressent  ici. 
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1)  Les  textes  globaux,  c'est-à-dire  ceux  qui  déterminent  les  principaux 
aspects  de  la  vision  islamique  du  monde,  comme  ceux  qui  proclament 
l'unicité  de  Dieu,  la  finalité  du  monde,  la  justice  sociale,  l'émancipation 
de  la  femme,  l'égalité  des  sexes  et  des  races,  le  choura  (la  participation 
de  la  communauté  dans  la  planification  et  la  gestion  de  la  vie  sociale), 
la  tolérance  religieuse,  etc. 

2)  Les  textes  juridiques  comme  ceux  interdisant  le  prêt  à  intérêt, 
le  vol,  les  relations  sexuelles  en  dehors  du  mariage,  etc. 

3)  Les  autres  textes  comme  ceux  qui  narrent  l'histoire  des  prophètes 
ou  décrivent  le   Paradis  et  l'Enfer,  etc. 

Le  premier  ensemble  de  textes  (les  textes  globaux)  nous  donne  les 
finalités  de  l'islam  d'une  manière  directe,  quant  au  second  nous  emploie- 
rons la  méthode  bien  classique  des  docteurs  de  la  loi,  qui  consiste  à  dire 
que  chaque  loi  a  une  justification  et  ne  s'applique  que  dans  un  contexte 
bien  déterminé.  Donc  en  raisonnant  par  analogie  [qyas]  on  pourrait 
déterminer  la  loi  qui  convient  à  une  conjoncture  non  précisée  par  la 
charia. 

Prenons  un  exemple  : 

L'interdiction  de  l'alcool  est  due  au  fait  que  l'alcool  affecte  désavan- 
tageusement  et  le  corps  et  la  raison  humaine.  Donc  tout  produit  ayant 
le  même  effet,  comme  la  drogue  par  exemple,  est  automatiquement 
prohibé. 

Ainsi  la  sauvegarde  du  corps  et  de  la  raison  humaine  (qui  est  à  la  base 
de   l'interdiction  de   l'alcool)   est  une  des  finalités  de   l'islam. 

Donc  toute  atteinte  à  une  des  finalités  de  l'islam  est  prohibée  (même 
si  cette  prohibition  va  contre  la  lettre  du  Coran)  et  vice-versa. 


V.  -  Les  principales  options  socio-politiques  du  courant  islamique. 

Après  avoir  donné  une  idée  générale  des  fondements  idéologiques 
du  courant  islamique-progressiste  nous  pensons  qu'il  est  préférable,  pour 
clore  cet  article,  de  donner  une  vue  panoramique  de  la  vision  sociale 
et  politique  de  ce  courant. 

Le  courant  islamiste-progressiste  est  un  courant  essentiellement 
révolutionnaire  tendant  à  ériger  : 

a)  Une  société  sans  classes  par  l'appropriation  collective  des  moyens 
de  production.  Cette  appropriation  est  conçue  dans  un  cadre  autogestion- 
naire car  l'étatisation  de  l'économie  n'a  rien  à  envier  au  capitalisme 
sauvage. 

b)  Une  société  sans  préjugé  sexiste  ou  racial,  par  la  proclamation 
et  l'instauration  effective  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi 
quels  que  soient  leur  sexe,  race,  ethnie  ou  religion. 

c)  Une  culture  nationale  réconciliant  le  peuple  avec  son  histoire, 
une  culture  progressiste  et  humaniste  perméable  à  tous  les  idéaux  de 
paix,  de  justice  et  de  fraternité  entre  les  hommes  et  les  peuples.  Une 
culture  émancipatrice,  égalitariste,  militante  et  anti-impérialiste. 
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d)  Une  économie  nationale,  endogène  parfaitement  adaptée  aux 
exigences  essentielles  de  la  nation  arabe  et  œuvrant  pour  : 

1.  L'autosuffisance  alimentaire. 

2.  L'industrialisation  effective  et  totale. 

3.  L'abolition   du   chômage   et   de   tous    les   maux   économiques   dus 
à  la  domination  capitaliste  mondiale  (inflation,  dévaluation,  etc.). 

4.  L'indépendance  technologique. 

e)  Un  Etat  démocratique  où  cohabiteront  toutes  les  tendances  poli- 
tiques et  idéologiques  sans  aucune  discrimination  dont  ne  seront  exclus 
du  jeu  démocratique  que  ceux  qui  s'excluent  eux-mêmes. 

f)  L'union  politique  et  économique  de  la  nation  arabe  et  la  reconquête 
de  tous  ses  droits  légitimes  bafoués  par  le  sionisme  et  l'impérialisme. 
Cette  union  ne  saurait  être  l'affaire  des  Etats  inféodés  à  l'étranger, 
seule  la  lutte  populaire  et  révolutionnaire  saurait  accomplir  cette  mission 
historique. 

g)  Un  non-alignement  effectif  et  positif  dans  le  cadre  d'un  front  tiers- 
mondiste,  progressiste,  démocratique  et  anti-impérialiste  seul  soutien 
véritable  pour  tous  les  peuples  opprimés  luttant  pour  leur  émancipation 
nationale. 

Tunis  -  Juin  1982. 


NOTES 

1.  La  Salafiya  est  une  école  de  pensée  islamique  qui  conçoit  la  rénovation  du  monde 
de  l'islam  par  un  retour  aux  fondements  purifiés  de  la  religion,  aux  institutions  de  la 
période  de  la  grandeur,  surtout  à  celle  du  prophète,  de  ses  continuateurs  et  des 
théologiens  reconnus  (N.D.L.R.). 

2.  J'entends  par  courant  islamiste  progressiste  tous  les  mouvements,  groupes  et 
personnalités   ayant  en  commun  : 

a)  La  conviction  que  l'islam  est  capable  de  résoudre  les  problèmes  de  l'homme 
contemporain. 

b)  Une  foi   inébranlable  dans   le  progrès  des  hommes  et  des  choses. 

Cet  article  ne  prétend  évidemment  pas  parler  au  nom  de  ce  courant,  néanmoins 
il   reflète  une  certaine  expérience  tant  individuelle  que  collective. 

Je  tiens  cependant  à  assumer  l'entière  responsabilité  des  opinions  émises  dans 
cet  article. 

3.  Période   pré-islamique   de  Jahl  :    ignorance. 

4.  Premier  mouvement  politique  islamique  dont  le  discours  est  républicain  et 
populiste. 

5.  Le  plus  important  courant  de  pensée  rationaliste. 

6.  Une   fraction   shiite   ismaïlite   porteuse   d'un   projet  de   société   égalitariste. 

7.  La  plus   importante  insurrection  anti-esclavagiste, 

8.  Dans  Une  vision  progressiste  pour  quelques-uns  de  nos  problèmes  intellectuels 
et  éducationnels. 

9.  Veut  dire  unicité,  est  souvent  traduit  en  français  par  le  terme  monothéisme, 
traduction  imparfaite  à  notre  avis. 

10.  Dans  la  revue  Verse  et  contreverse  ;  l'article  est  intitulé,  «  Le  monde  musulman 
entre  révolutionnaires  et  réactionnaires  ». 

11.  Terme  juridique  qui  signifie  consensus,  est  considéré  par  la  plupart  des  docteurs 
sunnites  comme  la  première  source  de  juridiction. 
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MOUVEMENT  NATIONAL  ET  MOUVEMENT  ISLAMISTE 


Propos  de  Tarek  El  BECHERI  recueillis  par  Ahmed  CHEIKH 
traduits  par  Z.  DHAOUADI 


Question  :  Certains  critiques  pensent  qu'une  mutation  dans  votre 
réflexion  s'opère  à  propos  du  mouvement  islamique  et  de  son  rôle 
politique.  Pouvez-vous  apporter  votre  commentaire  à  ce  sujet  ? 

T.  Becheri  :  D'une  part,  en  ce  qui  me  concerne,  il  y  a  eu  une  mutation 
réelle.  Avant  je  réfléchissais,  dans  un  cadre  qu'on  pourrait  qualifier 
de  patriotique  et  de  gauche,  sur  les  questions  de  l'indépendance  natio- 
nale et  de  la  justice  sociale  (dans  le  sens  scientifique  du  mot).  Ma  vision 
s'apparentait  aux  courants  de  réflexion  sur  les  institutions  modernes. 
Mes  idées  étaient  captivées  par  la  pensée  moderne  ou  exogène.  Mon 
appréciation  du  courant  islamique  était  vague  ;  ce  courant  était  pour  moi 
incompréhensible  ;  il  posait  des  problèmes  dont  je  ne  saisissais  pas 
l'importance  et  l'acuité  parce  que  je  me  basais  sur  une  conception 
dominante  qui  postulait  que  la  religion  est  un  type  de  rapport  «  privé  » 
entre  Dieu  et  l'homme. 

La  mutation  de  ma  réflexion  touche  en  premier  lieu  cet  aspect  natio- 
nal et  social.  Mais  elle  touche,  quant  au  fond,  le  divorce  entre  ce  courant 
hérité  [mawrouth]  et  ce  courant  exogène  [waf'ed).  Je  prenais,  dans  le 
passé,  le  mouvement  religieux  en  Egypte  pour  un  mouvement  au  service 
d'intérêts  réactionnaires.  C'était  —  je  le  suppose  —  du  fait  de  mon 
éducation  et  de  ma  formation  intellectuelle.  Le  changement  en  ce  qui 
me  concerne,  est  un  changement  d'optique,  il  fallait  connaître  les  soucis 
spécifiques  du  mouvement  religieux  égyptien. 
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Question  :  Vous  parlez  de  divorce/désarticulation  entre  le  courant 
hérité  et  le  courant  occidentalisé  exogène,  puis,  de  la  nécessité  de 
connaître  de  l'intérieur  les  champs  d'intervention  des  religieux.  Vos  moti- 
vations sont-elles  celles  d'un  historien  ou  dépassent-elles  ce  cadre  ? 

T.  Becheri  :  A  l'origine  de  mon  intérêt  pour  ce  phénomène,  se  trouvent 
deux  raisons  : 

1)  Ma  conscience  d'une  dislocation  lente  de  notre  sentiment  d'appar- 
tenance culturelle.  Le  phénomène  va  en  s'aggravant.  Il  suit  le  rythme 
de  l'occidentalisation  de  notre  individualité  sociale.  La  question  de  l'indé- 
pendance nationale,  par  exemple,  ne  s'analyse  plus  depuis  quelques 
années  qu'en  termes  pragmatiques  et  non  comme  une  question  de  prin- 
cipe, surtout  de  la  part  des  gens  scolarisés.  Depuis  le  début  de  la 
politique  d'émigration,  l'avidité  pour  la  vie  matérielle  et  ses  modes 
de  consommation  s'est  approfondie  dans  des  proportions  alarmantes. 
La  tendance  «  consommer  vite  »  déborde  de  toute  part.  L'individu  veut 
vivre  ainsi  et  veut  que  son  pays  soit  une  copie  de  cette  image  occiden- 
tale. Je  me  rends  compte  que  la  réaction  aux  graves  événements 
politiques  qui  se  sont  produits  n'a  pas  été  grande  dans  les  populations 
parce  que  d'autres  représentations  dominaient  leur  horizon  qui  étaient 
loin  de  l'image  d'une  société  indépendante.  Le  sentiment  d'appartenance 
de  notre  société  devient  lâche...  L'homme,  éduqué,  initié  sur  la  base 
d'une  image  extérieure  à  sa  société,  acquiert  une  affectivité  et  une 
mentalité  elles  aussi  extérieures  à  sa  société  et  préparent  à  une  imitation 
nécessairement  vouée  à  l'échec  d'une  société  extérieure... 

Devant  ce  problème,  on  se  pose  la  question  :  Qu'est-ce  qui  détermine 
l'identité  des  hommes  et  les  attache  à  leur  terre  et  à  leur  patrimoine  ? 
Cette  question  conduit  nécessairement  à  la  remise  en  cause  de  nom- 
breuses évidences. 

2)  La  deuxième  raison  m'ayant  poussé  à  m'intéresser  au  mouvement 
politiqu(3,  était  la  séparation  entre  le  courant  hérité  et  le  courant  exogène. 
La  vision  dominante  était  façonnée  par  ce  dernier  courant  et  considérait 
le  mouvement  religieux  comme  une  force  réactionnaire.  La  réalité  sociale 
dont  j'ai  parlé  plus  haut,  ne  permet  pas  de  continuer  à  refuser  de 
répondre  aux  questions  nouvelles. 

Question  :  Mais  cette  séparation  entre  les  deux  courants  n'existait-elle 
pas  depuis  la  Renaissance  [Nahda]  ? 

T.  Becheri:  Non,  la  situation  n'était  pas  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 
Dans  le  passé,  tous  les  courants  politiques  et  théoriques,  du  marxisme 
au  mouvement  religieux,  se  plaçaient  à  un  même  niveau,  sur  un  même 
tableau,  malgré  les  différences  qui  les  séparent. 

Aujourd'hui,  la  situation  se  présente  autrement.  Il  existe  deux  cou- 
rants fondamentaux,  l'un  est  hérité,  l'autre  est  exogène.  A  chacun  des 
deux,  sa  gauche,  son  centre  et  sa  droite  au  niveau  théorique  et  politique. 
La  séparation  entre  eux  ne  se  fait  pas  uniquement  sur  la  base  de  la 
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position  politique,  mais  touche  le  fondement  même  de  la  civilisation. 
Ce  point  de  vue  est  nouveau.  Il  m'a  permis  de  changer  radicalement 
mon  approche  et  de  trouver  des  réponses  à  de  nombreuses  difficultés 
d'analyse  de  l'histoire  égyptienne  moderne  et  contemporaine.  Par  exem- 
ple, les  libéraux  constitutionnalistes  ont  été  des  défenseurs  de  la  laïcité 
et  des  libertés  ;  mais,  dans  le  passé,  on  ne  comprenait  pas  pourquoi 
ils  se  tenaient  toujours  du  côté  des  Anglais.  Il  me  semble  qu'ils 
constituaient  un  des  piliers  de  l'idéologie  exogène  et  qu'ils  unissaient 
la  position  politique  et  la  position  civilisationnelle  d'une  manière  générale. 
Ainsi,  je  ne  comprenais  pas  pourquoi  le  Parti  National  avait  en  1908 
des  positions  conservatrices  en  matière  de  problèmes  sociaux  et  des 
positions  avancées  en  matière  de  problèmes  politiques.  Comment  com- 
prendre cette  contradiction  ?  Ils  ne  vivaient  cette  contradiction  que 
comme  référence  à  un  problème  de  civilisation.  C'est  là  une  nouvelle 
approche  de  l'analyse  de  l'histoire  moderne  de  l'Egypte. 

Question:  Pensez-vous  que  le  développement  du  courant  religieux 
dans  le  monde  arabe  engendre  un  changement  d'approche  chez  de 
nombreux  intellectuels  ? 

T.  Becfieri  :  A  mon  avis,  nous  ne  pouvons  éliminer  ce  phénomène, 
l'influence  de  ce  courant  sur  les  intellectuels.  Mais  le  développement 
de  ce  courant  religieux  n'explique  pas  tout.  Un  retour  à  l'expérience 
des  dernières  trente  années,  à  l'histoire  moderne  égyptienne,  peut  nous 
éclairer  sur  quelques  aspects.  Il  me  semble  que  Mohammad  Ali  et  son 
projet  civilisationnel  constituaient  un  projet  politique  islamique  visant 
une  revivification  de  «  l'ottomanisme  »  et  sa  résurrection.  A  cet  effet, 
il  puisait  en  Occident  les  progrès  technologiques  et  organisationnels 
sans  pour  autant  adopter  un  programme  occidentalisé.  Ainsi  le  projet 
de  développement  politique  était  islamique,  et  l'opposition  à  ce  projet 
était  islamique  aussi.  Dans  la  deuxième  période,  celle  d'Ismaïl,  nous 
voyons  que  la  pensée  exogène  [waféd]  s'infiltre,  s'approfondit,  se  diffuse 
au  travers  de  l'activité  intellectuelle,  économique  et  politique  et,  de  là, 
au  travers  de  l'organisation  urbaine  et  de  tout  le  mode  de  vie.  H  y  avait 
une  certaine  concordance  politique  et  culturelle  entre  les  tenants  de 
cette  pensée  et  les  colons  alors  que  la  résistance  était  fondamentalement 
nationale,  et  à  caractère  islamique.  Elle  empruntait  à  l'Occident,  comme 
ce  fut  le  cas  avec  Orabi  Pacha,  des  modes  d'organisation  tels  que 
l'assemblée  des  représentants  et  la  Constitution  mais  elle  les  formulait 
dans  le  cadre  de  représentations  héritées  et  non  de  représentations 
extérieures  et  importées  d'Occident.  Cette  importation  occidentale  de 
la  théorie  politique,  des  critères  et  fondements  de  la  légitimité  a 
commencé  au  début  du  siècle.  Elle  était  impulsée  par  trois  foyers  :  par 
les  journaux  El  Moqattam,  El  Moqtataf  et  El  Jarida  ;  par  Dunlop  (gouver- 
neur britannique  en  Egypte  au  début  du  siècle)  dans  l'enseignement 
et  le  Parti  El  Oumma,  en  politique.  Ces  trois  foyers  étaient  en  relation 
profonde  avec  les  Anglais.  Mais  le  mouvement  national  était  en  liaison 
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avec  la  pensée  héritée  de  Mostapha  Kamel  ou  Mohammad  Farid.  Avec 
le  déclenchement  de  la  révolution  de  1919.  a  commencé  à  se  dessiner 
un  courant  qu'on  pourrait  qualifier  de  national-laïc.  Cette  révolution, 
fut,  en  tant  que  révolution  nationale  authentique,  la  cause  première  de 
la  pénétration  de  la  pensée  exogène  et  fournit  la  légitimité  à  ce  courant 
et  à  son  implantation  en  Egypte. 

Question:  Vous  ne  pensez  pas  qu'avant  1919  il  y  eut  de  nombreuses 
tentatives  pour  implanter  ce  courant,  avec  Tahtâwi   par  exemple  ?  j 

T.  Becheri  :  Tahtâwi  a  emprunté  des  systèmes  de  représentations 
occidentaux  pour  les  présenter  dans  son  milieu  mais  selon  des  formu- 
lations islamiques.  Lorsqu'il  traitait  de  la  citoyenneté,  il  la  reliait  à  l'idée 
de  la  fraternité  islamique,  à  l'idée  de  la  fraternité  entre  musulmans  et 
non-musulmans  appartenant  à  un  même  peuple  mais  dans  le  cadre  de 
l'islam  ;  et  cela  constitue  un  ijtiliâd  (effort  d'interprétation)  de  sa  part. 

Question:  Ces  formulations  et  ces  tentatives  ont  échoué  puisqu'elles 
ont  été  suivies  par  d'autres  efforts  de  la  part  des  laïcs  ! 

7*.  Becheri  :  Généralement  on  dit  que  la  pensée  islamique  n'a  pas 
réussi  dans  son  effort  de  rénovation  et  6'ijtihàd,  d'adaptation  aux  nou- 
velles conditions  de  la  vie  moderne,  et  on  explique  cela  par  l'incapacité 
de  la  pensée  islamique  à  répondre  aux  nécessités  et  problèmes  de  notre 
époque. 

La  question  est  ailleurs,  me  semble-t-il.  L'islam  n'a  pas  réussi  car 
la  réalité  lui  a  échappé  au  travers  des  idées  et  des  institutions  modernes. 
Par  exemple,  la  législation  [chari'a],  il  y  eut  de  longs  efforts  d'ijtihâd 
mais  nous  avons  adopté  la  législation  occidentale  et  nous  l'avons  appli- 
quée loin  de  El  Azhar  et  de  la  législation  islamique. 

La  chari'a  n'a  pas  progressé,  parce  que  nous  l'avons  violée  en  emprun- 
tant d'autres  systèmes  que  nous  avons  appliqués.  La  chari'a  s'est 
dogmatisée  parce  qu'elle  ne  fut  pas  appliquée,  fut  privée  d'influence 
sur  le  réel.  D'ailleurs,  c'est  le  courant  d'occidentalisation  qui  a  engendré 
la  naissance  du  mouvement  islamique,  comme  courant  politique,  avec 
l'apparition  de  l'organisation  des  Frères  Musulmans  et  de  l'Association  i 
des  Jeunes  Musulmans.  C'était  une  réaction  normale  et  logique.  I 

Question  :  Mais  l'apparition  du  courant  islamique  en  tant  que  mou- 
vement politique  n'a  pas  été  provoquée  uniquement  par  l'occidentalisation 
dans  la  société  égyptienne.  Nous  pouvons  déceler  certaines  de  ses 
racines  chez  El  Afghani,  puis  chez  Mohammad  Abdou  et  Rachid  Ridha. 

T.  Becheri  :  Je  ne  suis  pas  d'accord  avec  ce  point  de  vue.  Au  temps 
de  El  Afghani,  il  n'y  avait  pas  de  divorce  entre  le  mouvement  national 
et  le  mouvement  islamique,  ils  formaient  un  seul  corps.  Avec  la  révo- 
lution de   1919,   le  mouvement  national   commence  à  exister  sans   lien 
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avec  le  mouvement  islamique.  Cette  séparation  n'existait  pas  avant 
la  première  guerre  mondiale,  elle  a  engendré  des  appels  de  retour 
à  la  rigueur  islamique  exclusive  vu  que  la  société  prenait  de  plus  en  plus 
un  aspect  qui   ne  cadrait  plus  avec  une  représentation   islamique. 

L'organisation  des  Frères  Musulmans  a  ses  racines  dans  le  courant 
extérieur.  El  Afghani  appelait  à  la  résistance  islamique  contre  l'agression 
et  la  pénétration  étrangères,  et  non  à  la  défense  de  l'islam  lui-même, 
car  l'islam  n'était  pas  en  question,  comme  il  le  fut  après  la  révolution 
de  1919.  C'est  ainsi  qu'a  eu  lieu  la  cassure  dans  la  société  entre  le 
mouvement  national  occidentalisé  et  le  mouvement  islamique  résistant 
à  cette  occidentalisation,  représenté  par  les  Frères  Musulmans,  alors  que 
le  parti  du  Wafd  représente  le  premier  courant,  malgré  son  patriotisme 
indiscutable. 

Une  organisation  reste  entre  les  deux  formations  et  se  caractérise 
par  une  grande  confusion  intellectuelle  et  politique,  c'est  le  parti  Misr 
el  Fatât.  Cette  formation  a  pris  conscience  de  ce  qui  séparait  les  deux 
autres  (El  Wafd  et  les  Frères  Musulmans).  Elle  a  tenté  de  les  unir  sans 
succès. 

Question  :  La  lutte  entre  le  Wafd  et  les  Frères  Musulmans  a  démontré 
la  popularité  du  premier.  El  Bana  lui-même  ne  réussissait  pas  à  battre 
le  Wafdiste  de  sa  circonscription  électorale.  A  quoi  cela  tient-il  ? 

T.  Becheri  :  Il  était  difficile  de  combattre  la  popularité  du  Wafd. 
C'était  le  parti  qui  avait  déclenché  la  révolution  de  1919,  qui  est  une 
grande  révolution  populaire  pour  les  Egyptiens,  et  qui  a  dirigé  un  peuple 
contre  un  pays  colonisateur,  jusqu'aux  débuts  de  l'indépendance. 

Cette  indépendance  formelle  fut  un  grand  acquis,  elle  a  développé 
chez  les  Egyptiens  un  sentiment  d'aptitude  à  la  renaissance  même  si  son 
projet  était  d'inspiration  occidentale.  Le  Wafd  a  continué  la  lutte  anti- 
anglaise, d'où  sa  grande  popularité  dont  aucun  autre  parti,  mis  à  part 
les  Frères  musulmans,  ne  réussit  à  s'approcher. 

Les  Frères  musulmans  furent  les  seuls  rivaux  sur  ce  plan,  et  nous 
sommes  devant  une  cassure  dans  la  société  qu'il  faut  étudier  et  résoudre. 
Le  problème  n'est  pas  de  prendre  parti,  mais  plutôt  de  dégager  comment 
refaire  de  nouveau  leur  unité,  de  découvrir  la  formulation  théorique 
des  connexions  doctrinales  entre  les  deux  courants.  Parce  qu'il  se  trouve 
maintenant  que  les  courants  islamiques  sont  paralysés  par  l'attitude 
négative  des  courants  laïcs  quels  que  soient  leurs  horizons  et  que  ces 
derniers  sont,  à  leur  tour,  réprimés,  avec,  parfois,  la  bénédiction  des 
courants  islamiques,  en  plus  de  leur  passivité.  Nous  tournons  ainsi  dans 
un  cercle  vicieux  auquel  il  est  urgent  de  trouver  une  solution... 

Question  :  Quels  sont  les  contours  de  cette  solution  ? 

T.  Becheri:  Il  n'existe  pas  de  solution  toute  faite.  Elle  est  à  faire 
par  le  rapprochement  et  le  dialogue,  par  la  communication  qu'on  peut 
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instaurer  entre  les  deux  courants,  pour  une  meilleure  compréhension. 
Ces  contradictions,  d'ailleurs,  ne  trouveront  pas  de  solution  au  niveau 
théorique  mais,  plutôt,  au  niveau  de  l'application,  de  la  synthèse  pratique. 

Question  :  Ceux  qui  prêchent  ce  dialogue,  ont-ils  fait  des  progrès 
réels  ? 

T.  Becheri  :  Je  ne  pense  pas  que  les  contacts  conjoncturels  pour  une 
campagne  électorale,  ou  pour  combattre  une  décision  quelconque,  appor- 
tent  la  solution   attendue.   Le   problème   reste   entier. 

L'ébauche  de  solution  ne  peut  commencer,  à  mon  sens,  qu'après 
l'étude  de  deux  questions  fondamentales  pour  la  pensée  islamique  : 
la  ligne  politique  islamique  et  la  chari'a  islamique.  La  question  de  la 
ligue  islamique  provoque  des  réserves  dans  le  courant  nationaliste 
(arabe)  parce  qu'elle  n'accorde  le  droit  de  citoyenneté  qu'aux  musulmans. 
En  plus  de  ce  caractère  exclusif  elle  considère  le  mouvement  nationaliste 
comme  séparatiste  et  occidentaliste.  La  reconnaissance  de  quelques 
données  réelles  peut  amorcer  le  débat  entre  ces  deux  courants. 

D'une  part,  lorsque  les  islamistes  disent  que  tout  mouvement  natio- 
naliste est  une  action  séparatiste,  ils  ont  historiquement  raison  ;  le  natio- 
nalisme arabe  est  apparu  comme  un  schisme  par  rapport  à  l'empire 
ottoman  qui  est  une  communauté  plus  grande  pour  l'islam.  Mais  aujour- 
d'hui, la  situation  a  changé.  Il  paraît  que  l'islamisme  accepte  de  plus 
en  plus  que  le  nationalisme  soit  aussi  un  mouvement  unificateur  et  que 
les  deux  courants  avancent  dans  la  même  direction,  celle  de  l'unité 
[tawiiid). 

D'autre  part,  il  est  utile  que  le  mouvement  islamique,  en  Egypte  et 
à  travers  le  monde  arabe,  se  rende  compte  que  les  analyses  d'Abou 
el  'Ala'  El  Mawdoudi  sur  le  nationalisme,  et  les  critiques  qu'il  lui  fait, 
le  considérant  comme  une  forme  de  racisme,  sont  des  représentations 
nées  dans  une  situation  totalement  différente  de  celle  du  monde  arabe. 
Né  en  Inde,  ce  mouvement  est  lui-même  séparatiste  par  rapport  au 
nationalisme  indien.  El  Mawdoudi  voulait  affirmer  la  personnalité  du 
mouvement  islamique.  D'ailleurs  nous  trouvons  une  grande  différence 
entre  ses  analyses  et  celles  de  certains  penseurs  islamiques  égyptiens 
contemporains,  comme  Ghazali,  et  Kharadhaoui  qui,  en  refusant  l'idée 
nationaliste,  considèrent  le  nationalisme  arabe  comme  un  mouvement 
unificateur. 

Il  est  urgent  pour  nous  de  libérer  le  mouvement  de  l'influence  de 
A.  El  'Ala'  Mawdoudi  qui  est  limité  par  son  expérience  indienne,  et  du 
souvenir  du  caractère  séparatiste  du  nationalisme  arabe  de  la  fin  du 
XIX^  et  du  début  du  XX^  siècles.  Ainsi,  les  deux  mouvements  peuvent 
exister  et  avancer  dans  la  voie  de  l'unification  et  de  l'anticolonialisme  ; 
cet  exemple  peut  nous  servir  pour  réfléchir  aux  autres  problèmes  qui 
existent  entre  les  deux  courants. 
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Question  :  A  travers  la  problématique  du  rapprochement  entre  les 
deux  courants,  comment  peut-on  envisager  la  question  de  la  démocratie 
dans  la  région  arabo-islamique  ? 

T.  Beciieri  :  Que  je  sache,  le  courant  islamique  ne  développe  pas 
un  point  de  vue  hostile  à  la  démocratie,  surtout  après  ces  trente  années 
d'existence,  d'autant  plus  qu'il  s'est  avéré  que  l'absence  de  démocratie 
a  été  pour  eux  une  amère  expérience  ;  ce  qui  les  pousse  actuellement 
à  accepter  le  principe  du  pluralisme  politique.  Dans  le  passé,  la  question 
n'était  pas  claire  parce  qu'ils  étaient  mobilisés  dans  la  riposte  au  courant 
occidentalisateur  et  par  l'application  de  la  ctiari'a  islamique. 

Leurs  analyses  concernant  la  démocratie  sont  caractérisées  par  des 
hésitations,  surtout  dans  les  écrits  de  Hassan  El  Banna  et  de  la  revue 
El  Nahdhir  où  n'apparaissait  que  l'appel  à  la  chari'a  islamique  et  oij  ils 
déclaraient  ne  s'opposer  à  la  constitution  en  vigueur  que  sur  des  ques- 
tions de  détails.  Leurs  conceptions  étaient  vagues  et  leurs  alliances 
politiques  s'orientaient  dans  toutes  les  directions  susceptibles  de  ren- 
forcer la  daâwa  islamique,  même  lorsque,  comme  ce  fut  le  cas  au  temps 
de  Hassan  El  Banna,  cela  pouvait  aboutir  au  renforcement  du  pouvoir 
royal.  A  l'époque  on  croyait  que  les  Frères  musulmans  égyptiens  agis- 
saient pour  le  compte  du  pouvoir  royal,  mais  en  vérité  ils  ne  travaillaient 
que  pour  leur  compte,  ils  s'alliaient  avec  n'importe  quelle  force  qui 
pouvait  les  aider  à  se  propager  et  ils  n'évoquaient  pas  la  question  de 
la  démocratie,  car  la  lutte  était  achevée  entre  le  roi  et  le  Wafd. 

Aujourd'hui,  je  ne  trouve  pas  dans  les  meilleurs  écrits  du  courant 
islamiste  une  hostilité  aux  idéaux  démocratiques.  Je  ne  crains  pas  les 
islamistes,  pour  l'organisation  comme  pour  l'institution  de  la  démocratie. 

Question  :  Où  se  situent  les  groupes  du  courant  islamiste  moderne 
qui  ne  refusent  pas  le  pluralisme  ? 

T.  Becheri  :  Je  n'ai  pas  de  titres  et  de  noms  au  bout  de  la  langue, 
mais  c'est  une  conclusion.  La  question  reste  posée  et  nécessite  une 
solution  pratique.  Il  se  trouve  que  certaines  organisations  islamistes 
ne  se  soucient  pas  particulièrement  de  la  question  de  la  démocratie, 
mais  ceci  est  propre  à  tous  les  mouvements  extrémistes,  qui  insistent 
beaucoup  plus  sur  l'ampleur  du  changement  politique  préconisé  sans 
se  soucier  de  la  question  démocratique  ;  parce  qu'elle  n'est  pas  impor- 
tante à  leurs  yeux,  qu'ils  soient  d'ailleurs  laïcs  ou  islamiques.  La  démo- 
cratie pose  le  problème  des  alliances,  du  dialogue,  du  pluralisme  et  d'une 
progression  graduelle.  L'absence  de  démocratie  favorise  le  fanatisme 
et  non  l'islam. 

Il  existe  peut-être  une  contradiction  entre  la  problématique  isla- 
mique et  la  problématique  occidentale  à  propos  de  la  démocratie.  Par 
exemple,  la  souveraineté  populaire,  en  tant  que  concept  théorique, 
produit  directement  une  législation  positive  ;  alors  que  dans  la  pensée 
islamique  la  primauté  est  à  la  parole  révélée  et  non  à  la  réalité  positive. 

29 


Tarek  El  Becheri 

Le  problème  ne  se  pose  pas  dans  ce  cadre.  Il  s'agit  plutôt  de  brosser 
des  typologies  d'organisation  qu'on  pouvait  emprunter  à  l'Occident  et 
qui  s'adaptent  à  la  réalité  concrète  locale  et  que  l'on  pourrait  formuler 
raisonnablement  tant  qu'il  n'y  a  pas  une  opposition  expresse  avec  l'islam. 

L'islam  ne  refuse  pas  l'idée  de  représentation  parlementaire  ou  de 
direction  collégiale,  mais  si  elles  sont  fondées  sur  une  théorie  refusée 
par  l'islam,  il  y  a  alors  problème  entre  deux  théories  et  non  entre  les 
institutions  démocratiques  et  l'islam.  Un  autre  point  est  à  souligner, 
la  question  de  la  démocratie  a  été  une  question  de  deuxième  ordre  dans 
les  programmes  des  mouvements  islamistes  au  cours  de  certaines 
périodes.  Un  mouvement  politique  agressé  ne  progresse  pas  mais  se 
cantonne  dans  la  défense  de  son  point  de  vue  primaire.  L'islamisme 
va  être  l'objet  d'attaques  politiques  et  civilisationnelles  en  permanence, 
ce  qui  le  rend  agressif  et  méfiant  à  l'égard  de  tout  effort  novateur. 
Il  craint  que  Vijtihad  donne  une  couverture  islamique  à  des  phénomènes 
occidentaux...  Ceci  explique  énormément  de  points  obscurs  dans  leur 
réflexion. 

Nous  aspirons  à  un  nouveau  projet  civilisationnel  pour  notre  patrie, 
ce  qui  suppose  un  débat,  et,  avant  tout,  des  conditions  de  débat,  c'est- 
à-dire  l'étape  où  chaque  parti  arrive  à  prendre  en  compte  les  problèmes 
de  l'autre,  en  la  complétant  de  l'extérieur  avec  son  propre  système 
théorique  en  respectant  les  fondements  de  l'autre  système,  de  lui  pren- 
dre quelques  éléments  théoriques  et  de  lui  en  donner  laborieusement  ; 
les  partenaires  doivent  accepter  les  règles  du  jeu...  C'est  la  voie  de  la 
rencontre  et  de  la  compréhension  civilisationnelle  et  politique  des  deux 
courants. 

Le  Caire  -  Février  1982. 
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IMAMAT  * 


ABOL-HASSAN  BANI-SADR 
Traduit  du  persan  par  PIROUZ  EFTEKHARI 


« — Je  vais  désigner  un  représentant  sur  la  terre.» 
« — Vas-tu   désigner  quelqu'un   qui   y  sèmera   la   corruption 
et  versera  le  sang  ?  »  (Coran,  il,  30.) 

Bien  qu'en  raison  de  son  ignorance  et  de  son  injustice  il  soit  sujet 
à  la  corruption,  l'homme,  cette  créature,  assume  la  responsabilité  du 
Dépôt  [emanate],  que  d'autres  créatures  n'osent  pas  prendre  : 

«  Oui,  le  Dépôt  que  Nous  avions  proposé  aux  cieux,  à  la  terre 
et  aux  montagnes,  ils  ont  refusé  de  le  porter,  et  en  ont  eu  peur, 
alors  que  l'homme  le  porta  :  celui-ci  reste,  oui,  très  injuste,  très 
ignorant.  »  (Coran,  XXXIIi,  72.) 

L'homme  a  accepté  la  responsabilité  de  représenter  Dieu,  en  raison 
de  la  liberté  inhérente  à  son  activité.  En  réalité,  le  Dépôt  que  l'homme 
a  reçu  n'est  autre  que  la  responsabilité  qu'il  a  prise  de  la  direction,  d'une 
direction,  consciente  et  libre.  Ainsi,  l'aptitude  à  la  direction  [rahbari] 
et  la  liberté  [erhtiar]  dans  la  pensée  et  l'action  sont  le  fondement  de 
la  nature  humaine.  S'il  n'avait  pas  été  créé  imam  et  libre,  il  ne  pourrait 
être  ni  responsable,  ni,  en  tant  que  représentant,  assumer  le  Dépôt  divin, 
que  les  autres  créatures  se  sont  déclarées  incapables  de  supporter. 


*  Fragment  d'un  ouvrage  à  paraître  :  Ossoule  é  rêhnémà  é  eslam  (Principe  de  l'islam). 
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I.  Imamat  et  liberté  humaine. 

La  responsabilité  dans  la  direction  implique  que  l'homme  soit  jugé 
sur  son  action.  Or  l'homme  ne  peut  être  responsable  de  ses  actes  s'il 
n'est  pas  libre.  Cette  liberté  d'action  ne  peut  avoir  de  sens,  ne  peut 
exister  même,  sans  créativité,  sans  science,  sans  possibilité  de  discer- 
nement, sans  possibilité  de  choix  des  méthodes  et  des  objectifs.  L'homme 
est  ainsi  un  ensemble  de  possibilités  :  la  représentation  de  Dieu,  la 
direction,  l'action  et  la  créativité,  la  connaissance,  la  science  et  le  choix 
des  méthodes,  la  critique,  le  développement  [bé'sate)  et  l'émancipation. 
Ces  possibilités  dont  l'homme  est  pourvu  dans  la  pensée  et  l'action 
supposent  chez  lui  une  finalité.  Sa  responsabilité  est  fondée  sur  ses 
possibilités  de  direction  et  de  liberté. 

La  capacité  de  distinction  entre  le  bien  et  le  mal  est  en  lui.  La  capacité 
de  choix  [erhtiâr]  est  en  lui  ;  la  liberté  n'est  pas  extérieure  à  l'homme, 
elle  est  son  intériorité  la  plus  profonde.  Elle  n'est  octroyée  à  l'homme 
par  quiconque  sur  la  terre.  Le  discours  des  partisans  de  l'élitisme,  qui 
regarde  la  «  populace  »  comme  incapable  de  comprendre  et  d'exercer 
la  liberté,  ou  considère  la  liberté  comme  marchandise  de  luxe  qui  ne 
peut  être  donnée  qu'à  l'homme  «  évolué  »,  est  négation  totale  de  la 
liberté  intrinsèque  de  l'homme.  Par  son  action  libre  seule,  l'homme  peut 
se  développer  et,  donc,  devenir  plus  libre.  Parce  que  la  capacité  de  choix 
entre  le  vice  et  la  vertu  lui  est  naturelle  : 

«  Par   l'âme   et  Ce   qui   l'a  formée   harmonieusement  et   lui 
a  inspiré  son   libertinage  et  sa  piété  !  »  (Coran,  XCI,  7  et  8.) 

De  même,  l'aptitude  à  la  critique  et  à  l'appréciation,  intrinsèque 
à  l'homme  et  à  sa  nature,  n'est  donc  pas  un  droit  réservé  à  une  race 
ou  à  une  élite,  elle  est  un  des  fondements  de  la  liberté  et  fait  partie 
de  la  nature  humaine.  L'homme  est  créé  tel,  qu'il  peut  se  juger,  se  rendre 
compte  du  bien  et  du  mal  : 

«  L'homme  est  plutôt  clairvoyance  pour  lui-même.  »  (Coran, 
LXXV,  14.) 

C'est  en  raison  de  cette  conscience,  de  sa  liberté  naturelle  qu'Adam 
est  responsable  de  s'être  laissé  duper  par  le  Diable. 

Il  pouvait  demander  à  Dieu  :  «  Pourquoi  ne  dois-je  pas  m'approcher 
du  fruit  défendu  ?  »  Il  ne  l'a  pas  fait.  Il  pouvait  demander  au  Diable  : 
«  Pourquoi,  toi-même  n'en  manges-tu  pas  ?  »  Il  ne  l'a  pas  fait.  Il  n'a  pas 
fait  usage  de  sa  liberté.  Il  est  devenu  passif,  il  s'est  laissé  manœuvrer 
et,  ainsi,  a  oublié  sa  nature  {fétrate). 

Depuis,  l'homme  doit  parcourir  le  long  chemin  de  sa  propre  désalié- 
nation  en  exerçant  l'art  de  la  critique.  Il  doit  considérer  cette  critique 
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comme  un  combat  [djihad).  Il  retrouvera  sa  liberté  au  travers  de  trois 
combats  : 

—  Critiquer  afin  de  corriger  l'action.  Critiquer  est  un  droit  et  un  devoir 
de  tous  à  l'égard  de  tous.  Personne  ne  peut  être  privé  de  ce  droit  et 
de  ce  devoir  ;  cette  lutte  est  une  obligation  de  l'homme  et  l'un  des  piliers 
de  la  religion. 

—  Un  «  meilleur  combat  «  est  de  critiquer  l'injustice  des  responsables 
politiques  de  la  société.  Un  meilleur  djihad  est  :  «  dire  la  vérité  à  la  face 
du  dirigeant  injuste  »  (dit  du  prophète). 

—  Mais  «  le  combat  suprême  »  est  l'autocritique. 

En  raison  de  l'importance  de  ces  trois  combats,  le  Coran  ne  cesse 
d'exhorter  l'homme  : 

Ne  réfléchissez  vous  pas  ?  Pourquoi  ne  vous  instruisez-vous  pas  ? 
Pourquoi  ne  vous  préoccupez-vous  pas  de  science  et  d'éducation  ?  Pour- 
quoi ne  vous  critiquez-vous  pas  ?  etc. 

En  posant  ces  questions,  le  Coran  veut  rappeler  à  l'homme  qu'il  est 
doté  de  certaines  facultés  et  qu'il  doit  s'en  servir  et  les  développer. 
S'il  ne  se  sert  pas  de  son  esprit  critique,  l'homme  ne  peut  choisir  ; 
mais  sans  savoir,  il  ne  peut  se  servir  de  son  esprit  critique.  C'est 
pourquoi  cacher  la  vérité  [harhe]  est  un  péché  (Coran,  ill,  71).  Il  faut 
lever  les  censures.  Les  trois  combats  sont  des  combats  contre  les  diffé- 
rentes censures,  en  vue  de  créer  un  milieu  où  toute  parole  puisse  être 
prononcée  et  où  l'homme  puisse  choisir  la  meilleure  : 

«  Annonce  cette  Bonne  Nouvelle,  à  Mes  serviteurs  qui 
écoutent  ce  qu'on  dit  et  suivent  ce  qu'il  y  a  de  plus  vrai.  » 
(Coran,  XXXIX,  19.) 

La  science  s'acquiert  par  l'action  et  la  pensée  de  l'homme  ;  la  science 
vient  de  la  critique,  tout  comme  la  critique  vient  de  la  science.  Elles 
rendent  possible  une  renaissance  [bé'sate]  permanente  de  l'homme. 
Acquérir  la  science  caractérise  la  nature  humaine  : 

«  Il  a  enseigné  à  l'homme  ce  qu'il  ne  savait  pas.  »  (Coran, 
XCI.  5.) 

L'homme  a  appris  le  langage  et  les  sciences.  (Coran,  LV,  3  et  II, 
31.)  Donc,  personne  ne  peut  connaître  à  la  place  d'un  autre,  personne 
ne  peut  imposer  la  connaissance  à  autrui.  L'homme  doit  se  servir 
lui-même  de  ses  capacités  de  connaissance  ;  le  transfert  du  savoir  d'un 
individu  à  un  autre,  ne  peut  être  obtenu  par  la  force  mais  par  la  liberté. 
Croire  que  les  idées  et  la  science  peuvent  être  imposées  par  la  force  est 
pur  fantasme.  La  liberté,  l'esprit  critique,  la  capacité  de  s'instruire  sont 
les  bases  de  cette  règle  générale  : 

«  Et  qu'en  vérité,  l'homme  n'a  rien  que  ce  à  quoi  il  s'efforce.  » 
(Coran,  LUI,  39.) 
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Dans  la  mesure  où  cet  effort  suppose  la  liberté,  la  critique  et  la 
science,  il  est  conscient  et  l'homme,  ainsi,  est  responsable.  Il  l'est 
au  point  que  toutes  les  parties  du  corps  en  ont  leur  part  : 

«  Ne  suis  point  ce  dont  tu  n'as  science  aucune  !  L'ouïe, 
la  vue,  le  cœur,  de  tout  cela  il  sera  demandé  compte.  »  [Coran, 
XVII,  36.) 

Insister  à  l'extrême  sur  la  responsabilité  de  l'homme  c'est,  à  la  fois 
insister  sur  sa  liberté,  l'appeler  à  ne  pas  oublier  le  Dépôt  divin  et  lui 
faire  savoir  que,  non  seulement,  sa  valeur  est  dans  sa  responsabilité, 
mais  aussi  que  ne  pas  l'assumer  signifie  perdre  sa  liberté.  L'homme  qui 
n'assume  pas  ses  responsabilités,  surtout  celle  de  la  direction,  renonce 
à  sa  liberté  ;  ce  renoncement  est  un  parjure  ;  il  signifie  l'ignorance, 
l'irrespect  de  l'engagement  : 

«  Et  le  pacte  de  Dieu  est  chose  sur  quoi  on  interrogera  !  » 
(Coran.  XXXIII,  15;  XVII,  34.) 

Ainsi,  sans  liberté,  la  science,  la  critique,  la  responsabilité  et  la 
créativité,  l'homme  ne  peut  supporter  le  poids  du  Dépôt  que  Dieu  lui 
a  confié,  la  direction  responsable,  et  devenir  représentant  de  Dieu. 

La  représentation  de  Dieu  implique  que  la  nature  humaine  soit 
constituée  d'attributs  de  Dieu  [séfâte  é  soboutié).  C'est  pourquoi  l'imam 
Ali  dit  :  «  Connais-toi  toi-même  afin  de  connaître  ton  Dieu  ».  Quand 
l'homme  connaît  ses  capacités  et  les  développe  par  son  activité,  il  se 
reconnaît  comme  être  relatif  pouvant  développer  ses  capacités  et  les 
développe  par  son  activité,  il  se  reconnaît  comme  être  relatif  pouvant 
développer  ses  capacités  à  l'infini.  Etre  relatif  et  actif,  il  choisit  entre 
la  voie  juste  et  la  voie  mauvaise,  et  personne  ne  sera  jugé  à  la  place 
d'un  autre  : 

«  Quiconque  suit  la  bonne  voie  ne  la  suit  que  pour  soi-même 
et  quiconque  est  égaré  n'est  égaré  que  contre  soi-même  et  nul 
porteur  ne  porte  le  faix  d'autrui.  »  (Coran,  XVII,   15.) 

Non  seulement  personne  n'est  reconnu  coupable  ou  récompensé 
pour  les  actes  d'autrui,  non  seulement  aucune  orientation  [hédâyate] 
ne  peut  être  coercitive,  mais  encore,  personne,  même  le  prophète, 
n'a  de  droit  sur  autrui  dans  le  choix  fondamental  entre  la  voie  juste 
et  la  voie  mauvaise  : 

«  Dis  :  —  Hommes  !  la  vérité  est  venue  à  vous,  de  notre 
Seigneur.  Quiconque  est  dans  la  bonne  direction  ne  l'est  que 
pour  soi-même.  Quiconque  est  égaré  ne  l'est  que  contre  soi- 
même.  Je  ne  suis  point  pour  vous  un  protecteur  {vakil).  » 
(Coran,  X,  108.) 
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Ainsi,  l'épanouissement  des  capacités  se  trouve  dans  la  connaissance 
progressive  de  Dieu.  C'est  ce  que  veut  dire  l'imam  Ali.  Par  son  déve- 
loppement, l'homme  se  rapproche  de  Dieu  et  le  connaît.  De  même, 
c'est  en  fuyant  son  développement  qu'il  s'égare  dans  l'ignorance,  se  perd 
et  perd  Dieu.  Nous  pouvons  maintenant  mieux  comprendre  cette  autre 
parole  de  l'imam  Ali  :  «  Dieu  est  en  nous,  mais  ne  fait  pas  un  avec 
nous  ;  il  est  hors  de  nous  mais  n'est  pas  extérieur  à  nous.  »  Lumière 
éblouissante  de  ces  paroles  qui  éclairent  la  personnalité  humaine  ! 
L'homme  en  tant  que  créature  relative  s'épanouit  dans  un  espace  divin, 
jusqu'à   Dieu. 

La  liberté  est  ainsi  le  fondement  de  l'imamat  et  l'objectif  de  l'imamat 
est   l'épanouissement  de   la   liberté   humaine. 

Quand  l'homme  peut  être  relativement  créateur  et  peut  développer 
sa  créativité,  comment  peut-il  dire  que  la  créativité  absolue  n'existe  pas  ? 
Pourquoi  par  cette  négation  devrait-il  limiter  l'espace  de  son  action  ? 

Quand  l'homme  peut  acquérir  un  savoir  relatif  et  peut  le  multiplier, 
comment  peut-il  nier  le  savoir  absolu  ?  Pourquoi,  par  cette  négation, 
limiterait-il  le  développement  de  son  savoir  ? 

Quand  il  peut  prendre  la  responsabilité  d'une  direction  relative  et 
progressivement  développer  cete  capacité,  augmenter  sa  responsabilité, 
comment  peut-il  dire  que  la  direction  [hédâyate]  absolue  n'existe  pas 
et  pourquoi  devrait-il  fuir  cette  liberté  ? 

Quand  l'homme  est  relativement  beau  : 

«  Très  certainement,  Nous  avons  créé  l'homme  en  la  plus 
belle  stature.  »  (Coran,  XCV,  4), 

et  que  progressivement,   il   parfait  sa  beauté,  comment  peut-il   nier  la 
beauté  absolue  et  pourquoi  devrait-il  fuir  cette  beauté  ? 

«  Connais-toi  toi-même  afin  de  connaître  ton  Dieu  »  ;  «  Dieu 
est  en  nous  mais  ne  fait  pas  un  avec  nous.  Il  est  hors  de  nous 
mais  n'est  pas  extérieur  à  nous.  » 

L'effort  étant  cumulatif  et  s'enrichissant  lui-même,  la  direction  de 
l'homme  est  nécessairement  tournée  vers  l'avenir  et  pourvue  d'une 
finalité.  C'est  pourquoi,  le  culte  des  mythes  et  le  passéisme  sont  incom- 
patibles avec  l'imamat.  Dépôt  divin  confié  à  l'homme.  Enfermer  l'action 
dans  les  formes  du  passé,  que  ce  soit  dans  l'incrédulité  [kofr]  ou  dans 
l'adoration  de  Dieu,  c'est  toujours  la  négation  de  Dieu  et  l'aliénation, 
c'est  toujours  vouer  l'action  à  la  destruction.  Par  son  effort,  l'homme 
fait  éclater  les  limites  et  ouvre  l'horizon.  C'est  pourquoi  l'action  est 
impossible  sans  direction.  C'est  pourquoi  l'homme  accepte  le  dépôt 
divin  :  par  la  pensée  et  par  l'action,  par  la  critique,  par  la  créativité 
et  l'innovation,  par  le  choix  des  méthodes  et  la  science,  par  la  respon- 
sabilité, étendant  son  espace,  l'homme  est  libre  et  développe  sa  liberté, 
base  de  son  imamat.  Il  se  développe  par  l'imamat  ;  il  se  libère  par 
l'imamat. 
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Afin  qu'il  ne  perde  pas  de  vue  le  towhid,  afin  qu'il  ne  s'aliène  pas 
et  se  désaliène,  afin  qu'il  ne  se  perde  pas  dans  les  rapports  de  force, 
l'homme  a  besoin  d'être  rappelé  à  la  vigilance,  de  se  mettre  en  cause 
et  de  se  remettre  sur  la  voie  juste,  celle  de  l'homme  relatif  et  actif  : 

«  Et  pour  ceux  qui,  s'ils  ont  commis  quelque  turpitude  ou 
prévariqué  contre  eux-mêmes,  se  souviennent  de  Dieu  et  deman- 
dent pardon  de  leurs  péchés...  »  [Coran,  III,  135). 

Ainsi,  la  direction  est  le  miroir  de  l'ensemble  des  dimensions  de 
l'activité  humaine,  elle  les  met  en  évidence.  Bien  davantage,  tous  les 
phénomènes   sont  pourvus   d'une   direction  : 

«  Et  toute  chose,  Nous  l'avons  reflétée  et  rapportée  dans 
une  direction  concrète.  »  (Coran,  XXXVI,  12.) 


W.  La  généralité  de  l'imamat. 

Les  différentes  aptitudes  de  l'homme  s'impliquent  réciproquement  ; 
leur  ferment  commun  est  l'aptitude  à  la  direction.  Nous  voulons  main- 
tenant montrer  que,  non  seulement  l'homme  a  été  créé  imam,  mais  que 
la  science  confirme  le  point  de  vue  coranique  selon  lequel  : 

«  Et  toute  chose.  Nous  l'avons  reflétée  et  rapportée  dans 
une  direction  concrète.  »  (Coran,  XXXVI,  12.) 

Non  seulement  l'homme,  mais  tous  les  phénomènes,  de  l'infiniment 
petit  à  l'infiniment  grand,  sont  doués  de  direction  ;  l'activité  et  les 
relations  internes  et  externes  de  tout  phénomène  sont  présentes  dans 
sa  direction.  Cela  nous  permet  de  définir  les  caractéristiques  principales 
de  la  direction  d'une  seule  société  sur  la  base  des  principes  de  l'islam. 

Aujourd'hui  et  demain  plus  qu'aujourd'hui,  on  peut  dire  que  l'objet 
de  la  science  est  la  connaissance  de  la  direction. 

La  science  de  l'électron  observe  qu'il  a  une  direction  qui  organise 
son  activité  «  intérieure  et  extérieure  »  dans  l'environnement.  Les  infor- 
mations relatives  à  son  activité  sont  enregistrées  dans  cette  direction. 
Cette  direction  détermine  l'orientation,  la  ligne  d'action  et  l'objectif 
de  l'électron  sur  la  base  des  informations  qu'il  reçoit.  La  science  relative 
à  l'homme  et  à  ses  activités,  est  parvenue  aux  mêmes  résultats,  l'objet 
des  sciences  de  l'homme  est  de  connaître  les  différents  types  d'imamat 
ou  direction. 

La  sociologie  qui  cherche  à  comprendre  les  groupes  et  la  société 
qui  les  inclut  doit  étudier  la  direction  de  ces  groupes  et  de  la  société 
globale.  La  direction  est  la  résultante  de  l'ensemble  des  rapports  inté- 
rieurs et  extérieurs  et,  donc,  des  rapports  de  force  qui  constituent  la 
structure    sociale.   Tout   se    reflète    dans    la   direction,   ainsi    l'Etat   est 
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la  résultante  des  rapports  intérieurs  et  extérieurs  de  la  société  nationale 
et  le  changement  dans  ces  rapports  se  reflète  clairement  dans  la 
composition  et  l'action  de  l'Etat. 

De  l'Antiquité  jusqu'à  nos  jours,  la  philosophie  s'est  efforcée  de 
connaître  la  direction  de  l'existence  et  elle  poursuit  cet  effort  :  qui 
dirige,  comment  dirige-t-il,  pourquoi  ?   Dieu  existe-t-ll   ou   non  ?  etc. 

Lorsque  nous  disons  que  l'objet  de  la  science  est  la  connaissance 
de  la  direction  cela  signifie  que  : 

a)  La  direction  existe  dans  tous  les  phénomènes,  toutes  les  parties 
des  phénomènes  prennent  part  à  cette  direction  ;  elle  est  présente  dans 
toutes  les  activités  du  phénomène  et  de  ses  parties,  elle  détermine  le 
phénomène.  Par  conséquent, 

b)  La  direction  est  déterminée  dans  son  espèce  par  les  rapports 
Intérieurs  et  extérieurs. 

c)  La  direction  se  situe  au  point  de  rencontre  entre  l'intérieur  et 
l'extérieur. 

d)  L'ensemble  des  activités  du  phénomène  sont  enregistrées  dans 
sa  direction  et  la  direction  reflète  explicitement  les  activités  du  phé- 
nomène. 

«  Et  toute  chose,  Nous   l'avons   reflétée  et  rapportée  dans 
une  direction  concrète.  »  (Coran,  XXXVI,  12.) 

Avant  notre  époque,  la  représentation  dominante  voulait  que  l'homme 
soit  dépendant  de  la  nature  ou,  au  contraire,  que  la  nature  soit  dominée 
par  l'homme.  Aujourd'hui  la  tendance  se  renforce  qui  considère  qu'entre 
l'homme  et  la  nature  s'établit  un  rapport  de  réciprocité  dans  l'action 
et  de  relativité  mutuelle. 

De  même,  au  sein  des  sociétés  humaines,  les  deux  élitlsmes  qui  ont 
régné  jusqu'à  nos  jours  dans  toutes  les  Idéologies  et  religions,  l'élitisme 
aristotélicien  accepté  et  considéré  comme  principe  éternellement  juste 
par  certaines  religions  et  idéologies,  et  l'élitisme  platonicien  dans  d'au- 
tres idéologies  et  religions,  supposaient  la  passivité  des  masses  et 
l'activité  des  élites.  Aujourd'hui  une  nouvelle  tendance  se  fait  jour  : 
elle  regarde  les  masses  comme  formées  d'êtres  actifs  ayant  le  droit 
de  participer  à  la  direction  de  la  société. 

Nous  sommes  ainsi  conduits  à  considérer  l'homme  comme  actif  et 
responsable,  disposant  d'un  droit  naturel  à  la  direction  du  monde.  Le 
Dépôt  que  l'homme  a  accepté  n'est  autre  que  cette  responsabilité. 
Celle-ci  est  responsabilité,  à  la  fols  devant  le  créateur  et  les  créatures. 

La  responsabilité  devant  Dieu  est  la  fol  en  Dieu.  Le  modèle  parfait 
de  cette  foi  est  celle  qui  conseille  et  qui  se  reflète  dans  les  principes 
de  l'islam.  Le  prophète  en  est  le  meilleur  exemple. 

«  (Croyants)  vous  avez  dans  le  messager  de  Dieu  un  excellent 
modèle.  >>  (Coran,  XXXIII,  21.) 
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Abraham  et  tous  les  croyants  qui  se  détournent  du  polythéisme  et 
retournent  au  towhid  sont  aussi  des  exemples  :  cette  responsabilité 
exige  que  l'action  soit  conforme  aux  principes  de  l'islam  ;  la  référence 
de  l'action  est  le  towhid  ;  l'action  elle-même  est  renaissance  [be'sate]  ; 
celui  qui  agit  doit  être  imam  ;  la  ligne  de  son  action  est  la  justice  ; 
l'espace  de  l'action  doit  être  considéré  comme  infini  ;  leur  finalité 
[ma'âde]  est  le  pur  towhid. 

La  responsabilité  devant  soi-même  et  les  autres  (génération  du  passé, 
du  présent  et  de  l'avenir)  et  devant  la  nature  dérive  de  la  première 
responsabilité  que  chacun  assume  :  «  vous  tous,  vous  êtes  responsables  » 
(dit  du  prophète). 

L'homme  étant  aliéné  dans  les  rapports  de  force,  la  responsabilité 
du  croyant  en  tant  qu'imam  est  de  réduire  les  aspects  destructifs  de 
l'action  et  d'en  accroître  les  aspects  constructifs.  L'une  des  meilleures 
applications  de  cette  responsabilité  est  de  faire  participer  de  manière 
active  les  opprimés  à  la  direction  de  la  société.  En  effet,  l'un  des  faits 
les  plus  destructeurs,  au  cours  des  siècles,  a  consisté  à  priver  par 
la  violence  les  opprimés  d'une  part  active  dans  la  direction.  Ainsi,  la 
plus  importante  des  responsabilités  est  celle  de  la  lutte  pour  la  parti- 
cipation des  «  masses  »  dans  la  direction,  afin  que  la  volonté  divine 
se  réalise  : 

«  Et  nous  voulions  favoriser  ceux  qu'on  avait  affaiblis  (deshé- 
rités) sur  terre  et  en  faire  les  dirigeants  (imams)  et  en  faire 
les  héritiers.  »  (Coran,  XXVIII,  5.) 

La  réalisation  de  cette  volonté  dépend  selon  Dieu  lui-même,  du 
changement  que  nous  réalisons  en  nous-mêmes  (Coran,  XIII,  11).  Le  chan- 
gement doit  se  faire  dans  le  sens  de  l'accès  des  opprimés  à  la  direction. 
Aujourd'hui,  nous  pouvons,  avec  certitude,  dire  que  l'évolution  générale, 
dans  toutes  les  sociétés  humaines  va  dans  ce  sens  et  laisse  espérer 
une  nouvelle  ère  qui  se  différenciera  principalement  de  la  nôtre  par 
le  fait  que  les  opprimés  deviendront  de  plus  en  plus  conscients  et  leur 
volonté  de  participer  à  la  direction  de  plus  en  plus  affirmée. 

Ici,  apparaît  une  objection.  Si  chaque  homme,  chaque  femme  est  imam, 
décide  dans  son  rapport  propre  à  Dieu  et  agit  en  conséquence,  décision 
et  action  s'inscrivant  dans  la  perspective  du  towhid,  alors,  le  principe 
d'imamat  ne  signifie-t-il  pas  l'impossibilité  de  toute  vie  en  société  ? 

La  réponse  est  que  la  société  libre  où  personne  ne  décide  pour 
autrui,  ne  se  réalisera  qu'à  la  fin  des  temps  [ma'âde].  Dans  notre  monde, 
en  raison  de  deux  réalités,  d'une  part  les  rapports  de  force,  d'autre  part 
le  fait  que  l'homme  est  un  être  relatif  et  actif,  l'organisation  sociale 
est  une  nécessité. 

La  décision  doit  donc  être  prise  par  l'ensemble  des  membres  de 
la  société  et  des  institutions  sont  nécessaires  qui  permettent  la  parti- 
cipation de  tous.  C'est  ainsi  que  le  conseil  [showrâ]  devient  la  base 
des  institutions  politiques  : 
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«  (Pour  eux)  qui  se  concertent  sur  leurs  affaires.  »  (Coran, 
XLII,  38.) 

Après  la  défaite  d'Ohode,  conséquence,  entre  autres,  d'une  décision 
prise  à  la  majorité,  la  nouvelle  institution  du  conseil  faillit  disparaître. 
C'est  alors  que  ce  verset  le  confirnna  en  tant  que  base  de  l'organisation 
politique  de  la  société  : 

«  (Prophète  !  c'est)  par  grâce  de  ton  Seigneur  que  tu  as  été 
conciliant  envers  eux.  Si  tu  avais  été  rude,  dur  de  ton  cœur, 
ils  auraient  fait  sécession,  autour  de  toi.  Efface  donc  pour  eux 
(leur  faute)  et  pardonne-leur.  Consulte-les  sur  toute  affaire  ! 
Quand  tu  auras  décidé,  appuie-toi  sur  Allah  !  Allah  aime  mieux 
ceux  qui  s'appuient  sur  lui.  »  (Coran,  ill,  159.) 

Ainsi,  le  conseil  décide  et  l'organe  exécutif  [vali  é  amr)  exécute 
de  façon  résolue. 

Les  partisans  d'Aristote  qui,  de  tout  temps  ont  souhaité  instaurer 
le  despotisme  religieux,  et  considèrent  les  masses  comme  un  troupeau 
de  moutons,  prétendent  que,  dans  ce  verset  coranique,  «  quand  tu  auras 
décidé  »  signifie  que  l'organe  exécutif  est  libre  de  prendre  une  décision 
autre  que  celle  prise  par  le  conseil.  S'il  en  était  ainsi.  Dieu  n'exigerait 
pas  que  le  prophète  s'appuie  sur  Lui.  Car,  la  décision  du  prophète  serait 
ou  bien  suscitée  par  l'intérêt  personnel,  ou  bien,  prise  par  lui  en  tant 
que  prophète,  et  proviendrait  alors  de  la  volonté  divine.  Dans  le  premier 
cas,  elle  ferait  du  prophète  un  égocentrique  ;  s'appuyer  sur  Dieu  perd 
alors  son  sens.  Dans  le  second  cas,  lorsque  Dieu  lui-même  décide, 
ni  le  prophète  ni  le  conseil  n'interviennent  et  l'énoncé  «  quand  tu  auras 
décidé  »  perd  encore  tout  sens.  S'appuyer  sur  Dieu  n'a  de  sens  que 
lorsque  le  prophète  hésite  sur  la  justesse  de  la  décision  du  conseil. 
Comme  le  dit  à  juste  titre  Tâlérhâni,  «  La  phrase  :  «  Quand  tu  auras 
décidé,  appuie-toi  sur  Allah  I  »  dérive  de  l'énoncé  «  Consulte-les  sur 
toute  affaire  »  ;  autrement  dit,  quand  une  décision  est  prise  en  conseil, 
celui  qui  doit  la  mettre  à  exécution  doit  le  faire  en  oubliant  ses 
hésitations  et  perplexités... 

«  Confirmer  de  cette  manière  ferme  le  principe  du  conseil  et 
attribuer  le  droit  de  décision  au  conseil  était  justifié  après  la  défaite 
d'Ohode.  Le  coup  porté  aux  musulmans,  la  disparition  de  personnages 
importants  de  l'islam,  les  différends  suscités  qui  risquaient  de  disloquer 
la  jeune  communauté  musulmane,  étaient  la  conséquence  du  conseil 
de  Médine,  qui,  contre  l'avis  du  prophète,  avait  abandonné  la  ville  sans 
protection  pour  aller  rencontrer  l'ennemi  à  Ohode.  En  dépit  de  tout, 
le  principe  du  conseil  était  confirmé  comme  fondement  de  la  commu- 
nauté islamique  et  pour  toujours.  Afin  que  les  facultés  et  les  aptitudes 
s'épanouissent,  que  chacun  et  chacune  se  considère  associé  au  destin 
des  musulmans  et  que,  ainsi  formée,  la  communauté  musulmane  puisse 
se  diriger  après  le  prophète.  »  (Seyyed  M.  Tâlérhâni,  Partowi  az  Coran, 
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Vol.  Ill,  ch.  V,  pp.  397-398.]  En  outre,  la  deuxième  phrase  du  verset 
exprime  très  clairement  qu'il  s'agit  bien  de  la  décision  du  conseil  et 
de  son  exécution.  Sinon  pourquoi  dire  au  prophète  que,  si  sa  conduite 
était  mauvaise,  les  partisans  feraient  sécession.  Quelle  pire  conduite 
que  de  constituer  le  conseil,  de  demander  son  avis  et  de  ne  pas  tenir 
compte  de  sa  décision  ? 

L'institution  du  conseil  résoud  le  problème  des  divergences  au  niveau 
des  individus,  mais  ne  le  fait  pas  au  niveau  du  groupe.  La  question  est 
en  effet  posée  :  est-ce  que  chaque  conseil  décide  à  sa  guise  et  met 
en  œuvre  sa  décision  au  travers  de  son  organe  d'exécution  ;  le  désordre 
dû  à  la  divergence  des  choix  et  actions  réapparaît  alors  au  niveau  des 
conseils  ;  ou  bien  faut-il  mettre  en  place  des  institutions  compatibles 
avec  le  principe  du  conseil  ? 

La  réponse  est  que  les  micro-décisions  se  prennent  dans  les  conseils 
et  les  macro-décisions  dans  le  conseil  communal,  national,  etc.,  et  que, 
chaque  fois,  l'organe  exécutif  correspondant  les  exécute. 

Une  autre  question  reste  à  élucider  :  comment  résoudre  la  contra- 
diction entre,  d'une  part  les  principes  de  l'imamat  et  du  conseil  et  de 
l'autre,  les  versets  coraniques  qui  recommandent  à  l'homme  d'obéir 
à  Dieu,  au  prophète  et  aux  dirigeants  ?  (Coran,  IV,  59.)  Il  n'y  a  pas, 
en  réalité,  de  contradiction. 

Deux  théories  politiques  existent,  l'une  fondée  sur  le  principe  d'obéis- 
sance à  l'autorité,  l'autre  sur  celui  de  la  participation  à  la  direction. 
Il  y  a  contradiction  quand  l'organe  de  décision  et  celui  d'exécution  sont 
une  seule  et  même  chose.  Alors,  la  société  est  condamnée  à  un  rôle 
passif,  à  l'obéissance.  Une  fois  distinct  l'organe  de  décision  de  celui 
d'exécution,  il  n'y  a  plus  contradiction  ;  au  travers  du  conseil,  tous 
participent  à  la  décision,  et,  une  fois  la  décision  prise,  doivent  s'y 
soumettre,  faute  de  quoi  elle  est  inapplicable  et,  ne  pas  se  soumettre 
veut  dire  se  dérober  à  la  décision  prise  par  tous. 

Lorsque  l'organe  exécutif  est  autoritaire,  il  y  a  contradiction  entre 
deux  principes  ;  celui  de  chowra  et  celui  d'obéissance  au  dirigeant. 
Si  l'on  suit  la  tradition  prophétique  telle  qu'elle  a  été  explicitée,  il  n'y  a 
pas  de  contradiction,  mais  il  faut  rappeler  aux  musulmans  qu'ils  doivent 
abandonner  cette  conduite  politique  selon  laquelle  ceux  qui  ne  trouvent 
pas  les  décisions  conformes  à  leurs  intérêts,  s'y  dérobent.  Ils  doivent 
se  soumettre  à  la  décision  prise  par  tous. 

Ainsi  participer  à  la  direction  et  agir  en  tant  qu'imam  sont  un  des 
critères  de  la  vertu.  Plus  la  participation  à  la  direction  est  grande,  plus 
l'imamat  se  généralise  et  plus  la  société  est  vertueuse.  Inversement, 
l'extension  de  la  vertu  est  le  signe  que  le  peuple  participe  à  la  direction. 
La  prière  du  vertueux  :  «  Et  fais  de  nous  des  dirigeants  (imams]  pour 
les  pieux  »  (Coran,  XXV,  74],  montre  non  seulement  la  valeur  prééminente 
que  le  Coran  attribue  à  la  direction,  mais  encore  qu'il  considère  la 
généralisation  de  l'imamat  comme  le  critère  de  la  vertu.  La  vertu  n'est 
pas  l'attribut  d'une  personne  ou  d'un  groupe  particulier.  Tous  sont  invités 
à  la  vertu  et  le  plus  haut  degré  de  la  vertu  est  l'imamat  des  vertueux. 
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Ainsi,  l'islamisation  de  la  société  dépend  de  la  généralisation  de  la  vertu 
et  ce  qui  définit  le  degré  de  la  vertu  est  le  degré  de  participation 
à  l'imamat. 

Dans  les  versets  où  le  Coran  parle  des  vertueux,  il  les  définit  par 
trois  activités  :  la  direction,  l'œuvre  généreuse,  la  critique  et  l'acquisition 
de  la  science  : 

«  Quiconque  revient  (de  ses  fautes)  et  fait  œuvre  généreuse 
reviendra  au  sein  d'Allah.  » 

«  Ceux  qui  ne  portent  pas  de  faux  témoignages,  et  (qui) 
passant  près  de  la  jactance,  passent  noblement.  » 

«  Ceux  qui  ayant  été  édifiés  par  les  signes  de  leur  Seigneur 
ne  se  tiennent  ni  sourds  ni  aveugles  devant  eux.  » 

«  Ceux  qui  disent  :  "Seigneur  !  donne-nous  en  nos  épouses 
et  notre  descendance,  la  fraîcheur  des  yeux  et  fais  de  nous 
les  dirigeants  (imams)  pour  les  pieux".  »  (Coran,  XXV,  71  à  74.) 

Quand  on  observe  la  division  internationale  du  travail,  dans  les 
sociétés  humaines  d'hier  et  d'aujourd'hui,  on  constate  que  dans  les 
sociétés  sous-développées  la  quasi-totalité  du  peuple  n'a  accès  qu'à  l'une 
de  ces  trois  activités,  le  travail  productif. 

Le  peuple  est  complètement  privé  de  l'activité  de  direction  et  de 
l'activité  scientifique,  d'invention  et  de  critique.  Quant  aux  sociétés 
industrielles,  la  majorité  de  la  population  n'a  que  formellement  accès 
et  droit  à  ces  deux  dernières  sortes  d'activités  ;  elle  en  est  en  fait 
privée,  et  son  accès  au  travail  productif  est  mesuré  à  la  demande  de 
ce  genre  d'activité  ;  si  la  demande  de  travail  n'est  pas  suffisante,  elle 
en  est  privée,  une  crise  de  chômage  apparaît. 

Ainsi,  l'indice  réel  du  développement  est  un  véritable  changement 
dans  la  composition  des  activités.  Plus  la  part  des  deux  premiers  genres 
d'activités  est  grande,  plus  est  grand  le  développement  de  la  société. 
Ce  changement  dans  la  composition  des  activités  est,  en  lui-même, 
signe  d'extension  des  libertés  et  de  diminution  de  la  violence  dans  la 
société.  Parmi  les  critères  de  la  généralisation  de  l'imamat  figure  ainsi 
le  changement  de  composition  des  activités  de  l'ensemble  de  la  société, 
dans  le  sens  d'une  augmentation  de  la  participation  à  la  direction. 
Ce  critère  implique  d'autres  critères  qui  se  recoupent  mutuellement  : 
généralisation  des  libertés,  des  responsabilités,  de  l'enseignement,  de 
la  critique,  diminution  des  activités  destructives,  des  rapports  de  force, 
de  l'antagonisme  dans  la  société,  augmentation  des  forces  motrices 
de  développement,  augmentation  de  l'espoir  en  l'avenir,  etc. 

Par  la  généralisation  de  l'imamat,  la  société  sort  de  l'état  des  rapports 
de  force  entre  groupes  antagonistes  et  progresse  vers  la  société  towhidi. 

L'indice  du  progrès  de  la  société  vers  le  towhid  est  la  participation 
de  l'ensemble  de  la  société  dans  le  mouvement  de  développement. 
Ainsi,  plus  le  changement  est  important,  plus  sont  grands  son  taux  et 
son    rythme,   plus    l'imamat   se   généralise.   Inversement,   plus    l'imamat 
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se  généralise  et  plus  le  changement  dans  la  société  est  grand.  Ainsi, 
du  développement  et  du  sous-développement,  le  taux  ou  le  rythme  se 
reflètent  clairement  dans  l'image  de  la  société.  L'indice  du  développe- 
ment ce  sont  les  hommes  eux-mêmes  et  non  les  richesses  produites. 
La  société  qui  produit  plus  d'imams  porteurs  d'un  autre  avenir,  est  une 
société  qui  s'approche  de  l'idéal  qu'est  le  towhid  ;  au  contraire,  la  société 
qui  élimine  les  imams  pour  maintenir  les  structures  telles  qu'elles  sont, 
est  une  société  rétrograde  où  les  contradictions  sociales  se  multiplient 
et  deviennent  de  plus  en  plus  destructrices. 


III.  Différents  types  d'imamats. 

D'après  les  attributs  qu'il  reconnaît  au  croyant  et  au  vertueux,  d'un 
côté,  à  l'incroyant  [mochrèl<e,  l<âfère]  de  l'autre,  il  est  clair  que  le  Coran 
distingue  deux  sortes  d'imamat  :  l'imamat  fondé  sur  le  towtiid,  et  l'imamat 
fondé  sur  le  ctierl<  (incroyance). 

On  peut  classer  ces  attributs  sous  cinq  rubriques  selon  qu'ils 
concernent  : 

—  Les  rapports  homme-Dieu  [towhiid). 

—  L'action  de  l'homme,  son  rapport  au  Coran  en  tant  que  méthode 
de  renaissance  [bé'sate]. 

—  L'imamat. 

—  Les  caractéristiques  de  la  pensée  et  de  l'action  au  point  de  vue 
de  la  justice  et  de  l'injustice. 

—  La  finalité  [ma'ade]  et  son  reflet  dans  la  pratique. 

Ces  attributs  englobent  les  dimensions  politiques,  économiques, 
sociales.  Pour  concrétiser  les  discussions  qui  précèdent,  présentons 
deux  tableaux,  celui  des  attributs  des  croyants  et  vertueux,  et  celui  des 
incroyants  [l<âfère-s  et  mocfirèl<e-s]  selon  le  Coran. 

a)  Attributs  des  croyants  et  vertueux. 

—  Amour  et  adoration  de  Dieu,  prière  [namâz],  invocation  de  Dieu 
(zè/cre),  confiance  en  Dieu  [taval<ol],  repentir  [towbé]. 

—  Foi  dans  le  Coran  et  dans  le  prophète,  obéissance  à  Dieu  et  au 
prophète,  usage  de  la  raison,  recherche  de  la  science. 

—  Acceptation  de  la  responsabilité,  de  la  représentation  de  Dieu, 
direction  et  orientation  [hédâyate]  des  pieux,  fraternité  et  direction  des 
croyants,  unicité,  amitié,  effort  {djihâd). 

—  Garantie  du  Dépôt,  loyauté  dans  la  parole  et  l'action,  fidélité 
à  l'engagement,  véracité,  pardon,  confiance  en  soi,  patience  et  persé- 
vérance, renoncement  à  la  haine  et  à  la  colère,  retenue,  témoignage, 
vigilance  (enzâr),  exemplarité,  espoir,  justice,  équité,  acceptation  de  la 
critique  et  liberté  d'esprit  [âzâdégui],  générosité,  dévouement,  etc.  Refus 
des  dignités  ['olov  djou'i],  refus  de  la  domination  exercée  ou  subie,  refus 
de  l'oppression,  du  meurtre,  de  la  corruption,  de  la  débauche,  de  l'usur- 
pation, du  mariage  forcé,  de  l'attachement  aux  intérêts  personnels,  fami- 

42 


f 


Imamat 

liaux  ou   de   groupe,   refus   de   négliger   Dieu   et  soi-même,   refus   de   la 
provocation,  de  la  méfiance,  du  désespoir,  etc. 

—  Croyance  dans  la  finalité  [ma'âde]. 

b]  Attributs  des  incroyants. 

—  Incrédulité,  abandon  de  Dieu,  culte  des  mythes  et  de  la  personnalité. 

—  Incroyance  dans  le  Coran,  non  usage  de  la  raison,  ignorance. 

—  Refus  de  la  représentation  de  Dieu,  direction  et  conduite  des 
incroyants. 

—  Antagonisme,  contradiction,  hypocrisie,  obéissance  à  la  tyrannie, 
égarement,  refus  de  la  critique,  refus  de  la  vérité  [harJrte],  censure,  men- 
songe, ruse  et  tromperie,  mystification  et  provocation,  désespoir,  jalousie, 
avarice,  haine  et  colère,  méfiance,  moquerie,  fanatisme  rétrograde, 
cruauté,  orgueil,  volonté  de  puissance  [estekbâr],  tyrannie  et  supériorité, 
despotisme,  trahison,  infidélité  aux  engagements,  oppression,  attachement 
aux  intérêts,  meurtre,  priorité  donnée  aux  intérêts  et  aux  liens  person- 
nels sur  la  croyance,  prédilection  pour  la  guerre,  tendance  à  l'acte 
destructeur,  adoration  du  veau  d'or,  dépenses  contre  la  voie  de  Dieu, 
instauration  de  la  tyrannie,  usure. 

—  Négation  de  la  finalité  [ma'âde],  croyance  aux  chimères,  etc. 
Comparant  ces  deux  groupes  d'attributs,  on  se  rend  compte  que  : 

1]  L'essence  des  attributs  des  croyants  et  vertueux  est  l'éloignement 
des  rapports  de  force.  L'essence  des  attributs  des  incroyants  est  le 
rapport  de  force. 

2)  Au  contraire  de  ceux  qui  tentent  de  définir  l'islam  comme  subjec- 
tivité sans  lien  avec  l'objectivité  de  la  vie  sociale,  au  travers  de  laquelle 
l'homme  construit  et  se  construit  au  cours  d'un  processus  historique, 
le  Coran  établit  un  rapport  direct  entre  les  réalités  sociales  et  la  convic- 
tion directrice  de  l'homme  :  croire  en  Dieu  ou  ne  pas  y  croire  n'est  pas 
pour  le  Coran  un  fait  subjectif  :  au  contraire,  il  dessine  deux  genres 
d'hommes,  deux  genres  d'actions,  liés  l'un  à  la  foi,  l'autre  à  l'incroyance. 

3)  Non  seulement  il  établit  entre  la  foi  en  Dieu  et  le  genre  d'homme 
une  relation  directe,  mais  encore,  comme  on  le  constate  dans  la  liste 
de  ces  attributs,  le  Coran  considère  que  ne  pas  croire  en  Dieu  est,  en  soi, 
tomber  dans  le  piège  des  rapports  de  force.  Aussi,  est-ce  par  ces  attri- 
buts qu'il  faut  distinguer  le  croyant  du  non-croyant.  Telle  est  la  distinction 
entre  la  voie  du  développement  et  celle  de  l'égarement  [rhay).  L'action 
étant  cumulative,  la  voie  du  développement  signifie  avancer  progressi- 
vement vers  les  lendemains  meilleurs.  Par  contre,  la  voie  de  l'égarement 
c'est  ^avancer  progressivement  vers  le  pire  : 

«  Et  chaque  époque  (témoigne)  que  l'homme  est  en  perdition  ! 
Sauf  ceux  qui  ont  cru,  ont  accompli  des  œuvres  généreuses, 
se  sont  recommandés  mutuellement  de  la  vérité  et  se  sont 
recommandés  mutuellement  la  constance.  »  (Coran,  Clll,  1  à  3.) 


43 


Aboi-Hassan  Bani-Sadr 

Ainsi,  les  activités  concrètes  de  l'iiomme  au  cours  du  processus 
historique  reflètent  la  croyance  ou  l'incroyance  en  Dieu.  L'expérience, 
tant  du  passé  que  de  notre  temps,  témoigne  que  hors  de  la  foi  en  Dieu, 
il  n'est  pas  possible  de  construire  une  société  dont  la  force  n'est  pas 
le  fondement  des  rapports  sociaux.  L'expérience  historique  montre  en 
outre  que  parfois,  au  nom  de  la  foi  en  Dieu,  la  force  est  devenue  le  fon- 
dement des  rapports  sociaux  et  que  le  pire  des  despotismes  s'est 
instauré  au  nom  de  la  religion.  C'est  pourquoi  le  critère  que  nous  devons 
utiliser  est  l'acte  et  le  genre  d'imamat,  et  non  la  croyance  subjective. 
Il  faut  souligner  qu'à  partir  de  la  dynastie  ommayade,  les  «  chiens  de 
garde  »  se  sont  référés,  pour  fonder  le  despotisme,  à  la  philosophie 
grecque.  Ils  ont  ainsi  réalisé  deux  objectifs  à  la  fois  : 

—  Flatter  Dieu  et  réduire  la  croyance  à  une  subjectivité  coupée  de 
la  réalité,  établir  le  dualisme  de  la  subjectivité  et  de  l'objectivité. 
Objectivement,  la  communauté  musulmane  était  de  plus  en  plus  réduite 
à  l'obéissance  et  à  la  passivité  ;  la  subjectivité  jouait  alors  le  rôle  de 
compensation,  elle  remédiait  au  despotisme  et  renvoyait  la  solution 
de  tout  problème  à  la  fin  des  temps  ;  la  prière  compensait  les  péchés 
et  le  paradis  les  privations. 

—  En  revanche,  une  censure  totale  frappait  le  rappel  des  attributs 
coraniques  du  croyant  et  de  l'incroyant  afin  que  la  notion  de  rapport 
entre  la  foi  en  Dieu  et  l'activité  concrète  de  l'homme,  soit  remplacée 
par  le  dualisme.  Selon  ce  dualisme,  Mo'âvié  et  tout  gouverneur  oppres- 
seur compense  l'oppression  par  la  croyance  en  Dieu.  Dans  le  mécanisme 
de  compensation.  Dieu  devenait  Narcisse  qui  équilibrait  l'oppression  par 
l'adoration  qu'on  lui  rendait;  ceci  faisant,  il  était  d'ailleurs  fort  possible 
que  la  balance  penche  en  faveur  de  l'adoration  1  Cette  spiritualité  était 
non  seulement  coupée  de  la  matérialité,  mais  opposée  à  elle.  Telle  est 
l'aliénation  qu'a  engendrée  le  despotisme  religieux  instauré  dans  les 
pays  musulmans,  qui  se  poursuit. 

4)  La  contradiction  réelle  et  fondamentale  qui  a  existé  au  cours 
de  l'histoire  et  existe  toujours,  est  la  contradiction  entre  partisans  et 
adversaires  de  la  force  comme  fondement  de  tout  rapport.  Il  est  vrai 
que  les  partisans  des  rapports  de  force  entre  eux  vivent  en  antagonisme 
ou  en  état  de  compromis  mais  leurs  contradictions  ne  proviennent  que 
de  la  divergence  des  intérêts  et  c'est  le  rapport  de  force  qui  détermine 
la  conjoncture  de  leurs  rapports  :  paix  ou  guerre.  Par  contre,  avec  ceux 
qui  n'acceptent  pas  la  force  comme  fondement  et  ont  donc  foi  en  Dieu, 
la  contradiction  porte  sur  le  type  de  société.  Les  croyants  ne  peuvent 
accepter  aucun  compromis  avec  les  non-croyants.  En  effet,  on  ne  peut 
pas  concilier  les  deux  genres  contradictoires  d'attributs.  La  réconciliation 
n'est  possible  que  si  le  croyant  renonce  à  la  foi  en  Dieu  ou  si  le 
non-croyant  abandonne  la  foi  dans  la  force.  Ainsi,  deux  types  de  direction 
sont  apparus,  qui  sont  les  deux  pôles  antagoniques  d'une  contradiction 
historique. 

5)  La  direction  n'est  pas  étrangère  au  dirigé.  Elle  est  le  produit  de 
son  action  concrète.  Autrement  dit,  le  juste  ne  prend  pas  la  direction 
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des  injustes  et  les  injustes  ne  peuvent  pas  diriger  les  justes.  Aussi 
le  changement  dans  la  direction  signifie-t-il  le  changement  dans  les 
rapports  intérieurs  et  extérieurs  de  la  société,  dans  la  conscience  de 
la  société,  dans  l'activité  de  la  société,  dans  son  orientation  et  ses 
finalités.  Le  changement  dans  la  direction  est  le  résultat  du  changement 
dans  la  société  :  la  nouvelle  direction  se  régénère  au  sein  du  peuple 
moins  aliéné  par  la  contradiction. 

Si  l'on  classe  en  cinq  catégories  les  caractéristiques  de  la  société, 
qui  déterminent  le  genre  de  direction  qu'elle  se  donne,  on  peut  construire 
un  tableau  comparant  deux  sociétés,  celle  des  croyants  et  celle  des 
incroyants  : 

Société  des  croyants  : 

1.  Extension  et  accélération  du  rythme  de  l'amitié  et  de  la  fraternité 
[towhid]. 

2.  Accroissement  et  accélération  du  rythme  de  l'application  de  la 
créativité  au  développement. 

3.  Généralisation  et  accélération  du  rythme  de  la  participation  à  la 
direction. 

4.  Généralisation  de  la  justice,  diminution  de  la  violence,  dévelop- 
pement des  libertés. 

5.  Désaliénation  par  et  dans  l'amitié. 

Société  des  incroyants  : 
1.  Extension  et  accélération  du  rythme  des  contradictions. 

2.  Accroissement  et  accélération  du  rythme  de  l'application  de  la 
créativité  à  la  destruction. 

3.  Accroissement  et  accélération  du  rythme  de  l'autoritarisme. 

4.  Généralisation  de  l'injustice,  extension  de  la  violence,  limitation 
progressive  des  libertés. 

5.  Aliénation  dans  la  contradiction. 

La  censure,  établie  à  partir  surtout  des  Ommayades,  cherchait  à 
empêcher  la  communauté  musulmane  de  prendre  conscience  que  la 
direction  est  déterminée  par  les  caractéristiques  de  la  société  ;  comme 
l'a  dit  l'imam  Ali  :  «  On  vous  gouverne  comme  vous  êtes.  » 

6)  Bien  que  «  la  corruption  sur  la  terre  et  dans  les  mers  »  soit  due 
à  l'action  humaine  (Coran,  XXX,  41)  et  que  l'extension  de  la  corruption 
dépasse  celle  de  l'action  constructive,  bien  que  la  société  tende  à  pro- 
gresser dans  la  corruption  jusqu'à  sa  destruction  totale,  bien  que  les 
corrompus  soient  de  plus  en  plus  nombreux,  le  Coran  est  optimiste  : 
des  sociétés  survivent  et  les  sociétés  détruites  par  leur  corruption  sont 
un  miroir  en  lequel  les  autres  sociétés  se  regardent  pour  éviter  le  même 
sort  : 

«  Les  habitants  d'al-Aïka  étaient  également  injustes.  Nous 
avons  tiré  vengeance  d'eux.  Ces  deux-là  avaient  une  direction 
claire  (qui  menait  à  l'abîme).  »  (Coran,  XV,  78-79.) 
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Comment  une  minorité  croyante  peut-elle  devenir  instrument  du 
changement  de  la  majorité  de  l'humanité  et  la  conduire  des  ténèbres 
à  la  lumière  ? 

Si  la  corruption  était  intrinsèque  à  la  majorité  des  hommes,  il  n'y 
aurait  pas  de  réponse  ;  la  venue  [bé'sate]  du  prophète  et  le  Dépôt  divin 
perdraient  leur  sens.  En  fait,  l'homme  a  été  créé  non-aliéné  et  son  alié- 
nation provient  des  rapports  de  force.  Ainsi  l'imam  qui  appelle  au  towhid 
ne  peut  atteindre  l'homme  aliéné  que  par  la  médiation  de  sa  nature 
non-aliénée  ;  de  lui-même  il  doit  faire  le  témoin  de  la  désaliénation. 
Autrement  dit,  le  changement  réel  doit  être  produit  par  une  direction 
en  lutte  contre  la  censure  et  œuvrant  au  développement  des  libertés. 
Il  doit  être  témoin  et  exemple  de  l'homme  désaliéné,  ainsi  l'homme 
aliéné  peut-il  se  rappeler  de  sa  nature  [fétrate]  libre.  La  responsabilité 
des  croyants  en  tant  qu'imams  ne  se  limite  donc  pas  aux  croyants 
eux-mêmes  ;  ils  doivent  établir  entre  eux-mêmes  et  les  incroyants  des 
relations  telles  qu'au  travers  d'elles  les  incroyants  retrouvent  leur  nature 
libre.  Cette  action  exige  une  lutte  sans  merci  contre  la  censure,  sous 
toutes  ses  formes,  car  on  ne  peut  modifier  les  croyances  par  la  force. 
C'est  seulement  dans  un  milieu  libre  que  l'on  peut  extirper  les  fausses 
croyances,  que  l'homme  parvient  à  se  corriger  ;  il  doit  avoir  accès  à  des 
informations  objectives,  à  toutes  les  informations. 

L'art  principal  de  l'imamat  consiste  dans  l'expression  et  l'explication. 
Qui  dit  expression  dit  liberté  d'expression.  La  fonction  première  de 
l'imamat  est  donc  de  développer  les  libertés,  surtout  dans  les  rapports 
dirigeants-dirigés. 

L'histoire  rapporte  que  prophètes  et  croyants  ont  en  un  premier  temps 
lutté  contre  les  censures  établies  par  la  direction  rétrograde  de  la  société 
et  ont  réussi  à  lever  ces  censures.  Malheureusement,  de  nouveau,  au 
nom  de  ces  prophètes  et  de  leur  religion,  la  force  est  redevenue  la  base 
de  l'organisation  sociale,  surtout  dans  les  rapports  dirigeants-dirigés  ; 
de  nouveau  les  censures  ont  été  rétablies  et  ces  sociétés  plongées  dans 
l'ignorance  et  la  contradiction.  C'est  aussi  vrai  pour  les  révolutions  ; 
après  un  printemps  de  liberté,  revient  le  temps  de  la  censure  et  les 
idéologies  qui  portaient  le  ferment  de  la  révolution  et  des  libertés,  une 
fois  aliénées,  deviennent  discours  de  l'autoritarisme.  Notre  époque 
atteste  de  cette  vérité  : 

«  Oui,  cette  communauté  vôtre  est  une  seule  communauté, 
tandis  que  je  suis  votre  Seigneur.  Adorez-moi  donc.  »  «  Or,  ils 
se  morcellent  entre  eux,  dans  leur  commandement  !  Mais  ils 
sont  tous   pour  faire   retour  vers   Nous.  »   (Coran,   XXI,   92-93.) 

Le  moment  de  l'unité  cède  la  place  aux  oppositions.  On  peut  dire 
qu'il  s'agit  là  d'une  règle  générale  :  le  moment  de  la  victoire  d'un 
mouvement  est  un  moment  de  liberté  et  d'unité  : 
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«  Quand  le  secours  d'Allah  viendra  à  toi  ainsi  que  la  victoire, 
et  tu  verras  les  hommes  entrer  dans  la  religion  d'Allah,  par 
flots...  »  (Coran,  CX,  1  et  2.) 

Après  ce  moment,  apparaît  l'automne  de  la  contradiction  et  de  la 
contrainte. 

L'évolution  de  l'unité  à  la  contradiction  est-elle  une  règle  de  valeur 
permanente  ?  Si  c'est  le  cas,  à  quoi  correspond  la  renaissance  du  mou- 
vement d'émancipation  ?  Ont-ils  raison  ceux  qui  disent  que  chaque 
mouvement  ne  fait  qu'aggraver  le  mal,  accroître  les  contradictions,  et 
ainsi  l'ampleur  de  la  destruction  ? 

L'expérience  des  moments  d'émancipation  au  travers  de  l'histoire 
permet  effectivement  de  constater  que  si  les  printemps  de  liberté  ont 
été  plus  ou  moins  longs,  la  période  de  dictature  post-révolutionnaire  a, 
en  fin  de  compte,  donné  lieu  à  une  autre  période  où  les  libertés  se  sont 
épanouies  et  oij,  par  conséquent,  a  eu  lieu  un  développement  général 
de  la  société.  La  longueur  de  chaque  période  et  l'importance  de  l'évo- 
lution dépendent  de  différents  facteurs.  De  l'avènement  du  prophète 
jusqu'à  l'établissement  du  despotisme  ommayade,  durant  une  période 
relativement  longue,  la  communauté  musulmane  a  joui  d'une  certaine 
liberté  et  donc  d'un  grand  développement  ;  même  après  la  période 
abasside,  les  régimes  despotiques  n'ont  pas  disparu,  mais  la  situation 
des  sociétés  musulmanes  n'a  pas  empiré,  au  contraire,  le  développement 
est  devenu  constant.  On  constate  la  même  règle  dans  les  révolutions 
française  et  russe.  La  France  post-révolutionnaire  ne  ressemble  pas 
à  la  France  d'avant  la  révolution  et  la  Russie  d'aujourd'hui  n'est  pas 
la  Russie  tsariste. 

Si  on  regarde  de  plus  près  l'histoire,  on  constate  que  le  discours 
qui  a  permis  la  victoire  du  mouvement  et  l'unité  du  peuple  a  été,  tota- 
lement ou  en  partie,  abandonné  après  l'établissement  de  la  nouvelle 
direction.  La  conclusion  que  l'on  peut  en  tirer  est  que  l'une  des  conditions 
principales  du  prolongement  de  la  période  de  liberté  est  une  direction 
qui  respecte  le  discours  du  mouvement  révolutionnaire  et  le  mette  en 
pratique.  Telle  est  en  effet  la  deuxième  fonction  de  l'imamat.  Jusqu'à 
nos  jours,  en  aucune  expérience,  des  dirigeants  croyant  au  discours 
de  la  révolution  n'ont  pu  assumer  longtemps  la  direction  du  régime  sorti 
de  la  révolution.  Mais,  cette  expérience  elle-même  a  servi. 

Chacun  aujourd'hui  accepte  que  plus  le  noyau  qui  croit  au  discours 
de  la  révolution  est  solide  plus  l'émancipation  est  ample.  La  conscience 
du  rôle  de  la  direction,  de  la  nécessité  d'un  noyau  de  croyants  capables 
est  un  acquis  qui  facilitera  la  tâche  des  générations  à  venir.  Un  espoir 
existe  que  finalement  le  towhid  triomphe  sur  la  contradiction  et  la  liberté 
sur  le  despotisme. 

Auvers-sur-Oise  -  Juillet  1982. 
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L'islamisme  en  effervescence 
Peuples  Méditerranéens 
n°  21  Oct. -Dec.   1982 


L'ISLAM  AU  PRESENT 


Propos  de  Ahmed  BEN  BELLA  recueillis  par  Zouhaïer  DHAOUADI 


Question  :  Commençons  par  un  problème  d'ordre  général  :  celui  de 
la  continuité  ou  de  la  résurgence  de  l'islam,  de  son  influence  dans  l'aire 
géo-culturelle  arabo-islamique  qui  est  de  plus  en  plus  marquante,  géné- 
ratrice d'effets  et  de  chocs.  Pourquoi  ?  Ensuite  nous  pourrions  dégager 
les  contours  de  l'islam  de  l'avenir,  parce  qu'il  me  semble  que  la  multi- 
plication de  courants  politico-religieux  qui  se  réclament  de  l'islam,  mais 
divergent  entre  eux  sur  des  questions  fondamentales,  nous  incite  à  les 
comparer  et  à  les  évaluer.  Quel  islam  peut  rénover  la  société,  assurer 
l'indépendance  nationale,  assurer  la  justice,  le  progrès  social  et  répondre 
aux  idéaux  des  peuples  arabo-islamiques  ? 

A.  Ben  Bella:  C'est  vrai.  C'est  un  problème  essentiel;  le  plus 
important  qui  se  pose  à  nous.  En  cette  phase  où  nous  voyons  l'islam 
resurgir,  bourgeonner,  vouloir  être  nouveau.  C'est  finalement  un  pro- 
blème essentiel  de  savoir  quel  est  cet  islam,  quelle  réponse  il  peut 
apporter  aux  problèmes  fondamentaux  qui  se  posent  à  lui.  Il  est  question 
en  premier  lieu  d'apporter  une  réponse  pour  une  aire  géographique  qui 
est  en  train  de  constituer  le  quart  de  l'humanité  ;  avec  l'évolution 
démographique,  nous  allons  devenir,  d'ici  quinze  à  vingt  ans,  la  première 
religion  du  monde. 

Avant  d'aborder  le  problème,  je  pense  qu'il  convient  de  clarifier 
certaines  choses.  On  sous-entend,  quand  on  parle  de  l'islam  actuel, 
qu'il  n'existait  pas  déjà,  qu'il  veut  naître  de  nouveau  ;  il  faut  corriger 
cela  à  deux  niveaux. 
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D'abord,  au  niveau  de  l'islam  et  des  musulmans,  qui  ne  sont  pas 
la  même  chose.  Ce  sont  deux  problèmes  différents.  L'islam  n'a  pas  connu 
de  tassement  au  niveau  de  la  propagation  de  la  foi  islamique.  L'islam, 
au  contraire,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  ne  s'est  étendu  en  Afrique 
occidentale,  où  il  n'existait  pas  auparavant,  que  pendant  la  nuit  coloniale. 
il  s'est  étendu  à  d'autres  aires  géographiques,  notamment  en  Amérique 
où  il  y  a  deux  millions  de  Noirs  musulmans,  dans  une  période  récente. 
Il  a  bourgeonné  en  Asie,  Corée,  Japon... 

En  tant  que  religion  l'islam  a  progressé,  mais  il  y  a  eu  sur  le  plan 
politique  un  tassement.  L'empire  ottoman  était  aux  portes  de  Vienne 
à  une  certaine  époque,  puis  ce  fut  le  rétrécissement  et  le  déclin  à  la  fin 
du  XIX"  siècle. 

Sur  le  plan  de  la  culture  et  de  la  civilisation,  il  est  erroné  de  consi- 
dérer la  prise  de  Bagdad  comme  une  période  de  recul  ;  il  y  a  eu  bien  sûr, 
Ibn  Rochd,  Ibn  Khaldoun,  mais  aussi  l'empire  des  Mongols,  un  continent 
entier,  qui  a  duré  jusqu'à  la  colonisation  anglaise.  Il  y  a  donc  à  rectifier 
l'approche  du  problème.  Il  est  vrai  aussi  que  le  fait  islamique  tend 
à  rebondir  de  nouveau  et  spectaculairement,  en  fait  politique... 

Question  :  Il  y  a  donc  une  distinction  à  faire  :  au  niveau  culturel, 
l'islam  ne  se  serait  pas  éteint,  au  contraire  du  plan  politique  ? 

A.  Ben  Bella  :  Il  y  a  maintenant  une  explosion  de  l'islam.  A  mon  sens, 
c'est  dû  à  des  raisons  civilisationnelles,  l'islam  a  été  occulté  par 
l'émergence  d'un  fait  majeur  :  le  capitalisme.  Il  s'est  rétréci  politiquement 
à  ce  moment  précis.  Pour  certains,  cela  est  dû  à  l'incompatibilité  de 
l'islam  avec  le  progrès.  C'est  une  thèse  qu'il  convient  de  discuter. 
A  mon  avis,  l'islam  ne  s'est  pas  accommodé  du  capitalisme  et  cela  est 
à  son  actif,  c'est  l'hommage  rendu  par  le  vice  à  la  vertu.  Le  capitalisme 
a  débouché  sur  une  crise  de  civilisation,  non  pas  comme  l'a  décrit  Marx, 
au  niveau  économique  mais  à  un  niveau  plus  profond.  L'islam  se  regénère 
face  à  ce  fait  global  du  capitalisme,  qui  est  sa  crise  actuelle,  parce 
qu'il  sent  qu'il  peut  apporter  des  horizons  nouveaux  pour  lui  et  pour 
les  autres.  Ces  raisons  profondes  et  civilisationnelles  sont  produites 
par  une  phase  dangereuse  et  par  le  fonctionnement  de  ce  modèle. 
Etre  de  nouveau  et  s'affirmer  politiquement  ;  notre  jeunesse  est  d'abord 
cela.  Elle  refuse  le  modèle  parce  que  ce  modèle  est  une  façon  d'être. 
A  travers  la  technologie,  les  outils,  la  science,  nous  prenons  la  façon 
d'être  avec  tout  ce  que  nous  prenons  de  la  civilisation  capitaliste. 

La  planète  vit  une  crise  :  crise,  d'abord,  de  tous  les  modèles  qui  se 
sont  fracassés  ;  nous  nous  sommes  contentés  d'être  une  petite  pièce 
dans  ce  vaste  engrenage  qui  nous  écrase,  toutes  les  expériences  ont 
échoué.  Dans  le  tiers-monde  où  nous  sommes  nombreux,  on  voit  le  même 
échec  pour  les  mêmes  raisons,  notre  économie  est  faite  pour  satisfaire 
un  système  injuste  qui,  à  son  centre,  se  débat  dans  une  crise.  La  vie 
au  centre  est  médiocre,  sur  le  plan  matériel  et  qualitatif  :  jeunes  repliés 
sur  eux-mêmes,  vieux  dans  les  hospices,  chômage...  même  dans  l'orga- 
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nisation  de  l'urbanisme  s'exprime  cette  civilisation  où  les  chiens  envahis- 
sent les  appartements,  où  sévissent  la  pollution  de  la  nature,  l'égoïsme, 
le  délire  de  la  consommation...  Alors  que  dans  le  tiers-monde,  la  pauvreté 
atteint    des    degrés    dangereux    avec    l'accroissement    démographique... 

Question  :  La  résurgence  de  l'islam  est  une  réaction  à  ces  modèles 
et  à  leurs  échecs  ? 

A.  Ben  Beila  :  Oui  !  Il  renaît  face  à  cette  crise. 

Question  :  L'islam  aujourd'hui  est-il  le  rejet  d'une  agression  civilisa- 
tionnelle  ou  bien  un  effort  de  dépassement  d'un  système  qui  s'est  réalisé 
ailleurs  ? 

A.  Ben  Bella:  Ailleurs  et  chez  nous  parce  que  nous  n'avons  fait 
que  répéter  ce  système.  Nous  avons  reproduit  chez  nous  des  mini- 
modèles atrophiés  mais  nous  sommes  dépendants  de  ce  système.  Nous 
n'avons  rien  inventé  de  notre  propre  génie,  de  notre  réflexion  intérieure. 
Dans  le  cadre  d'un  développement  inégal,  nous  sommes  les  faibles 
économiquement,  monétairement,  militairement...  L'écroulement  de  ce 
mode  de  développement  a  poussé  la  jeunesse  à  l'islam,  au  refus  pur 
et  simple  par  instinct  de  conservation,  voilà  ce  qui  explique  le  renouveau 
de  l'islam.  Ceci  n'a  pas  commencé  avec  l'Iran,  le  phénomène  est  plus 
vaste  et  plus  ancien,  l'Algérie  en  est  un  exemple. 

Question  :  Le  problème  du  sous-développement  qui  pose  la  question 
du  modèle  de  développement  en  tant  qu'économie,  politique,  culture, 
philosophie  des  rapports  mondiaux...  nous  conduit  à  examiner  notre 
position  de  dépendants  dans  le  système  économique  mondial.  L'islam, 
tel  qu'il  renaît,  constitue  une  critique  de  ce  système  capitaliste  agressif  ; 
parfois  même  on  décèle  une  volonté  de  dépassement  de  ce  système 
chez  certains  auteurs  ou  militants  islamiques.  L'Iran,  par  exemple,  même 
si  on  ne  le  prend  que  comme  illustration,  est-il  porteur  d'avenir  ? 
Comment  juger  un  pouvoir  islamique  qui  installe  une  nouvelle  terreur 
à  la  place  d'une  ancienne  et  où  les  courants  et  militants  islamiques 
s'entretuent  ?... 

A.  Ben  Beila:  Oui,  l'Iran  connaît  un  enfantement  douloureux.  Il  n'y  a 
pas  d'enfantement  sans  douleur. 

Nous  venons  de  loin  ;  d'un  système  malfaisant  (subordination,  accul- 
turation, domination,  exploitation)  qui  constitue  un  environnement  total 
d'où  on  no  peut  sortir  sans  souffrance  ni  blessure  profonde.  Mais 
on  ne  peut  partir  de  ce  fait  pour  nier  un  autre  fait  aussi  capital  que 
la  révolution  iranienne.  L'Occident  se  trompe  beaucoup  lorsqu'il  nous 
juge,  parce  qu'il  nous  juge  avec  ses  propres  paramètres...  Il  nous  a  appris 
qu'il  n'est  pas  impartial  ;   le  jour  où  il  fera  l'effort  de  nous  connaître 
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et  de  connaître  notre  religion,  nos  valeurs,  il  sera  objectif.  Toute  la 
pensée  occidentale  est  imprégnée  de  cette  attitude  anti-islamique  :  il  n'y  a 
qu'à  voir  ce  qui  est  écrit  sur  la  révolution  islamique  et  sur  l'islam. 

Cette  révolution  iranienne  est  une  innovation.  Elle  est  une  révolution 
culturelle,  elle  ne  pose  pas  le  problème  du  développement,  d'une 
agriculture  à  imaginer,  d'une  industrie  à  créer.  Elle  pose  le  problème 
de  la  culture,  du  savoir,  parce  que  tout  part  de  là.  L'islam  est  une 
religion  de  l'homme  et  le  développement,  pour  nous,  n'est  pas  une 
question  de  nombre  de  réfrigérateurs,  c'est  d'abord  le  développement 
de  l'homme.  C'est  l'approche  du  vrai  développement.  La  révolution  ira- 
nienne a  été  la  première  révolution  culturelle.  Elle  ne  cherche  pas 
à  travers  la  culture  à  prendre  le  pouvoir  comme  chez  Mao,  quoique 
certains  problèmes  posés  par  Mao  sont  importants.  C'est  la  première 
fois  qu'on  rejette  un  système  à  cause  de  la  culture.  Cela  dit,  je  ne  pense 
pas  que  nous  ayons  trouvé  un  modèle,  un  prêt-à-porter  ;  les  frères 
iraniens  ont  une  expérience,  ils  sont  shi'ites,  ils  ont  imaginé  le  wilayat 
el-fqih  (gouvernement  du  docte)  et  le  majiis-shûra  (parlement)  et  ils  sont 
en  train  d'expérimenter  cela  et  je  pense  que  le  délai  de  trois  ans  n'est 
pas  suffisant  pour  porter  un  jugement  de  valeur  ;  mais  cette  révolution 
a  encore  des  potentialités  (économie,  guerre  avec  l'Irak,  guerre  au  Moyen- 
Orient).  Ce  qu'ils  font  chez  eux  n'est  pas  à  transposer,  chacun  a  son 
cadre  et  son  génie  spécifique. 

Question  :  Est-ce  que  la  révolution  iranienne  passe  par  un  enfan- 
tement douloureux  ou  bien  vit  la  crise  de  la  pensée  islamique  autour 
des  notions  de  pouvoir  politique.  d'Etat,  de  démocratie,  de  société  islami- 
que moderne  ?  Les  acteurs  de  la  révolution  iranienne  sont  devenus 
ennemis.  La  terreur  s'installe  et  exclut  les  forces  qui  ont  combattu 
l'ancien  régime,  comme  Bani  Sadr,  les  mojahedines  et  la  gauche  laïque. 

A.  Ben  Bella  :  Je  ne  citerai  pas  de  noms  mais  je  dis  que  la  révolution 
iranienne  n'a  pas  eu  un  seul  jour  de  répit.  Malgré  cela,  ils  sont  moins 
dépendants  aujourd'hui  que  sous  l'ancien  régime,  en  matière  économique 
et  alimentaire. 

Question  :  Selon  les  observateurs,  la  situation  économique  est  grave  ! 

A.  Ben  Bella:  Pour  nous,  l'économie  n'est  pas  importante;  là,  on 
réfléchit  en  tant  qu'Occidental.  L'important  c'est  le  reste,  c'est  le  vouloir, 
les  gens  mangent  moins  mais  vivent  mieux... 

Question  :  Les  populations  musulmanes  ont  des  besoins  comme  tout 
le  monde... 

A.  Ben  Bella:  Nous  n'avons  pas  les  besoins  des  Occidentaux.  Il  faut 
poser  ce  problème  de  besoins  philosophiquement.  A  partir  de  quel  besoin 
est-on  heureux  ou  ne  l'est-on  pas  ?  La  thèse  du  communisme  lié  à  l'idée 
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d'abondance  a  été  la  mort  du  communisme.  Personne  n'a  encore  précisé 
les  limites  des  besoins  ;  Baran  en  a  vaguement  parlé.  En  vérité  chaque 
société  se  fait  les  besoins  qu'elle  choisit,  et  pour  les  iraniens,  l'économie 
n'est  pas  importante  actuellement  ;  ni  déterminante  en  tout.  C'est  là 
leur  approche,  comme  d'ailleurs  la  fermeture  des  universités.  C'est  dans 
ces  établissements  qu'on  était  en  train  de  créer  de  petits  Occidentaux. 
C'est  le  problème  du  savoir,  de  la  technologie  qui  aggravent  notre  état 
de  dépendance  ;  les  étudiants  dans  les  universités  des  pays  islamiques 
sont  de  futurs  étrangers  dans  leurs  pays,  de  futurs  immigrés  pour  qui 
le  paradis  est  l'Occident. 

Concernant  l'Iran,  je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  a  pas  d'erreurs  graves  mais 
je  me  refuse  à  me  dire  que  cette  révolution  est  terminée  ou  a  échoué, 
parce  qu'elle  a  encore  tout  un  peuple  derrière  elle,  qu'elle  garde  encore 
ses  chances.  Son  dernier  acte  est  sa  position  courageuse  à  l'égard  de 
l'invasion  du  Liban  alors  que  les  Arabes  vivent  une  nuit  interminable. 

Pour  conclure,  nous  n'avons  pas  de  projet  défini  :  il  nous  faut  créer 
et  imaginer.  Ensuite  il  faut  passer  aux  outils,  concevoir  l'instrument 
du  savoir.  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  se  mettre  dans  un  laboratoire 
et  oublier  l'Histoire  réelle  qui  est  la  meilleure  éducatrice.  A  mon  avis, 
il  y  aura  plusieurs  expériences,  elles  se  compléteront  ;  finalement  on 
découvrira  le  meilleur  chemin,  nous  ne  sommes  qu'au  début. 

Question  :  On  est  peut-être,  au  début,  mais  quel  est  l'islam  de  1980  ? 

A.  Ben  Bella:  Oui,  il  s'agit  de  savoir  comment  traduire  l'islam 
actuellement... 

Question  :  Certains  courants  islamistes  prennent  la  société  médinoise 
comme  référence.  On  est  loin  de  la  création. 

A.  Ben  Bella  :  La  démographie  suffit  pour  répondre  à  ce  point  de  vue. 
Prendre  la  mosquée  comme  parlement,  comme  au  temps  du  prophète, 
n'est  plus  possible,  il  faut  adopter  un  système  représentatif.  Ces  cou- 
rants islamistes  sont  une  maladie  infantile  ;  le  rejet  du  modèle  occidental 
était  nécessaire. 

Question  :  Vous  ne  pensez  pas  qu'autant  il  faut  insister  sur  le  carac- 
tère de  résistance  de  l'islam  à  tout  ce  qui  est  négatif  et  agressif  dans 
la  civilisation  occidentale,  autant  il  faut  ouvrir  une  autre  brèche  à  l'inté- 
rieur de  ce  mouvement  islamiste,  identifier  et  dénoncer  ceux  qui  réflé- 
chissent et  agissent  de  manière  totalement  périmée  et  négative  ? 

A.  Ben  Bella  :  Absolument  vrai,  il  y  a  des  aspects  négatifs  mais  qui 
font  partie  de  l'enfantement,  il  y  a  une  double  action  à  mener,  une 
première  vis-à-vis  du  monde  extérieur  et  de  l'ordre  mondial  où  il  ne  faut 
pas  perdre  le  rapport  permanent  avec  des  hommes,  des  institutions 
et  des  organismes  très  valables  car  il  ne  faut  pas  transformer  cet  effort 
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en  une  action  raciste,  et  une  deuxième  action  à  l'échelle  intérieure  où 
il  nous  faut  définir  ce  qui  est  bon  et  utile  dans  le  passé  qu'il  faut  passer 
au  crible  pour  déceler  ce  qui  est  négatif  et  les  causes  de  déclin  ;  c'est 
un  travail  de  recherche  à  faire.  Il  y  a  des  efforts  à  faire  dans  ce  sens 
car  tout  notre  passé  n'est  pas  sain. 

Question  :  Le  problème  de  la  démocratie,  la  grande  victime  de  tous 
les  régimes  arabes  et  islamiques  !  Comment  essayer  de  concilier  la 
notion  de  démocratie,  sa  réalité  pratique  et  l'alternative  islamique 
possible  ?  La  théorie  politique  islamique  ne  s'en  soucie  pas  beaucoup 
et  les  régimes  islamiques  encore  moins. 

A.  Ben  Bella  :  Un  premier  constat,  nos  systèmes  politiques  nient 
l'homme  et  en  font  la  première  victime.  Le  respect  de  l'homme,  de  ses 
droits,  ses  croyances  et  ses  potentialités  est  le  fondement  de  la  démo- 
cratie. Mais  quelle  démocratie  ?  Il  est  vrai  que  considérant  ce  que  sont 
les  pays  arabo-islamiques,  la  démocratie  même  libérale  est  un  grand  pas 
en  avant.  Mais  en  fait,  cette  démocratie  libérale  est  recréée  par  l'argent 
et  bien  récupérée. 

L'islam  peut  assurer  une  démocratie  efficace  au  niveau  de  la  base, 
par  la  shûra.  Le  fondement  de  la  position  de  l'islam  quant  à  cette  ques- 
tion est  l'intérêt  des  hommes,  la  solidarité  du  tissu  social.  Le  quart 
de  la  Tunisie  vivait  du  habous,  le  peuple  se  prenait  en  charge.  En  Algérie, 
tout  l'enseignement  jusqu'au  secondaire  était  géré  par  le  habous,  d'ail- 
leurs Berque  admet  que  nous  avions  atteint  à  TIemcen  un  niveau  d'ins- 
truction que  nous  n'avons  pas  aujourd'hui.  Le  peuple  sensibilisé  par  ses 
problèmes  se  prend  en  charge. 

L'islam  assure  cet  état  de  chose.  En  matière  économique,  le  meilleur 
remède  est  le  refus  du  riba  (usure)  comme  le  prévoit  l'islam  et  des 
banques  islamiques  voient  le  jour  et  commencent  à  exister.  L'économie 
est  un  domaine  à  envisager  avec  beaucoup  d'efforts  de  création,  en 
respectant  l'esprit  du  texte  coranique,  car  les  explications  du  système 
économique  et  monétaire  mondial  n'existaient  pas  à  l'époque  du  prophète. 
Les  versets  du  Coran  ont  parlé  du  phénomène  des  spéculateurs,  mais 
les  problèmes  ont  changé,  il  faut  s'adapter. 

Question  :  Je  constate  que  vous  n'avez  pas  la  même  réflexion  que 
certains  courants  islamistes  comme  les  Frères  musulmans,  ni  les  mêmes 
problèmes  théoriques  et  pratiques. 

A.  Ben  Bella  :  Absolument,  le  monde  musulman  est  un  monde  de 
différentes  sensibilités.  Je  ne  m'oopose  pas  à  ces  courants,  nous  allons 
dans  la  même  direction  mais  chacun  a  sa  propre  voie.  Je  ne  suis  pas 
Frère  musulman  [Daawa],  je  suis  un  musulman  convaincu  que  l'islam 
peut  nous  sauver  :  c'est  l'islam  qui  a  sauvé  l'Algérie.  J'ai  une  sensibilité 
différente. 
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Question  :  Dans  tout  cela  et  partant  des  principes  islamiques,  la 
primauté,  selon  vous,  est  amru-kum  shûra  bayna-kum  (vos  affaires  sont 
à  consulter  entre  vous)  ou  atiu  allah  wa  rasul-u  wa  awliya  al-amr 
min-kum  (obéissez  à  Dieu,  au  propliète  et  à  vos  souverains)  ? 

A.  Ben  Bella  :  amru-kum  shûra  bayna-kum  ;  la  shûra  avant  tout.  Mais, 
il  faut  obéir  à  Dieu  et  au  prophète  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
l'action  des  souverains. 

Question  :  C'est  une  interprétation  politique  ou  c'est  une  réflexion 
fondamentale  de  l'islam  ? 

A.  Ben  Bella:  C'est  une  réflexion  philosophique  de  l'islam.  La  shûra 
limitait  les  souverains  qui  ne  pouvaient  gouverner  en  dehors  du  lieu 
de  la  communauté  musulmane  dans  le  cadre  de  la  religion.  La  période 
des  quatre  califes  constitue  un  âge  d'or  pour  cela. 

Question  :  Mais  nous  avons  aussi  un  très  lourd  capital  négatif  de 
pouvoir  autocratique  ! 

A.  Ben  Bella  :  Effectivement,  les  Omeyades  ont  imité  le  système 
politique  byzantin.  Les  Abassides  ont  institué  la  barrière  de  l'adminis- 
tration pour  déboucher  sur  des  pratiques  hostiles  à  la  religion  et  à  la 
communauté.  Le  respect  dû  au  souverain  s'arrête  quand  celui-ci  sort 
du  Sawâb  (la  juste  voie). 

Question  :  Le  Sawâb  est  une  notion  théologique  ou  politique  ? 

A.  Ben  Bella:  Il  faut  juger  avec  nos  paramètres,  il  n'y  a  pas  de  diffé- 
rence entre  le  temporel  et  la  religion.  Celle-ci  est  temporelle,  le  royaume 
de  Dieu  commence  ici,  la  réflexion  [ijtihâd)  doit  toucher  à  tout  et  la  shûra 
doit  être  un  fondement  pour  nous. 

Question  :  En  fin  de  compte,  l'Etat  hante  l'islam,  l'appareil  d'Etat, 
sa  destruction,  son  pouvoir,  sa  gestion  ! 

A.  Ben  Bella:  Oui,  mais  l'Etat  n'est  pas  la  plus  importante  idée  dans 
la  réflexion  islamique,  il  est  une  violence  nécessaire,  sans  devenir  la 
chose  essentielle,  il  tue  la  chose  réelle,  le  peuple. 

Question  :  Le  constat  de  lacune  dans  la  pensée  islamique,  au  niveau 
du  projet  de  société  islamique,  au  niveau  de  notre  expérience  négative 
de  l'exercice  du  pouvoir  autocratique,  même  dans  les  périodes  où  l'islam, 
en  tant  que  mouvement  culturel  a  continué  à  rayonner  et  à  se  propager 
et  de  cet  étouffement  de  la  création  artistique  et  philosophique  qui  s'en 
est  suivi,  nous  amène  aussi  à  constater  que  l'islam  politique  contem- 
porain a  des  difficultés  à  produire  une  stratégie,  un  projet  de  société 
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et  un  modèle  de  développement.  II  y  a  des  efforts  sérieux  chez  H.  Djaït, 
H.  Hanafi  et  d'autres  chercheurs  et  militants,  il  y  a  aussi  des  efforts 
négatifs  comme  par  exemple  dans  l'action  des  Takfir  wa  Hijra.  Le  «  réveil 
de  l'islam  »,  s'il  a  commencé  avec  le  Wahabisme  et  le  Senoussisme, 
ce  qu'il  est  devenu  en  Libye  et  en  Arabie  Saoudite,  n'est-il  pas  un  élé- 
ment d'inquiétude  ?  Les  deux  modèles  ne  permettent-ils  pas  d'élucider 
ce  qu'est  la  révolution  iranienne  ? 

A.  Ben  Bella  :  Non,  il  nous  faut  faire  un  bilan  de  la  Salafiya.  La  Salafiya 
a  été  un  moment  de  notre  réveil  qui  est  inachevé  sur  le  pian  du  renou- 
vellement de  la  foi,  et  de  la  réflexion  théologique  mais  qui  n'a  pas 
apporté  de  contribution  réelle  sur  le  plan  politique.  Il  faut  rendre  hom- 
mage à  cheikh  Abdouh  sur  le  plan  doctrinal,  mais  la  Salafiya  a  échoué 
politiquement.  La  Salafiya  et  le  wahabisme  ont  eu  une  même  source 
théorique  :  Ibn  Taymya  et  Ibn  Jawziah.  C'est  une  réflexion  qui  s'est 
sclérosée.  Le  wahabisme  ne  s'est  attaché  qu'aux  choses  secondaires, 
au  rituel.  Il  s'est  rétréci  puis  s'est  marginalisé  et  a  échoué.  La  Salafiya, 
elle  aussi,  a  aidé  a  créer  le  mouvement  Nahdha  sur  le  plan  de  la  langue 
arabe.  Ce  sont  deux  échecs  qui  doivent  pousser  à  des  réflexions 
audacieuses.  Ce  sont  deux  expériences  utiles  mais  à  dépasser. 

Question:  Entre  l'islamisme  et  les  philosophies  critiques  ou  l'idéo- 
logie progressiste  de  l'Occident,  doit-il  s'instaurer  un  débat  ?  Le  marxisme 
et  l'islam  peuvent-Ils  dialoguer  et  agir  ensemble  ? 

A.  Ben  Bella  :  Il  doit  y  avoir  un  débat  d'idées.  Nous  devons  emprunter 
l'analyse  marxiste  du  capitalisme.  Mais  le  marxisme  appartient  aussi 
à  la  culture  occidentale. 

Paris  -  Juillet  1982. 
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MAROC 


Nous  avons  cfioisi  de  présenter  des  extraits  du  premier  numéro 
de  la  revue  Al  Mojâhéd,  paru  le  10  février  1981,  qui  se  présente  comme 
«  la  voix  de  la  jeunesse  islamique  ^  marocaine  ».  Editée  en  France  et 
imprimée  en  Belgique,  la  revue  est  quasiment  anonyme.  Aucun  article 
n'est  signé  et  les  seuls  signes  permettant  éventuellement  de  joindre 
la  rédaction  sont  le  nom  d'une  imprimerie  à  Bruxelles  et  la  poste  restante 
de  Gennevilliers.  La  qualité  de  l'impression  n'en  est  pas  moins  excellente 
et,  surtout,  le  niveau  de  langue,  le  style  et  la  structure  des  articles 
dénotent  à  la  fois  une  culture  authentiquement  arabe  et  un  effort  soutenu 
pour  échapper  aux  lieux  communs  rhétoriques  de  cette  culture. 

On  peut  lire  dans  1' editorial  qui  a  pour  titre  «Au  combat...  Jeunesse 
musulmane  révolutionnaire  ^  »  ; 

Al  Mojâhéd,  votre  revue,  paraît  dans  des  circonstances  délicates  alors 
que  les  forces  du  mal  et  de  l'impérialisme  se  succèdent  de  l'intérieur 
comme  de  l'extérieur  sur  notre  territoire,  alors  que  notre  présent  et  notre 
avenir  sont  pris  entre  le  marteau  de  l'impérialisme  américain  et  l'enclume 
de  ses  agents  représentés  par  le  régime  monarchique  pourri  et  ceux 
qui  le  soutiennent. 

Alors  que  la  vie  sociale  est  troublée  voire  déséquilibrée,  que  la  nature 
humaine  est  bafouée,  privée  de  sa  dignité  et  de  son  authenticité  par 
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la  concupiscence,  par  le  recours  à  autre  chose  qu'au  livre  de  Dieu,  par 
la  mainmise  des  tyrans  sur  la  communauté. 

Alors  que  les  forces  de  l'agression  et  de  l'injustice  déforment  le  livre 
de  Dieu  et  la  tradition  de  son  prophète  et  éloignent  les  musulmans  de 
la  voie  de  la  lutte  qui  est  celle  de  leur  dignité  et  de  la  victoire,  ramollis- 
sant ou  étouffant  leurs  convictions  et  les  poussant  vers  la  superstition, 
l'irresponsabilité,  l'attentisme  et  la  passivité,  distrayant  leur  esprit  de 
la  nécessité  de  se  sacrifier  et  de  sacrifier  sa  fortune  pour  lutter  contre 
le  mal  et  établir  la  justice  de  Dieu  entre  les  hommes,  les  libérer  de 
l'oppression  des  tyrans  qu'il  s'agisse  de  rois,  d'empereurs  ou  de 
présidents. 

Votre  revue  paraît  dans  ces  circonstances  pour  être,  si  Dieu  le  veut, 
à  l'avant-garde  d'une  révolution  islamique  authentique  au  Maroc  ;  une 
révolution  qui  éclaire  l'horizon  de  ce  pays  et  libère  son  peuple  pour 
le  ramener  au  sein  de  l'islam  véritable,  l'islam  de  Mohammad  et  de  ceux 
qui,  parmi  son  peuple,  ont  su  le  suivre,  non  pas  l'islam  des  marchands 
de  pétrole  et  des  agents  des  Américains.  [...] 

Cette  revue,  votre  revue,  n'est  pas  une  revue  centrée  sur  des  activités 
distrayantes  ou  culturelles  destinées  à  s'insinuer  dans  vos  esprits, 
ce  n'est  pas  non  plus  le  support  d'un  message  rapiécé  et  partiel  solli- 
citant la  faveur  des  gouvernants  ou  du  régime  et  échangeant  avec  eux 
des  signes  de  reconnaissance  et  de  légitimation.  Le  vrai  et  le  faux 
n'ont  ni  baisers,  ni  lettres  de  créance  à  échanger.  Puisque  notre  message 
est,  avec  la  volonté  de  Dieu,  juste,  les  gouvernants  qui  oppriment 
ce  pays  et  ses  hommes  sont  à  jamais  dans  l'erreur  et  la  relation  dialec- 
tique entre  le  vrai  et  le  faux  sera  toujours  celle  d'un  combat.  [...] 

Cette  revue  a  été  créée  pour  reformuler  la  vie  des  gens,  leurs 
représentations,  leur  éthique  et  leurs  attitudes  sur  la  base  solide  de 
la  croyance  sincère  dans  l'unicité  de  Dieu  et  dans  l'inéluctabilité  d'une 
révolution  collective  contre  les  faux  dieux,  contre  ceux  qui  se  prennent 
pour  des  dieux.  [...] 

Voici  pourquoi  nous  avons  pour  objectifs  principaux  : 

1)  Inciter  à  la  plus  grande  des  bonnes  actions,  c'est-à-dire  croire 
à  l'unicité  de  Dieu  en  toute  chose  et  en  toute  circonstance.  [...] 

2)  S'opposer  au  plus  grand  des  péchés  qui  est  d'associer  qui  que 
ce  soit  à  Dieu  dans  n'importe  laquelle  de  ses  propriétés  et  de  s'en 
remettre  à  autre  que  Lui  et  soutenir  ses  ennemis  qui  sont  les  ennemis 
de  la  nation  islamique  que  ce  soient  les  sionistes,  les  impérialistes,  les 
colonisateurs  ou  les  athées.  Dieu  n'a-t-il  pas  dit  «  Tu  ne  trouveras  pas 
de  croyants  en  Dieu  et  au  jugement  dernier,  qui  affectionnent  ceux  qui 
ont  abandonné  Dieu  et  son  prophète  ».  Et  quel  péché  peut-il  être  plus 
grand  que  la  présence  de  ces  gouvernants,  césars,  rois  ou  empereurs, 
à  la  tête  de  notre  Communauté,  égorgeant  les  hommes  libres,  humiliant 
les  faibles,  déshonorant  les  gens,  gaspillant  l'argent...  Ce  mal  appelle 
le  changement...  Et  le  seul  moyen  de  changer  c'est  de  lutter  ['al  jihâd). 

Nous  savons  que  nombreux  sont  ceux  qui  veulent  monopoliser  l'islam 
et  le  mettre  au  service  de   leurs  maîtres  sionistes  ou  croisés,   levant 
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d'une  main  l'étendard  de   l'islam  et  enfonçant  de  l'autre  son  poignard 
empoisonné  dans  le  cœur  de  l'islam. 

Nous  connaissons  pour  les  avoir  vus  ces  soi-disant  musulmans  qui 
ont  vendu  leur  conscience  aux  tyrans  [...].  Nous  savons  aussi  qu'il  y  en  a 
parmi  eux  qui  ont  fait  allégeance  aux  Américains  et  qui  soutiennent  les 
rois  injustes.  Ils  se  tiennent  aux  portes  des  commerçants  usuriers  :  si  un 
émigré  leur  arrive  d'un  pays  communiste  ils  le  soutiennent,  mais  s'il  en 
vient  d'un  pays  sous  influence  américaine  ils  le  laissent  tomber,  l'espion- 
nent, complotent  contre  les  siens  et  finissent  par  le  livrer  ou  le  liquider. 

Le  plus  grave  des  problèmes  auxquels  nous  ayons  à  faire  face  est 
celui  du  changement  islamique  révolutionnaire  [...]  (pp.  4  et  5). 

Plus  loin,  dans  un  encadré,  un  dialogue  manifestement  fictif  au  cours 
duquel  «  la  jeunesse  islamique  marocaine  »  qui  publie  la  revue  est 
interviewée  sur  sa  nature. 

Etes-vous  une  association  ou  un  parti  ? 

—  L'association  est  une  institution  légale  qui  tire  sa  légitimité  de 
sa  reconnaissance  par  la  loi  positive,  le  mouvement  et,  en  l'occurrence, 
un  mouvement  islamique  est  un  courant  qui  tire  ses  concepts  et  sa  légi- 
timité du  livre  de  Dieu  et  de  la  tradition  de  son  prophète.  La  jeunesse 
islamique  marocaine  est  un  mouvement  de  renaissance  islamique  qui 
a  pour  objectif  de  démolir  les  lois  positives  (p.  11). 

Leur  conception  de  la  démocratie  ? 

Celui  qui  suit  l'évolution  des  partis  politiques  marocains  depuis 
l'indépendance  du  Maroc  en  1956  constate  que  le  régime  marocain 
domine  souvent  ces  partis  en  mettant  en  application  une  même  technique 
traditionnelle.  Celle  qui  consiste  à  les  amener  à  s'annuler  les  uns  les 
autres  et  à  créer  des  rancunes  entre  eux... 

Aux  premiers  temps  de  l'indépendance  le  régime  a  monté  un  mouve- 
ment populaire  composé  de  berbères  et  de  bédouins  contre  le  Parti  de 
l'indépendance  (  Al  Istiqlal)...  Après  que  l'Union  nationale  se  fut  séparée 
de  ristiqlal,  la  police  marocaine  n'a  pas  perdu  une  occasion  pour  exploiter 
ce  conflit  et  l'aviver  allant  jusqu'à  assassiner  Abdel  Aziz  Ben  Idriss 
puis  imputer  le  crime  à  l'Union  nationale. 

Le  régime  s'est  ensuite  employé  à  opposer  l'Union  nationale  à  l'Union 
marocaine  du  travail...  Puis  à  morceler  et  diviser  l'Union  nationale... 
Puis,  lorsque  s'est  constituée  une  extrême-gauche,  il  a  su,  faisant  preuve 
d'une  ruse  exceptionnelle,  la  pousser  contre  la  gauche  modérée  ce  qui 
a  donné  lieu  d'abord  à  des  batailles  verbales  puis  à  des  affrontements 
violents  au  sein  des  instituts  et  des  universités...  Puis  lorsque  est  apparu 
le  courant  islamique  la  police  marocaine  a  adopté  la  même  tactique 
créant  de  toutes  pièces  des  batailles  entre  les  mouvements  islamiques 
et  les  mouvements  de  gauche  par  l'intermédiaire  de  faux  militants 
islamiques  et  de  faux  militants  de  gauche... 
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Ainsi  le  régime  a  toujours  poursuivi  son  vieux  jeu  en  avivant  les 
conflits  entre  les  différents  groupes  comme  ses  ancêtres  avivaient  les 
conflits  entre  les  tribus  marocaines  avant  le  protectorat  français.  Pour 
eux,  c'est  comme  si  rien  n'avait  changé  au  Maroc  :  le  système  tribal 
a  été  remplacé  par  le  système  des  partis.  En  fait  la  mentalité  tribale 
est  toujours  vivante  à  l'intérieur  des  institutions  politiques  existantes 
et  l'ancien  chef  de  tribu  est  l'actuel  chef  de  parti...  [p.  16). 

//  n'est  peut-être  pas  inutile  de  savoir  que  la  Jeunesse  islamique 
marocaine  s'oppose  aussi  bien  à  la  poursuite  de  la  guerre  contre  le 
Polisario  qu'à  une  forme  quelconque  d'affrontement  avec  l'Algérie  mais 
demande  par  contre  de  «  poursuivre  la  libération  du  Maroc  »  (pp.  28-29) 
en  chassant  les  Espagnols  de  Ceuta,  Melilla  et  des  petites  lies  proches 
de  la  côte  marocaine,  occupées  en  1848. 
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Le  texte  que  nous  présentons  ici  est  signé  Abdel  Rahmane  Al  Yami 
et  émane  de  l'Organisation  de  la  révolution  islamique  dans  la  péninsule 
arabique.  Un  poing  agrippant  le  canon  d'un  fusil  jaillit  de  la  Kaaba  ^  ; 
au-dessus  du  fusil  ce  verset  du  Coran  :  «  Légers  ou  lourds,  élancez-vous 
au  combat  ;  luttez  avec  vos  biens  et  vos  personnes,  dans  le  chemin 
de  Dieu  »  (IX-41,  trad,  de  Denise  Masson).  Le  tout  se  profile  sur  un  globe 
terrestre.  Voilà  pour  l'iconographie  du  mouvement.  Nous  reproduisons 
la  quasi  totalité  de  ce  texte,  daté  du  9  juillet  1980,  correctement  quoique 
sobrement  imprimé  sous  la  forme  d'un  petit  fascicule  de  10,5  cm  sur 
13,5  cm. 


La  Révolution  dans  la  presqu'île  arabe 
Etude  de  la  lutte  populaire  avant  le  soulèvement  de  la  presqu'île 

en  1400  H. 

Prologue 

Le  premier  jour  du  nouveau  siècle  de  l'hégire  (1400),  les  regards 
du  monde  se  sont  tournés  vers  la  Mecque  (centre  de  la  terre)  où  un 
groupe  de  révolutionnaires  issus  du  peuple  ont  occupé  le  Haram  (lieu 
saint)  de  la  Mecque  et  proclamé  qu'il  se  trouvait  désormais  sous  leur 
protection  après  être  resté  pendant  de  longues  années  sous  la  protection 
des  lances  américano-séoudiennes. 

Les  circonstances  de  l'événement  et  ses  dimensions  étaient  beaucoup 
plus  importantes  que  tout  ce  qui  était  concevable  auparavant  et  consti- 
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tuaient  un  choc  pour  toutes  les  prévisions  antérieures  qui  avaient  annulé 
le  rôle  du  peuple  dans  la  presqu'île  arabique  considérant  que  ce  rôle 
s'était  dissous  dans  la  volonté  dominante  du  pouvoir  séoudien. 

Plusieurs  observateurs  et  la  plupart  des  organes  de  presse  parlaient 
dans  le  passé  de  la  sécurité  séoudienne  et  de  la  manière  avec  laquelle 
ce  pays  soumis  à  la  famille  des  Séouds  était  une  oasis  de  paix  au  sein 
d'un  Moyen-Orient  troublé  et  confus.  Cette  façon  de  voir  était  naturelle- 
ment au  cœur  de  toutes  les  déclarations  des  responsables  séoudiens, 
qu'il  s'agisse  de  discours  ou  d'interviews.  Ils  justifiaient  ainsi  leurs 
méthodes  dictatoriales  de  gouvernement.  C'est  ainsi  que  le  prince  Fahd 
devait  déclarer  au  correspondant  de  La  Semaine  arabe  ['al  'osbou  'al 
arabi],  au  lendemain  de  sa  nomination  comme  prince  héritier,  que  l'Arabie 
Séoudite  était  le  seul  Etat  où  il  n'y  avait  pas  de  crimes  (!!!)  et  où  n'exis- 
taient pas  d'inégalités  parmi  le  peuple  [...],  alors  que  les  pays  qui  jouis- 
saient de  la  liberté  étaient  infestés  par  le  crime  et  la  corruption. 
Il  répondait  ainsi  à  une  question  lui  demandant  son  opinion  sur  l'élabo- 
ration  éventuelle  d'une  constitution   et   la  création  d'un   parlement. 

Cette  conception,  véritable  masque  de  la  dictature  par  le  passé, 
n'a  plus  cours  après  le  soulèvement  de  la  presqu'île  à  la  Mecque 
et  dans  la  région  orientale''.  Que  des  milliers  de  manifestants  sortent 
dans  les  rues  de  la  province  orientale,  région  dont  la  sécurité  pose  des 
problèmes  d'autant  plus  délicats  qu'elle  abrite  les  puits  de  pétrole, 
que  3  000  hommes  armés  parviennent  à  entrer  dans  le  Haram  de  la  Mec- 
que, que  des  combats  violents  se  déroulent  pendant  une  semaine  dans 
les  montagnes  qui  entourent  la  Mecque,  tout  ceci  constitue  l'allumette 
qui  a  enflammé  les  restes  de  la  sécurité  en  carton  dont  parlent  les 
responsables  séoudiens.  [...] 

Pages  de  l'histoire  de  la  lutte 

[...]  L'opposition  populaire  au  régime  séoudien  a  commencé  avant 
la  création  du  royaume  séoudien.  Depuis  que  Abdel  Aziz  Al  Séoud  était 
prince  du  Nejd  et  tentait  d'établir  le  royaume  qu'il  est  parvenu  à  procla- 
mer en  1928,  une  opposition  islamique  populaire  et  idéologique  puissante 
est  apparue  dans  la  presqu'île  arabique  sous  la  forme  des  groupes  de 
Frères  (i.e.,  les  Frères  musulmans).  En  effet,  lorsque  l'influence  britan- 
nique a  commencé  à  pénétrer  la  principauté  du  Nejd  par  le  biais  de 
l'argent  britannique  et  de  l'assistance  financière  et  militaire,  les  Frères 
dirigés  par  Fayçal  Al  Dowéch  ont  déclaré  leur  opposition  à  cette  influence 
et  demandé  à  Abdel  Aziz  de  la  liquider  afin  de  préserver  l'indépendance 
du  pays  et  de  respecter  le  principe  selon  lequel  il  n'est  pas  permis  de 
se  soumettre  à  un  impérialisme  infidèle. 

Bien  que  l'opposition  des  Frères  ait  été  réprimée  avec  une  extrême 
violence  en  1931,  elle  n'a  pas  pris  fin  pour  autant  et  s'est  poursuivie, 
clandestinement  le  plus  souvent,  parfois  ouvertement  sous  diverses 
formes  jusqu'au  milieu  des  années  1970. 
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Après  le  coup  porté  aux  Frères  en  1931,  l'opposition  populaire  a  subi 
un  recul  considérable.  Bien  qu'une  opposition  distincte  des  Frères  pour- 
suivît la  lutte,  la  forme  de  son  opposition  d'une  part,  sa  division  et  sa 
faiblesse  comparée  aux  Frères  d'autre  part,  amènent  à  constater  qu'elle 
a  perdu  en  force  et  en  profondeur  et  qu'aucun  mouvement  d'opposition 
ne  possédait  le  dynamisme  exceptionnel  du  mouvement  des  Frères. 

Après  le  coup  porté  aux  Frères,  l'opposition  populaire  s'est  manifestée 
dans  le  Sud  (Assir  et  Najrân)  et  à  l'Est,  sur  le  littoral  du  golfe. 

Le  Sud  est  une  région  agricole  fertile  qui  dépendait  tantôt  de  l'imam 
du  Yémen,  tantôt  de  la  famille  des  Idriss,  mais  l'intention  des  Séoudiens 
de  l'occuper  était  nette.  Abdel  Aziz  voulait  occuper  le  Yémen  et  l'Assir 
était  sur  son  chemin.  Du  dessein  à  son  exécution,  un  temps  assez  long 
s'est  écoulé.  Au  début  ce  dessein  était  contrecarré  par  les  Achrâf  de 
la  Mecque  et  les  imams  du  Yémen.  En  1920  il  signe  un  traité  de  non- 
agression  avec  Mohammad  Al  Idrissi  gouverneur  de  l'Assir  pour  protéger 
les  intérêts  des  deux  parties.  En  fait  il  se  préparait  à  attaquer  la  famille 
des  Idriss,  et  il  parviendra  en  1930  à  contrôler  la  région,  même  s'il  y 
maintint  le  gouvernement  purement  nominal  de  Hassan  Al  Idrissi,  ce  qui 
poussera  le  peuple  à  se  révolter  contre  l'occupation  séoudienne.  La  révo- 
lution se  poursuivra  jusqu'en  février  1932  date  à  laquelle  les  forces 
d'Abdel  Aziz,  aidées  par  la  Grande-Bretagne,  parviendront  à  venir  à  bout 
des  derniers  bastions  de  la  résistance  populaire  à  Sabia  du  côté  de 
Gizane.  Dès  lors  et  jusqu'en  1948,  le  pays  de  l'Assir  et  la  région  méri- 
dionale tout  entière  sont  soumis  au  pouvoir  tyrannique  des  Séoudiens. 
En  1948  les  habitants  de  la  montagne  du  Qahr  au  sud  de  l'Assir  se 
soulèvent  contre  l'arbitraire  tribal  et  l'humiliation.  Ils  sont  bombardés 
par  l'aviation  et  plusieurs  d'entre  eux  sont  exterminés  par  les  divisions 
de  la  Garde  Nationale,  d'autres  sont  déshonorés,  leurs  maisons  détruites 
et  leurs  enfants  jetés  à  la  rue  pour  servir,  selon  les  termes  du  commu- 
niqué du  gouvernement,  d'exemple  aux  «  autres  ».  Une  nouvelle  révolte 
éclate  en  1954  ;  elle  sera  réprimée  par  le  régime  dictatorial  avec  une 
férocité  encore  plus  grande  qu'en   1948. 

Quant  à  la  région  Est,  le  régime  militaire  turc  qui  y  sévissait  avant 
l'arrivée  d'Abdel  Aziz,  lui  avait  ôté  toute  vitalité  et  elle  vivait  dans 
la  pauvreté  et  la  famine.  Les  vieux  s'y  souviennent  encore  avec  tristesse 
des  «  années  des  soldats  »,  lorsque  les  Turcs  s'emparaient  de  tout  ce 
qu'un  citoyen  pouvait  posséder  y  compris  de  ce  qui  pouvait  être  nécessaire 
à  sa  survie. 

Une  région  morte  que  la  Grande-Bretagne  proposait  à  Abdel  Aziz 
d'occuper  en  échange  de  la  conclusion  d'un  traité  de  «  protection  »  sem- 
blable à  ceux  qu'elle  concluait  avec  les  cheikhs  des  petites  principautés 
du  Golfe.  Abdel  Aziz  occupa  effectivement  la  région  en  1913  et  signa 
la  même  année  avec  la  Grande-Bretagne  le  traité  de  Katif,  dans  lequel 
la  Grande-Bretagne  s'engage  à  le  défendre,  en  échange  de  quoi  il  s'engage 
à  rester  dans  le  sillage  de  la  politique  britannique. 
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L'opposition  populaire  se  transforme  en  organisations  révolutionnaires 

Après  avoir  pris  possession  de  la  région  Est  en  1913,  Abdel  Aziz  fit 
au  peuple  de  nombreuses  promesses  au  sujet  de  la  liberté  et  de  la  justice 
qu'il  pouvait  attendre  du  régime  séoudien.  En  dépit  de  l'absence  de 
garanties,  le  peuple  de  la  région  ne  manifesta  pas  de  véritable  opposition 
au  nouveau  pouvoir  dans  l'espoir  de  trouver  la  sécurité  dont  la  région 
était  privée  au  long  de  l'occupation  turque.  L'autorité  d'Abdel  Aziz  et  son 
style  dictatorial  étaient  plutôt  pour  rassurer  la  population  de  ce  côté,  mais 
leurs  espoirs  furent  totalement  déçus  quelques  années  après  qu'Ibn 
Souélam  qui  gouvernait  la  région  au  nom  d'Abdel  Aziz  eut  pris  les 
affaires  en  main.  Il  opprima  les  gens  avec  une  extrême  férocité,  les 
pillant  et  les  dépossédant  sous  prétexte  de  collecter  la  zaka.  Il  jugea 
par  ailleurs  les  citoyens  «  infidèles  »  et  exigea  qu'ils  se  repentent  en 
proclamant  Abdel  Aziz  comme  leur  imam  ce  qui  eut  pour  effet  de  révolter 
les  esprits  et  de  réveiller  une  opposition  endormie  sous  les  Turcs.  Elle 
prit  tantôt  la  forme  de  la  lutte  armée,  tantôt  de  l'insoumission  civile. 
Cette  opposition  resta  longtemps  méconnue  à  l'extérieur  du  pays,  car, 
à  l'époque,  le  mouvement  des  Frères  s'était  imposé  sur  la  scène  et 
polarisait  toute  l'attention.  Elle  parvenait  quand  même  à  se  manifester 
à  l'extérieur  lorsque  des  citoyens  se  rendant  en  Irak,  à  Bahrein  ou  en 
Inde,  en  parlaient. 

Après  l'anéantissement  du  mouvement  des  Frères,  cette  opposition 
devint  plus  visible  et  ses  activités  politiques  conduisirent  le  pouvoir 
séoudien  à  créer,  pendant  quelques  années,  un  cadre  d'action  propre 
à  la  région  orientale. 

La  forme  la  plus  manifeste  de  cette  opposition  a  été  V«  assemblée 
populaire  »  créée  en  1925  et  considérée  comme  représentative  du  peuple 
et  responsable  de  la  gestion  des  affaires  intérieures  totalement  négligées 
par  le  pouvoir.  Cette  assemblée  était  présidée  par  Mohammad  Ali  Ibn 
Ahmad  Al  Habachi  ;  elle  mena  plusieurs  actions  visant  à  faire  parvenir 
la  voix  du  peuple  opprimé  au  monde,  elle  remplit  la  fonction  de  l'autorité 
locale  après  que  l'autorité  séoudienne  se  fut  bornée  à  collecter  la  zaka 
et  les  autres  formes  d'impôt  qui  ne  cessaient  de  se  multiplier  en  raison 
des  frais  occasionnés  par  les  guerres  qu'Abdel  Aziz  menait  dans  d'autres 
régions  de  la  presqu'île.  Ainsi  l'assemblée  populaire  était-elle  la  première 
forme  d'opposition  populaire  organisée  dans  la  région  orientale. 

En  1948  éclate  la  première  révolution  armée  dans  la  région  et  plus 
particulièrement  à  Katif  et  ses  environs.  Elle  part  du  village  d'Awamiya 
sous  la  direction  de  Mohammad  Ibn  Hussein  Al  Haraj  qui  proclame 
la  révolte  contre  le  pouvoir  séoudien  et  occupe  une  grande  partie  de 
la  région  puis  va  encercler  avec  ses  combattants  le  siège  du  gouverneur 
à  Katif.  Les  révolutionnaires  forment  un  conseil  de  commandement  de 
la  révolution  et  déclarent  la  sécession  de  la  région  orientale  affirmant 
que  la  situation  y  va  de  mal  en  pis  aussi  bien  sur  le  plan  de  la  sécurité 
que  sur  le  plan  économique,  que  la  pauvreté  gagne  du  terrain  et  que 
les  droits  des  citoyens  sont  totalement  ignorés. 
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Cette  révolution  ne  fit  pas  long  feu  car  la  Grande-Bretagne  s'empressa 
de  remplir  sa  promesse  de  protéger  Abdel  Aziz  (traité  de  Djeddah  en 
1927).  Elle  imposa  un  blocus  maritime  au  littoral  de  la  région  empêchant 
les  bateaux  de  pêche  et  ceux  des  plongeurs  de  quitter  leurs  ports. 
Ses  avions  survolèrent  les  positions  des  révolutionnaires.  Elle  occupa 
la  côte  sud-est  de  l'île  de  Taro  et  en  fit  une  base  pour  ses  avions  qui 
jetèrent  des  dizaines  de  milliers  de  tracts  invitant  le  peuple  à  jeter  les 
armes  en  échange  de  la  satisfaction  de  ses  revendications.  Après  quel- 
ques semaines,  les  effets  du  blocus  maritime  commencèrent  à  se  faire 
sentir  car  le  pays  dépendait  de  la  pêche  des  poissons  et  de  la  collecte 
des  perles  ;  sous  la  menace  d'un  bombardement  aérien  les  chefs  de  la 
révolution  acceptèrent  donc  de  jeter  les  armes,  en  échange  de  l'obtention 
de  droits  inaliénables  pour  le  peuple  et  de  l'engagement  que  les  citoyens 
ne  seraient  plus  opprimés,  enfin,  de  la  démission  du  gouverneur. 

En  fait,  le  soulèvement  armé  de  1948  produisit  d'importants  chan- 
gements dans  la  politique  des  autorités  dans  la  région.  Après  le  soulè- 
vement les  autorités  limitèrent  quelque  peu  leur  pillage  continuel  des 
biens  des  citoyens  sous  le  couvert  de  la  zaka  ou  de  l'impôt  du  djihad 
ou  d'autres  formes  d'impôts...  D'autre  part  le  soulèvement  hâta  l'appa- 
rition d'organisations  capables  de  cristalliser  leurs  objectifs  politiques. 

En  1949  fut  fondée  à  Katif  l'Association  de  la  science  pour  la  lutte, 
sous  la  présidence  du  martyr  Hassan  Saieh  Al  Habachi.  Ses  activités 
consistaient  à  propager  la  conscience  révolutionnaire  et  à  faire  prendre 
conscience  de  la  réalité  aux  masses  à  travers  la  presse  scolaire  et  les 
fêtes  organisées  par  la  seule  école  du  pays.  L'association  agissait 
sous  le  couvert  d'encourager  les  élèves  dans  leurs  études,  mais  les 
autorités  découvrirent  la  réalité  des  activités  de  l'association  et  ses 
objectifs.  Elles  attaquèrent  son  siège,  confisquèrent  ses  propriétés  et 
arrêtèrent  un  certain  nombre  de  ses  membres.  D'autres  membres  de 
l'association  furent  tués  au  cours  de  la  lutte,  comme  ce  fut  le  cas 
de  l'un  de  ses  présidents,  le  martyr  Abdel  Raoud  Al  Khanizi. 

En  1950  la  ville  de  Joubayl  était  le  centre  d'un  mouvement  culturel 
révolutionnaire  animé  par  le  directeur  de  l'école  de  cette  ville  où  la 
conscience  politique  se  répandit  d'une  façon  sensible,  et  où  une  coopé- 
ration étroite  s'établit  entre  les  jeunes  de  Joubayl  et  ceux  de  l'Association 
de  la  science  pour  la  lutte  de  Katif,  mais  lorsque  le  gouvernement  prit 
vent  de  !a  chose,  il  déplaça  la  population  de  Katif  qui  se  transforma  en 
un  petit  village  d'une  vingtaine  de  maisons  après  avoir  été  le  troisième 
port  du  royaume. 

Après  cette  date  l'opposition  populaire  à  la  politique  du  pouvoir 
devint  une  réalité  tangible  dans  la  vie  sociale  de  la  presqu'île. 

Parmi  les  ouvriers,  la  lutte  des  ouvriers  du  pétrole  prit  du  relief, 
dès  les  débuts  de  la  commercialisation  du  pétrole.  Les  conditions  de  vie 
ainsi  que  les  conditions  professionnelles  des  ouvriers  portaient  en  elles 
les  germes  d'un  mouvement  révolutionnaire.  Les  ouvriers  pauvres,  ayant 
émigré  de  leur  village  pour  trouver  à  manger,  vivaient  dans  des  chambres 
de  bois  ou  de  tôles  collées  les  unes  aux  autres  et  privées  des  éléments 
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nécessaires  à  une  vie  iiumaine.  Les  salaires  étaient  très  bas  comparés 
à  ceux  des  employés  américains  qui  touchaient  des  salaires  très  élevés, 
vivaient  dans  des  maisons  luxueuses  en  béton  ou  en  préfabriqué,  équi- 
pées d'électricité.  De  plus  ils  traitaient  les  ouvriers  nationaux  avec  un 
mépris  évident. 

La  première  manifestation  d'opposition  ouvrière  fut  la  grève  de  1944. 
Les  ouvriers  demandaient  l'amélioration  de  leurs  conditions  de  travail, 
l'augmentation  de  leurs  salaires  et  la  levée  de  l'emprise  qu'exerçaient 
sur  eux  les  employés  américains.  La  grève  se  répéta  en  1949  et  en  1953. 
En  1956,  l'agression  tripartite  fut  l'occasion  d'une  évolution  véritable 
de  la  lutte  ouvrière  lorsque  les  ouvriers  firent  grève  pour  protester 
contre  la  fourniture  de  pétrole  à  l'Occident  et  soutenir  la  lutte  du  peuple 
arabe  d'Egypte  contre  l'invasion  étrangère.  Il  s'agissait  là  d'un  progrès 
véritable  dans  le  contenu  de  la  lutte  ouvrière  puisqu'il  se  mettait  au 
service  d'objectifs  islamiques  trans-nationaux  et  ne  se  limitait  plus  à  des 
objectifs  locaux  ou  spécifiquement  ouvriers.  Ainsi  les  ouvriers  du  pétrole 
acquirent  une  existence  non  seulement  sur  le  plan  local  mais  sur  le  plan 
de  l'ensemble  du  monde  arabe.  Il  y  eut  une  grève  semblable  en  1967 
au  cours  de  laquelle  les  ouvriers  arrêtèrent  l'exportation  du  pétrole  aux 
pays  occidentaux  qui  soutenaient  Israël  et  ceci  jusqu'à  ce  que  le  sommet 
arabe  de  Khartoum,  à  la  suite  de  la  défaite  de  juin,  décide  la  reprise 
de  l'exportation  du  pétrole. 

Au  cours  de  cette  période  1956-1967,  plusieurs  organisations  politiques 
virent  le  jour  dans  la  région  ce  qui  donna  une  dimension  nouvelle 
à  l'opposition  qui  devint  étroitement  liée  aux  événements  politiques 
internationaux. 

Le  déclin  du  mouvement  national 

Juin  1967  n'a  pas  été  une  défaite  militaire  uniquement,  c'était  aussi 
une  défaite  pour  le  mouvement  révolutionnaire  dans  tout  le  monde  arabe 
et  un  choc  psychologique  violent  pour  la  nation  arabe  qui  lui  a  rendu 
sa  conscience  et  lui  a  permis  de  redécouvrir  son  identité. 

Dans  la  presqu'île  arabe,  comme  dans  la  plupart  des  pays  arabes 
le  mouvement  national  marque  un  grand  recul  entre  1967  et  1975  mais 
ce  recul,  pour  grand  qu'il  soit,  ne  peut  être  comparé  à  l'effondrement 
du  mouvement  entre  1975  et  1978.  Après  1967  la  baisse  du  niveau  de 
la  combativité  révolutionnaire  et  le  rétrécissement  de  la  base  populaire 
des  groupes  du  mouvement  national  est  une  évidence. 

Nous  pensons  que  l'éclipsé  du  mouvement  national  après  la  défaite 
de  1967  est  due  à  deux  raisons.  La  première  est  liée  aux  conditions 
créées  par  la  défaite  des  régimes  arabes  qualifiés  de  progressistes 
comme  le  Baath  en  Syrie  ou  le  régime  nassérien  en  Egypte  en  plus 
de  la  multiplication  des  erreurs  commises  par  le  mouvement  national 
dans  ses  relations  avec  les  masses. 

La  deuxième  tient  à  la  répression  féroce  et  aux  liquidations  entreprises 
par  les  autorités  fantoches  à  cette  période. 
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Nous  pensons  que  le  mouvement  national  a  perdu  une  grande  partie 
de  sa  raison  d'être  à  cette  période  et  ceci  au  travers  des  remarques 
suivantes  : 

1.  L'incapacité  à  poser  les  problèmes 

Les  groupes  non-islamiques  du  mouvement  national  se  sont  distingués 
comme  étant  des  prolongements  organisationnels  ou  idéologiques  de 
courants  politiques  ou  idéologiques  existant  sur  la  scène  arabe  ou  inter- 
nationale et  appartenant  le  plus  souvent  à  la  gauche  qu'elle  soit  commu- 
niste ou  socialiste.  En  passant  en  revue  les  noms  de  certains  groupes 
du  mouvement,  on  peut  voir  à  quel  point  ils  étaient  liés  à  des  courants 
sociaux  étrangers  :  le  Parti  démocratique  populaire,  marxiste  ;  le  Parti 
communiste  séoudien,  marxiste-léniniste  ;  le  Parti  baath  arabe  et  socia- 
liste, tendance  pro-irakienne  ;  le  Parti  baath  arabe  et  socialiste,  tendance 
pro-syrienne  ;  l'Union  du  peuple  de  la  presqu'île  arabe,  nationaliste  arabe. 

L'appartenance  à  une  ligne  politique  née  à  l'étranger  n'est  pas  un  mal 
en  soi,  mais  le  mal  est  que  le  mouvement  national  ait  été  incapable 
d'élaborer  un  cadre  ayant  un  caractère  local  par  son  idéologie  et  qu'il 
se  soit  trouvé  obligé  de  présenter  ses  idées  dans  un  cadre  étranger, 
ce  qui  les  a  rendues  étrangères  aux  masses. 

Les  idées  du  mouvement  national  sont  donc  restées  dans  le  cercle 
des  intellectuels  qui  se  sont  transformés  en  une  classe  distincte  des 
masses  alors  que  l'action  révolutionnaire  exige  que  les  intellectuels 
révolutionnaires  soient  à  l'avant-garde  des  masses  et  non  une  classe 
distincte  des  masses.  Pour  ne  prendre  qu'un  exemple  le  combattant 
révolutionnaire  qui  arrive  à  créer  un  foyer  révolutionnaire  en  milieu 
paysan  est  celui  qui  est  capable  de  transformer  des  prémisses  philo- 
sophiques en  exemples  élémentaires  tirés  de  la  réalité  du  paysan  et 
à  travers  lesquels  il  est  possible  d'expliquer  la  réalité  politique  et  le 
devoir  d'un  citoyen  à  l'égard  de  sa  patrie.  Ceci  sera  bien  entendu  plus 
utile  que  de  se  perdre  en  spéculations  philosophiques  tout  à  fait  éloi- 
gnées des  préoccupations  des  masses.  La  majorité  des  organisations  du 
mouvement  national  est  tombée  dans  ce  défaut  ce  qui  les  a  isolées 
des  masses.  Nous  pensons  que  cela  est  dû  à  leur  incapacité  à  cristalliser 
leur  idéologie  et  à  la  faire  passer  de  la  théorie  philosophique  à  un 
instrument  de  lutte  politique. 

2.  La  dépendance  vis-à-vis  des  différents  régimes 

L'une  des  raisons  du  reflux  de  l'influence  des  partis  et  des  mouve- 
ments de  gauche  dans  la  presqu'île  est  que  leurs  idées  sont  devenues 
des  masques  pour  les  régimes  qui  les  proclament  dans  le  monde  arabe. 
Au  lieu  de  remplir  le  rôle  de  penseur  et  la  fonction  de  contrôle  qui  sont 
les  siennes,  le  parti  est  devenu  un  instrument  au  service  du  chef  ou 
de  l'ensemble  des  dirigeants  et  il  y  a  bien  entendu  une  grande  différence 
entre  une  tête  qui  pense  et  qui  contrôle  les  hommes  du  pouvoir  et  une 
main  mue  par  les  créatures  du  pouvoir. 
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Les  mouvements  qui  sont  arrivés  au  pouvoir  dans  certains  pays 
arabes  sont  devenus  des  instruments  aux  mains  des  hommes  du  pouvoir 
accomplissant  des  actes  qui  n'étaient  pas  toujours  dans  l'intérêt  du 
peuple  ou  de  la  patrie  sous  le  couvert  de  slogans  révolutionnaires. 
Il  arrivait  même  que  le  gouvernant  oriente  la  pensée  du  parti  dans  une 
direction  qui  sert  ses  ambitions  personnelles.  En  Irak  par  exemple,  le 
Baath  brandissait  le  slogan  «  pas  de  marchandage  sur  les  territoires 
arabes  »,  mais  son  chef,  Saddam  Hussein,  s'est  mis  d'accord  avec  le 
shah  en  Algérie  et  a  renoncé  à  ses  revendications  sur  le  Chatt  el  Arab. 
H  a  ensuite  publié  un  petit  livre  qui  a  pour  titre,  La  souplesse  dans 
l'action  révolutionnaire,  pour  justifier  son  accord  avec  le  shah.  Un  cas 
comparable  s'est  produit  dans  l'Egypte  de  Nasser  où  l'on  répétait  le 
slogan  «  Aucune  voix  ne  doit  couvrir  la  voix  de  la  bataille  »,  ce  qui 
a  permis  aux  services  de  renseignement  et  aux  groupes  de  pression 
d'infliger  au  peuple  égyptien  les  pires  souffrances  et  d'étouffer  les  libertés 
au  nom  de  la  préparation  de  la  bataille. 

Ces  pratiques  de  la  p?rt  de  gouvernements  qui  soutenaient  des  partis 
et  des  mouvements  qui  devaient  ensuite  à  leur  tour  les  justifier  aux  yeux 
des  masses  ont  produit  une  profonde  déception  à  l'égard  du  mouvement 
national  et  détruit  l'espoir  d'un  changement. 

D'autre  part  la  défaite  des  régimes  arabes  qualifiés  de  révolution- 
naires en  1967  était  également  une  défaite  des  partis  soutenus  par  ces 
régimes.  Ceci  a  eu  des  répercussions  non  seulement  sur  les  prolon- 
gements de  ces  partis  et  de  ces  mouvements  dans  tout  le  monde  arabe 
mais  également  sur  l 'arrière-plan  idéologique  de  ces  mouvements  qui 
a  été  considéré  comme  étant  celui  de  la  défaite.  Ceci  est  apparu  de  la 
façon  la  plus  nette  après  \e  sommet  arabe  de  Khartoum  au  cours  duquel 
le  régime  de  Nasser  et  celui  du  Baath  syrien,  dirigé  alors  par  Nour  el 
Dine  El  Atassi,  se  sont  trouvés  en  position  de  faiblesse  vis-à-vis  des 
régimes  réactionnaires  et  plus  particulièrement  des  deux  régimes  monar- 
chiques d'Arabie  et  de  Libye  qui  ont  imposé  la  levée  de  l'embargo 
pétrolier  vis-à-vis  des  Etats-Unis.  Ceci  a  eu  des  conséquences  négatives 
auprès  des  ouvriers  du  pétrole  qui  avaient  pris  l'initiative  de  l'embargo 
pétrolier.  Les  choses  se  sont  encore  dégradées  lorsque  le  régime  séou- 
dien,  au  lendemain  du  sommet,  s'est  livré  à  une  vague  d'arrestations 
parmi  les  ouvriers  du  pétrole. 

3.  Les  erreurs  tactiques 

Ce  sont  probablement  les  plus  évidentes  et  les  plus  directes  res- 
ponsables de  l'éclipsé.  Le  mouvement  national  a  en  effet  choisi  dans  sa 
propagande  comme  dans  son  action  politique  le  mode  de  l'affrontement 
avec  la  plupart  des  secteurs  de  masses  et  plus  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  la  religion  musulmane.  Bien  que  la  religion  musulmane 
constitue  un  moteur  extraordinaire  pour  les  masses,  les  membres  des 
organisations  de  gauche,  et  même  certains  de  leurs  chefs,  ne  sont  pas 
allés  dans  ce  sens  et  ont,  au  contraire,  répété  l'idée  que  la  religion  est 
l'opium  du  peuple.  Ils  ont  présenté  l'islam  comme  étant  un  prototype 
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de  la  pensée  réactionnaire  et  sous-développée  et  se  sont  employés 
à  faire  publiquement  ce  que  l'islam  condamne,  même  lorsque  ce  qu'ils 
faisaient  était  incompatible  avec  une  conduite  révolutionnaire  comme 
de  se  livrer  à  l'ivrognerie  et  à  la  licence  sexuelle,  ce  qui  les  a  amenés 
à  affronter  violemment  la  grande  majorité  des  masses  du  peuple  musul- 
man, une  confrontation  qui  a  pris  un  caractère  naïf  dans  la  mesure  où  elle 
opposait  une  masse  pratiquante  et  une  minorité  d'intellectuels  irreligieux, 
au  lieu  d'opposer  les  intellectuels  au  pouvoir.  Il  y  a  là  une  faille  dans 
la  tactique  suivie  par  le  mouvement  national,  une  faille  qui  a  aidé  le 
pouvoir  et  couvert  les  coups  violents  qu'il  a  assénés  au  mouvement 
national  dès  la  fin  de  l'année  1967.  Je  me  souviens  encore  comment 
le  mouvement  national  n'a  pas  pu  mobiliser  un  seul  secteur  parmi  les 
masses  pour  réagir  à  la  grande  vague  d'arrestations  et  de  liquidations 
entreprise  par  le  pouvoir.  Cela  était  dû  en  partie  aux  erreurs  tactiques 
commises  par  le  mouvement  national  dans  ses  relations  avec  les  masses. 

4.  La  répression  féroce 

Après  juin  1967  le  mouvement  national  a  été  en  butte  à  une  campa- 
gne féroce  de  répression  orchestrée  par  le  gouvernement  de  Fayçal. 
Entre  1967  et  1975  des  milliers  de  citoyens  ont  été  maintenus  en  prison, 
pour  la  plupart  sans  jugement,  et  n'ont  été  libérés  qu'après  l'assassinat 
de  Fayçal.  Vingt  militants  au  moins  sont  morts  sous  la  torture.  [Suit  une 
liste  de  noms.] 

Certains  groupes  se  sont  alors  orientés  vers  l'étranger,  menant  une 
campagne  d'information  contre  le  régime  séoudien  tandis  que  leurs  forces 
refluaient  à  l'intérieur.  L'opposition  s'est  concentrée  à  Damas,  à  Bagdad 
et  à  Aden.  A  Damas  où  paraissait  la  revue  La  voix  de  la  presqu'île  arabe 
et  d'où  la  radio  diffusait  tous  les  soirs  une  émission  en  direction  de 
la  presqu'île.  A  Bagdad  où  paraissait  la  revue  La  voix  de  l' avant-garde. 
A  Aden  où  paraissait  La  nouvelle  presqu'île,  organe  du  Parti  démocratique 
populaire.  Mais  la  plupart  de  ces  activités  prirent  fin  entre  1970  et  1975. 
Dès  1970  la  plupart  des  activités  ayant  pour  siège  la  Syrie  cessèrent. 
En   1975  s'arrêtèrent  les  activités  ayant  pour  siège  l'Irak. 

Mais  ce  reflux  n'est  rien  comparé  à  ce  qui  se  produira  en  1975,  date 
à  partir  de  laquelle  le  mouvement  national  sera  en  butte  à  un  nouveau 
style  d'agression  qui  aura  pour  conséquence  de  nombreuses  défections 
à  l'intérieur  du  mouvement. 

Après  l'assassinat  du  dictateur  Fayçal  Ibn  Abdel  Aziz,  le  pouvoir 
adopte  une  nouvelle  méthode  dans  sa  lutte  contre  le  mouvement  natio- 
nal :  la  récupération.  Il  lie  les  intérêts  des  membres  du  mouvement 
national  au  régime  en  place.  C'est  ainsi  que  le  pouvoir  décrète  une 
amnistie  générale  dont  bénéficieront  les  prisonniers  politiques  et  les 
exilés.  Les  personnes  concernées  reçoivent  alors  de  grandes  sommes 
d'argent  et  sont  réintégrées  dans  leurs  fonctions.  Elles  sont  au  bout 
d'un  certain  temps  priées  de  démissionner  en  échange  d'importantes 
compensations  financières  qui  permettront  à  la  plupart  d'entre  elles  de 
s'orienter  vers  le  commerce  et  de  mener  une  vie  prospère  au  sein  de 
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leurs  familles.  De  cette  façon  les  militants  de  la  veille  se  transformeront 
en  commerçants,  entrepreneurs  et  fonctionnaires  de  l'ARAMCO.  [...] 

Nous  pensons  que  ce  changement  effroyable  est  dû  à  l'absence  d'une 
conscience  dictée  par  la  conviction  et  l'élan  spirituel  qui  permet  à  l'esprit 
humain  de  transcender  les  problèmes  de  la  vie  quotidienne  notamment 
la  nourriture  et  la  boisson.  Si  les  militants  du  Mouvement  national  étaient 
plus  profondément  croyants  en  Dieu,  ils  n'auraient  pas  fait  marche  arrière 
dans  le  but  de  satisfaire  des  ambitions  personnelles  car  le  problème 
n'est  pas  simplement  d'obtenir  certains  droits,  ainsi  que  l'affirment  cer- 
tains groupes  du  mouvement,  le  problème  du  point  de  vue  islamique 
est  l'existence  même  du  régime  qui  est  illégitime  et  qui  doit  disparaître. 
Ce  n'est  qu'après  qu'interviendra  un  changement  radical  de  toutes  les 
relations,  de  toutes  les  règles  et  de  toutes  les  lois  qui  régissent  la 
société  et  qui,  actuellement  expriment  une  orientation  tyrannique  par 
la  mise  en  place  d'un  substitut  islamique  qui  remodèlera  les  lois,  les 
règlements  et  les  relations  sociales  dans  un  cadre  qui  les  mettent  au 
service  de  toutes  les  classes  du  peuple.  C'est  à  partir  de  ce  point  de  vue 
qu'est  née  l'Organisation  de  la  révolution  islamique  dans  la  presqu'île 
arabe  qui  doit  être  le  substitut  islamique  aux  courants  existants  et  une 
correction  de  la  voie  suivie  par  la  lutte  populaire  dans  la  presqu'île. 

La  révolution  de  la  presqu'île  à  l'époque  de  la  révolution  islamique 

Nous  pensons  que  les  pays  musulmans  sont  entrés  dans  une  nouvelle 
étape  historique  après  la  défaite  de  juin  1967.  Cette  étape  se  caractérise 
par  un  accroissement  du  flux  islamique  qui  a  donné  lieu  après  1973 
à  des  mouvements  révolutionnaires  islamiques  dont  le  niveau  a  connu 
une  croissance  importante  après  1975  et  dont  l'apothéose  a  été  l'écla- 
tement et  la  victoire  de  la  révolution  islamique  en  Iran. 

Dans  la  presqu'île  la  période  qui  va  de  1975  à  1979  est  celle  de 
la  construction  organisationnelle  et  de  l'attachement  croissant  des  masses 
aux  mouvements  islamistes  parallèlement  à  la  disparition  de  la  scène 
du  mouvement  national.  La  structure  organisationnelle  de  plusieurs  grou- 
pes appartenant  au  mouvement  national  s'est  effondrée  au  cours  de  cette 
période  et  un  sentiment  de  désespoir,  quant  à  la  possibilité  de  changer 
la  situation,  a  gagné  la  jeunesse  du  mouvement  national  vers  la  fin 
de  1979  ;  l'un  des  dirigeants  de  ce  mouvement  a  même  affirmé  à  l'époque 
que  des  dizaines  d'années  s'écouleraient  avant  que  se  présente  la  possi- 
bilité de  changer  le  régime  et  que  le  peuple  a  échangé  sa  patrie  contre 
le  ryal  (monnaie  séoudienne).  Il  disait  cela  au  moment  oij  se  préparaient 
les  soulèvements  de  novembre,  ce  qui  démontre  bien  la  faiblesse  de 
sa  vision  politique  et  la  pauvreté  de  son  évaluation  du  niveau  des  masses 
ainsi  que  son  défaitisme.  En  fait  la  plupart  des  groupes  du  mouvement 
national  ne  participèrent  pas  au  soulèvement  de  1979.  Seuls  certains  de 
leurs  membres  y  participèrent  à  titre  individuel.  Certains  de  ces  groupes, 
comme  par  exemple  les  baathistes  pro-irakiens,  allèrent  jusqu'à  prendre 
parti  pour  les  notables  du  régime  contre  le  soulèvement.  [...] 
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Le  régime  se  démasque 

La  croissance  des  forces  révolutionnaires  islanniques  dans  le  monde 
et  la  victoire  de  la  révolution  iranienne  amenèrent  le  régime  séoudien 
à  laisser  tomber  le  masque  islamique  qu'il  utilisait  pour  contrer  l'oppo- 
sition, et  plusieurs  fractions  du  peuple  ont  alors  pu  le  voir  sous  son 
vrai  jour,  découvrant  du  même  coup  la  réalité  de  l'opposition  islamique 
qui  a  pu  de  ce  fait  élargir  son  influence. 

Auparavant,  les  responsables  du  régime  des  pharaons  séoudiens  se 
considéraient  comme  tuteurs  de  l'islam,  représentants  de  tous  les  musul- 
mans, estimant  qu'en  dehors  d'eux  il  n'y  avait  que  des  impies  ou,  au 
mieux,  des  disciples.  Répondant  à  une  question  de  la  revue  Al  Mostaqbal, 
Salman  Ibn  Abdel  Aziz,  prince  de  Ryad,  affirmait  :  «  L'Arabie  Séoudite 
est  la  source  de  la  religion.  C'est  de  là  que  la  religion  a  été  exportée.  » 
C'était  là,  la  couverture  qui  a  permis  au  régime  d'assurer  sa  force 
à  l'intérieur  et  son   influence  à   l'extérieur. 

En  fait  le  régime  se  centrait  sur  les  aspects  complémentaires  de  la 
religion  islamique  négligeant  le  cœur  de  cette  religion.  De  1974  à  1978 
le  régime  a  tenu  plusieurs  congrès  sur  «  la  géographie  de  l'islam  », 
«  la  théologie  islamique  »,  «  l'astronomie  islamique  »,  etc.,  mais  il  n'a 
jamais  tenu  de  congrès  sur  «  les  droits  de  l'homme  »,  «  la  politique 
islamique  »,  «  la  justice  islamique  »  ou  «  le  rôle  des  peuples  du  point 
de  vue  islamique  ».  Ces  sujets  qui  touchent  au  cœur  de  la  religion 
islamique  et  qui  sont  l'objectif  de  toutes  les  religions  révélées  sont 
considérés  comme  tabou  aux  yeux  du  régime  pharaonique  séoudien 
de  même  qu'ils  l'étaient  au  temps  du  shah  détrôné  d'Iran.  Ce  tyran 
encourageait  la  publication  de  revues  et  la  création  d'instituts  et  d'écoles 
s'occupant  des  aspects  secondaires  de  l'islam  mais  il  mettait  en  prison 
un  mojahéd,  comme  le  défunt  Taleghani,  car  il  interprétait  le  Coran  d'une 
façon  qui  montrait  l'esprit  de  l'islam,  ses  fondements  et  ses  objectifs, 
et  il  condamnait  à  mort  l'imam  Khomeiny  car  il  parlait  aux  masses  de 
tous  ces  points  que  le  régime  s'employait  à  cacher  ou  à  noyer.  Il  est 
plaisant  de  noter  à  ce  sujet  qu'un  ancien  ministre  séoudien  de  l'Infor- 
mation a  interdit  qu'on  écrive,  dans  les  journaux,  le  verset  :  «  Les  rois, 
quand  ils  sont  entrés  dans  un  village,  l'ont  corrompu  »,  de  même  qu'il  a 
interdit  de  le  diffuser  à  la  radio  !!! 

Le  drame  du  régime  séoudien  a  été  la  chute  de  ce  modèle  d'islam, 
après  la  victoire  de  la  révolution  islamique  en  Iran.  Cette  révolution  a  mis 
en  relief  un  modèle  authentique  d'islam  avec  ses  objectifs  humanitaires 
élevés  tels  que  la  défense  des  déshérités,  l'émancipation  des  frustrés, 
la  participation  des  masses  à  l'élaboration  et  l'exécution  du  jugement 
de  l'islam,  la  jouissance  pour  l'homme  de  tous  ses  droits  et  de  toutes 
ses  libertés  et  l'abolition  du  régime  de  l'arbitraire  et  du  terrorisme,  enfin 
la  «  mise  en  application  »  des  programmes  islamiques  de  développement 
social  et  non  pas  seulement  l'examen  de  ces  programmes,  comme  le  fait 
le  régime  de  la  famille  des  pharaons  séoudiens. 

Au  début  le  régime  a  essayé  de  défigurer  la  révolution  islamique  en 
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la  qualifiant  ainsi  que  l'a  fait  le  prince  Fahd  (interview  au  joural  Al  Jazira 
le  6-1-79)  de  contraire  aux  intérêts  de  l'islam  nnais  l'époque  est  finie 
où  les  gens  croyaient  la  fanfiille  du  pharaon.  [...] 

Chaque  jour  qui  passe,  le  niveau  de  conscience  politique  des  masses 
s'accroît  et  se  concrétise.  Ainsi  apparaissent  maintenant  en  grand  nombre 
des  graffiti  qui  dénotent  une  conscience  populaire  islamique  et  commence 
l'expression  publique  d'espoirs  et  de  désirs  de  changement  qui  ne  s'ex- 
primaient  auparavant  qu'à  voix  basse.  Cette  conscience  a  atteint  un 
sommet  avec  le  soulèvement  du  Haram  el  Charif  de  la  Mecque,  conduit 
par  le  martyr  Johayman  Al  Oteibi  à  l'aube  d'un  nouveau  siècle  de  l'hégire, 
soulèvement  suivi  moins  d'une  semaine  plus  tard  par  celui  de  la  région 
orientale  au  cours  duquel  des  dizaines  de  martyrs  donnèrent  leur  vie 
en  offrande  à  la  vérité,  à  la  liberté  et  à  l'établissement  du  gouvernement 
de  Dieu  sur  la  terre. 
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Pour  présenter  les  Frères  musulmans  syriens  nous  avons  choisi  des 
extraits  de  leur  revue  Al  Nazir,  organe  du  Front  islamique  de  Syrie, 
qui  parait  régulièrement  depuis  1979.  La  devise  de  la  revue  est  identique 
à  celle  que  l'on  trouve  sur  l'emblème  de  l'Organisation  de  la  révolution 
islamique  dans  la  péninsule  arabique  :  «  Légers  ou  lourds,  élancez-vous 
au  combat  ;  luttez  avec  vos  biens  et  vos  personnes  dans  le  chemin  de 
Dieu.  »  (Coran  IX,  41).  Leur  emblème  :  deux  sabres  croisés  surmontés 
d'un  Coran,  à  l'intérieur  d'un  double  cercle,  lui-même  à  l'intérieur  d'un 
carré.  Entre  la  base  du  carré  et  le  bas  du  cercle  :  Damas.  Quatre  adres- 
ses :  la  première  est  aussi  l'adresse  du  Front  en  Autriche,  les  trois  autres 
aux  Etats-Unis,  en  R.F.A.  et  en  Grande-Bretagne. 

Voici  d'abord  un  extrait  d'un  communiqué  signé  par  les  Frères  musul- 
mans de  Syrie  publié  le  6  mai  1982  à  la  suite  de  la  présentation  par  la 
télévision  syrienne  d'un  prisonnier  «  repenti  »,  K haled  Al  Chami,  militant 
du  mouvement.  Nous  l'avons  choisi  parce  que  les  Frères  y  exposent 
indirectement  l'étendue  de  leur  organisation  : 

[...]  Nos  frères  citoyens  sont  parvenus  à  retirer  de  ce  jeu  de  propa- 
gande un  certain  nombre  de  vérités  et  de  réalités  qui  honorent  l'organi- 
sation du  mouvement  des  Frères  musulmans. 

Nos  frères  citoyens  ont  pu  constater  que  les  Frères  musulmans  avaient 
une  structure  organisée  coiffée  d'une  direction  hiérarchisée  tant  militaire 
que  civile,  des  officiers  de  liaison,  des  principes  d'organisation,  des 
traditions  dans  la  prise  de  décision  et  des  fondements  légitimes  qui 
règlent  leur  travail  et  leurs  relations  entre  eux  et  avec  les  autres.  Nos 
frères  citoyens  ont  pu  constater  que   les   Frères  avaient  un  dispositif 
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d'information  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  de  la  Syrie  et  des  publi- 
cations dont  Al  Nazir.  Ils  ont  appris  que  les  Frères  avaient  un  programme 
révolutionnaire  qui  n'avait  été  rendu  public  qu'après  avoir  été  soigneu- 
sement étudié  et  examiné  par  qui  de  droit. 

Ils  ont  su  que  le  mouvement  des  Frères  a  touché  la  rue  syrienne 
et  a  présenté  une  conception  du  Front  qui  ne  se  limite  pas  aux  seuls 
Frères.  Ils  ont  constaté  que  ce  mouvement  avait  atteint  une  dimension 
internationale  par  sa  force  et  son  poids  politique,  qu'il  avait  une  pensée 
et  même  un  plan  pour  abattre  le  régime,  un  appareil  financier  riche 
et  un  appareil  capable  de  fournir  aux  moujahédin  des  mortiers,  des  R.P.G., 
des  équipements  de  communication  et  des  explosifs,  et  que  les  conditions 
de  sécurité  extrêmement  difficiles  et  complexes  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur  n'ont  pas  empêché  les  responsables  de  l'encadrement  du 
mouvement  et  ses  chefs  de  se  déplacer,  de  prendre  leurs  décisions, 
de  modifier  leur  direction  et  d'œuvrer  quelles  que  soient  les  circonstances, 
non  pas  un  ou  deux  jours  mais  tout  au  long  des  trois  années  qui 
constituent  l'âge  de  la  révolution  populaire  islamique. 

Le  tyran  doit  savoir  que  les  rangs  des  Frères  musulmans  sont  bien 
serrés  et  qu'ils  se  soutiennent  de  la  même  façon  que  les  éléments  d'une 
construction  se  soutiennent  les  uns  les  autres,  que  les  malheurs  et  les 
difficultés  ne  font  qu'accroître  leur  résistance  et  leur  détermination 
et  qu'ils  se  trouvent  partout,  dans  toutes  les  provinces  et  tous  les 
villages,  qu'ils  ne  craignent  pas  ses  représailles  et  qu'ils  lui  enverront 
avec  l'aide  de  Dieu  des  soldats  qu'il  n'attendait  pas,  des  soldats  qui 
aiment  la  mort  et  le  martyre  sur  la  voie  de  Dieu  aussi  fortement  que 
lui  aime  la  vie. 

Les  informations  publiées  par  Al  Nazir  ont  rarement  été  démenties 
par  les  faits.  Leur  publication  au  moment  où  se  déroule  un  événement 
est  d'autant  plus  méritoire  que  le  silence  ou  tout  au  moins  la  discrétion 
des  agences  internationales  et  des  grands  organes  de  presse  en  Occident 
sur  les  événements  Intérieurs  syriens  est  l'une  des  données  les  moins 
contestées  de  l'état  de  l'information  sur  ce  pays.  Il  faut  en  effet  savoir 
qu'aucune  agence  internationale  et  aucun  grand  journal  occidental  n'a 
de  bureau  ou  même  de  correspondant  permanent  non-syrien  à  Damas 
et  qu'aucun  envoyé  spécial  n'a  pu  circuler  librement  en  tant  que  tel  dans 
le  pays  et  notamment  dans  des  villes  comme  Alep,  Hama  ou  Homs 
au  moment  où  parvenaient  à  l'étranger  des  informations  sur  des  affron- 
tements sanglants  dans  l'une  ou  l'autre  des  grandes  villes  sunnites  du 
Nord.  Toutefois,  ces  affrontements  où  les  Détachements  de  défense 
(sarâya-I-défaa)  commandés  par  Rifaat  el  Assad,  frère  du  président  de 
la  République  ont  joué  un  rôle  central,  n'ont  pas  opposé  uniquement 
et  simplement  les  Frères  musulmans  aux  milices  alaouites.  Des  infor- 
mations de  sources  différentes  permettent  d'affirmer  qu'elles  ont  éga- 
lement opposé  des  éléments  de  l'armée  ou  du  parti  entre  eux. 

Voici  le  communiqué  publié  le  9-2-82  à  la  suite  des  événements 
de  Hama  : 
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Dans  la  soirée  du  2-2-82  et  à  la  suite  du  bombardement  de  la  ville 
de  Hama  par  l'artillerie  lourde  et  les  lance-fusées,  bombardement  qu'il 
était  possible  d'entendre  à  partir  du  village  de  Rastén  à  20  km  de  là, 
et  de  l'effondrement  d'un  grand  nombre  de  bâtiments,  le  peuple  s'est 
soulevé  sous  la  direction  des  moujahédin  répondant  aux  appels  lancés 
du  haut  des  minarets  et  a  occupé  toutes  les  institutions  de  l'Etat  :  les 
centres  du  parti,  les  services  de  renseignements,  les  détachements 
de  défense  qui  étaient  là  depuis  deux  mois,  la  police,  les  prisons,  les 
bureaux  du  gouvernement,  la  maison  du  gouverneur,  et  les  dépôts  d'armes. 
Les  armes  ont  été  distribuées  aux  citoyens  et  la  ville  a  été  libérée  dans 
un  rayon  de  15  km  et  passée  au  peigne  fin.  50  espions  ou  agents  de 
renseignement  ont  été  exécutés.  Les  insurgés  ont  pris  le  contrôle  de 
l'aéroport  militaire  de  Hama  afin  d'empêcher  qu'il  soit  utilisé  contre  eux. 
A  ce  moment  le  47^  régiment  qui  encerclait  la  ville,  d'abord  divisé  sur 
la  conduite  à  suivre,  a  fini  par  rejoindre  dans  sa  totalité  les  rangs  du 
peuple  en  lutte.  Lorsque  l'ordre  a  été  donné  à  l'aviation  de  bombarder 
la  ville,  les  avions  l'ont  survolée  mais  ont  refusé  d'exécuter  les  ordres. 
C'est  alors  que  le  pouvoir  agressif  a  encerclé  la  ville  du  côté  de  Homs, 
établi  des  barrages  à  50  km  en  direction  d'Alep  jusqu'à  la  localité  de 
Khan  Chaykhoun  et  ordonné  au  21^  régiment  basé  à  Katifa  de  s'orienter 
vers  Hama.  Dès  que  ses  chars  ont  été  aperçus  sur  la  route  les  moujahédin 
ont  fait  sauter  le  pont  situé  près  du  barrage  de  Rastén  ce  qui  a  rendu 
impossible  l'entrée  ou  la  sortie  de  la  ville. 

L'affrontement  a  alors  commencé  entre  d'un  côté  les  moujahédin 
soutenus  par  le  47^  régiment  et,  de  l'autre,  des  éléments  du  2V  régiment, 
des  restes  des  détachements  de  défense  et  des  unités  spéciales  ;  mais 
la  situation  à  l'intérieur  du  2V  régiment  est  devenue  incertaine  dans 
la  mesure  oij  certains  de  ses  éléments  menaçaient  de  rejoindre  les 
moujahédin  pour  protester  contre  des  liquidations  internes  qui  s'y  étaient 
produites. 

Les  ambulances  s'affairaient  à  transporter  vers  les  hôpitaux  de  Homs 
les  blessés  militaires  au  rythme  d'une  fournée  toutes  les  dix  minutes. 
Il  y  a  eu  près  de  trois  mille  tués  et  blessés  sur  le  seul  axe  Hama/Homs, 
principalement  parmi  les  détachements  de  défense  et  les  unités  spéciales 
qui  étaient  basés  aux  abords  de  la  ville  en  lutte. 

On  a  pu  voir  un  grand  nombre  de  véhicules  militaires  et  de  chars 
en  feu  autour  de  la  ville  libérée  qui  n'a  pu  être  soumise  au  pouvoir 
jusqu'à  l'heure  de  la  rédaction  de  ce  communiqué. 

Le  climat  dans  les  villes  et  dans  l'armée  est  très  tendu.  En  plus 
des  accrochages,  des  mouvements  de  rébellion  qui  se  propagent  dans 
un  certain  nombre  de  casernes  de  l'armée,  notamment  parmi  les  forces 
navales  de  Lattakieh  et  à  l'aéroport  de  Tadmor  dans  le  désert,  le  pouvoir 
a  dû  envoyer  un  grand  nombre  de  détachements  de  défense  à  Damas 
où  les  jeeps  militaires  sont  entourées  d'éléments  renforcés  de  défense 
et  où  ont  été  prises  des  mesures  préventives  importantes  en  prévision 
d'un  état  d'urgence  et  d'explosions  dans  la  capitale. 
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A  Alep  les  accrochages  ont  repris  notamment  dans  le  quartier  de 
Klassa. 

Damas,  le  15  Rabbii-l-thâni  1402  H  correspondant  au  9-2-1982. 
Le  commandement  de   la   révolution   islamique  en  Syrie. 

L'éditorial  du  numéro  où  est  publié  ce  communiqué  est  consacré 
à  «  L'union  entre  l'armée  et  le  peuple  contre  le  tyran  »  et  l'on  peut  lire 
dans  le  numéro  46  (du  8-5-82)  une  information  sur  «  l'humiliation  d'un  offi- 
cier de  l'armée  syrienne  par  un  soldat  appartenant  aux  unités  spéciales 
qui  contrôlent  les  cars  de  passagers  effectuant  la  liaison  entre  les  grandes 
villes  ».  L'armée  où  se  trouve  encore  un  grand  nombre  d'officiers  sunnites 
n'a  jamais  inspiré  au  régime  une  très  grande  confiance.  Elle  est  le  plus 
souvent  désarmée  et  les  Frères  musulmans  misent  de  plus  en  plus  sur 
le  peu  de  sympathie  des  militaires  de  l'armée  régulière  pour  les  unités 
spéciales  et  les  autres  groupes  armés  qui  soutiennent  directement  le 
régime. 

Voici  enfin  un  communiqué  politique  des  Frères,  signé  par  le  Cheikh 
Saïd  Hawi,  membre  de  la  direction  du  mouvement,  et  rendu  public  le 
16  février  1982. 

A  Toi  Dieu  va  notre  gratitude  et  vont  nos  plaintes.  C'est  Toi  qui  nous 
aide.  Il  n'y  a  pas  de  force  ou  de  puissance  sans  Dieu. 

Au  nom  de  Dieu  plein  de  grâce  et  de  miséricorde,  Peuple  fier 
en  lutte,  nos  frères  et  nos  enfants  dans  notre  armée,  dans  les  forces 
de  police  et  de  sécurité,  à  tous  les  citoyens  où  qu'ils  soient,  quels 
que  soient  leur  profession,  leur  rite,  l'organisation  politique  ou  syn- 
dicale à  laquelle  ils  appartiennent,  à  tous  les  sacrifices  de  notre  grand 
peuple,  à  sa  résistance  face  à  l'oppression  qui  a  fait  qu'il  constitue 
un  front  uni  réaffirmant  l'unité  de  son  passé,  de  son  présent  et  de  son 
avenir  et  mettant  en  échec  les  plans  de  division,  d'oppression  et  de 
trahison  du  tyran  Assad. 

Le  tyran  a  parié  sur  la  chute  de  l'islam  mais  Dieu  dans  sa  puissance 
l'a  vaincu,  il  a  parié  sur  le  confessionnalisme  mais  son  pari  est  perdu, 
il  a  parié  sur  la  séparation  du  peuple  et  de  l'armée  mais  les  deux  se  sont 
unis,  il  a  parié  sur  ses  forteresses  de  milices  mercenaires  mais  elles 
se  sont  effondrées  et  elles  se  retournent  contre  lui  une  à  une,  il  a  parié 
sur  le  secret  autour  de  ses  accords  de  trahison  au  Liban,  au  Golan  et  sur 
la  terre  des  prophètes  mais  le  scandale  a  éclaté  brutalement  et  ses 
seigneurs  et  maîtres  ont  décidé  de  se  passer  de  ses  services  qui  se  sont 
avérés  stériles  et  inadaptés.  Il  ne  lui  reste  plus  que  la  honte.  [...] 

Enfants  de  l'indépendance,  génération  de  la  libération,  avant-garde 
de  l'union  arabe  et  de  la  fraternité  islamique,  le  jour  est  venu  où  vous 
reprendrez  en  main  votre  destinée  et  poursuivrez  le  chemin  interrompu 
pendant  onze  ans  par  le  tyran.  [...]  Au  nom  des  civils,  des  militaires, 
des  forces  de  police  et  de  sécurité,  nous  déclarons  : 
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1)  Notre  peuple  a  d'une  façon  irréversible  décidé  d'abattre  le  régime 
de  l'assassin  Assad  et  d'établir  un  régime  populaire  libre  où  tous  les 
citoyens  seront  égaux  en  droits  et  en  devoirs. 

2}  Les  mystificateurs  et  les  mystifiés  qui  entourent  le  tyran  sont 
invités  pour  la  dernière  fois  à  se  détourner  de  lui  et  à  rejoindre  le  peuple. 

3)  Les  gouvernements  arabes  et  musulmans  sont  invités  à  se  tenir 
aux  côtés  du  peuple  syrien,  à  mettre  un  terme  à  leurs  relations  politiques 
avec  ce  régime  agressif  et  à  ne  plus  l'assister. 

4)  Les  positions  du  gouvernement  syrien  après  notre  victoire  immi- 
nente, avec  la  permission  de  Dieu,  vis-à-vis  des  autres  gouvernements 
dépendront  de  l'attitude  qu'ils  ont  ou  auront  vis-à-vis  de  notre  lutte 
et  des  crimes  du  tyran.  [...] 

La  lutte  contre  le  tyran  est  devenue  une  obligation  pour  tous  ceux 
qui  en  ont  les  moyens  depuis  que  le  sang  a  été  versé,  l'intégrité  des 
femmes  violée,  l'honneur  bafoué,  la  dignité  écrasée,  les  libertés  étouffées. 
Le  prophète  a  déclenché  une  guerre  contre  les  juifs  de  Bani  Qayénqaa 
parce  qu'ils  avaient  arraché  le  voile  d'une  seule  femme.  Comment  donc 
ne  réagirions-nous  pas  alors  que  vous  voyez  de  vos  propres  yeux  sur 
la  voie  publique  des  femmes  libres  dont  on  arrache  le  voile.  [...] 

Lorsqu'une  femme  prisonnière  a  appelé  à  son  secours  le  calife  'Ai 
Mootasém,  il  lui  a  envoyé  une  armée  toute  équipée  qui  fit  tomber  les 
murs  des  forteresses  d'Amouria  sur  la  tête  des  agresseurs.  Voilà  pour- 
quoi nous  répondons  à  l'appel  et  proclamons  le  jihâd  et  nous  faisons 
serment  à  Dieu  tout-puissant  qu'il  ne  restera  pas  une  pulsation  dans 
une  de  nos  veines  ou  un  battement  dans  un  de  nos  cils  sans  qu'on  ait 
vengé  notre  religion  opprimée,  notre  peuple  en  butte  à  l'injustice,  notre 
terre  catastrophée,  notre  dignité  bafouée.  La  voie  vers  la  libération 
de  la  Palestine  sera  ouverte  après  l'élimination  de  celui  qui  a  vendu 
le  Golan,  assassiné  les  Palestiniens  à  Tall  el  Zaatar.  Il  nous  est  également 
agréable  d'être  victorieux  ou  martyrs.  [...] 

Nous  avons  une  chose  à  demander  à  l'ensemble  de  notre  peuple  : 
qu'il  entame  une  grève  générale  et  qu'il  la  poursuive  jusqu'à  la  chute 
du  régime.  C'est  là  une  exigence  minimale  de  tout  citoyen.  Que  celui 
qui  peut  entamer  la  grève  aujourd'hui  ne  la  remette  pas  à  demain.  Nous 
demandons  plus  particulièrement  à  Damas  de  faire  une  grève  semblable 
à  la  grève  de  60  jours  qu'elle  fit  à  l'époque  de  la  colonisation.  [...] 

Enfin  il  n'est  pas  indifférent  de  savoir,  par  la  bouche  de  Zyad  Hachem, 
l'un  des  responsables  de  l'information  du  Front  islamique,  que  les  Frères 
musulmans  syriens,  dans  une  interview  accordée  au  printemps  1982 
à  une  agence  internationale  mais  non  publiée,  dénoncent  «  le  régime 
théocratique  de  Khomeyni  »,  affirment  avoir  de  bons  rapports  tant  avec 
les  Soviétiques  qu'avec  les  Palestiniens,  dont  ils  se  considèrent  «  le  meil- 
leur allié  »,  et  rejettent  toute  forme  de  reconnaissance  ou  de  paix  avec 
Israël.  Ils  considèrent  enfin  que  la  Syrie  n'a  pas  intérêt  à  se  trouver 
au  Liban,  que  l'affaire  libanaise  est  l'affaire  des  Libanais  et  que  le  régime 
syrien  actuel  n'a  fait  que  compliquer  les  choses. 
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Communiqué  du  «  Mouvement  de  la  tendance  islamique  * 
Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux 

Préambule 

Le  monde  islamique  —  dont  notre  pays  est  une  partie  intégrante  — 
vit  actuellement  une  des  plus  viles  formes  d'aliénation.  Ainsi  depuis 
l'époque  médiévale,  les  facteurs  de  décadence  n'ont  cessé  de  ronger 
le  corps  de  notre  nation  ['umma],  la  poussant  à  abandonner  son  rôle  de 
leadership  et  de  rayonnement,  tantôt  au  profit  d'un  occident  colonialiste, 
tantôt  au  profit  de  certaines  minorités  intérieures  détenant  le  pouvoir. 

La  première  victime  tout  au  long  de  ces  péripéties  fut  l'islam  :  axe 
de  notre  personnalité  culturelle  et  nerf  moteur  de  notre  conscience  col- 
lective. Il  a  été  bel  et  bien  écarté  des  positions  d'orientation  et  de 
direction  effective  de  notre  réalité,  tantôt  d'une  manière  lente  et  pro- 
gressive, tantôt  d'une  façon  explicitement  «  audacieuse  ».  Ainsi,  en  dépit 
du  fait  qu'il  eut  été  un  facteur  déterminant  aussi  bien  dans  l'édification 
des  aspects  lumineux  de  notre  civilisation  que  dans  la  lutte  anticoloniale 
de  notre  pays,  il  est,  de  nos  jours,  devenu  un  simple  symbole  —  ou 
presque  —  menacé  par  une  multitude  de  périls  d'ordre  culturel,  moral 
et  politique  en  conséquence  de  la  négligence  et  de  l'agression  dont  ses 
valeurs,  ses  institutions  et  ses  militants  ont  souffert  tout  au  long  de  la 
période  contemporaine  et,  particulièrement,  toute  récente. 

En  plus  de  ces  données  communes  à  tous  les  pays  du  monde  musul- 
man, la  Tunisie  a  connu  vers  la  fin  des  années  cinquante  et  durant  les 
deux  dernières  décennies  —  et  ce  malgré  l'obtention  du  document  d'indé- 
pendance —  des  situations  spécifiques  de  crise  se  caractérisant  par 
l'accentuation  de  la  lutte  sociale  et  le  blocage  du  processus  de  déve- 
loppement. 

Cet  état  de  fait  a  été  consolidé  en  raison  de  la  politique  monolithique 
du  régime  en  place  (le  Parti  destourien)  qui  n'a  cessé  d'étendre  son 
emprise  totale  sur  les  pouvoirs,  les  institutions  et  les  organisations  de 
masse,  ainsi  que  de  l'improvisation  des  options  socio-économiques  liées 
aux  intérêts  de  notre  peuple. 

C'est  dans  ce  climat  que  naquit  au  début  des  années  soixante-dix, 
la  Tendance  islamique  en  Tunisie,  une  fois  que  toutes  les  raisons  de  son 
existence  aient  affirmé  son  inéluctabilité.  Cette  Tendance  a  contribué, 
de  par  sa  position,  à  rendre  sa  pleine  considération  intellectuelle,  cultu- 
relle et  pratique  à  l'islam  ainsi  qu'à  la  mosquée.  Il  a  également  contribué 
à  l'animation  de  la  vie  culturelle  et  politique,  en  la  rénovant  en  direction 
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de  l'authenticité  de  l'identité,  à  la  prise  de  conscience  et  l'affermissement 
du  pluralisme  en  le  concrétisant  pleinement. 

A  travers  ses  activités  et  ses  diverses  prises  de  position,  la  Tendance 
islamique  donne  la  preuve  de  son  attachement  indéfectible  à  l'entité  de 
sa  nation,  aux  espoirs  et  aux  aspirations  de  son  peuple.  De  larges 
secteurs  parmi  les  démunis,  la  jeunesse  et  les  intellectuels  se  sont  alors 
ralliés  à  cette  Tendance. 

Sa  rapide  progression  a  attiré  l'attention  des  observateurs  et  suscité 
l'intérêt  des  forces  et  des  régimes  politiques  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur. 

Malgré  ses  efforts  pesés  et  conscients  dans  la  recherche  des  meil- 
leures voies  d'évolution  et  de  changement,  la  Tendance  a  été  la  cible 
de  séries  d'accusations  mensongères  et  de  campagnes  de  dénigrement 
menées  à  la  fois  par  le  pouvoir  en  place  et  les  mass-média  officielles 
et  semi-officielles.  Ces  campagnes  ont  même  atteint  le  stade  de  l'agres- 
sion contre  les  moyens  d'informations  de  la  Tendance  en  vue  de  l'empê- 
cher de  communiquer  avec  les  masses  ;  les  campagnes  ont  abouti  par 
la  suite  à  des  formes  encore  plus  oppressives  :  procès  intentés,  opéra- 
tions de  harcèlement,  interrogatoires  et  pour  clôturer  le  tableau,  cachots 
et  garde-à-vue  avec  ce  qui  s'ensuit  de  violence,  de  torture  et  d'atteinte 
à  la  liberté. 

Si  nous  considérons  que  ces  obstacles  —  quelle  que  soit  leur  ini- 
quité —  n'étonnent  point  de  par  leur  origine,  la  persistance  des  facteurs 
du  sous-développement  politique,  économique  et  culturel  dans  notre 
société  ne  fait  qu'ancrer  chez  les  islamistes  leur  sentiment  légitime 
de  responsabilité  divine,  nationale  et  humaine  dans  l'indispensable 
poursuite  de  leurs  efforts  militants  afin  que  soient  réalisés  la  libération 
et  le  progrès  effectifs  du  pays  sur  les  bases  justes  de  l'islam. 

Certains  verraient  en  cette  œuvre  une  manière  d'insérer  la  religion 
dans  le  monde  de  la  politique  et  de  monopoliser  ainsi  l'attribut  islamique 
tout  en  en  privant  autrui.  Cette  conception  en  plus  du  fait  qu'elle  traduit 
une  conception  ecclésiastique  étrangère  à  notre  culture  originelle,  affer- 
mit une  perpétuation  «  moderne  »  de  l'état  de  l'errance  historique  dont 
a  souffert  la  nation  en  raison  de  la  dissociation  entre  vie  et  religion. 

En  dépit  de  cela,  le  Mouvement  de  la  tendance  islamique  ne  prétend 
aucunement  être  le  porte-parole  officiel  de  l'islam  en  Tunisie  et  n'a  point 
l'intention  d'accaparer  un  jour  ce  titre.  Tout  en  reconnaissant  à  chaque 
Tunisien  le  droit  d'avoir  un  comportement  sincère  et  responsable  vis-à-vis 
de  la  religion,  notre  mouvement  considère  qu'il  est  aussi  tout  à  fait  de  son 
droit  d'adopter  une  conception  de  l'islam  tellement  globale,  au  point 
de  représenter  le  fondement  idéologique  dans  lequel  puisent  les  diffé- 
rentes visions,  les  diverses  options  politiques,  économique  et  culturelles 
qui  déterminent  l'identité  de  ce  mouvement  et  fixent  à  la  fois  ses  orien- 
tations stratégiques  et  ses  prises  de  position  conjoncturelles. 

Grâce  à  cette  conception,  le  Mouvement  de  la  tendance  islamique 
aura  les  limites  bien  claires,  la  responsabilité  bien  délimitée  et  ne  se 
sentira  point  engagé  par  les  diverses  actions  et  prises  de  positions  —  qui 
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pourraient  se  prévaloir  ici  et  là  —  sauf  ce  qu'il  revendiquera  officiellement 
et  ce  quels  que  soient  les  qualificatifs  religieux  et  les  slogans  islamiques 
que  manipuleraient  les  auteurs  de  ces  actes. 

Consolidation  de  cet  état  de  fait,  adaptation  à  la  grandeur  de  l'objectif 
fixé  et  exigences  de  l'étape,  obligent  les  islamistes  à  entrer  dans 
une  ère  nouvelle  dans  l'action  et  l'organisation,  leur  permettant  de  ras- 
sembler les  potentialités  humaines,  leur  faire  prendre  conscience,  les 
éduquer  et  les  mettre  au  service  des  causes  de  leur  peuple  et  de  leur 
nation.  Il  est  absolument  nécessaire  que  cette  action  soit  engagée  au  sein 
d'un  mouvement  aux  objectifs  fixés,  aux  moyens  d'action  délimités,  aux 
structures  claires  ayant  une  direction  représentative. 

Le  Mouvement  de  la  tendance  islamique  que  les  circonstances  d'op- 
pression et  de  terrorisme  ont  empêché  de  se  concerter  parfaitement  avec 
les  larges  masses  islamistes,  aspire  ainsi  à  ce  que  la  contribution  de 
ces  dites  masses  soit  aussi  profonde  que  globale  dans  les  jours  à  venir. 

Objectifs 

Ce  mouvement  œuvre  à  réaliser  les  objectifs  suivants  : 

•  Ressusciter  la  personnalité  islamique  de  la  Tunisie  afin  qu'elle 
recouvre  son  rôle  en  tant  que  grand  foyer  de  la  civilisation  islamique 
en  Afrique  et  qu'il  soit  mis  un  terme  à  la  situation  de  suivisme,  d'alié- 
nation et  de  déperdition. 

•  Rénover  la  pensée  islamique  à  la  lumière  des  principes  fondamen- 
taux de  l'islam  et  des  exigences  de  l'évolution  et  l'épurer  des  effets  des 
siècles  de  décadence  ainsi  que  des  influences  du  suivisme. 

•  Que  les  masses  populaires  recouvrent  leur  droit  légitime  à  disposer 
d'elles-mêmes  loin  de  toute  tutelle  intérieure  ou  d'hégémonie  extérieure. 

•  Reconstruire  la  vie  économique  sur  des  bases  humaines  et  distri- 
buer équitablement  la  richesse  du  pays  à  la  lumière  du  principe  isla- 
mique :  «  A  chacun  selon  son  effort,  à  chacun  selon  son  besoin  »...  c'est- 
à-dire  qu'il  est  du  droit  de  toute  personne  de  profiter  du  fruit  de  son 
effort  dans  la  limite  de  l'intérêt  commun,  et  d'obtenir  ce  dont  elle  a  besoin 
dans  tous  les  cas,  ceci  afin  que  les  masses  populaires  disposent  de  leur 
droit  légitime,  usurpé,  à  une  vie  digne,  loin  de  toutes  formes  d'exploita- 
tion et  de  satellisation  autour  des  forces  économiques  internationales. 

•  Contribuer  à  faire  renaître  l'entité  politique  et  civilisationnelie  de 
l'islam  sur  tous  les  niveaux  :  local,  maghrébin,  arabe  et  mondial  afin 
de  sauver  nos  peuple  et  l'humanité  entière  de  l'errance  psychique, 
l'injustice   sociale   et  l'hégémonie   internationale. 

Moyens 

Afin  de  pouvoir  réaliser  ces  objectifs  déjà  cités,  le  M.T.I.  adopte  les 
moyens  suivants  : 

•  Animer  la  mosquée  en  tant  que  centre  de  culte  et  de  mobilisation 
populaire,  prenant  comme  modèle  la  mosquée  au  temps  du  prophète,  afin 
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que  se  poursuive  l'œuvre  de  la  personnalité  islamique,  et  afin  que  se 
consolide  la  position  de  notre  pays  en  tant  que  foyer  international  de 
rayonnement  civilisateur. 

•  Animer  l'activité  intellectuelle  et  culturelle  et  ce  par  :  l'organisation 
des  conférences-débats,  l'encouragement  de  l'activité  d'écriture  et  d'édi- 
tion, l'enracinement  et  la  mise  en  évidence  des  concepts  et  valeurs 
islamiques  dans  les  domaines  :  littéraire,  théâtral,  cinématographique 
et  culturel  en  général,  le  soutien  à  l'information  engagée  afin  qu'elle 
se  substitue  à  celle  de  la  trivialité  et  de  l'hypocrisie  et  l'encouragement 
de  la  recherche  scientifique. 

—  Consolider  l'arabisation  tout  en  demeurant  ouvert  aux  langues 
étrangères. 

•  Refuser  la  violence  en  tant  que  moyen  de  changement  et  fonder 
la  lutte  intellectuelle,  culturelle  et  socio-politique  sur  des  bases  démo- 
cratiques. 

—  Refus  du  principe  du  monolithisme  politique  dans  la  mesure  où 
il  anéantit  la  volonté  de  l'homme,  bloque  les  potentialités  du  peuple  et 
engage  le  pays  dans  la  voie  de  la  violence.  Par  contre  :  affirmation  du 
droit  de  toutes  les  forces  populaires  à  l'exercice  de  la  liberté  d'expres- 
sion et  de  réunion  ainsi  que  la  totalité  des  droits  légitimes  et  ce  en 
collaborant  avec  toutes  les  forces  nationales. 

•  Déterminer  les  concepts  sociaux  de  l'islam  dans  des  formes  contem- 
poraines et  analyser  la  réalité  économique  tunisienne  afin  de  pouvoir 
délimite*"  les  aspects  et  les  origines  de  l'injustice  et  de  préconiser  les 
solutions. 

—  Alignement  du  côté  des  masses  déshéritées  qu'elles  soient  ouvriè- 
res ou  paysannes  et  être  du  côté  de  la  totalité  des  démunis  dans  leur 
lutte  contre  les  forces  dominantes. 

—  Consolidation  de  l'action  syndicale  de  manière  à  garantir  son 
autonomie  et  sa  capacité  à  réaliser  la  libération  nationale  dans  toutes 
ses  dimensions  sociale,  politique  et  culturelle. 

•  Adoption  de  la  conception  globale  de  l'islam  et  pratique  de  l'action 
politique  loin  de  la  laïcité  et  de  l'opportunisme. 

—  Libération  de  la  conscience  islamique  de  la  soumission  culturelle 
et  civilisationnelle. 

—  Mise  en  évidence  et  concrétisation  de  l'image  contemporaine  du 
gouvernement  islamique  de  façon  à  pouvoir  insérer  les  questions  natio- 
nales dans  leur  cadre  historique,  idéologique  et  objectif  sur  les  plans  : 
maghrébin,  arabe  et  islamique  et  celui  des  peuples  déshérités  en  général. 

—  Raffermissement  des  relations  de  fraternité  et  de  coopération  avec 
tous  les  musulmans  en  Tunisie,  sur  le  plan  du  Maghreb  ainsi  que  celui 
du  monde  islamique  en  général. 

—  Soutien  effectif  aux  mouvements  de  libération  nationale  dans  le 
monde. 
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NOTES 

1.  L'arabe  ne  distingue  pas  entre  les  suffixes  français  -ique  et  -iste.  Par  contre 
il  distingue  entre  les  adjectifs  islamique  [ésiâmi)  et  musulman  [mosiém]. 

2.  Hay   sala-l-jibâd    'ayyoha-l-chabâbo-l-mosiém   àal   thâ'ér. 

3.  Grand  parallélipipède  recouvert  d'une  étoffe  noire  qui  abrite  la  pierre  noire,  et 
se  trouve  à  l'intérieur  de  la  grande  mosquée  généralement  appelée  'AI  Haram  'al  charif. 

4.  Les  agences  internationales  ont  donné  des  événements  la  version  suivante  : 
Le  20  novembre  1979  à  cinq  heures  du  matin  un  groupe  armé  de  près  de  cinq  cents 
hommes  pénètre  dans  la  Grande  Mosquée.  Les  forces  de  l'ordre,  placées  sous  le 
commandement  du  ministre  de  l'Intérieur,  le  prince  Nayef  Ibn  Abdel  Aziz,  y  pénètrent 
à  leur  tour  et  parviennent,  au  bout  de  quelques  heures,  à  obtenir  la  libération  des  otages. 
Le  25  novembre,  elles  obtiennent  la  reddition  d'un  grand  nombre  de  rebelles  mais  elles 
ne  maîtriseront  totalement  la  situation  que  le  4  décembre.  Le  bilan  des  combats 
est  très  lourd  :  153  tués  dont  75  rebelles  parmi  lesquels  celui  qu'ils  présentaient  comme 
le  Mahdi  attendu,  et  560  blessés.  Les  forces  de  l'ordre  feront  170  prisonniers  dont  le  chef 
militaire  des  rebelles  Johayman  El  Oteibi,  ancien  membre  de  la  garde  nationale  séou- 
dlenne  dont  il  avait  été  renvoyé  depuis  quatre  ans.  Il  sera  exécuté  avec  62  de  ses 
compagnons  le  9-1-80.  Paris-Match  et  Le  Point  affirmeront  que  des  parachutistes  français 
et  des  membres  du  G.I.G.N.  de  la  Gendarmerie  Nationale  ont  collaboré  à  l'action  des 
forces  de  l'ordre  séoudiennes.  Ces  informations  seront  catégoriquement  démenties  à  la 
fois  par  les  autorités  séoudiennes  et  par  M.  Yvon  Bourges,  alors  ministre  français  de 
la  Défense. 
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L'islamisme  en  effervescence 
Peuples  Méditerranéens 
n°  21  Oct. -Dec.  1982 


LEGITIMITE   ET   REVOLUTION    EN    ISLAM  : 
LE  DEBAT  OUVERT  PAR  «  L'OBLIGATION  ABSENTE  » 


Amr  H.  IBRAHIM 


Anouar  as-Sadate  a-t-il  été  assassiné  par  une  minorité  marginale 
étrangère  aux  lois  de  la  'oumma  ^  ou  exécuté  par  une  élite  qui  a  eu 
le  courage  d'assumer  l'application  des  lois  organiques  de  la  communauté  ? 

Le  groupe  AI  Guéhâd  ^  qui  a  abattu  le  6  octobre  1981  le  deuxième 
pharaon  de  la  République  relève-t-il  du  droit  commun  ou  du  droit  divin  ? 
Ses  membres  et  singulièrement  ceux  qui  ont  payé  leur  acte  de  leur  vie 
sont-ils  étrangers  à  la  tradition  communautaire  ou  au  contraire  en 
sont-ils  les  porte-parole  et  méritent-ils  le  titre  de  martyrs  que  certains 
leur  ont  accordé  ? 

Preuve  que  l'enjeu  dépasse  de  loin  celui  d'un  affrontement  platonique 
autour  d'idées  étrangères  à  la  majorité  active  ou  influente  de  la  commu- 
nauté, c'est  le  pouvoir  lui-même  qui  décide  d'ouvrir  le  débat  lorsque 
dès  le  8  décembre  1981  donc  avant  la  condamnation  et  alors  que  le 
procès  se  déroule  à  huis  clos  depuis  le  21  novembre,  l'officieux  Al  Ahram 
publie  sur  près  de  deux  pleines  pages  d'environ  14  000  mots  la  réponse 
du  mofti  3  d'Egypte  le  cheikh  Gad  el  Ha'  'Ali  Gad  el  Ha'  (Jad  e!  Haq  'Ali 
Jad  el  Haq)  à  L'Obligation  absente"^  de  l'ingénieur  Mohammad  Abdel 
Salam  Farag,  cinquième  accusé  dans  le  procès  du  meurtre  d'Anouar 
as-Sadate.  Le  livre  est  présenté  comme  étant  la  principale  référence 
idéologique  du  groupe  AI  Guéhâd. 

Imprimé  clandestinement,  l'ouvrage  tient  en  54  pages  de  petit  format. 
Son  auteur  en  a  reconnu  la  paternité  au  cours  du  procès.  Il  sera 
condamné   à   mort    le   6   mars    1982.   Ceux   qui,   dans    le   grand   public, 
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ne  lisent  que  ce  qui  est  imprimé  et  diffusé  légalement  n'auront  appris 
le  contenu  de  L'Obligation  absente  (L'O.A.  dans  la  suite  de  notre  texte) 
que  par  les  comptes  rendus  du  procès,  la  réponse  du  mofti,  les  larges 
extraits  que  le  journal  d'opposition  Al  Ahrâr  en  a  publiés  le  14  décembre 
1981  et  l'étude  plus  ou  moins  théologique  qu'en  a  faite  en  juin  1982 
le  Dr  Mohammad  Emara,  chercheur  indépendant  connu  pour  ses  sympa- 
thies envers  les  mouvements  islamistes  5. 

En  fait,  quoique  introuvable  le  livre  n'a  été  l'objet  d'aucune  interdiction 
formelle.  Si  le  pouvoir  a  donné  sitôt  autant  de  publicité  indirecte  aux 
idées  qu'il  véhicule  en  publiant  la  réponse  du  mofti  ^,  c'est  que  ces 
idées  étaient  déjà  suffisamment  répandues  et  que  le  jeu  de  l'autruche 
n'aurait  fait  qu'accréditer  l'idée,  déjà  fortement  implantée  dans  de 
nombreux  milieux,  que  le  pouvoir  n'a  pas  de  réponse  idéologique 
consistante  à  opposer  aux  idées  des  mouvements  islamistes  en  général 
et  à  celui-là  en  particulier. 

Pour  avoir  une  idée  de  la  taille  et  de  l'impact  de  l'organisation 
Al  Guéhâd  il  n'est  pas  inutile  de  savoir  que  le  8  octobre,  deux  jours 
après  l'assassinat  de  Sadate,  elle  se  trouve  à  l'origine  d'un  véritable 
soulèvement  armé  à  Assiout,  capitale  de  la  Haute-Egypte.  Les  affron- 
tements font  87  morts  dont  60  policiers  —  parmi  lesquels  se  trouvent 
de  nombreux  officiers.  1  225  personnes  seront  arrêtées  et  le  procureur 
général  demandera  le  8  mai  1982  la  peine  capitale  pour  299  d'entre  elles, 
membres  de  l'organisation  Al  Guéhâd  et  accusées  d'avoir  directement 
et  activement  pris  part  à  l'attaque  menée  contre  les  postes  de  police 
de  la  ville.  Entre  le  6  octobre  1981  et  le  13  juin  1982,  et  si  l'on 
s'en  tient  aux  seuls  chiffres  du  ministère  de  l'Intérieur,  3  000  «extré- 
mistes musulmans  »  seront  arrêtés,  principalement  des  membres  des 
deux  organisations  Al  Guéhâd  et  AI  Takfir  wai  Hégra  ^. 

L'O.A.  est  une  justification  de  la  légitimité  d'une  action  révolutionnaire 
en  Egypte  et  dans  la  plupart  des  pays  musulmans.  L'intérêt  du  livre, 
imprimé  en  un  petit  nombre  d'exemplaires  et  destiné  principalement 
aux  militants  qui  l'ont  pour  la  plupart  détruit  au  lendemain  du  meurtre 
de  Sadate,  est  que,  contrairement  à  ce  que  l'on  a  pu  d'abord  croire, 
il  ne  constitue  pas  selon  l'expression  d'un  journaliste  occidental  un  peu 
pressé  «  un  brûlot  parmi  d'autres  de  la  littérature  intégriste  »  mais 
le  bréviaire  solidement  argumenté,  toutes  proportions  gardées,  du 
militant.  Il  véhicule  une  représentation  cohérente  de  l'histoire  musul- 
mane et  se  réclame  d'exégètes  prestigieux,  à  la  fois  «  populaires  » 
et  liés  à  la  mémoire  collective  de  la  résistance  musulmane  à  l'envahis- 
seur comme  c'est  le  cas  pour  Ibn  Taymya  ^.  Il  utilise  enfin  un  système 
de  références,  de  citations  et  d'argumentation  tiré  du  Coran,  de  la 
tradition  du  Prophète  (la  sunna]  et  de  l'histoire  des  musulmans  qui 
présente  cette  caractéristique  paradoxale  :  d'un  point  de  vue  strictement 
théologique  comme  d'ailleurs  pour  un  musulman  pratiquant  familier  du 
texte  coranique  et  des  conversations  du  Prophète,  le  texte  peut  paraître 
truffé  d'erreurs  voire  de  contre-vérités  ;  pour  un  musulman  non-pratiquant 
et    intellectuellement    non-averti    quoique    indirectement    imprégné    de 
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culture  islamique  le  texte,  accessible,  est  à  la  fois  parlant  et  sérieux. 
Faisant  figure  de  mauvaise  dissertation  au  regard  de  l'Islam  savant 
le  texte  peut  passer  pour  une  formulation  peut-être  un  peu  abrupte 
mais  en  tout  état  de  cause  juste  du  contenu  politique  de  la  religion 
musulmane  au  regard  de  l'Islam  populaire. 

Qu'est-ce  que  nous  annonce  l'O.A.  ?  Elle  prétend  partir  d'un  constat  : 
le  monde  musulman  est  dominé  et  vaincu  par  la  culture  occidentale, 
par  l'occidentalisation  [Al  Taghrib]  de  sa  pensée  et  de  ses  pratiques 
et  ce  sont  des  gouvernants  prétendument  musulmans  (en  fait  des 
renégats  donc  pires  que  des  infidèles)  qui  imposent  par  la  force  cette 
culture  et  les  pratiques  qui  l'accompagnent.  Toutefois  contrairement 
au  groupe  AI  Takfîr  wal  Hégra  qui  taxe  d'infidélité  la  majorité  des 
musulmans,  le  groupe  Al  Guéhâd  considère  que  la  majorité  des  musul- 
mans est  restée  fidèle  au  message  divin. 

On  peut  dégager,  faisant  suite  à  ce  constat,  sept  propositions  qui 
ont  ceci  d'original  que  chacune  d'elles  se  situe  simultanément  sur  le  plan 
théologique  et  sur  le  plan  politique  ^i 

Première  proposition  :  'al  kofr  howa  -I  maaâssi  (l'infidélité  ce  sont 
les  péchés).  Autrement  dit  les  péchés  commis  par  un  musulman  peuvent 
en  faire  un  infidèle.  Théologiquement  ceci  veut  dire  que  la  qualité  de 
musulman  est  à  la  fois  méritée  et  constamment  révisable,  qu'elle  n'est 
donc  pas  donnée  une  fois  pour  toutes  à  celui  qui  a  proclamé  sa  foi. 
Politiquement  ceci  signifie  que  certaines  erreurs  remettent  en  cause 
le  droit  de  gouverner  et  que  la  légitimité  du  pouvoir  n'est  pas  elle  non 
plus  donnée  une  fois  pour  toutes. 

Deuxième  proposition  :  La  coopération  avec  un  prince  infidèle  est 
un  péché.  Ainsi  le  service  militaire  dans  un  Etat  gouverné  par  des 
infidèles  est  un  péché  car  la  victoire  au  cas  où  elle  interviendrait  serait 
celle  de  l'infidèle  et  non  celle  de  la  masse  des  musulmans  ^°. 

Troisième  proposition  :  Le  guéhâd  [jihâd]  contre  un  Etat  infidèle 
dont  il  dépend  est,  pour  un  bon  musulman,  à  la  fois  une  obligation  et 
la  seule  issue. 

Quatrième  proposition  :  La  seule  forme  acceptable  de  guéhâd  est 
la  lutte  armée.  Le  guéhâd  par  la  parole  contestataire,  par  la  constitution 
d'un  parti  islamique  ou  par  l'émigration  est  une  marque  de  lâcheté  ou 
de  bêtise  et  s'avère  de  toute  façon  en  dernière  analyse  inutile.  Cette 
idée  est  corroborée  par  le  fait  que,  selon  l'auteur,  l'Islam  n'a  pu,  dès 
le  début,  s'imposer  que  par  l'usage  de  la  force. 

Cinquième  proposition  :  Il  est  indispensable  d'instaurer  un  Etat  isla- 
mique. C'est  là  un  devoir  voire  une  obligation  pour  tout  vrai  musulman 
car  ce  n'est  que  dans  le  cadre  d'un  Etat  musulman  dirigé  par  un  prince 
choisi  par  les  musulmans  et  responsable  devant  eux  que  les  musulmans 
pourront  résoudre  leurs  problèmes. 

Sixième  proposition:  La  lutte  contre  l'infidèle  de  l'intérieur  passe 
avant  la  lutte  contre  l'infidèle  de  l'extérieur.  La  libération  de  Jérusalem 
passe  donc  par  la  libération  de  nos  pays  des  infidèles  qui  les  gou- 
vernent ^\ 
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Septième  proposition  :  Nous  ne  vivons  pas  en  état  de  paix  mais 
en  état  de  guerre.  Nos  relations  ne  sont  donc  pas  régies  par  les  lois 
de  l'Islam  et  les  obligations  qui  découlent  de  l'état  de  paix  mais  par 
les  lois  de  la  guerre  et  par  l'état  de  désordre  inhérent  à  la  guerre, 
notamment  la  possibilité  de  verser  le  sang  de  tous  ceux  qui  menacent 
la  communauté. 

Ces  propositions  ne  sont  pas  présentées  comme  telles.  Ce  sont 
dans  l'esprit  de   l'auteur  des  corollaires  du  constat  liminaire. 

A  chacune  de  ces  propositions  correspond  un  arsenal  de  citations 
empruntées  au  Coran,  aux  conversations  du  Prophète  et  aux  écrits 
du  «  savant  et  résistant  »  Ibn  Taymya  dont  le  nom  revient  souvent 
depuis  quelque  temps  en  Egypte.  Si  l'opposition  islamique  en  a  fait  l'un 
de  ses  porte-drapeaux  le  pouvoir  ne  manque  pas  non  plus  de  s'intéresser 
à  sa  personne  et  à  son  œuvre.  L'écrivain  Abdel  Rahmân  AI  Charqawi 
est  en  train  de  publier  dans  l'officieux  Al  Afiram,  sous  forme  de  feuille- 
ton hebdomadaire,  une  biographie  de  ce  «  savant  torturé  ».  L'O.A.  se 
réfère  enfin  à  des  jugements  du  cadi  Ayad  (1083-1143)  qui  estima  que 
«  Si  l'infidèle  atteint  le  gouvernant  ou  si  ce  dernier  modifie  la  législation 
islamique  ['al  char']  ou  y  introduit  une  innovation  illégitime  [béd'a]  il  n'a 
plus  pouvoir  de  tutelle,  son  obéissance  n'est  plus  due  et  les  musulmans 
ont  le  devoir  de  se  révolter  et,  s'ils  en  ont  le  pouvoir,  de  le  destituer 
et  le  remplacer  par  un  imam  juste  ». 

Le  débat  rouvert  par  L'O.A.  est  constitutif  de  l'histoire  politique  de 
l'Islam.  A  travers  la  première  proposition  ressurgit  la  vieille  question 
de  savoir  si  la  proclamation  du  témoignage  verbal  d'appartenance 
à  l'Islam  et  l'accomplissement  public  de  la  prière,  conditions  nécessaires 
de  la  légitimité  du  pouvoir  musulman,  sont  aussi  les  conditions  suffi- 
santes de  cette  légitimité.  De  tout  temps  le  pouvoir  a  quasi  unanimement 
répondu  que  oui  et  la  masse  des  musulmans  que  non.  L'opposition  sur 
ce  point  est  d'ailleurs  plus  anthropologique  qu'idéologique.  L'apparte- 
nance à  une  communauté  et  les  droits  qu'elle  confère  découlent  de  la 
reconnaissance  par  cette  communauté  de  la  signification  symbolique 
des  pratiques  du  candidat  à  la  reconnaissance.  Ces  pratiques  doivent 
se  conformer  à  une  conduite  et  à  un  esprit  relevant  de  lois  non-écrites 
et  non  être  l'application  quelque  minutieuse  qu'elle  puisse  être  d'un  code 
explicite. 

Ce  à  quoi  tous  les  pouvoirs  répondent  en  s'arrogeant  ce  fait  du  prince 
par  excellence  qu'est  le  droit  de  naturalisation,  droit  régalien  d'intégrer 
quelqu'un  à  la  communauté  par  voie  de  décret.  L'attachement  à  ce  droit 
de  régimes  apparemment  très  différents  est  une  constante  d'autant  plus 
frappante  que  rares  sont  les  pays  du  monde  où  son  exercice  et  ses 
limites  soient  définies  par  la  loi.  C'est  que  le  droit  d'intégrer  arbitrai- 
rement quelqu'un  à  un  groupe  et  a  fortiori  à  une  communauté  ne  peut 
être  perdu  sans  que  ne  se  perde  la  notion  même  de  pouvoir  et  que 
ne  plane  alors  sur  celui  qui  en  occupe  le  lieu  symbolique  la  menace 
de  n'être  plus  immédiatement  reconnaissable  comme  étant  le  prototype 
exemplaire   du   groupe   ou   de   la   communauté.   C'est  qu'en   s'arrogeant 
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le  droit  de  naturaliser  (et  il  faut  ici  saluer  au  passage  le  génie  de 
l'expression  française)  on  se  prémunit  contre  celui  qu'on  peut  prendre 
de  vous  exclure  et  l'on   réaffirme  l'évidence  de  sa  propre  intégration. 

Il  est  compréhensible  que  dans  le  cadre  de  ce  type  de  rapport  de 
forces  autour  de  la  légitimation  des  droits  symboliques,  les  islamistes 
mais  également,  il  convient  ici  de  le  rappeler,  la  plupart  des  régionalistes 
et  tous  ceux  qui  d'une  façon  ou  d'une  autre  véhiculent  une  idéologie 
de  l'authenticité  —  qui  n'est  en  dernière  analyse  que  la  revendication 
du  droit  communautaire  d'authentification  préalable  de  ceux  qui  ont 
o'.'  auront  voix  au  chapitre  —  que  tous  ceux-là  fassent  passer  la  reven- 
dication démocratique  par  le  plus  farouche  des  légitimismes.  Une 
contradiction  dont  la  compréhension  commande  celle  d'une  forme  de 
pensée  à  la  fois  antérieure  et  postérieure  à  la  rationalité  un  peu  étroite 
du  XIX^  siècle  qu'elle  soit  libérale  ou  marxiste. 

Cette  pensée  a  ses  propres  contradictions.  L'Islam,  pour  ne  parler 
que  de  lui,  et  singulièrement  l'Islam  sunnite,  reconnaît  bien  —  n'en 
déplaise  à  ce  courant  de  l'islamisme  —  le  pouvoir  de  la  proclamation 
pure  et  simple  et  de  l'application  de  la  lettre  du  code  qui  légitime  de  jure 
comme  de  facto  celui  qui  s'y  soumet  et  ce  sans  qu'une  quelconque 
autorité  religieuse  ou  politique  n'ait  le  pouvoir  de  lui  contester  cette 
légitimité.  Sauf  peut-être,  et  c'est  probablement  là  le  lieu  de  la  plus 
grande  incohérence  dans  les  traditions  politico-religieuses  de  l'Islam, 
lorsque  le  consensus  de  la  communauté  annule  la  lettre  de  la  loi. 

Sur  la  nature  et  les  limites  de  ce  consensus  les  musulmans  sont 
très  divisés...  Peut-être  parce  que  les  sociétés  musulmanes,  comme 
beaucoup  d'autres  mais  aujourd'hui  plus  que  toute  autre,  ne  savent  plus 
ou  ne  veulent  plus  penser  leur  relation  à  leurs  minorités  et  fuient 
systématiquement  le  casse-tête  des  rapports  entre  la  légitimité  et  la 
démocratie. 

Les  islamistes  de  L'O.A.  s'opposent  à  l'idéologie  des  conditions 
suffisantes  légitimant  l'action  du  prince  et  proposent  de  lui  substituer 
une  idéologie  de  la  reconnaissance  collective  axée  sur  l'interprétation 
supposée  unanime  de  ce  qui  est  censé  être  la  loi  fondamentale. 

Il  est  prévisible  dans  ces  conditions  que  la  réponse  du  mofti  légitime 
jusqu'à  la  caricature  les  conditions  suffisantes  en  se  fondant  sur  deux 
conversations  peu  connues  —  et  pour  cause  —  du  Prophète.  Dans 
la  première,  alors  qu'on  lui  demandait  si  on  avait  le  droit  de  combattre, 
les  armes  à  la  main,  des  gouvernants  musulmans  «  haïs  et  maudits  » 
le  Prophète  aurait  répondu  :  «  Non.  Tant  qu'ils  assurent  parmi  vous  les 
prières  ».  Dans  la  deuxième  le  Prophète  aurait  dit  :  «  L'ange  Gabriel 
est  venu  me  dire  :  "Celui  de  ta  communauté  qui  meurt  sans  associer 
personne  à  Dieu,  entrera  au  paradis".  Je  lui  ai  alors  demandé  :  même 
s'il  commet  le  vol  et  l'adultère  ?  Et  il  m'a  répondu  :  même  s'il  commet 
le  vol  et  l'adultère  ». 

La  dernière  conversation  n'est  pas  choisie  au  hasard  puisque  le  vol 
et  l'adultère  sont  justement  considérés  par  la  majorité  de  la  population 
égyptienne  comme  étant  l'apanage  indiscutable  de  leur  classe  dirigeante... 
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Et  le  mofti  de  conclure  :  «  L'islam  n'autorise  pas  de  se  révolter 
contre  un  gouvernant  musulman  et  a  fortiori  de  le  tuer  dès  lors  qu'il 
se  proclame  musulman  et  applique  l'Islam  ne  fut-ce  que  par  le  seul 
accomplissement  des  prières  ». 

Il  est  également  prévisible  que  l'essentiel  de  la  réponse  du  mofti 
porte  sur  l'interprétation  apparemment  linguistique  et  théologique  de 
quelques  notions  clés  du  type  :  qui  est  infidèle  ?  qui  est  musulman  ? 
qu'est-ce  que  le  jihâd  ? 

Ce  qui  est  moins  prévisible  c'est  que  le  mofti  tienne  le  discours 
d'un  orientaliste  épris  de  culture  islamique  ou  d'un  laïc  —  marxiste  ou 
socialiste  bon  teint  —  convaincu  que  l'Islam  ne  peut  être,  dans  «  son 
infinie  tolérance  »  ou  dans  son  destin  de  «  religion  comme  les  autres  » 
que  cette  chaussette  ail  size,  cette  auberge  espagnole  tellement 
prisée  par  les  athées  qui  se  piquent  de  faire  «  avec  sympathie  »  l'histoire 
des  religions.  Cette  optique  n'est-elle  pas  la  condition  sine  qua  non 
de  la  neutralisation  d'un  corps  de  doctrines  quel   qu'il   soit  ? 

Notre  mofti,  à  deux  doigts  de  regarder  l'Islam  avec  les  yeux  de 
Marx  ou  d'un  Sartre  qui  aurait  un  peu  voyagé,  va  donc  s'employer 
à  redéfinir  les  notions  les  plus  fortement  mobilisatrices  dans  l'inconscient 
collectif  des  musulmans  en  les  privant  de  tout  enjeu,  en  les  vidant 
de  toute  connotation  culturelle  effective. 

S'il  est  vrai,  comme  le  montre  le  Dr  Emara,  que  L'O.A.  comporte 
d'un  point  de  vue  strictement  théologique  un  certain  nombre  d'inconsé- 
quences et  même  tout  simplement  de  contre-vérités  —  du  fait  notam- 
ment de  procédures  abusives  de  citation  et  d'un  système  d'argumentation 
par  le  biais  d'analogies  peu  fiables  du  fait  d'une  mauvaise  contextualisa- 
tion  des  éléments  comparés  (Emara,  pp.  31  à  56)  —  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  la  réponse  du  mofti  fait  comme  si  les  notions  qu'il  redéfinit 
étaient  des  entités  abstraites  saisissables  en  termes  de  définitions 
lexicales,  comme  si  elles  étaient  entièrement  contenues  dans  la  phrase 
du  dictionnaire  qui  définit  analytiquement  la  signification,  comme  si  elles 
n'avaient  jamais  acquis  au  cours  de  l'histoire  de  leur  usage  la  capacité 
de  suggérer  en  dehors  de  leur  signification  stricte  un  ensemble  de 
représentations  symboliques  voire  un  code  non  écrit  de  déontologie 
communautaire.  Celui-là  même  auquel  L'O.A.  ne  cesse  de  se  référer 
implicitement  et  dont  l'évidence  est  supposée  telle  pour  les  membres 
authentiques  de  la  communauté  qu'elle  dispense  de  se  poser  le  problème 
de  l'interprétation  unanime  de  la  loi  fondamentale. 

La  plupart  des  Etats  à  population  musulmane  et  notamment  les  Etats 
arabes  sont  de  droit  des  Etats  musulmans  où  le  pouvoir  tire  une  part 
non  négligeable  de  sa  légitimité  symbolique  de  rites  socio-politiques 
d'allégeance  à  la  loi  coranique.  La  notion  d'«  hypocrite  »  —  si  répandue 
dans  l'Iran  actuel  —  est,  dans  ce  contexte,  centrale.  Les  islamistes  sont 
parfaitement  conscients  du  fait  que  les  «<  faux  musulmans  »,  ceux  qui  ont, 
parce  qu'ils  sont  «  nominalement  »  musulmans,  «  la  possibilité  »  et, 
parce  qu'ils  sont  ambitieux  «  la  volonté  »  de  préserver  une  façade  et 
un  discours  «  musulmans  »,  sont  «  beaucoup  plus  dangereux  pour  l'Islam 
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que  les  non-musulmans  ».  Ils  savent  que,  marxistes  ou  libéraux,  les 
athées  se  sont  fait  une  raison  et  savent  qu'ils  ne  pourront  dominer 
les  sociétés  musulmanes  qu'avec  les  instruments  même  de  ces  sociétés 
et  notamment  leur  culture  religieuse. 

Deux  présupposés  sous-tendent  indubitablement  ce  type  de  raison- 
nement :  primo  que  la  guerre  n'a  jamais  cessé  d'une  part  entre  croyants 
et  non-croyants,  d'autre  part  entre  musulmans  et  non-musulmans  ; 
secundo  que  les  non-croyants  en  général  et,  dans  certaines  circons- 
tances, les  non-musulmans,  ont  partie  liée  avec  les  ennemis  de  la 
communauté. 

Rapporté  en  termes  de  culture  et  lorsque  l'on  sait  que  les  pratiques 
sociales  des  non-musulmans  —  effectivement  minoritaires  —  et  surtout 
des  non-croyants  —  symboliquement  minoritaires  —  n'ont  pas,  à  de  rares 
exceptions  près,  de  statut  communautaire  reconnu,  ce  clivage  oppose 
la  «  masse  »  aux  «  étrangers  »  et  reconduit  à  l'intérieur  de  la  société 
nationale  «  moderne  et  indépendante  »  les  termes  d'un  combat  anti- 
colonial qui  ne  pourrait  continuer  à  être  mené  comme  tel  sans  s'inscrire 
dans  une  anachronie  qui  le  priverait  non  seulement  de  contenu  mais 
aussi  et  surtout  de  combattants.  D'où  la  logique  au  premier  abord  un  peu 
déconcertante  de  la  septième  proposition  de  nos  islamistes  :  nous  vivons 
un  état  de  guerre. 

L'auteur  de  L'O.A.  semble  jouer  de  la  relation  sémantique  qui  existe 
en  arabe  entre  ésiâm  (islam)  et  salm  ou  sélm  [paix).  Esiâm  dérive  de  la 
racine  s! m  dont  les  principales  significations  —  selon  les  vocalisations, 
les  dérivés  et  la  polysémie  qu'ils  autorisent  —  tournent  autour  de  «  être 
en  sécurité  »,  «  être  à  l'abri  »,  «  se  donner  en  toute  confiance  »,  «  être 
en  paix  »,  «  se  rendre  »  pour  les  valeurs  verbales  et  «  paix  »,  «  accepta- 
tion »,  «  reddition  »  pour  les  valeurs  substantivales.  Son  jeu  aboutit 
indirectement  à  la  conclusion  que  les  dispositions  de  l'Islam  ne  préva- 
lent que  parmi  les  musulmans  (relation  de  ésIâm  à  moslémln)  c'est-à- 
dire  parmi  ceux  qui  sont  liés  par  une  charte  qui  leur  assure  la  paix 
(sélm)  indissoluble  de  l'acte  par  lequel  ils  se  sont  donnés  en  toute 
sécurité  et  confiance  lorsqu'ils  se  sont  faits  musulmans  [hma  'aslamou). 

Si  les  gouvernants  ne  respectent  pas  cette  charte  ils  appliquent 
ipso  facto  le  code  de  la  guerre  et  les  masses  ne  sont  plus  à  leur  tour 
liées  par  le  code  de  paix  qui  est  celui  de  l'Islam.  Là-dessus  l'auteur  cite 
la  preuve  historique  centrale  de  son  argumentation  :  les  Tatars  qui 
occupaient  la  ville  de  Mardine  vers  la  fin  du  Xlll^  siècle  se  proclamaient 
musulmans.  Ils  avaient  en  effet,  entre  autres  religions,  adopté  l'Islam. 
En  fait,  ils  continuaient  ainsi  que  l'attestent  leurs  pratiques  à  adopter 
le  code  de  Gengis  Khan  et  leur  conduite  était  souvent  de  ce  fait  en 
contradiction  avec  les  préceptes  de  l'Islam.  Les  musulmans  de  l'époque, 
les  vrais,  avaient-ils  ou  non  le  droit  de  les  combattre  ?  L'auteur  laisse 
la  réponse  à  Ibn  Tayméya  :  «  Ni  terre  de  paix,  ni  terre  de  guerre  mais 
un  combiné  des  deux  oij  le  musulman  doit  être  traité  selon  son  mérite 
tandis  que  celui  qui  viole  la  chari'a  (la  loi)  de  l'Islam  subira  les  consé- 
quences de  sa  conduite.  »  (II  s'agit  bien  entendu  de  la  terre  occupée  par 
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les  Tatars.)  Autrement  dit  :  guerre  avec  l'Etat  et  les  gouvernants,  islam 
et  paix  pour  la  masse  des  musulmans.  Du  moins  est-ce  là  l'interprétation 
que  nos  islamistes  donnent  du  jugement  d'Ibn  Tayméya  et  sur  ce  point 
leurs   adversaires    ne   contestent   pas    leur   interprétation. 

Pour  le  groupe  Al  Guéhâd  l'état  de  l'Egypte  contemporaine  ressemble 
en  tous  points  à  celui  de  la  ville  de  Mardine.  Mohammad  Abdel  Salam 
Farag  écrit:  «L'Etat  gouverne  avec  les  dispositions  de  l'infidèle  bien 
que  la  majorité  des  gens  soit  musulmane...  Les  dispositions  légales 
imposées  aux  musulmans  aujourd'hui  sont  celles  de  l'infidèle,  elles 
appliquent  des  lois  élaborées  par  des  infidèles  et  que  les  musulmans 
ont  été  forcés  de  suivre.  »  [L'O.A.,  pp.  7-8.) 

Selon  cette  logique  les  gouvernants  actuels  sont  donc  des  renégats, 
ce  qui  est  bien  pire  comme  on  le  sait  que  d'être  infidèle.  «  Nourris  aux 
tables  du  colonialisme  qu'il  s'agisse  des  Croisés  ou  des  communistes 
ils  n'ont  de  musulman  que  leurs  noms  même  s'ils  prient,  jeûnent  et  se 
prétendent  musulmans.  »  [L'O.A.,  p.  8.) 

inutile  de  préciser  que  point  n'est  besoin  pour  entendre  ce  discours 
de  chercher  un  islamiste.  Le  caractère  «  peu  convaincant  »  de  l'islam  des 
gouvernants  de  l'Egypte  —  exception  faite  de  Nasser  —  est  une  cons- 
tante du  jugement  populaire.  Simplement  ce  dernier  tire  rarement  une 
conclusion  politique  de  ce  type  de  jugement.  Il  ne  le  fait  habituellement 
que  lorsqu'il  perçoit  dans  le  manquement  à  la  pratique  religieuse  le  signe 
d'un  manquement  plus  profond  à  l'éthique  communautaire  comme  ce  fut 
le  cas  pour  l'ex-roi  Farouk  pendant  les  dernières  années  de  son  règne. 
Craignant  de  subir  le  même  sort,  Sadate  a  été  d'emblée  très  attentif 
à  soigner  son  image  de  «  chef  croyant  »  {'al  rais  'al  mou'mén).  Non 
seulement  il  exploitera  jusqu'à  la  corde  toutes  les  nuances  et  variations 
de  la  sémantique  combinée  de  la  «  foi  »  et  de  la  «  science  »,  n'hésitant 
pas  à  rebaptiser  son  appareil  bureaucratique  «  Etat  de  la  science  et  de 
la  foi  »  [dawlato  -l'élmi  wal  'Imân]  mais  il  veillera  à  ce  qu'à  la  télévision 
comme  sur  de  nombreux  portraits  on  remarque  qu'il  tient  à  la  main... 
un  chapelet.  Même  jeu  chez  'Osman  'Ahmad  'Osman,  le  célèbre  entre- 
preneur. L'un  des  principaux  sinon  le  principal  détenteur  du  pouvoir  réel 
en  Egypte  depuis  plusieurs  années,  'Osman  'Ahmad  'Osman,  ne  se 
contente  pas  à  l'instar  des  ténors  de  la  Nomenklatura  égyptienne  de 
sacrifier  à  l'iconographie  de  la  piété,  dont  le  chapelet  et  la  prière 
télévisée  en  direct  constituent  deux  pièces  maîtresses.  Dans  une  auto- 
biographie qui  a  fait  beaucoup  de  bruit  ^^,  il  a  consacré  vingt  pages  à  son 
éducation  religieuse  assurée  par  le  cheikh...  Hassan  El  Banna,  fondateur 
du  mouvement  des  Frères  Musulmans.  Un  panégyrique  du  Maître  et  une 
défense  pour  le  moins  «  vigoureuse  »  des  Frères  accompagnée  par  la 
force  des  choses  d'une  non  moins  vigoureuse  dénonciation  des  deux 
grandes  campagnes  menées  par  Nasser  contre  les  Frères  en  1954  et  en 
1965.  M.  'Osman  va  même  jusqu'à  reconnaître  que  l'entreprise  qu'il  a  créée 
'AI  Moqâwéloun  'al  'arab  était  un  repaire  de  Frères  Musulmans  et  qu'en 
1955  il  a  personnellement  et  directement  favorisé  la  fuite  à  l'étranger 
de  l'un  de  leurs  dirigeants,  «  en  toute  bonne  foi  »  cela  va  de  soi  I 
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M.  'Osman  a  été  plus  convaincant  que  Sadate.  Il  n'y  a  pas  de  miracle 
à  cela.  La  façade  de  piété  recouvrait  pour  les  dizaines  de  milliers  qui 
avaient  la  chance  de  travailler  directement  ou  indirectement  pour  le  roi 
des  entrepreneurs  une  réalité  globalement  très  positive  ^^.  Mais  Sadate, 
s'il  n'a  pas  pu  soustraire  son  entourage,  femme  et  enfants  compris, 
à  un  jugement  populaire  souvent  infamant,  a  pu,  en  soignant  les  détails 
de  son  personnage  d'homme  pieux,  se  préserver  des  deux  maux  endé- 
miques de  la  classe  dirigeante  :  le  vol  —  et  ceci  alors  que  les  accu- 
sations ne  manquent  pas  —  et  la  dissolution  des  mœurs  —  dont 
personne  ne  l'a  accusé. 

En  résumé,  être  ou  non  pratiquant  est  encore  dans  l'Egypte  d'aujour- 
d'hui aux  yeux  de  l'écrasante  majorité  des  citoyens  l'équivalent  exact 
de  cette  autre  interrogation  tout  à  fait  laïque  et  beaucoup  plus  direc- 
tement sociale  :  «  être  ou  non  propre  »  ou  si  l'on  préfère  «  intègre  ». 
C'est  aussi  reconstituer  derrière  le  débat  apparent  sur  l'authenticité  des 
pratiques  et  des  convictions  religieuses,  un  débat  éminemment  social 
et  démocratique  sur  la  légitimité  de  la  représentation,  qu'il  s'agisse 
d'une  délégation  de  pouvoir  ou  de  la  manifestation  des  valeurs  symbo- 
liques constitutives  de  l'identité  de  la  communauté. 

Mais  à  partir  de  quels  critères  précis  juge-t-on  en  dernière  analyse 
le  prince  qui  se  proclame  musulman  ?  Le  moins  qu'on  puisse  dire  est 
que  L'O.A.  est  peu  explicite  sur  ce  chapitre  mais  le  mofti,  pour  d'autres 
raisons,  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  beaucoup  plus  clair. 

Entre  le  «  bon  »  ou  le  «  vrai  »  musulman  tout  court  du  mofti  il  y  a 
certes,  immédiatement  lisible  entre  les  lignes  pour  la  majorité  des 
croyants,  al  différence  entre  un  rapport  authentique  à  la  prière  et  une 
prière  à  l'usage  de  la  télévision  telle  que  la  pratiquent  la  plupart  des 
rois  et  chefs  d'Etats  arabes  y  compris  le  président  d'un  pays  comme 
la  Syrie  où  la  constitution  ne  stipule  pas  l'existence  d'une  religion  d'Etat. 
Il  y  a  aussi,  il  y  a  surtout  la  différence  entre  la  revendication  du  droit 
de  juger  du  bien  et  du  mal  selon  le  code  implicite  de  la  communauté 
et  la  pratique  d'un  pouvoir  —  faut-il  dire  de  tout  pouvoir  —  qui  s'arroge 
le  droit  de  confondre  le  respect  du  code  implicite  de  la  communauté 
avec  celui  de  sa  façade  légitimante. 

Le  mofti  ne  s'y  est  pas  trompé,  il  ne  défendra  pas  ou  très  peu  la 
qualité  de  l'islam  des  gouvernants.  Il  refusera  ainsi  de  se  laisser 
entraîner  sur  un  terrain  où  le  jugement  communautaire  et  ses  repré- 
sentations symboliques  reprennent  leurs  droits.  Sa  réponse  pourrait 
là-dessus  se  résumer  à  cette  réflexion  dont  la  formation  n'est  que 
la  traduction  en  langage  courant  d'un  argumentaire  que  la  convention 
rhétorique  rend  nécessairement,  mais  seulement  en  apparence,  plus 
complexe  :  «  Ne  les  voyez-vous  pas  tous  les  vendredis  le  front  plaqué 
contre  le  sol  ?  Que  voulez-vous  de  plus  ?  D'ailleurs  comment  voulez-vous 
que  l'on  juge  un  homme  sur  ce  qui  se  passe  dans  sa  tête  ?  ».  Rien  que 
de  très  sensé  en  somme.  Et  l'on  imagine  bien  que  cette  fois  la  Voix  de 
son  Maître  tient  un  discours  auquel  le  bon  sens,  cet  avatar  prétendument 
populaire    de    la    rationalité    libéralo-marxiste,    ne    peut    que    souscrire. 
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Y  souscriront  également  tous  ceux  qui,  de  bonne  foi  ou  par  intérêt, 
tentent  de  pousser  l'interprétation  globale  des  textes  fondateurs  de 
l'islam  vers  une  exigence  minimaliste.  L'ironie  populaire  les  identifie 
depuis  longtemps  comme  étant  les  fidèles  de  wa  énna  -llaha  rahmânon 
rahlm  (et  Dieu  pardonne  étant  miséricordieux)  I  Mais  par-delà  l'opposition 
d'un  minimalisme  qui  rejoint  la  laïcité  et  d'un  maximalisme  qui  légitime 
à  terme  un  pouvoir  théocratique  c'est  d'un  autre  enjeu  qu'il  s'agit.  Der- 
rière le  minimalisme  se  cache  en  réalité  la  licéité  (la  licence  ?}  qu'appel- 
lent nécessairement  la  richesse  et  le  pouvoir.  Derrière  le  maximalisme 
il  faut  lire  la  revendication  de  l'égalité  dans  la  contrainte,  l'extension 
de  l'interdit  à  «  ceux  pour  qui  tout  est  permis  ». 

Ce  n'est  pas  un  jeu  de  mots.  Dans  beaucoup  de  sociétés  la  laïcité 
n'est  rien  d'autre  qu'une  licence  qui  tente  de  se  faire  passer  pour  une 
licéité  reconnue  par  la  communauté.  Et  souvent,  les  contraintes  socio- 
économiques  et  l'héritage  historique  sont  tels  que  laïcité/licéité  sont 
inévitablement  l'apanage  des  puissants,  leur  luxe  symbolique  le  plus 
intolérable.  C'est  aussi  dans  ce  contexte  qu'il  convient  d'essayer  de 
comprendre  la  haine  démesurée  ou  la  dérision  cinglante  que  pouvaient 
rencontrer  les  initiatives  laïques  ou  laïcisantes  du  Chah  d'Iran  ou  de 
Mme  Gihane  'al-Sadate.  Ils  avaient  le  culot  de  vouloir  ériger  en  règle 
communautaire  des  libertés  qu'aux  yeux  de  la  majorité  de  la  communauté 
ils  s'étaient  octroyées  par  l'exercice  de  leur  arbitraire  royal. 

Le  mofti,  ayant  exhumé  la  quasi  totalité  de  l'argumentation  et  des 
citations  de  l'interprétation  la  plus  magistralement  minimaliste  qui  soit 
de  l'islam  (son  texte,  soit  dit  en  passant,  ne  manquera  pas  de  faire  les 
délices  de  tous  ceux  qui  rêvent  d'en  finir  une  fois  pour  toutes  avec 
cette  religion  encombrante)  aurait  pu  s'en  tenir  là.  Il  a  eu  la  faiblesse 
de  ses  ambitions  et  a  risqué  à  la  fin  de  son  texte  une  accusation  : 
les  membres  de  l'organisation  Al  Guéhâd,  dont  le  lecteur  imprégné 
de  sens  commun  avait  fini  par  croire  qu'à  ce  niveau  d'inconsistance 
et  d'inconséquence  ils  ne  pouvaient  plus  avoir  à  proprement  parler 
d'idéologie,  reprennent,  affirme  le  mofti,  les  idées  des  Kharédjites. 
Du  coup,  le  mouvement  retrouve  une  tradition  et  une  historicité  qui, 
même  si  elles  sont,  pour  beaucoup,  négatives,  consolident  quelque  part 
son  ancrage  dans  la  mémoire  collective  et  non  officielle  de  la  résistance 
au  pouvoir.  Du  coup,  on  est  autorisé  à  aller  plus  loin  dans  l'analyse 
de  la  signification  socio-historique  des  arguments  développés  par  L'O.A. 

Qui  sont  les  Kharédjites  ['AI  Khawâréi)  ?  «  La  doctrine  de  la  secte, 
écrit  Michel  Mourre  ^'*,  comportait  deux  aspects  principaux  :  un  purita- 
nisme moral  qui  condamnait  le  luxe,  le  tabac,  les  boissons  capiteuses, 
la  musique,  les  jeux  et,  au  point  de  vue  politique,  une  conception  démo- 
cratique du  califat.  D'après  les  Kharédjites,  la  dignité  de  calife  devait 
être  accessible  à  tout  croyant,  «  fût-il  esclave  noir  »,  le  principe  de 
l'hérédité  était  violemment  condamné  ». 

E.  Lévi-Provençal  fait  de  cette  double  revendication  un  «  besoin 
populaire  »  lorsque,  faisant  état  de  la  rébellion  de  Shakya  ibn  'Abd  al- 
Wahid  en  Andalousie  ^^,  il  écrit  : 
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«  Le  succès  du  mouvement,  à  la  fois  politique  et  religieux, 
dont  il  se  fit  l'animateur  fut  immense  parmi  les  berbères 
d'Espagne,  toujours  à  l'affût  d'une  doctrine  nouvelle  répondant 
à  leur  obscur  besoin  d'une  règle  puritaine  et  d'une  foi  épurée. 
C'était  le  temps  où,  en  Afrique  du  Nord,  le  kharidjisme  ralliait 
les  berbères  zénètes  par  milliers  (...)»  (pp.   112-113). 

Un  autre  orientaliste  voit  dans  les  Kharédjites  le  premier  mouvement 
authentiquement  républicain  du  monde  musulman  ^^.  Par  contre  il  est 
pratiquement  impossible  de  trouver  sous  la  plume  d'un  auteur  arabe 
qui  ne  soit  pas  lui-même  Kharédjite  un  jugement  comparable  et  l'on  peut 
dire  que  Nayéf  Ma'rouf,  à  qui  l'on  doit  le  seul  livre  qu'un  chercheur 
digne  de  ce  nom  ait  à  ce  jour  entièrement  consacré  aux  Kharédjites  ^^, 
exprime  bien  le  jugement  de  la  majorité  des  intellectuels  du  monde 
arabo-musulman  lorsqu'il  estime  que  les  conceptions  démocratiques  des 
Kharédjites  sont  celles-là  même  qui  se  dégagent  des  interprétations  les 
plus  courantes  et  les  plus  ordinaires  des  textes  coraniques  et  de  la 
sunna,  que  leur  remise  en  cause  du  principe  de  l'hérédité  dans  la  trans- 
mission du  pouvoir,  ainsi  que  leur  refus  de  reconnaître  la  prééminence 
des  Arabes  en  général  et  des  Qoraïchites  [tribu  la  plus  puissante  et  dont 
est  issu  le  Prophète)  en  particulier  pour  tout  ce  qui  touche  au  pouvoir 
n'a  rien  d'original  et  qu'enfin,  restés  minoritaires  tout  au  long  de  l'his- 
toire, ils  sont  mal  placés,  ayant  voulu  imposer  à  la  majorité  leurs  prin- 
cipes, pour  parler  de  démocratie...  Nayéf  Ma'rouf  va  même  plus  loin 
que  les  autres  auteurs  arabes  en  considérant  qu'il  n'y  a  de  toute  façon 
pas  processus  démocratique  dès  lors  que  la  «  démocratie  »  se  limite 
à  l'élection  du  chef  et  aux  modalités  de  sa  destitution  et  interdit  de 
toucher  aux  deux  sources  principales  de  législation  à  savoir  le  Coran 
et  la  sunna  (p.  218). 

Il  faut  enfin  souligner  ou  rappeler  que  tous  les  grands  groupes  de 
l'islam  tiennent  cette  secte  pour  responsable  de  la  désintégration  de 
la  communauté  des  musulmans,  il  est  courant  dans  la  littérature  histo- 
rique arabe  de  leur  imputer  l'assassinat  du  troisième  calife  Osman  Ibn 
Affân.  Il  est  prouvé  que  c'est  un  Kharédjite  qui  a  assassiné  le  quatrième 
calife  Ali  Ibn  Abi  Tâléb.  Egalement  haïs  par  les  historiens  chiîtes  et 
sunnites,  ils  ne  sont  pas  loin  d'incarner  aux  yeux  de  nombreux  auteurs 
le  mal  absolu. 

Trop  évidemment  et  trop  lourdement  coupables  pour  l'être  vraiment 
et  en  tout  cas  à  ce  point,  les  Kharédjites  semblent  avoir  catalysé  sur 
leur  mouvement  une  série  d'interrogations  pour  le  moins  désagréables 
que  la  communauté  a  toujours  préféré  éviter  alors  même  que  la  guerre 
civile  la  déchirait  ou  que  l'ennemi  se  trouvait  à  ses  portes  ;  probable- 
ment parce  qu'en  dernière  analyse  ces  questions  étaient  encore  plus 
dangereuses  que  la  division  ordinaire  ou  l'ennemi  classique,  d'autant 
plus  inoffensif  finalement  que  l'histoire  longue  des  rapports  de  force 
géopolitiques  nous  apprend  qu'il  était  héréditaire. 
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Soulevées  à  leur  endroit  ces  interrogations  se  trouvent  ipso  facto 
occultées  du  débat  communautaire. 

Le  processus  serait  banal  s'il  ne  s'exprimait  par  le  biais  de  cet 
invraisemblable  paradoxe  «  bien  de  chez  les  arabo-musulmans  »  que  la 
question  démocratique  et  son  éternel  corollaire,  le  pouvoir  et  les 
garanties  des  minorités,  ne  puisse  réellement  être  posée  sur  une  scène 
dont  les  dimensions  ne  soient  crédibles  qu'à  travers  une  revendication 
à  la  fois  théocratique  dans  ses  finalités  affichées  et  violente  dans  ses 
moyens. 

Autrement  dit,  il  est  clair  que  la  prétention  d'un  système  quel  qu'il 
soit  à  un  minimum  de  justice  et  de  démocratie  au  sens  le  plus  large 
et  le  plus  élémentaire  de  ce  terme  ne  peut  faire  l'économie  d'une 
négociation  dont  les  termes  seront  destinés  à  être  institutionalises, 
ne  fût-ce  que  provisoirement,  avec  ce  que  représente  le  Kharédjisme. 
'Ali,  ce  démocrate  parfait,  en  avait  bien  conscience.  Les  années  troublées 
de  son  califat  constituent  en  matière  de  démocratie  réelle  une  mine 
d'enseignements  infiniment  plus  riche  pour  les  sociétés  humaines  que 
n'a  pu  l'être  pour  les  sociétés  occidentales  le  modèle,  qui  devient  un  peu 
ridicule  passée  une  certaine  échelle,  de  la  démocratie  grecque.  Nous 
reviendrons  en  d'autres  lieux  sur  la  modernité  et  la  dynamique  des 
conflits  survenus  pendant  le  califat  d'Ali.  Disons  simplement  tout  de 
suite  pour  clarifier  le  débat  qu'alors  que  de  l'époque  des  deux  premiers 
califes  se  dégage  une  vision  de  «  démocratie  utopique  »  ou  de  «  modèle 
idéal  »,  c'est-à-dire  au  regard  de  l'histoire  longue  une  représentation  sta- 
tique et  comme  telle  éminemment  mystificatrice  et  nocive  des  poten- 
tialités du  projet  démocratique  ou  du  désir  d'équilibre  communautaire 
dans  la  justice  sociale  et  la  puissance  économico-politique,  l'époque  d'Ali 
permet  de  voir  à  l'échelle  des  sociétés  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui 
et  dans  des  conditions  d'hétérogénéité  maximale  la  coexistence  d'une 
formidable  volonté  démocratique  et  de  l'accélération  de  l'évolution 
dialectique  d'une  série  exemplaire  de  conflits  communautaires. 

C'est  dans  ce  contexte  que  s'épanouit  le  kharédjisme. 

Louis  Gardet  ^^  estime  que  dès  l'an  37  de  l'hégire  (657)  la  question 
califale  amènera  la  communauté  islamique  à  se  «  scinder  en  trois  groupes 
qui  ne  devaient  plus  se  réunir  ». 

L'observation  de  l'évolution  pratique  et  idéologique  du  conflit  autour 
des  formes  de  pouvoir  et  de  représentativité  dans  le  monde  musulman 
pousse  non  seulement  à  admettre  cette  tripartition  mais  à  l'adopter  en 
quelque  sorte  comme  grille  interprétative  d'une  dynamique  à  trois  termes 
dont  la  projection  géométrique  donnerait  au  fur  et  à  mesure  de  l'évolution 
du  rapport  des  forces  une  série  de  triangles  dont  la  forme  serait  fonction 
de  la  relation  de  la  conception  jusqu'ici  dominante  du  sunnisme  à  la 
conception  kharédjite  ainsi  que  de  la  relation  entre  ces  deux  dernières 
conceptions. 

Il  s'agit  là  bien  entendu  des  conceptions  et  des  institutions  qui  les 
portent  et  pas  forcément  de   l'appartenance   effective   des   populations 
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à  l'orthodoxie  —  ou  l'hérésie  —  dont  ces  conceptions  sont  historiquement 
issues. 

Il  importe  également  de  distinguer  entre  les  hommes  et  les  doctrines 
tels  qu'ils  se  manifestent  à  la  source  et  ce  que  ces  hommes  et  ces 
doctrines  représentent  ensuite  pour  ceux  qui  s'en  réclament.  Pour  ne 
prendre  qu'un  exemple  rien  n'est  plus  objectivement  opposé  au  chiîsme 
que  la  pratique  du  pouvoir  par  'Ali  ou  l'esprit  de  ses  écrits  et  discours 
réunis  dans  A/a/?/  -/  balàgha.  Plus  que  jamais  s'impose  ici  la  nécessité 
de  prendre  en  compte  selon  l'expression  de  Maurice  Godelier  «  la  part 
idéelle  du  réel  »  ^'  et  s'agissant  de  société  et  de  politique  travailler 
la  fonction  symbolique  des  idées  au  regard  des  conditions  anthropo- 
logiques de  leur  réception  au  moins  autant  qu'on  travaille  le  cadre 
strictement  idéologique  de  ces  idées.  La  prétendue  sagesse  populaire 
débite  souvent  de  monumentales  âneries  que  les  minorités  dominantes 
se  sont  toujours  réjouies  de  voir  passer  pour  des  éclairs  collectifs 
d'intelligence.  On  ne  reconnaît  pas  un  arbre  à  ses  fruits. 

S'il  fallait  à  tout  prix,  pour  faciliter  la  représentation  que  peut  en  avoir 
un  esprit  occidental  et  aider  par-là  même  un  esprit  oriental  à  mieux 
se  situer  à  une  échelle  qui  déborde  ses  frontières  culturelles,  ramener 
à  un  classement  français  les  trois  grands  courants  qui  se  partagent 
la  pensée  politique  musulmane,  on  pourrait  dire  que  la  conception  sunnite 
est  selon  que  la  classe  dominante  est  plus  ou  moins  maîtresse  de  la 
situation  une  forme  de  bonapartisme  ou  de  présidentialisme  exacerbé, 
le  chiîsme  une  monarchie  légitimiste  organiquement  liée  à  une  Eglise 
puissante,  le  kharédjisme  une  monarchie/république  élective,  consti- 
tutionnelle et  communautaire.  Il  faudrait  aussi  ajouter,  ultime  mais 
néanmoins  importante  précision,  que  ces  trois  conceptions  sont  tota- 
lement étrangères  à  l'esprit  comme  à  la  lettre  du  système  parlementaire 
«  à  l'anglaise  »  mais  que  cela  ne  signifie  pas  pour  autant  qu'elles  soient 
étrangères  à  l'esprit  des  pratiques  démocratiques  tel  qu'on  peut,  dans 
sa  diversité,  le  comprendre  en  Occident. 

Dès  le  début  l'idéologie  politique  de  l'Islam  est  porteuse  d'une 
contradiction  pour  le  moins  étonnante  :  un  légitimisme  antédiluvien 
et  un  dessaisissement  futuriste  du  représentant  légitime  de  toute 
propriété  et  de  tout  pouvoir  dès  lors  que  l'un  ou  l'autre  ne  sont  pas 
l'émanation  directe  de  la  communauté  des  musulmans.  Aussi  étonnant 
que  cela  puisse  paraître,  le  Prophète  Mohammad  recommandera  aux 
fidèles  de  choisir  leurs  chefs  parmi  la  tribu  de  Qoraych  dont  il  est  issu 
et  ceux  qui,  faisant  du  zèle,  exigeront  qu'ils  soient  choisis  dans  la  famille 
même  du  Prophète  ne  font  qu'aller  au  terme  d'une  logique  déjà  largement 
développée  par  Mohammad  lui-même.  Mais  dès  le  début  l'obligation 
est  claire  de  se  dessaisir  du  pouvoir  au  profit  d'un  pouvoir  immanent 
en  théorie  mais  manifeste  dans  la  pratique  dans  le  rapport  des  forces 
sociales  capables  de  gérer  la  symbolique  communautaire  au  mieux 
de  leurs  intérêts.  Car  dès  le  début  le  prince  légitime  est  subordonné 
au  pouvoir  interprétatif  de  la  communauté  et  plus  précisément  à  la  force 
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de  ceux  qui  sont  capables  de  confisquer  à  leur  profit  le  sens  et  les 
impératifs  de  la  seule  instance  légitimante  :  le  Coran  et  la  sunna. 

Cette  contradiction  n'est  pas  bien  entendu  née  ex-nihilo.  Elle  repré- 
sente vraisemblablement  l'une  des  institutions  optimales  susceptibles 
de  s'articuler  sur  les  rapports  de  force  socio-économiques  de  l'époque 
dans  la  presqu'île  arabique.  Le  califat  de  'Ali  a  vu  cette  institution  entrer 
dans  une  crise  dont  elle  n'est  pas  sortie  jusqu'à  nos  jours.  Il  n'empêche 
que  les  termes  tant  idéologiques  qu'institutionnels  de  cette  contradiction 
n'ont  pas  cessé,  en  dépit  de  l'évolution  socio-économique  et  surtout 
culturelle  des  sociétés  arabo-musulmanes  d'encadrer  la  dynamique  du 
conflit  au  sein  de  ces  sociétés.  Pourquoi  et  comment  ?  Il  n'existe  pas 
un  chercheur  de  la  jeune  génération  qui  n'ait  son  idée  sur  la  réponse 
adéquate  et  bien  sûr  définitive  à  cette  question  qui  est  le  lieu  même 
de  la  seule  lutte  réelle  :  celle  que  livre  un  monde  vaincu  à  la  pensée 
de  son  vainqueur.  Mais  les  arabo-musulmans  lucides  savent  aussi  que 
leur  réponse  n'est  pas  mûre  parce  qu'ils  n'ont  pas  fini  de  se  réapproprier 
leur  histoire  et  qu'ils  n'ont  pas  encore  les  moyens  d'imposer  à  leurs 
vainqueurs  d'hier  de  s'en  dessaisir.  Dans  l'état  actuel  des  recherches 
il  faut  dire,  au  risque  de  déplaire  à  tout  le  monde,  que  la  première 
étape  pour  apporter  une  réponse  un  tant  soit  peu  consistante  à  ces  deux 
questions  n'a  pas  été  franchie. 

Nous  avons,  dans  un  premier  temps,  comparé  la  conception  sunnite 
du  rapport  du  pouvoir  aux  institutions  à  un  bonapartisme  ou  à  un  prési- 
dentialisme exacerbé.  Il  faut  ajouter  à  cela  que  ce  qui  tempère  sociolo- 
giquement  ces  formes  de  gouvernement  en  Occident  à  savoir  le  fait  que 
ces  types  de  régime  sont  le  plus  souvent  authentiquement  représentatifs 
de  larges  secteurs  des  classes  moyennes  et  répondent  souvent  aux 
aspirations  symboliques  quand  ce  n'est  pas  aux  intérêts  économiques 
directs  de  larges  secteurs  des  classes  populaires  est  rarement  vrai 
dans  le  monde  arabo-musulman.  Il  y  a  bien  sûr  des  exceptions  comme 
par  exemple  l'Egypte  nassérienne  mais  il  est  rarissime  que  la  version 
arabo-musulmane  du  bonapartisme  ne  s'accompagne  pas  d'une  forme 
ou  d'une  autre  de  tribalisme.  La  contradiction  devient  alors  :  comment 
maintenir  au  sein  de  la  tribu  un  système  ouvert  qui  a  toutes  les  appa- 
rences de  la  démocratie  et  récuse  explicitement  toute  référence  à  la 
légitimité  héréditaire.  Contradiction  que  le  système  clientéliste  de 
Mo'awéya  Ibn  Abî  Sobyane,  premier  «  roi  »  moderne  du  monde  arabo- 
musulman  résout  avec  une  maestria  admirable.  Clientélisme  spécifique 
qui  ne  pouvait  pas  exister  dans  ces  termes  sous  Nasser  et  dont  la 
réapparition  sous  Sadate  produit  à  l'instar  de  ce  qui  s'est  produit  sous 
Mo'awéya  son  inévitable  antidote  kharédjite. 

C'est  que,  comme  le  souligne  indirectement  Louis  Gardet  reprenant 
la  thèse  de  Th.  W.  Arnold,  la  conception  sunnite  du  pouvoir  telle  qu'en 
jettera   les  fondements   Mo'awéya  est  fondamentalement  païenne  : 

«  Sous  les  Oméyades,  le  califat  s'organisa  de  plus  en  plus 
comme  un  pouvoir  qui,  au  lieu  de  puiser  le  principe  de  son  auto- 
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rite  temporelle  dans  une  identification  de  celle-ci  et  de  la  loi  reli- 
gieuse, rejetait  volontiers,  non  en  droit  mais  en  fait,  le  principe 
théocratique  au  profit  d'une  terrestre  et  indépendante  domina- 
tion. Les  mœurs,  il  est  vrai,  gardaient  encore  ce  cachet  de 
simplicité  à  base  égalitaire,  qui  était  celle  des  tribus  bédouines. 
La  communauté  musulmane  fut  gouvernée,  comme  le  dit  Th.  W. 
Arnold,  par  les  représentants  de  la  vieille  aristocratie  arabe 
païenne.  (...)  Les  califes  étaient  personnellement  beaucoup  plus 
attachés  à  l'Islam  que  leurs  adversaires  ont  bien  voulu  le  dire, 
mais  la  dynastie  oméyade,  sur  son  plan  à  elle,  fut  moins  le 
triomphe  des  valeurs  propres  à  l'Islam  que  le  triomphe  de  la 
volonté  de  puissance  de  la  race  arabe.  Les  convertis  de  race 
non-arabe  continuaient  à  être  regardés  comme  inférieurs  :  ce  qui, 
en  partie,  contribuera  plus  tard  à  rejeter  l'ensemble  des  Persans 
vers  l'hérésie  chiîte.  L'«  impiété  »  vraie  ou  prétendue  des  califes 
oméyades  fut  l'une  des  meilleures  armes  de  propagande  de  leurs 
adversaires  ;  elle  contribua  à  amener  leur  chute.  »  [La  cité 
musulmane,  p.  150.) 

Cette  forme  de  pouvoir  a  été  au  départ  le  produit  d'une  tendance 
incontestablement  majoritaire  d'oîj  d'ailleurs  cette  grande  méfiance,  d'une 
part  dans  la  mémoire  longue  des  Arabes  d'autre  part  dans  les  deux  autres 
conceptions  du  pouvoir,  vis-à-vis  d'une  extension  de  la  règle  démocra- 
tique majoritaire.  L'Occident,  plus  subtil  ou  plus  hypocrite  en  la  matière, 
fait  parallèlement  l'impasse  parlant  de  cette  même  règle  sur  la  popu- 
larité on  ne  peut  plus  authentique  du  nazisme,  du  fascisme  italien, 
du  franquisme  et  j'en  passe.  Les  choses  ont  bien  entendu  changé  et  l'on 
voit  aujourd'hui  les  alaouites  très  minoritaires  de  Syrie  gouverner  dans 
la  plus  pure  ligne  de  leur  ancêtre  national  Mo'awéya,  fondateur  du 
sunnisme  politique... 

La  réponse  théocratico-politique  des  kharédjites  et  qui  est  aussi, 
nous  rappelle  le  mofti  d'Egypte,  celle  des  «  terroristes  »  islamistes 
d'AI  Guéhâd  est  ainsi  résumée  par  L.  Gardet  : 

«  Les  Kharédjites  professeront  qu'aucune  condition  d'ascen- 
dance familiale  ou  tribale,  ne  doit  commander  le  choix  du  calife 
ou  imâm.  Tout  musulman  élu  par  la  communauté  peut  être 
calife  à  quelque  ethnie  qu'il  appartienne  :  il  ne  lui  est  pas 
demandé  d'appartenir  à  la  famille  du  Prophète,  ni  même  à  la 
tribu  de  Qoraych,  et  non  plus  à  la  race  arabe  ;  il  lui  est  demandé 
d'être  pieux  et  juste,  entendons  de  commander  selon  la  loi 
coranique,  et  de  l'observer,  pour  son  compte  personnel,  en  son 
intégralité.  Cette  perfection  personnelle  du  calife  sera  une 
exigence  capitale.  Parmi  les  premiers  califes,  les  «  bien  dirigés  » 
['al  râchédoun]  les  Kharédjites  stricts  ne  reconnaîtront  vraiment 
que  les  deux  premiers  (...)  et  récuseront  les  deux  autres  (...) 
en  raison  des  fautes  par  eux  commises.  Bien  plus,  ils  ensei- 
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gneront  que  les  croyants  ont  le  droit  (le  devoir,  diront  les 
Azraqites)  de  s'insurger  contre  tout  calife  coupable  de  fautes 
personnelles  graves  ;  et  qu'un  calife  «  injuste  »,  donc  illégitinne, 
mérite  la  mort  (d'où  l'assassinat  de  'Ali  par  un  Azraqite).  Car 
ce  n'est  point  en  son  nom  propre  qu'un  calife  ou  imâm  exerce 
le  pouvoir.  La  rigueur  kharédjite  entend  appliquer  à  la  lettre  les 
versets  coraniques  6,57  et  42,10  :  «  La  décision  n'appartient 
qu'à  Dieu  ».  Et  tel  est  peut-être  l'un  des  traits  les  plus  caracté- 
ristiques de  la  mentalité  kharédjite  :  prendre  à  la  lettre  notions 
et  valeurs  coraniques  et  les  conduire  à  leur  extrême  consé- 
quence ;  (...)  Si  le  calife  coupable  de  fautes  graves  perd  tous 
ses  droits  à  l'exercice  de  sa  charge,  c'est  qu'il  cesse,  par  le  fait 
même,  d'être  croyant  et  musulman.  (...)  Une  faute  grave  non 
repentie  fait  passer  du  statut  de  croyant  [mou'mén]  à  celui  de 
mochrék,  l'homme  qui  n'atteste  plus  la  pure  Unité  divine.  » 
(Les  hommes  de  l'Islam,  p.  211/2.) 

Nayéf  Ma'rouf  ^o  qui  reprend  dans  le  même  esprit  et  en  les  dévelop- 
pant tous  ces  points  insiste  longuement  sur  cette  absence  de  distinction 
entre  foi  ou  conviction  et  appartenance  à  l'Islam  chez  les  Kharédjites  ; 
il  rapporte  par  ailleurs  que  les  Kharédjites  ont  institué  une  «  proclama- 
tion conditionnelle  »  [bay'a  machrouta]  du  calife  et  qu'il  leur  arriva 
de  proclamer  quelqu'un  calife  à  la  condition  expresse  qu'il  accepterait 
d'être  remplacé  par  un  autre.  Enfin  et  afin  que  le  parallèle  soit  complet 
il  convient  de  rappeler  la  position  de  la  branche  la  plus  radicale  des 
Kharédjites  à  l'égard  de  la  violence  politique  : 

«  La  seule  attitude  valable  à  leurs  yeux  est  la  révolte  à  main 
armée.  Dans  la  même  ligne  de  pensée,  l'assassinat  d'un  imâm 
ou  d'un  chef  «  injuste  »  est  légitime  ;  et  non  seulement  les 
opposants  «  injustes  »,  mais  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
avec  eux,  méritent  la  mort.  L'exclusion  de  l'Islam,  la  barâ'a 
s'étend  très  largement  à  quiconque  s'oppose  à  la  secte  ou  est 
rejeté  par  elle.  »  [Les  hommes  de  l'Islam,  p.  213/4.) 

Face  à  ces  deux  conceptions  on  comprend  plus  facilement  le  type 
de  garanties  socio-politiques  qu'impliquent  le  légitimisme  et  l'existence 
d'une  hiérarchie  religieuse  (conception  chiîte).  Et  on  le  comprend  d'autant 
mieux  que  la  «  Maison  du  Prophète  »,  ceux  qu'on  appelle  communément 
en  Islam  'ahlo-l-bayt  (les  gens  de  la  Maison)  tout  en  étant  partie  inté- 
grante de  Qoraych  n'ont  pas  cessé  de  se  battre  contre  le  racisme  étroit 
de  cette  tribu  omniprésente  et  omnipotente.  La  transmission  héréditaire 
—  ou  supposée  telle  —  et  la  hiérarchie  religieuse  ont  enfin  une  autre 
fonction  visible  :  en  soustrayant  le  pouvoir  à  «  l'arbitraire  intolérable 
de  la  majorité  »,  bien  pire  que  l'arbitraire  individuel  dans  la  mesure 
où  il  se  pique  de  légitimation  «  démocratique  »,  ils  l'ancrent  dans  l'être 
même  de  la  communauté,  dans  l'identité  qu'elle  exprime  à  travers  ses 
institutions. 
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Le  chiîsme  présuppose  en  fait  que  le  particularisme  etiino-culturel 
qui  le  porte  ne  se  vive  pas  comme  minoritaire  mais  comme  la  mani- 
festation la  plus  achevée  et  peut-être  la  plus  civilisée,  en  tout  cas  la  plus 
élaborée  des  institutions  que  méritent  les  masses  musulmanes  dont 
la  majorité,  forcément  soumise  aux  aléas  d'intérêts  aussi  contradictoires 
qu'éphémères,  ne  peut  que  s'égarer. 

La  prétention  démocratique  de  cette  conception  à  première  vue 
scandaleusement  élitiste  et  réactionnaire  n'est  pas  aussi  grotesque  qu'il 
y  paraît.  D'une  part  parce  que  la  séparation  inévitable  de  l'imam  légitime 
et  de  la  hiérarchie  religieuse,  tout  au  moins  sur  le  long  terme,  assure 
une  séparation  et  un  équilibre  des  pouvoirs  qu'aucun  des  deux  ne  peut 
rompre  sans  la  complicité  active  des  masses,  d'autre  part  —  et  l'histoire 
de  l'Eglise  catholique  est  là  pour  nous  en  convaincre  —  le  recrutement 
d'un  appareil  théocratique  tend  à  se  populariser.  La  hiérarchie  religieuse 
a  alors  le  choix  entre  suivre  le  mouvement  dans  le  respect  de  la  «  légi- 
timité »  ou  se  constituer  en  aristocratie  contre  le  roi  et  le  peuple  réunis. 

Toutes  proportions  gardées  et  à  condition  d'accepter  une  équivalence 
structurelle,  fonctionnelle  et  symbolique  entre  les  appareils  théocratiques 
d'une  part  et  d'autre  part  les  institutions  laïques  qui  garantissent  l'appli- 
cation et  le  respect  du  droit  coutumier  comme  de  l'ensemble  des 
conventions  en  dernière  analyse  irrationnelles  et  non  fondées  en  droit 
qui  protègent  les  différentes  corporations,  pressions  et  communautés, 
on  peut  trouver  de  nombreuses  analogies  entre  le  projet  politique  d'équi- 
libre communautaire  et  celui  de  ces  systèmes  occidentaux  bien  parti- 
culiers que  la  tradition  intellectuelle  démagogique  et  républicaine  est 
bien  incapable  de  comprendre  et  dont  l'empire  austro-hongrois  ou,  dans 
une  moindre  mesure  mais  plus  près  de  nous,  la  monarchie  britannique, 
sont  des  expressions  relativement  achevées. 

Des  trois  conceptions,  la  première  est  la  plus  étroitement  dépendante 
du  rapport  à  l'étranger.  On  dirait  aujourd'hui  :  de  la  force  de  la  nation 
sur  la  scène  internationale.  C'est  aussi  la  plus  directement  orientée, 
en  raison  de  l'inévitable  désintégration  de  la  tribu  sous  l'effet  des  purges 
successives  entraînées  par  la  lutte  pour  le  monopole  du  pouvoir,  vers 
la  production  d'une  Nomenklatura  reconstituant  sur  des  bases  de  strict 
intérêt  une  «  tribu  essentielle  et  supérieure  »  et  faisant  de  l'Etat  l'ins- 
trument politique  et  économique  de  son  parasitisme.  Sa  propension 
à  faire  de  la  corruption  un  principe  de  gouvernement,  de  la  démagogie 
une  idéologie  de  rassemblement  et  de  l'expansionnisme  militaire  ou 
économique  la  réponse  à  la  question  économique  la  rapprochent  plus 
que  les  deux  autres  de  la  réalité  des  Etats  modernes  et  puissants  lors- 
qu'ils connaissent  une  rupture  prolongée  de  leur  rythme  de  croissance. 
C'est  surtout,  paradoxalement,  la  moins  soucieuse  d'une  légitimation 
active  du  pouvoir  une  fois  passé  le  cap  de  la  constitution  de  l'Etat. 
Sa  référence  rhétorique  au  Coran  a  la  même  fonction  et  la  même  consis- 
tance que  la  référence  du  régime  soviétique  au  marxisme-léninisme  ou 
celle  de  la  bourgeoisie  occidentale  aux  valeurs  du  travail  ou  à  l'éthique 
professionnelle.   La   référence  est  probablement  légitime  mais  terrible- 
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ment  historique  et  même  terriblement  datée.  Elle  désigne  une  filiation 
beaucoup  plus  qu'un  engagement  si  ce  n'est  celui  de  respecter  les 
modalités  de  fonctionnement  de  l'appareil  de  l'Etat  qui,  supposées  issues 
des  principes  dont  on  se  réclame,  assurent  en  fait  le  transfert  régulier 
et  légal  des  richesses  vers  la  classe  dominante. 

La  troisième,  celle  des  Kharédjites,  peut  à  la  limite  se  concrétiser 
dans  un  Etat  géopolitiquement  isolé  mais  sa  fonction  principale  est  celle 
d'un  révélateur.  Conscience  torturée  et  torturante  de  l'obligation  politique 
inhérente  à  toute  idéologie  un  tant  soit  peu  communautaire  et  donc 
a  fortiori  à  toute  religion  porteuse  d'une  exigence  de  justice,  elle  pousse 
parallèlement  et  jusqu'en  leurs  dernières  conséquences  les  logiques, 
selon  elle  immanentes,  de  la  rigueur  morale  et  de  l'égalité  politique. 
Sa  rationalité,  implacable  parce  que  mécanique,  va  aux  limites  du  tole- 
rable, obligeant  par-là  même  la  communauté  à  une  avancée  dialectique 
dont  elle  sortira  renforcée  ou  éclatée.  Souvent,  du  fait  de  la  résistance 
de  la  société,  cette  rationalité  se  mue  en  un  sectarisme  sanguinaire 
et  condamne  irréversiblement  cela  même  qu'elle  espérait  réaliser  mais 
toujours  elle  met  à  nu  l'inexprimé  jusque-là  inexprimable  parce  que  de 
ce  silence,  injuste,  hypocrite  et  impensé,  dépendait  le  consensus 
communautaire. 

Reste  à  savoir  pourquoi  nos  islamistes  héritiers  de  la  tradition 
kharédjite  louchent  si  fort  et  si  souvent  vers  le  régime  iranien  et  ses 
structures  chiîtes  que  leurs  ancêtres  n'ont  pas  cessé  de  combattre. 

D'abord  parce  que  le  chiîsme  moderne,  en  panne  d'imam  légitime, 
s'est  beaucoup  transformé,  évoluant  rapidement  vers  un  modèle  théo- 
cratique  semi-électif.  Khomeiny,  malgré  son  immense  prestige  n'est 
en  dernière  analyse  qu'un  élément  de  la  hiérarchie  religieuse  et  son  rôle 
de  guide  n'a  pas,  en  dépit  de  la  légitimité  que  lui  a  donnée  la  révolution, 
l'autonomie  et  dirions-nous  la  faiblesse  politique  qui  permet  l'existence 
d'un  rapport  d'entente  contradictoire  entre  l'imam  et  l'appareil  religieux. 
Ce  dernier  tend  donc,  privé  du  contrepoids  d'un  véritable  prince,  à  res- 
sembler de  plus  en  plus  à  un  erzatz  de  parti  communiste  stalinien. 
De  son  côté  la  société,  aussi  fortement  rivée  dans  sa  majorité  à  la 
hiérarchie  religieuse  que  ne  l'était  à  l'époque  héroïque  la  majorité  du 
peuple  russe  au  régime  soviétique,  tend  vers  une  homogénéisation 
maximale  au  cours  de  laquelle  il  n'est  pas  impossible  qu'on  assiste 
à  une  interpénétration  telle  du  religieux  et  du  laïc  que  la  bureaucratie 
théocratique  qui  en  résulterait  constitue  l'armature  de  pouvoir  la  plus 
proche  de  ce  que  souhaitent  les  islamistes  sunnites.  Elle  déboucherait 
en  effet  à  terme,  pensent-ils,  sur  une  dilution  de  l'appareil  religieux 
dans  la  masse  des  nouveaux  bénéficiaires  du  régime  et  partant  sur 
une  «  sunnisation  »  du  chiîsme. 

La  logique  de  l'Histoire,  qui  n'est  pas  toujours  celle  des  islamistes 
encore  que  les  deux  se  croisent  plus  souvent  que  ne  le  pensent  les  laïcs, 
ramènerait  alors  par  la  force  des  choses  les  mécanismes  clientélistes 
producteurs  d'une  Nomenklatura. 

La   société   théocratique   «à.  la   chiîte  »    n'est,   avons-nous   souligné, 
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équilibrée  qu'à  la  condition  expresse  de  l'existence  d'un  chef  dont 
la  légitimité  héréditaire  et  intouchable  soit  indépendante  de  l'appareil 
théocratique  qui  la  garantit  idéologiquement.  Cela  peut  sembler  bizarre 
et  en  termes  matérialistes  parfaitement  utopique.  Cela  correspond 
néanmoins  à  des  combinaisons  d'éléments  institutionnels  et  socio- 
économiques  parfaitement  repérables  et  ayant  ou  ayant  eu  une  existence 
historique  concrète. 

La  société  théocratique  «  à  la  kharédjite  »  est  à  terme  incompatible 
avec  l'existence  de  minorités  constituées  et  ce  n'est  pas  le  moindre 
paradoxe  de  ces  éternels  minoritaires  que  leur  intolérance  affichée  pour 
le  statut  de  minoritaire.  Son  assise  économique  n'existe  que  dans  une 
forme  d'autarcie.  Isolés  ils  deviennent  pacifistes  et  pourraient  être  les 
Albanais  de  l'ensemble  où  ils  s'inscrivent.  Forcés  à  vivre  dans  un 
ensemble  qui  les  déborde  ils  en  sont  nécessairement  les  «  terroristes  » 
ou  tout  au  moins  les  «  empêcheurs  de  tourner  en  rond  ». 

C'est  de  l'intérieur  que  notre  regard  souhaitait  d'abord  se  porter  sur 
les  islamistes.  Il  lui  fallait  épouser  les  méandres  d'une  pensée  dont 
il  reconnaissait  la  violente  et  presque  intolérable  authenticité  sans  pour 
autant  pouvoir  la  partager.  Regard  regardé  d'autant  plus  pénible  que 
nous  n'avions  pas  eu  le  culot,  malheureusement  ordinaire,  de  prétendre 
nous  effacer  sous  l'ombrelle  d'un  quelconque  Papa-Marx,  du  premier 
orientaliste  venu  ou  d'un  maître-à-ne-pas-penser  exhumé  du  fond  des  âges. 
D'autant  plus  pénible  qu'au  fur  et  à  mesure  que  nous  nous  familiarisions 
avec  l'objet  de  notre  étude  se  faisait  jour  à  travers  notre  propre  regard, 
primaire  et  lancinante,  la  seule  vraie  question  de  l'Occident  :  pourraient- 
ils,  sans  nous,  par  la  dynamique  propre  de  leurs  seules  cultures,  de  leurs 
seules  croyances,  devenir  ou  redevenir  plus  forts  que  nous  ? 

Les  chrétiens  libanais  les  plus  lucides,  les  plus  ouverts,  les  plus 
progressistes  perdent  tous,  sans  exception,  toute  aptitude  à  la  réflexion 
dès  lors  que  se  profile  l'éventualité  que  soit  un  jour  définitivement 
confondue  l'arabité  et  l'Islam  ou  que  des  musulmans  achèvent  la  conquête 
de  ce  large  territoire  où  ils  sont  si  spectaculairement  majoritaires  par 
une  forme  ou  une  autre  d'autonomie  culturelle. 

Cela  l'Occident  ne  veut  pas  en  entendre  parler  même  quand,  allant 
à  rencontre  de  ses  intérêts  les  plus  patents  il  entretient  le  mythe  que 
l'intelligence  chez  les  Arabes  est  essentiellement  chrétienne  ou  au  mieux 
musulmane  athée.  Que  les  musulmans  «  qui  y  croient  »  sont  tout  juste 
bons  à  pondre  des  poèmes  «  certes  admirables  »  ou  de  ridicules  textes 
de  propagande.  Il  y  a  maldonne.  Se  méfier  de  la  violence  des  exclus. 
Le  discours  chrétien  ou  athée/chrétien  qui  est  avant  tout  système  de 
valeurs  a  violé  l'intégrité  de  la  maison  musulmane  et  y  a  introduit,  nous 
rappellent  les  islamistes,  l'insupportable.  Que  des  musulmans  s'en 
accommodent  fort  bien  dès  lors  qu'ils  en  touchent  les  dividendes  n'est 
pas  discutable.  Encore  faudrait-il  pouvoir  en  distribuer  à  tous  les 
candidats. 

L'islamisme  d'aujourd'hui  peut  paraître  une  réaction.  Aussi  primaire 
et  contradictoire  qu'il   se   présente   on   peut   légitimement  penser  qu'il 
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ne  traduit  rien  d'autre  dans  sa  violence  inconséquente  que  la  violence 
doucement  inconsciente  d'un  nnonde  dominé  par  les  valeurs  et  la  pensée 
d'une  laïcité  chrétienne  standardisée  à  l'étalon  des  contradictions  pro- 
pres aux  sociétés  blanches  de  l'Occident  anglo-saxon,  germanique  ou 
—  mais  c'est  déjà  beaucoup  plus  rare  —  latin.  Il  est  certes  par  de 
nombreux  aspects  cela  :  une  réaction  à  une  histoire  étrangère  aux 
sociétés  où  il  se  manifeste.  Mais  c'est  aussi  bien  autre  chose  :  une 
constante  structurelle  des  sociétés  où  il  apparaît.  Constante  universelle 
ou  spécifique  ?  Disons  pour  le  moment  et  sans  développer  d'argumen- 
tation que  le  malentendu  sur  l'importance  de  l'analyse  de  la  place 
qu'occupe  dans  la  société  le  mode  de  production  et  de  circulation  de 
la  richesse  interdit  d'assigner  à  l'économique  la  place  que  nous  estimons 
être  la  sienne  et  rend  l'histoire  de  nombreuses  sociétés  —  à  commencer 
par  les  sociétés  occidentales  elles-mêmes  —  proprement  illisible.  L'action 
des  contraintes  économiques,  qu'elles  soient  strictement  quantitatives 
ou  qu'elles  découlent  du  mode  dominant  de  production  et  de  circulation 
des  richesses  est  indissociable  du  cadre  anthropologique  où  elle  s'exerce 
et  qui  la  subsume. 

Les  islamistes  ont  bien  vu  que  malgré  son  taux  de  croissance 
ahurissant  des  années  soixante  et  sa  richesse  immense  jusqu'à  nos  jours 
l'Occident  qui  compte  ne  s'est  pas  vraiment  relevé  de  la  deuxième 
guerre  mondiale.  Maintenant  que  l'on  sait  que  ce  ne  sont  pas  les  aug- 
mentations du  prix  du  pétrole  dans  les  années  70  qui  sont  responsables 
de  la  «  crise  des  riches  »  et  que  les  sociétés  occidentales  qui  n'ont 
jamais  au  cours  de  l'histoire  été  aussi  globalement  prospères  ni  —  du 
moins  en  théorie  —  aussi  militairement  puissantes,  souffrent  en  fait 
de  maux  structurels  infiniment  plus  complexes  que  ne  le  laisse  supposer 
la  théorie  économique  qu'elle  soit  libérale  ou  marxiste,  la  critique 
«  globale  »  des  islamistes  acquiert  une  actualité  brûlante. 

Il  semble  en  effet  que  ce  soit  beaucoup  plus  le  rapport  de  la  plus- 
value  symbolique  à  la  plus-value  économique  qui  détermine  la  dynamique 
et  partant  la  prévision  socio-économique,  il  semble  aussi  que  la  percep- 
tion globale  des  possibilités  et  des  limites  de  la  représentation  que 
l'on  se  fait  du  système  où  l'on  est  inséré  soit  beaucoup  plus  détermi- 
nante pour  l'avenir  de  ce  système  que  les  composantes  socio-économi- 
ques «  objectives  »  de  ce  système  si  tant  est  qu'il  soit  possible  de  les 
isoler  autrement  que  sous  forme  de  représentations  psychologiques 
ou  de  projection  inconsciente  d'intérêts.  Il  semble  enfin  que  la  relation 
des  micro-systèmes  susceptibles  de  donner  aux  sujets  économiques  un 
sentiment  de  clôture  ou  d'autarcie  aux  macro-systèmes  effectivement 
reconnus  par  la  théorie  économique  ne  soit  ni  quantifiable  en  termes 
économiques  ni  de  simple  dépendance  en  termes  taxonomiques. 

A  cet  égard  des  analyses  globales  telle  que  celle  qu'opère  Taha 
Hussein  ^i  sur  les  changements  socio-économiques  et  politiques  survenus 
au  cours  des  troisième  et  quatrième  califes,  'Othmaân  et  'Ali  sont 
infiniment  plus  modernes  et  correspondent  beaucoup  plus  à  la  réalité 
culturelle  et  humaine  de   la   région  telle  qu'elle   ressort  d'une   lecture 

100 


«  L'Obligation  absente  » 

historique  à  la  fois  cohérente  et  à  niveaux  multiples  des  phénomènes 
socio-économiques  et  s'avère  en  définitive  plus  authentiquement  matéria- 
liste et  dialectique  qu'il  n'y  paraît.  Les  facteurs  économiques,  ces 
«  déplaceurs  »  de  la  symbolique  communautaire,  y  sont  assignés  à  leur 
place  qui  est  centrale  mais  leur  action  entre  en  symbiose  étroite  avec 
les  institutions  et  les  traditions  communautaires  de  telle  sorte  qu'aucune 
mécanicité  de  nature  strictement  économique  —  fût-elle  dialectique  — 
ne  gouverne  en  priorité  l'analyse. 

Il  y  a  quelques  semaines,  la  télévision  iranienne  proposait  un  débat 
sur  le  thème  de  la  justice.  Un  borgne  ayant  éborgné  un  individu  nor- 
malement pourvu  de  ses  deux  yeux  la  question  était  de  déterminer 
s'il  fallait  appliquer  mécaniquement  la  loi  du  talion  ou  s'il  valait  mieux 
laisser  au  borgne  l'œil  qui  lui  restait  et  se  contenter  de  l'ablation  d'un 
ou  plus  de  ses  autres  membres.  La  démocratie  ou  le  laxisme  n'allaient 
pas  jusqu'à  envisager  une  compensation  en  pièces  sonnantes  et  trébu- 
chantes, mais,  compte  tenu  du  fait  que  les  plus  vindicatifs  n'étaient  pas 
les  «  religieux  »  il  faut  reconnaître  qu'en  Occident,  toutes  proportions 
gardées,  la  justice  est  souvent  à  la  fois  moins  équitable  et  moins  démo- 
cratique. Le  simple  fait  d'envisager  que  la  perte  de  toute  propriété 
équivalent  ici  de  l'état  d'aveugle  ne  puisse  pas  être  mis  sur  le  même 
plan  que  la  perte  de  la  moitié  d'une  propriété,  équivalent  en  l'occurrence 
de  l'état  d'éborgné,  et  ceci  en  dépit  de  la  loi  communautairement  admise 
du  talion  est  la  preuve  d'un  authentique  souci  de  justice  sociale.  La  loi 
ne  peut  être  la  même  pour  celui  qui  a  et  pour  celui  qui  n'a  pas  ou  même 
qui  a  moins.  Si  l'islamisme  ne  défendait  que  ce  seul  principe,  sa  violence, 
pour  des  centaines  de  millions  d'hommes,  serait  non  seulement  légitime, 
ce  serait  à  leurs  yeux  la  douceur  même. 

Paris,  octobre   1982. 


NOTES 

1.  Ici  :  communauté  des  croyants.  Pour  mieux  situer  les  enjeux  symboliques  véhiculés 
par  le  terme  et  les  notions  auxquelles  il  est  susceptible  de  renvoyer,  cf.  nos  articles 
«  La  'oumma  ou  la  communauté  d'une  langue  à  l'autre  »,  in  Peuples  Méditerranéens  n^  15 
et  «  Enjeux  et  obstacles  de  la  traduction  de  l'appartenance  »,  in  Le  français  dans  le  monde 
n"  170  (Hachette/Larousse). 

2.  S'agissant  de  noms  propres  ou  de  noms  de  lieux  égyptiens  rien  ne  justifie  de 
perpétuer  une  tradition  française  victime  de  l'impérialisme  de  la  prononciation  syro- 
libanaise  ou  calquée  sur  le  modèle  généralement  admis  mais  historiquement,  géogra- 
phiquement  et  ethniquement  discutable  de  l'arabe  classique.  S'agissant  donc  de  l'Egypte 
et  de  ce  qui  s'y  dit  nous  écrirons  dorénavant  Guéhâd  et  non  Jihâd  et  procéderons 
de  manière  analogue  pour  le  reste. 

3.  Mufti  ou  muphti  est  une  orthographe  fantaisiste  sans  correspondant  phonique 
ou  historique  que  ce  soit  en  arabe  ou  en  turc.  Le  mofti  est  le  premier  parmi  les  docteurs 
de   la   loi   et   les   exégètes   du   droit   canon.   Sous    la   monarchie   [mofti-l-dyar-l-mésréyya) 
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il  est  comme  le  cheikh  de  l'université  d'Aï  Azhar  désigné  par  hay'at-l-oulama',  sorte  de 
commission  supérieure  de  cheikhs  savants,  puis  nommé  par  le  roi.  Nasser  dissoudra 
cette  commission  et  nommera  directement  les  deux  principaux  dignitaires  du  pays. 
Quoique  fonctionnaires  tous  deux  ils  sont  alors  maintenus  dans  leurs  fonctions,  pour 
le  mofti  (devenu  mofti-l-gomhouryya]  jusqu'à  ce  qu'il  atteigne  l'âge  de  la  retraite,  pour 
le  cheikh  de  l'Azhar  à  vie.  Le  roi  n'a  jamais  osé  en  destituer  un.  Nasser  l'a  fait  (cas 
du  cheikh  Tâg).  Comme  le  cheikh  de  l'Azhar  mais  avec  moins  de  prestige  que  lui  le  mofti 
constitue  une  instance  supérieure  de  légitimation  symbolique.  L'institution  qu'il  dirige 
[Dâr  'al  éita)  a  une  influence  décisive  sur  la  formulation,  l'interprétation  et  la  réforme 
éventuelle  des   lois  dont   la  source  est  le  droit   islamique. 

4.  'AI  Farida  -I  Ghâ'éba.  Il  s'agit  comme  le  nom  de  l'organisation  l'indique  du 
Guéhâd  [Jihâd].  Pour  resituer  le  sens  exact  de  ce  mot,  cf.  note  1. 

5.  Dr  Mohammad  Emara  'AI  Farida  -I  Ghâ'éba  aard  wa  héwar  wa  taqyîm,  Le  Caire, 
Dâr  Thâbét,  juin  1982.  («  Dr  »  désigne  indistinctement  en  Egypte  le  détenteur  d'un 
doctorat  ou  un  médecin.) 

6.  Réponse  qui,  contrairement  aux  usages,  n'a  déformé  ni  les  idées  ni  la  démarche 
argumentative  du  livre  qu'elle  a  attaqué. 

7.  «  Le  repentir  et  l'émigration  ».  Plus  radicale  qu'Ai  Guéhâd  cette  organisation  jette 
l'anathème  sur  l'ensemble  de  la  société  et  estime  que  «  tout  étant  à  refaire  »  elle  ne 
peut  en  l'état  actuel  du  rapport  des  forces  que  se  livrer  à  des  actions  à  la  fois  specta- 
culaires et  isolées  qui  expient  partiellement  les  péchés  de  la  communauté  —  c'est  le  sens 
du  repentir  —  et  se  cacher  en  attendant  de  pouvoir  revenir  en  force  déloger  les  respon- 
sables de  la  corruption  et  de  la  décadence  —  d'où  le  sens  de  l'émigration  — .  Les 
ennemis  de  cette  organisation  donnent  parfois  abusivement  à  takfîr  une  autre  de  ses 
significations  dans  la  langue  à  savoir  l'anathème  se  fondant  en  cela  sur  le  fait  que 
l'organisation  jette  cet  anathème  sur  l'ensemble  ou  presque  de  la  société.  Ce  n'est  pas 
le  sens  que  les  membres  de  l'organisation  donnent  à  leur  sigle.  Responsable  en  juillet 
1977  de  l'enlèvement  puis  de  l'assassinat  du  cheikh  Al  Dhahabi  alors  ministre  des 
biens  religieux,  action  à  la  suite  de  laquelle  l'un  de  ses  dirigeants,  Chawqî  Mostapha, 
a  été  exécuté,  Al  Takflr  wal  Hégra  n'arrête  pas,  malgré  de  nombreuses  arrestations 
—  50  personnes  pour  la  seule  rafle  de  juin  1982  —  de  se  reconstituer.  Aussi  étonnant 
que  cela  puisse  paraître  à  première  vue,  c'est  le  journal  de  l'opposition  marxiste  et 
nassérienne  —  mais  plus  marxiste  que  nassérienne  —  Al  Ahâli  qui  informe  le  plus 
régulièrement  et  le  plus  équitablement  le  public  sur  cette  organisation.  En  août  1982 
Al  Ahâli  a  publié  un  communiqué  de  l'organisation  dénonçant  les  conditions  de  détention 
de  ses  membres. 

8.  Ibn  Taymya  (1263-1328).  C'est  un  peu  le  pôle  opposé  à  Ibn  Khaldoun.  Alors  que 
ce  dernier  est  l'objet,  selon  l'expression  de  Louis  Gardet,  des  «  efforts  de  la  pensée 
marxiste  pour  en  faire  —  abusivement  et  gratuitement  —  l'ancêtre  de  la  dialectique 
historique  »  [Les  hommes  de  l'Islam,  p.  295,  n°  10),  c'est  du  premier  que  se  réclament 
depuis  longtemps  et  jusqu'à  nos  jours  différents  types  de  réformistes  musulmans. 
Il  a  nourri  la  pensée  de  Mohammad  Abdel  Wahab  dans  la  presqu'île  arabique  mais 
surtout  de  Rachîd  Réda.  L'un  des  principaux  chefs  de  file  de  la  pensée  hanbalite  moderne, 
il  jouit  d'un  prestige  incontesté  dans  des  milieux  aussi  différents  que  ceux  des  docteurs 
de  la  foi  et  ceux  de  tel  ou  tel  rebelle  fou  de  Dieu  mais  dépourvu  de  véritable  bagage 
théologique.  Ses  prises  de  position  peuvent  être  dramatiquement  radicales  —  ce  qui 
n'est  pas  sans  rapport  avec  sa  popularité  auprès  des  porte-parole  des  déshérités  —  ; 
c'est  ainsi  qu'Henri  Laoust  rapporte  qu'il  voyait  dans  le  maintien  des  communautés  des 
«  gens  du  Livre  »  (chrétiens  ou  juifs)  en  pays  d'Islam  une  survivance  du  passé,  et 
annonçait  que,  par  réductions  ou  exclusions,  elles  en  viendraient  à  disparaître  [Doctrines 
sociales  et  politiques  d'Ibn  Taymya,   pp.  265-277). 

9.  Nous  dégageons  ces  propositions  sous  notre  responsabilité  selon  une  procédure 
analogue  à  celle  qui  avait  cours  au  XVII^  siècle  en  France  et  en  Italie  pendant  la  lutte 
idéologique  qui  opposa  les  Jansénistes  et  les  Jésuites... 

10.  Les  islamistes  sont  très  partagés  sur  ce  point  en  particulier.  Ainsi  les  Frères 
Musulmans  qu'ils  aient  conclu  une  trêve  avec  le  pouvoir  comme  c'est  le  cas  actuelle- 
ment en  Egypte  ou  qu'ils  soient  en  guerre  ouverte  avec  lui  comme  c'est  le  cas  en  Syrie 
sont  hostiles  aux  conceptions  d'AI  Guéhâd  en   la  matière. 
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11.  Cette  proposition  doit  être  distinguée  de  la  deuxième.  Non  seulement  elle  fait 
quasiment  l'unanimité  des  islamistes  mais  comme  le  fait  remarquer  le  Dr  Emara  (p.  46) 
un  slogan  comparable  a  été  lancé  par  les  Officiers  Libres  qui,  à  l'issue  de  la  guerre 
de  1948.  étaient  arrivés  à  la  conclusion  que  la  libération  de  Jérusalem  passait  par  celle 
du  Caire. 

12.  'Osman  Ahmad  'Osman  Safahât  mén  tajrobati  (Pages  de  mon  expérience),  Le  Caire, 
"Ai  Maktab  'AI  Mésrî  'AI  Hadith,  1981.  Grand  succès  de  librairie,  la  première  édition 
a  été  épuisée  en  15  jours,  le  livre  salit  un  grand  nombre  de  proches  de  Nasser  et  laisse 
planer  de  solides  suspicions  sur  Nasser  lui-même.  Les  nassériens  ont  bien  sûr  réagi 
et  'Abdallah  Emâm  a  publié  Tajrobat  Osman  (L'expérience  de  'Osman),  Le  Caire,  Dâr 
'AI  Mawqéf  'AI  'Arabi,  1981.  Le  livre  comprend  en  annexe  un  certain  nombre  de  docu- 
ments ainsi  que  la  reproduction  des  lettres,  publiées  dans  la  presse,  dans  lesquelles 
des   personnes   mises   en   cause   par   'Osman   lui   répondent. 

13.  Les  conditions  de  travail  et  les  avantages  sociaux  et  socio-éducatifs  à  l'intérieur 
des  entreprises  bénéficiant  de  la  «  gestion  'Osman  »  sont  de  l'avis  unanime  des  inté- 
ressés «  excellents  »  et  en  tout  cas  très  largement  au-dessus  de  ce  qu'ils  pourraient 
trouver  ailleurs. 

14.  Dictionnaire  d'Histoire  Universelle  (Abrégé),  Bordas.  Ce  petit  chef-d'œuvre 
de  lucidité  est  à  l'histoire  ce  que  Littré  est  au  français. 

15.  Histoire  de  l'Espagne  musulmane,  Paris,  O.P.  Maisonneuve-Leiden,  E.J.  Brill,  1950. 

16.  Van  VIoten,  cité  par  Nayèf  Ma'rouf  (cf.  note  17),  pp.  217  et  332. 

17.  Nayéf  Ma'rouf,  'AI  khawârèi  Fil'asr  'al  'amawi,  Beyrouth,  Dâr  'AI  Tali'a  [V^  éd. 
1977  -  2"  éd.   1981). 

18.  «  La  bataille  de  Siffin,  qui  opposa  les  partisans  de  'Ali,  gendre  et  cousin  du 
Prophète,  aux  partisans  de  Mu'awiya,  proclama,  peut-on  dire,  le  seul  principe  d'unité 
qui  allait  demeurer  malgré  les  schismes  :  ce  ou  ces  exemplaires  du  Coran,  ou  feuillets 
d'exemplaires,  qui,  attachés  aux  lances  des  soldats  de  Mu'awiya,  arrêtèrent  net  les 
hostilités.  Mais  les  dissidents  kharijites,  naguère  partisans  de  'Ali,  affirmèrent  le  prin- 
cipe électif  de  la  charge  califale,  sans  restriction  de  tribu,  et  que  seul  un  calife  pieux 
et  juste  méritait  l'obéissance.  A  l'opposé,  ceux  restés  fidèles  à  'Ali  et  qui  seront 
appelés  chi'ites,  firent  du  califat  un  droit  divin  absolu,  appartenant  aux  descendants 
du  Prophète  seuls,  les  «  gens  de  la  Maison  »  ['ahl  'al  bayt),  la  race  'alide.  Enfin,  ceux 
qui  deviendront  les  sunnites,  juste  milieu  qui  devait  rallier  la  majorité  et  fonder  l'ortho- 
doxie commune,  maintinrent  qu'un  calife,  légitimement  élu  ou  désigné,  et  pourvu  qu'il 
fût  seulement  de  la  tribu  du  Prophète,  de  Quraych  (et  non  obligatoirement  de  sa  famille), 
avait  droit  à  l'obéissance  des  musulmans,  tant  qu'il  ne  commandait  rien  qui  fût  ouver- 
tement contraire  au  Coran  ou  à  la  Sunna.  Mais  la  conduite  et  les  croyances  intimes 
du  calife,  après  sa  désignation,  quand  même  elles  deviendraient  impies,  ne  sauraient 
à  elles  seules  relever  de  la  communauté  du  serment  d'allégeance  [bay'a]  qu'elle  lui 
a  validement  prêté.  »  (La  Cité  Musulmane,  pp.  153-154.) 

19.  Godelier  Maurice,  «  La  part  idéelle  du  réel.  Essai  sur  l'idéologique  »,  in  L'Homme, 
juillet-décembre  1978,  t.  XVIII.  n°'  3-4. 

20.  Op.   cit.,   p.  200  et  p.  217.  «      e     e 

21.  Hussein  Taha  'AI  Kholafâ'  'AI  Râchédoun,  volume  de  758  p.  comprenant  'AI 
Chaykhâne  qui  porte  sur  l'époque  des  deux  premiers  califes  et  'AI  Fétnato-I-Kobrâ  qui 
porte  dans  sa  première  partie  sur  l'époque  du  calife  'Othmân  et  dans  sa  deuxième  partie 
sur  celle  du  calife  'Ali.  Edition  consultée,  Beyrouth,  Dâr  'al  kétâb  'al  Lobnâni  (1973). 
La  première  partie  du  deuxième  livre  a  été  traduite  en  français  par  Anouar  Louca  sous 
le  titre  La  grande  épreuve  -  'Uthmân  (Paris,  Vrin,  1974),  première  édition  au  Caire, 
Dâr   'al   Ma'âréf,   1953. 
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SCIENCE  MODERNE,  ISLAM 
ET  STRATEGIES  DE  LEGITIMATION 

Lecture  d'un  texte  des  Frères  musulmans  égyptiens 


Alain  ROUSSILLON 


I.  Le  texte. 

Les  critères  de  la  science  moderne  attestent 
que  la  législation  islamique  est  une  nécessité  d'ordre  universel.  * 

Il  y  a  3000  ans  les  Juifs  demandaient  à  leur  Prophète  :  «  Fais-nous  voir 
Dieu.  »  A  l'époque  moderne  la  même  requête  a  été  formulée  au  nom 
de  la  science.  La  raison  [de  cette  résurgence]  n'est  pas  la  propagande 
des  orientalistes  comme  le  pensent  certains  en  toute  simplicité  mais 
bien  la  révolution  scientifique  et  intellectuelle  qui  résulte  de  la  science 
moderne.  C'est  la  rationalité  elle-même,  cette  rationalité  qui  explique 
les  phénomènes  surnaturels  avec  des  concepts  naturalistes  et  qui  s'est 
imaginée  qu'il  lui  était  possible  de  soumettre  la  religion  à  son  étude 
et  d'en  faire  un  objet  du  savoir  humain  qui,  à  son  tour,  pose  cette 
question.  Pour  elle,  la  société  humaine  est  elle-même  source  de  la 
religion  I 

Il  convenait  que  cette  évolution  importante  dans  l'histoire  de  la  pensée 
humaine  soit  mise  au  service  de  l'Islam.  Malheureusement,  les  musul- 
mans se  sont  montrés  incapables  de  comprendre  la  nature  même  du 
problème.   Ils  ont  considéré   [l'intrusion  de   la   rationalité  occidentale,] 


Traduction   du  texte   de  Wahîd   ad-Din   Han,   paru   dans  al-'l-tisâm.   Le   Caire,  4-2-1978. 
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depuis  qu'elle  a  commencé  au  XIX^  siècle  comme  une  question  d'ordre 
[purement]  politique  relevant  du  colonialisme.  Ainsi,  les  musulmans 
laissèrent  passer  ces  deux  siècles  en  batailles  politiques  sans  essayer 
de  comprendre  l'esprit  moderne  et  sans  jeter  les  bases  d'une  Renaissance 
de  l'Islam. 

Le  défi  auquel  l'Islam  est  aujourd'hui  confronté,  face  à  l'athéisme, 
est,  dans  une  certaine  mesure,  homologue  à  celui  que  lui  adressait  le 
polythéisme  au  début  de  la  Mission  de  Muhammad.  A  cette  époque,  le 
polythéisme  était  en  effet  accepté  unanimement  dans  le  monde,  et  il  était 
si  puissant  que  ceux  qui  proclamaient  l'Unité  Divine  étaient  brûlés  ou 
écorchés  vifs.  Dans  ces  circonstances.  Dieu  envoya  au  dernier  de  ses 
prophètes  une  Religion  «  pour  l'élever  au-dessus  de  toutes  les  autres...  » 
(Coran,  iX,  33).  Le  Prophète  et  ses  Compagnons  prirent  en  charge  cette 
Mission  avec  une  force  telle  qu'ils  changèrent  le  cours  de  l'histoire. 
Malheureusement,  nous  nous  sommes  montrés  incapables  à  notre  époque 
de  faire  face  à  l'athéisme  comme  nos  pieux  ancêtres  firent  face  au  poly- 
théisme. Si  tel  avait  été  le  cas,  nous  ne  serions  pas  aujourd'hui  dans 
la  situation  défensive  qui  est  la  nôtre,  et  l'histoire  de  l'humanité  eût 
été  autre. 

Mais  Dieu,  qu'il  soit  exalté,  est  «  puissant  dans  ses  œuvres...  » 
(Coran,  XXII,  21)  ;  Il  «  établit  la  vérité  et  anéantit  le  mensonge...  »  (Coran, 
VIII,  8).  Et  ce  que  les  musulmans  ont  échoué  à  réaliser,  Dieu  le  fit  être 
par  l'intermédiaire  des  peuples  de  l'Occident.  Ainsi,  ce  sont  les  recher- 
ches scientifiques  occidentales  elles-mêmes  qui  ont  détruit  les  bases 
de  la  théorie  qui  prétendait  que  l'esprit  est  une  simple  modalité  tran- 
sitoire résultant  de  l'interaction  des  corps  chimiques  naturels,  tout  comme 
le  son  est  le  résultat  du  frottement  de  deux  branches  d'un  arbre. 
De  même,  c'est  la  science  occidentale  qui  a  réfuté  la  théorie  qui 
prétendait  que  la  religion  et  la  législation  islamique  ne  conviennent  pas 
à  tous  les  temps  et  à  tous  les  lieux. 

Le  Saint  Coran  établit  deux  règles  essentielles  :  d'abord,  l'homme 
doit  croire  qu'il  existe  des  réalités  suprasensibles  [ghayb].  Il  ne  peut 
accéder  à  la  Vérité  s'il  s'obstine  à  la  rechercher  par  l'observation  directe. 
«  C'est  la  direction  de  ceux  qui  craignent  le  Seigneur/Qui  croient  aux 
choses  cachées...  »  (Coran,  II,  1-2).  Quant  à  la  deuxième  règle,  elle  stipule 
que  l'homme  doit  reconnaître  qu'il  est  incapable  de  découvrir  par  lui- 
même  la  loi  de  la  vie,  parce  qu'une  telle  tentative  ne  peut  qu'être  infirmée 
par  les  faits  :  «  Ne  dites  point  :  ceci  est  licite  et  ceci  est  illicite  selon 
que  vos  langues  sont  portées  au  mensonge...»  (Coran,  XVI,  118). 

A  l'époque  moderne,  ces  deux  règles  furent  considérées  comme  pure 
superstition  d'origine  religieuse  et  dépourvue  de  toute  base  scientifique. 
On  prétendit  que  les  sciences  avaient  aboli  les  limites  que  ses  sens 
fixent  à  l'homme,  et  que  celui-ci  était  dès  lors  capable  d'observer  direc- 
tement toute  chose.  Et  quand  les  appareils  modernes,  qui  avaient  rendu 
possible  l'observation  des  corps  les  plus  infimes,  se  révélèrent  inca- 
pables de  permettre  celle  des  réalités  [dont  l'existence  est  attestée  par 
la  religion],  on  prétendit  que  ces  dernières  n'existaient  pas. 
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Le  XX^  siècle  a  rejeté  cette  attitude  intellectuelle.  II  est  en  effet 
dorénavant  établi  que  les  choses  que  nous  ne  pouvons  observer  sont 
infiniment  plus  nombreuses  que  celles  que  nous  pouvons  observer. 
La  théorie  «  des  trous  noirs  »  établit  ainsi  que  nous  ne  pouvons  observer 
que  3  %  des  corps  ;  quant  aux  97  %  restant,  ils  nous  demeurent 
inaccessibles. 

Cette  transformation  de  la  théorie  de  la  connaissance  est  capitale  : 
elle  ouvre  la  voie  de  la  Vérité  qui  était  restée  fermée  durant  deux  siècles. 
Il  n'est,  dès  lors,  plus  possible  d'expliquer  la  réalité  de  l'Univers,  le  mou- 
vement, la  vie,  la  beauté,  le  sens,  la  grandeur,  la  sagesse  sans  reconnaître 
qu'ils  sont  la  création  de  Dieu  Vivant,  Tout-puissant.  Cela  même  que 
réitère  Newton,  le  pionnier  de  la  science  moderne  quand  il  dit  voir  «  une 
main  divine  à  l'œuvre  dans  le  système  du  monde  ». 

Notre  unique  lacune,  nous  autres  musulmans,  c'est  notre  incapacité 
à  répertorier  les  découvertes  scientifiques  en  tant  que  preuves  apologé- 
tiques de  ce  qu'établit  le  Saint  Coran. 

Nous  n'évoquerons  ici  qu'une  seule  de  ces  découvertes  :  il  est  main- 
tenant établi  avec  un  degré  étonnant  de  certitude  que  toute  chose  dans 
l'univers  est  pourvue  d'un  double.  Ainsi  les  savants  confirment-ils  l'exis- 
tence d'un  autre  monde  qui  constitue  le  double  de  notre  monde  à  nous, 
mais  un  monde  qui  jouirait,  selon  leurs  avis,  de  prérogatives  dont  est 
privé  ce  monde-ci,  entre  autres  l'éternité.  Ainsi  apparaît  clairement  la 
vérité  de  ce  qui  nous  est  révélé  dans  le  Coran  depuis  1300  ans  :  «  En 
toutes  choses  Nous  avons  créé  un  couple  afin  que  vous  réfléchissiez...  » 
(Coran,  Ll,49).  Ainsi,  il  nous  suffit  de  considérer  ce  que  nous  voyons 
pour  accéder  à  la  foi  en  l'existence  d'un  double  de  notre  monde  eva- 
nescent et,  par-là,  à  la  foi  en  l'au-delà.  Ceci  ne  constitue  que  l'un  des 
aspects  des  découvertes  de  la  science  moderne  qui  manifestent  les 
bontés  de  Dieu,  qu'il  soit  exalté,  répandues  dans  l'univers  :  «  Nous  ferons 
éclater  nos  miracles  sur  les  différentes  contrées  de  la  terre  et  sur 
eux-mêmes,  jusqu'à  ce  qu'il  leur  soit  démontré  que  le  Coran  est  la 
Vérité  »  (Coran.  XLI,53). 

Quant  à  la  deuxième  de  ces  règles  [que  le  Saint  Coran  établit]  et  que 
les  découvertes  scientifiques  modernes  ont  prouvé  définitivement,  c'est 
que  l'homme  est  incapable  de  découvrir  par  lui-même  les  lois  de  la  vie. 
La  science  juridique  reconnaît  aujourd'hui,  après  de  longues  recherches, 
qu'il  est  impossible  à  l'homme  d'accéder  à  la  connaissance  des  lois  de 
la  vie  [sociale].  L'existence  humaine  est,  en  effet,  beaucoup  plus  compli- 
quée qu'on  se  l'imagine.  Elle  est  solidaire  de  l'univers  tout  entier,  ce  qui 
constitue  l'humain  comme  l'objet  de  nombreuses  sciences,  à  commencer 
par  la  psychologie,  l'économie,  la  biologie  cellulaire,  l'astronomie,  etc. 
C'est  ce  qui  a  fait  dire  au  célèbre  juriste  George  White  Crossbaton  [?] 
que  la  seule  voie  permettant  de  se  mettre  d'accord  sur  un  critère  du  Droit 
unanimement  reconnu,  c'est  d'admettre  la  Révélation  divine  comme  Droit. 

Cette  reconnaissance  du  principe  selon  lequel  l'homme  accède  à 
l'existence  juridique  par  l'intermédiaire  de  l'inspiration  divine  est  un 
événement   important   dans    l'histoire   de    l'humanité.   Par   là   est   admis 
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pour  la  première  fois  le  fait  que  les  lois  qui  régissent  l'humain  doivent 
être  mises  au  même  niveau  que  celles  qui  régissent  l'univers  et  la  nature. 
Cela  revient  à  reconnaître  que  le  Principe  qui  dicte  sa  loi  à  l'homme  est 
le  même  que  celui  qui  dicte  les  siennes  à  l'Univers  tout  entier.  C'est 
cela  seul  qui  assure  leur  permanence  aux  lois  qui  régissent  l'homme. 
L'eau  qui  se  forme  par  l'interaction  de  deux  gaz  spécifiques  (oxygène 
et  hydrogène)  par  l'effet  de  la  loi  de  l'attraction  universelle,  cette  eau 
qui  se  transforme  en  vapeur  sous  l'effet  de  la  chaleur  est  toujours  et 
partout  la  même  eau.  Si  les  lois  de  Dieu,  Il  est  grand  !  qu'il  soit  exalté, 
sont  permanentes  dans  la  nature,  comment  ne  le  seraient-elles  pas  pour 
ce  qui  concerne  la  vie  de  l'homme  ? 

Deux  lois  issues  de  la  même  source  ne  peuvent  être  de  nature  diffé- 
rente. S'il  en  est  ainsi,  si  Dieu,  Il  est  grand,  est  à  l'origine  des  lois  qui 
régissent  l'homme,  il  s'ensuit  nécessairement  que  ces  lois  ne  sont  pas 
soumises  aux  catégories  du  temps  et  de  l'espace.  Si  nous  étudions  le 
droit  positif,  nous  en  arrivons  à  la  conclusion  que  l'homme  est  incapable 
de  découvrir  la  Loi  ou  de  l'instaurer  par  lui-même.  Prenons-en  comme 
exemple  le  gain  usuraire  (  ribê]  quand  ce  sont  les  hommes  qui  légifèrent 
à  son  propos.  La  Législation  divine  proscrit  le  gain  usuraire  alors  que 
le  droit  positif  l'autorise,  le  considérant  comme  une  simple  transaction 
commerciale.  L'expérience  historique  démontre  la  justesse  de  ce  qu'or- 
donne la  Loi  divine  et  l'erreur  dans  laquelle  se  trouve  le  droit  positif. 
[Le  respect]  de  l'interdiction  divine  de  l'usure  a  fait  que  l'économie 
islamique  a  fonctionné  1000  ans  sans  qu'apparaissent  dans  la  société 
une  classe  scandaleusement  riche  et  une  autre  scandaleusement  pauvre. 
Le  système  économique  moderne  fondé  sur  le  gain  usuraire  fut  le  pre- 
mier en  son  genre  à  imposer  des  relations  économiques  angoissantes 
basées  sur  la  distribution  inégale  des  richesses  dans  la  société.  Il  a 
démontré  son  incapacité  à  régler  les  problèmes.  Tout  système  écono- 
mique qui  fait  circuler  les  richesses  en  sens  unique  participe  du  gain 
usuraire,  et  c'est  lui  qui  fait  de  la  société  industrielle  un  système 
d'exploitation.  Il  en  est  résulté  les  deux  catastrophes  les  plus  graves 
de  ce  siècle  :  l'oppression  communiste  et  la  deuxième  guerre  mondiale. 

Karl  Marx  et  d'autres  économistes  du  XIX^  siècle  prétendirent  que 
le  secret  de  la  justice  économique  et  sociale  résidait  dans  l'abolition 
de  la  propriété  privée  individuelle,  sans  qu'aucun  d'entre  eux  ne  veuille 
admettre  que  ce  qui  fait  du  système  industriel  un  système  d'exploitation, 
c'est  qu'il  est  lié  à  l'usure.  Hitler,  cependant,  avait  pressenti  la  nocivité 
du  gain  usuraire  quand  les  capitalistes  juifs  se  furent  emparés  de  l'éco- 
nomie de  l'Allemagne  et  des  autres  Etats  européens.  En  étudiant  ce  pro- 
blème, Hitler  en  arriva  à  la  conclusion  que  l'usure  était  l'instrument 
de  la  mainmise  économique  des  Juifs,  et  que  donc,  s'il  abolissait 
la  légalité  de  l'usure,  il  s'ensuivrait  la  mort  du  capitalisme  juif.  Mais 
sa  folie  vengeresse  le  poussa  à  recourir  à  la  solution  militaire  au  lieu 
de  la  solution  économique.  Pour  extirper  les  Juifs  d'Europe,  il  se  lança 
dans  la  plus  terrible  des  guerres  qu'ait  connues  l'histoire.  Après  la 
deuxième  guerre  mondiale,  ce  qui  restait  des  Juifs  arriva  aux  Etats-Unis 
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et,  en  quelques  années,  ils  réussirent  à  contrôler  l'économie  américaine 
en  s'emparant  des  entreprises  d'usure  du  pays  comme  ils  l'avaient  fait 
en  Europe.  Ce  qui  explique  le  développement  de  sentiments  antisémites 
dans  la  population  américaine,  et  les  observateurs  ne  seraient  pas  étonnés 
qu'un  nouvel  Hitler  apparaisse  contre  eux  en  Amérique. 

Les  pays  en  voie  de  développement  sont  confrontés  de  façons  diverses 
[au  système  économique  fondé  sur  le  gain  usuraire]  :  obligés  d'emprunter 
pour  réaliser  leurs  programmes  de  développement,  ils  ont  contracté  des 
dettes  aux  taux  usuraires  en  usage  dans  le  système  économique  domi- 
nant. Par  la  magie  usuraire,  ces  dettes  ne  tardèrent  pas  à  atteindre  des 
montants  tels  que  ces  pays  furent  obligés  de  s'endetter  à  nouveau  pour 
pouvoir  payer  les  intérêts  de  la  dette  principale.  Et  si,  aujourd'hui,  on  les 
obligeait  à  rembourser  d'un  seul  coup  leurs  dettes  extérieures,  la  plupart 
de  ces  pays  déclarerait  faillite. 

L'Etat  islamique  est  apparu  dans  le  premier  quart  du  Vil*  siècle  de 
l'ère  chrétienne.  Depuis  ce  temps  et  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier, 
la  législation  islamique  fut  appliquée  dans  de  vastes  régions  de  notre 
monde  sans  que  sa  validité  en  tous  lieux  et  pour  tous  les  temps  soit 
jamais  prise  en  défaut,  et  ce,  en  dépit  des  bouleversements  que  la  vie 
sociale  a  connu  durant  ces  treize  siècles.  A  Médine  [d'abord],  noyau 
de  l'Etat  islamique  primitif,  où  le  Prophète  appliqua  la  Législation  divine  ; 
dans  les  régions  urbanisées,  comme  la  Syrie,  l'Egypte,  l'Iraq  et  l'Iran, 
la  Palestine,  qui  se  joignaient  à  elle  à  l'époque  des  Califes  bien  guidés. 
Et  les  limites  de  l'Etat  islamique  s'élargirent  à  tel  point  que  Hârûn 
ar-Rashîd  osa  s'exclamer  un  jour  en  voyant  passer  un  nuage  :  «  Déverse 
ta  pluie  où  tu  veux  !  Je  n'en  prélèverai  pas  moins  ma  dîme  sur  toi  1  ». 
Aucun  problème  n'apparut  jamais  quant  à  l'application  de  la  Législation 
islamique.  Les  sciences  de  la  Grèce  et  de  l'Egypte,  de  l'Inde  et  de  la  Chine 
pénétrèrent  dans  la  société  musulmane,  inaugurant  une  ère  scientifique 
et  technique  nouvelle  pour  l'humanité  que  le  juge  islamique  administrait 
avec  un  plein  succès  en  s'appuyant  sur  la  Législation  islamique.  Puis 
vint  l'époque  des  Mongols  et  des  Turcs  qui  soumirent  la  majeure  partie 
de  l'Asie,  de  l'Europe  et  de  l'Afrique  au  gouvernement  de  l'Islam.  [Là 
encore,]  la  Législation  islamique  ne  fut  jamais  prise  en  défaut  par  les 
problèmes  juridiques   supplémentaires    [qu'elle   eût  à  traiter.] 

Et  maintenant  ?  Nous  reste-t-il  encore  une  excuse  pour  retarder 
l'application  de  la  Loi  céleste  ? 


II.  Etude  du  texte. 


«  Nul  n'est  tenu  de  trouver  que  ces  voix 
chantent  mieux  que  les  autres  et  disent  le 
fin  fond  du  vrai.  Il  suffit  qu'elles  existent 
et  qu'elles  aient  contre  elles  tout  ce  qui 
s'acharne  à  les  faire  taire  pour  qu'il  y  ait 
un   sens   à   les   écouter  et  à  chercher  ce 
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qu'elles  veulent  dire.  Question  de  morale  ? 
Question  de  réalité  ?  Sûrennent.  » 

Michel  Foucault,  «  Inutile  de  se  révolter  ?  », 

Le  Monde,  11-5-1979. 

Il  nous  semble  nécessaire,  avant  de  présenter  une  lecture  de  ce  texte 
virulent,  presque  «  caricatural  »,  de  justifier  l'utilité  à  nos  yeux  d'un  tel 
travail.  Son  caractère  extrémiste  —  mais  qui  en  juge  ?  —  aurait  pu  nous 
inciter  à  ne  pas  contribuer  à  sa  circulation  pour  éviter  d'apporter  de  l'eau 
au  moulin  de  qui  que  ce  soit.  Ne  suffit-il  pas  de  savoir  que  les  Frères 
musulmans  égyptiens,  leurs  émules  syriens  ou  les  courants  «  religieux  » 
qui  conduisent  la  révolution  iranienne  revendiquent  l'application  intégrale 
de  la  «  législation  islamique  »,  c'est-à-dire  l'islamisation  totale  de  la 
société  et  du  pouvoir  qui  la  régente,  qu'ils  ont  un  compte  à  régler 
avec  «  l'Qccident  »,  le  sionisme,  le  matérialisme,  etc.  ?  Fallait-il  risquer 
de  provoquer,  par  des  publications  intempestives,  des  réactions  de  rejet 
qui  ne  règlent  rien  ? 

On  peut  bien  dire  que  c'est  l'histoire  récente  des  sociétés  musul- 
manes, qui  nous  impose  d'écouter  de  tels  discours,  faute  le  plus  souvent, 
de  pouvoir  recourir  à  d'autres  types  d'approche.  Tout  nous  prouve,  en  Iran, 
au  Pakistan,  en  Afghanistan,  en  Syrie,  en  U.R.S.S.  ou  ailleurs  les  capacités 
de  mobilisation  de  la  société,  l'efficacité  organisationnelle,  en  d'autres 
termes,  le  poids  politique  des  groupes  qui  tiennent  ces  discours.  En  ce 
qui  concerne  proprement  l'Egypte,  il  faut  garder  en  mémoire  le  fait  que 
les  groupes  se  réclamant  d'une  façon  ou  d'une  autre  du  «  projet  social  » 
auquel  se  réfère  notre  texte  constituent  la  seule  opposition  qui  a  su 
imposer  en  Egypte  son  droit  à  la  parole.  II  n'est  que  de  comparer  la  rigueur 
de  la  répression  qui  s'exerce  sur  la  gauche  légale  à  l'impunité  dont 
jouissent  les  partisans  de  l'organisation  théoriquement  interdite  des 
Frères  musulmans.  Disposant  d'au  moins  trois  publications  régulières 
[al-Da'wa,  al-'l-tiçàm,  al-Muhtàr  al-'lslàml)  et  d'une  multitude  de  maisons 
d'éditions  et  de  relais  militants  à  l'extérieur  même  de  l'Egypte  *  les 
groupes  qui  s'expriment  par  ces  canaux  ont  la  possibilité  de  diffuser 
très  largement  leurs  prises  de  position. 

Mais  une  telle  démarche  exige  une  reprise  critique  des  concepts 
habituellement  utilisés  pour  ce  propos.  Qu'il  nous  suffise  d'évoquer 
deux  points  particuliers  :  son  attribution,  et  son  statut  lui-même,  comme 
«  événement  discursif  ». 

Notre  première  remarque  comporte  une  auto-mise  en  garde  et  le  refus 
d'une  catégorie  :  l'imputation  d'intégrisme  ne  débouche  le  plus  souvent 
que  sur  un  refus  d'analyse,  dans  la  mesure  où  elle  limite  la  recherche 
au  champ  des  significations  du  discours  sans  prendre  en  considération 


Ce  n'est  plus  le  cas  depuis  la  vague  d'arrestations  opérée  par  le  régime  sadatien 
en  septembre  1981.  Par  contre,  depuis  sa  libération  par  le  Président  Moubarak,  Omar 
El  Telmèsani,  «  Guide  »  des  Frères  musulmans,  multiplie  dans  la  presse  dite  «  nationale  » 
les  appels  à  la  modération  et  ne  se  prive  pas  de  condamner  l'action  et  l'idéologie 
de  groupes  tels  que  Al  Guéhâd  ou  Al  takfîr  wal  Hégra. 
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l'analyse  des  stratégies  qui  y  sont  à  l'œuvre.  On  est  intégriste  par  ce  que 
l'on  dit,  par  ce  que  l'on  fait,  mais  le  recours  à  cette  catégorie  interdit 
de  poser  la  question  des  fonctions  du  discours  et  de  ses  enjeux  autre- 
ment qu'en  terme  de  «  survivances  »  ou  en  terme  de  «  compensation 
au  sous-développement  ».  Son  utilisation  postule  l'existence  d'une  notion 
«  rêvée  »,  d'un  Islam  adéquat  à  lui-même,  vécu  dans  la  deuxième  moitié 
du  VIP  siècle,  auquel  sont  rapportées  les  expressions  contemporaines 
des  sociétés  musulmanes,  dont  on  cherche  à  évoluer  la  distance  ou  la 
conformité  au  paradigme.  L'«  intégriste  »  devient  alors  celui  dont  le  dis- 
cours et  la  pratique  sont  les  plus  conformes  à  ceux  des  Anciens  Temps. 
Voie  ouverte  à  une  reprise  polémique,  et  non  critique,  du  discours  idéo- 
logique que  ces  groupes  tiennent  sur  eux-mêmes.  De  plus,  si  l'attribution 
de  notre  texte  aux  Frères  musulmans  ne  devait  déboucher  que  sur  la 
constatation  de  sa  conformité  à  notre  définition  de  ce  qu'est  un  intégriste, 
elle  serait  d'une  bien  faible  utilité,  surtout  si  l'on  considère  que,  d'une 
part,  ce  discours  ou  des  discours  de  même  contenu  sont  tenus  par  de 
tous  autres  groupes  (en  Iran,  en  Indonésie,  au  Pakistan),  et  que  d'autre 
part,  à  l'intérieur  du  champ  égyptien,  des  groupes  concurrents  des  Frères 
musulmans  produisent  des  discours  où  les  mêmes  thèmes  (science 
moderne  et  Islam,  progrès  technique  et  décadence  spirituelle.  Islam/ 
Occident)  sont  repris  et  développés  ^ 

En  d'autres  termes,  l'attribution  pure  et  simple  des  «  idées  »,  «  posi- 
tions »,  de  «  l'idéologie  »,  qu'«  exprime  »  ou  «  reflète  »  ce  texte  au  groupe 
dénommé  «  Frères  musulmans  »,  et  ce,  en  considération  du  fait  qu'il  est 
extrait  d'une  revue  qui  milite  pour  la  reconnaissance  de  son  rôle  d'avant- 
garde  dans  la  revivification  des  sociétés  musulmanes,  ne  résout  rien 
et  ne  signifie  rien  si  l'on  n'a  pas  pour  objet  la  localisation  du  champ 
social-historique  2  de  son  émergence  comme  l'une  des  «expressions  de 
l'Islam  contemporain  ».  Il  nous  faudra  nous  demander  qui  parie  dans  ce 
texte  et  à  qui  s'adressent  ces  discours.  Ce  sera  l'objet  de  la  deuxième 
partie  de  ce  travail  :  nous  ne  prétendrons  pas  rendre  compte  sociologi- 
quement  de  l'existence  et  des  positions  des  Frères  musulmans,  nous 
contentant,  plus  modestement,  de  suggérer  à  partir  de  la  lecture  qui  est 
ici  la  nôtre  quelques  hypothèses  problématiques  susceptibles  d'orienter 
un  tel  dessein  ^. 

Notre  deuxième  remarque  a  trait  au  «  statut  »  même  de  notre  texte, 
aux  conditions  de  son  existence  comme  discours.  Pour  les  besoins  de  la 
traduction  nous  avons  été  conduit  à  «  littérariser  »  quelque  peu  un  énoncé 
qui,  en  arabe,  relève  peut-être  plus  des  procédés  et  de  la  structure 
discursive  de  l'oralité  que  de  ceux  propres  à  l'écrit,  à  l'officiel.  On  est 
plus  proche,  ici,  de  la  parole  des  sermonnaires  que  des  traités  hautement 
élaborés  et  plus  «  retenus  »  des  docteurs  du  premier  Réformisme.  Mais 
parce  qu'il  relève  de  la  logique  de  l'oralité,  ce  texte  nous  semble  donner 
accès  à  un  niveau  du  discours  social  où  l'auto-censure,  pour  ne  pas  dire 
la  censure  tout  court,  est  relativement  levée,  ou  plus  exactement  rendue 
plus  aléatoire  par  la  multiplicité  des  codes  à  l'œuvre  dans  le  dis- 
cours  et  par   la  multiplication  des   locuteurs  qui   le  reprennent  et  qui 
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le  propagent.  De  tels  «  événements  discursifs  »  "  n'ont  pas  une  existence 
singulière  qu'on  pourrait  rapporter  à  un  auteur  particulier.  Bien  au  contraire 
ils  supposent  comme  nous  le  verrons,  une  sorte  de  dissolution  tactique 
du  locuteur  derrière  son  discours  et  sont  par  nature  «  réitérés  ».  En  un 
sens,  ce  qui  nous  a  retenu,  dans  ce  texte,  c'est  qu'il  comporte  «  des 
manipulations  si  grossières  du  religieux  et  un  mépris  si  poussé  de 
l'exigence  d'intelligibilité  qu'on  commence  à  percevoir,  à  cette  lumière, 
les  travestissements  plus  subtils  inhérents  au  discours  théoiogique  tra- 
ditionnel »  —  et,  pourrions-nous  ajouter,  au  discours  politique  traditionnel. 
Il  constitue  ainsi  l'occasion  d'approcher  certaines  des  modalités  du  dis- 
cours global  des  sociétés  musulmanes  qui  «  se  tournent  vers  l'Islam 
pour  maintenir  ou  rétablir  des  équilibres  essentiels,  pour  légitimer  des 
conduites  nouvelles,  pour  intégrer  des  forces  et  des  conceptions 
exogèneâ  »  ^. 


1.  Aborder  l'analyse  de  ce  texte  en  terme  de  stratégies  consistera 
pour  nous  en  une  tentative  de  déconstruction  du  texte  en  ses  différents 
moments,  pour  montrer  comment  ils  tendent  concurremment  à  la  réali- 
sation d'un  projet  global.  Fonctionnant  à  plusieurs  niveaux,  abordant 
plusieurs  registres,  historique,  épistémologique,  politique,  ce  texte  nous 
fait  témoins  d'une  tentative  visant  à  articuler  les  différents  pôles  de 
la  vision  du  monde  dont  est  porteur  un  groupe.  Une  lecture  superficielle 
pourrait  faire  penser  que  la  modalité  essentielle  de  la  progression  de  son 
discours  est  la  pure  «  association  d'idée  »,  pure  réitération  passionnelle 
de  vœux  pieux.  Notre  lecture  se  donne  pour  objet  de  dénoncer  cette 
impression  fausse  et  de  montrer  comment  ce  texte  peut  véritablement 
être  lu  comme  le  catalogue  dressé  par  un  groupe,  des  problèmes  auxquels, 
de  son  point  de  vue,  est  confrontée  la  conscience  islamique. 

L'un  des  enjeux  majeurs  de  la  stratégie  de  notre  texte  se  trouve 
désigné  dès  le  titre  :  la  «  science  moderne  »,  la  «  rationalité  technolo- 
gique contemporaine  »,  résultats  d'une  «  révolution  scientifique  et  intel- 
lectuelle »  doivent  être  intégrées  à  un  ordre-des-choses  qui  est  aussi 
un  ordre-de-l'histoire.  Le  sens  même  de  la  preuve  résumé  de  façon 
lapidaire  par  le  titre  et  qui  fait  l'objet  des  développements  de  la  première 
partie  du  texte  nous  fournit  un  indice  quant  au  contenu  de  l'enjeu  visé  : 
si  la  science  moderne  atteste  la  législation  divine,  c'est  bien  que  celle-ci, 
en  retour,  l'atteste,  ce  que  confirme  les  capacités  d'action  sur  le  réel 
qu'elle  assure.  S'en  réclamer,  c'est  se  qualifier  pour  un  rôle  à  jouer, 
capter  à  son  profit  l'autorité  qu'elle  confère^. 

L'analyse  de  l'inscription  de  ce  que  le  texte  désigne  comme  la  «  science 
moderne  »  dans  ces  dimensions  essentielles  (dimensions  du  récit  et 
dimensions  de  l'exister)  du  temps  ^  (l'histoire)  et  de  l'espace  ^  (le  géo- 
politique) fera  apparaître  les  modalités  d'une  telle  opération. 

1.1.  Dans  le  cadre  de  la  vision  du  monde  à  laquelle  il  réfère,  notre 
texte   structure    les   dimensions   du   temps   et  de    l'espace   selon   deux 
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mouvements  qui,  au  premier  abord,  pourraient  paraître  contradictoires 
opérant  simultanément  selon  les  modes  de  la  totalisation  et  de  la  disso- 
ciation. La  trame  de  l'histoire  se  trouve  dissociée  dans  un  premier 
mouvement  selon  deux  axes,  deux  devenirs  hétérogènes  orientés  en  sens 
contraire. 

(i)  Une  temporalité  stable,  non  pas  celle  de  la  quête  désespérée 
d'un  ordre  toujours  à  reconstruire,  mais  répétition  d'un  paradigme,  celui 
de  l'Etat  musulman  qui,  tout  au  long  des  treize  siècles  qui  séparent 
la  fondation  de  Médine  de  l'abolition  du  califat  par  M.  K.  Ataturk, 
demeure  essentiellement  inchangé.  Dans  ce  champ  historique,  tout 
le  monde  se  trouve  par  nécessité,  nous  dirions  théorique,  réconcilié. 
Oubliée  la  destruction  de  Bagdad  par  les  Mongols,  occulté  le  fait  que 
leur  intervention  porte  en  quelque  sorte  le  coup  de  grâce  au  califat 
abbasside  !  Ils  se  font  musulmans  et,  de  ce  fait,  ne  provoquent  pas  de 
rupture  dans  la  temporalité  idéale  que  le  texte  institue  et  à  laquelle 
il  se  réfère  :  celle  de  l'inscription  réelle  et  complète,  Dm  wa  dawla, 
de  l'Islam  dans  l'univers'. 

(ii)  D'un  autre  côté,  une  temporalité  catastrophique,  dépourvue  de 
sens.  Le  produit  du  devenir  historique  de  l'Occident  est  un  monstre 
bicéphale  :  l'oppression  communiste  et  la  barbarie  nazie.  On  ne  retient 
tactiquement,  dans  ce  premier  mouvement  que  les  aspects  les  plus 
négatifs  de  r«  athéisme  ». 

Mais  concurremment  à  ce  premier  mouvement  aboutissant  à  l'insti- 
tution d'une  temporalité  éclatée,  fondée  sur  l'opposition  manichéenne 
de  l'obéissance  et  de  la  désobéissance,  un  autre  axe  temporel  est  ins- 
tauré :  celui  le  long  duquel  s'avance  l'humanité  comme  principe  éternel, 
temps  de  l'esprit  humain  désincarné,  délocalisé,  et  qui  se  désigne  par 
ses  conquêtes.  C'est  dans  cette  dimension  que  «  la  science  moderne  », 
la  «  révolution  industrielle  »  font  leur  apparition  :  elles  ont  une  histoire 
et  se  développent  dans  un  temps  que  l'on  veut  linéaire  et  universel, 
et  leurs  conquêtes  appartiennent  au  genre  humain  tout  entier.  L'Islam 
peut  ainsi  interroger  directement  la  théorie  des  «  trous  noirs  »  et  faire 
l'économie  d'une  révolution  sociale.  A  ce  moment  de  l'institution  du 
temps,  l'impensé  se  constitue  au  niveau  des  conséquences  de  la  naissance 
ailleurs  de  la  rationalité  moderne.  «  Dieu  est  puissant  dans  ses  œuvres. 
[...]  Ce  que  les  musulmans  ont  échoué  à  réaliser,  Il  le  fit  être  par  l'inter- 
médiaire des  peuples  de  l'Occident.  »  En  d'autre  termes,  peu  importe  qui 
a  mené  la  révolution  scientifique  moderne,  l'important  c'est  que  : 

(a)  L'homme  en  tant  qu'homme  y  a  part,  elle  est  assimilable. 

(b)  Elle  constitue  une  confirmation  éclatante  de  ce  que  les  musulmans 
ont  toujours  su,  Dieu  le  leur  ayant  enseigné  par  le  truchement  de  leur 
Prophète  au  début  de  leur  histoire. 

1.2.  L'institution  de  l'espace  obéit  à  ce  même  mouvement  dialectique  : 
l'espace  géopolitique,  comme  l'histoire,  est  d'abord  bipolaire  —  dedans/ 
dehors,  lieu  de  la  prospérité  partagée/lieu  de  la  misère  et  de  l'exploi- 
tation. Peu   importe  que  ces  deux  lieux  ne  soient  pas  contemporains, 
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ils  structurent  un  espace  imaginaire  :  «  l'Occident  »  versus  «  l'Etat  musul- 
man ».  Les  vicissitudes  propres  à  ces  deux  «  Etats  »  sont  effacées.  Ils  sont 
les  êtres  métaphysiques,  les  configurations  de  sens  qui  se  meuvent  dans 
la  temporalité  instituée. 

Ce  moment  de  la  dissociation  est,  là  encore,  relayé  par  celui  de  la 
totalisation  :  à  l'origine  est  posé  l'Etat  musulman  comme  seul  sujet  de 
l'histoire.  Le  surgissement  de  l'Occident  s'opère  sur  les  franges  de  dâr 
al-'Islàm  et  il  ne  tardera  pas  à  être  englobé  dans  un  espace  unifié  centré 
sur  la  Ka'ba.  Dans  cet  espace,  l'Etat  musulman  est  par  essence  en  exten- 
sion ^°  :  ces  replis  sont  proprement  inexplicables  et  s'il  a  englobé  «  la  plus 
grande  partie  de  l'Asie,  de  l'Europe  et  de  l'Afrique  »,  son  destin  est  de  les 
dominer  à  nouveau.  Si  l'on  considère  que  cet  Etat  est  postulé  unitaire, 
on  mesure  l'empleur  de  ce  que  cette  «  manipulation  »  de  l'espace-temps 
rend  possible. 

1.3.  Sans  prétendre  épuiser  le  sens  de  ce  double  mouvement  que 
nous  avons  cru  déceler  dans  l'institution  par  notre  texte  de  l'horizon 
mythique  auquel  il  réfère,  il  nous  semble  que  la  nature  même  des  évé- 
nements qui  prennent  place  dans  l'histoire  telle  qu'elle  se  trouve  narrée 
nous  suggère  quelques  remarques. 

(i)  Dans  la  perspective  historique-mythique  instituée  par  la  disso- 
ciation-totalisation du  champ  spatio-temporel,  il  est  capital  de  reconnaître 
que  «  l'aventure  de  la  Raison  »  —  c'est  bien  d'elle  dont  il  s'agit,  entendue 
comme  la  faculté  qui  permet  «  d'expliquer  la  réalité  de  l'univers,  le  mou- 
vement, la  vie,  la  beauté,  le  sens,  la  grandeur,  la  sagesse...  »  —  trouve 
son  origine  dans  l'espace  ouvert  par  la  Révélation  coranique  qui  en 
constitue  le  premier  moment.  La  science  moderne  atteste  la  vérité 
de  la  Révélation,  mais  c'est  parce  que  cette  dernière  la  précède. 
Le  deuxième  moment  s'inaugure  par  l'intrusion  des  orientalistes,  c'est-à- 
dire  de  l'Occident.  Leur  mention,  dès  les  premières  lignes  de  notre  texte, 
n'est  pas  une  flèche  du  Parthe,  décochée  en  passant  et  signalant  une 
vieille  querelle  plus  envenimée  que  jamais  ^\  mais  a  pour  fonction 
de  mettre  en  évidence  la  nature  même  du  conflit  et  de  situer  le  champ 
de  bataille.  Elle  dénonce  l'agression  par  une  rationalité  autre  de  l'équilibre 
épistémologique  élaboré  par  la  raison  islamique.  Tout  se  passe,  ici  encore, 
dans  l'espace  ouvert  par  la  Révélation.  L'événement,  ce  n'est  pas  tant 
qu'apparaisse,  «  ailleurs  »,  ce  que  le  texte  désigne  comme  «  la  science 
moderne  »,  mais  c'est  que  cette  dernière  soit  mise  en  compétition  avec 
la  Vérité  révélée.  La  responsabilité  des  orientalistes,  c'est  d'avoir  tenté 
d'expliquer  l'Islam,  qu'ils  connaissent  et  auquel,  pourtant,  ils  ne  croient 
pas,  sans  prendre  en  compte  son  caractère  transcendant  et  d'avoir  tenté 
de  le  ravaler  au  rang  d'une  religion  comme  les  autres.  Plus  profondément, 
ils  sont  le  canal  par  lequel  se  sont  trouvés  confrontés  non  pas  tant  deux 
ordres  de  vérités,  comme  ils  ont  tenté  de  le  faire  croire,  mais  plutôt  deux 
modalités  différentes  de  la  preuve,  et  ce  sont  eux  qui  ont  inventé  des 
«  contradictions  »  censées  résulter  de  cette  confrontation.  Dans  le  sillage 
du  colonialisme,  complices  de  ses  plans,  ils  ont  semé   le  doute  dans 
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les  esprits  mettant  l'Islam  en  position  défensive  et  imposant  aux  musul- 
mans —  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait,  et  c'est  là  le  constat  que  dresse  le 
texte  —  de  situer  la  science  moderne  dans  une  représentation  islamique 
du  monde. 

(iij  Le  télescopage  des  deux  «  histoires  »  inverses,  rivales,  de  l'Islam 
et  de  l'Occident,  qui  aboutit  à  constituer  «  la  pensée  »,  «  la  science  », 
«  le  progrès  de  l'humanité  »  comme  sujets  des  treize  siècles  écoulés, 
permet  de  corriger  les  effets  négatifs  de  l'opposition  Islam/Occident 
dressée  par  le  premier  mouvement  :  il  rend  possible  le  processus  d'accli- 
matation de  la  «  science  moderne  »  et,  nous  le  verrons,  du  «  système 
industriel  »,  dans  le  champ  musulman.  C'est  dans  cette  temporalité 
totalisée  que  le  rapprochement  opéré  par  le  texte  entre  la  situation  vécue 
au  deuxième  siècle  de  l'Hégire,  lors  de  l'introduction  des  «  sciences 
de  la  Grèce  et  de  l'Egypte,  de  l'Inde  et  de  la  Chine  »  dans  l'Etat  musul- 
man, et  celle  qui  confronte,  à  l'époque  moderne  la  rationalité  scientifique 
au  système  de  société  musulman  aboutit  à  un  tel  résultat.  L'existence 
d'un  syncrétisme  réussi  au  11^  siècle  garantit  la  possibilité  d'une  opération 
du  même  ordre  au  XX^  siècle  concernant  la  rationalité  scientifique. 

(iii)  On  peut  s'interroger  sur  la  portée  de  l'acclimatation  envisagée  ; 
à  s'en  tenir  à  la  lettre  de  notre  texte,  il  s'agit  pour  les  musulmans 
d'adapter  les  possibilités  d'utilisation  apologétique  de  la  «  science  mo- 
derne »  pour  répondre  à  l'athéisme.  Plus  profondément,  l'homologie  des 
discours  sur  la  science,  d'une  part,  le  «  système  de  production  industriel  », 
d'autre  part,  signalent  l'ampleur  réelle  de  l'enjeu.  Tous  deux  s'inscrivent 
dans  l'histoire  au  terme  de  processus  de  structure  analogue. 

(a]  Position  d'un  premier  moment  où  science  et  système  industriel 
sont  bons,  comme  en  puissance,  produits  du  devenir  de  l'humanité, 
voulus  par  Dieu,  mais  objectivement  mauvais,  l'une  parce  que  attachée 
à  démontrer  la  non-existence  de  Dieu,  l'autre  parce  que  associée  à  la 
transgression  d'un  interdit  divin,  l'usure. 

(b)  Dans  un  deuxième  moment,  le  rétablissement  de  l'unité  est  réalisé. 
La  science  se  purifie  comme  d'elle-même,  soit  en  reconnaissant  son 
impuissance,  soit  en  confirmant  la  Vérité  révélée.  Quant  au  système 
industriel,  il  peut  être  purgé  par  l'usure. 

Se  trouvant  ainsi  rendue  possible,  au  confluent  des  deux  temporalités 
à  l'œuvre  dans  le  texte,  une  acculturation  relative  ^^  dont  la  nécessité, 
implicitement  reconnue,  se  trouve  pour  ainsi  dire  compensée  par  les 
termes  mêmes  utilisés  pour  la  dire.  La  stratégie  à  l'œuvre  dans  le  texte 
a  ainsi  pour  résultat  de  situer  «  les  musulmans  »  dans  une  histoire  où 
le  rôle  propre  qui  leur  revient  est  celui  d'opérateur  de  la  synthèse 
à  réaliser  entre  l'esprit  qui  culmine  en  un  présent  éternel  dans  le  camp 
des  musulmans,  et  la  matière  que  leur  athéisme  a  paradoxalement  permis 
aux  «  occidentaux  »  de  maîtriser  à  un  degré  encore  inégalé.  Puisque 
l'acculturation  est  supposée  devoir  se  faire  aux  conditions  de  «  l'Islam  », 
il  reste  encore  un  rôle  à  jouer  pour  les  musulmans  dans  l'histoire.  Non 
seulement  ils  doivent  accéder  à  la  modernité  scientifique  et  technolo- 
gique, au  «  développement  »  car  ceux-ci,  même  s'ils  ont  vu  le  jour  dans 
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l'Occident  athée  ne  s'en  produisent  pas  moins  dans  i'iiorizon  des 
desseins  insondables  de  la  Providence,  mais  encore  leur  mission  propre 
consiste  à  faire  passer  à  l'humanité  un  palier  qualitatif,  à  la  faire  accéder 
à  un  stade  supérieur  où  la  prospérité  partagée,  socialisée,  rendra  possible 
l'existence  de  la  cité  adéquatement  musulmane.  La  portée  de  cette  tâche 
que  «  les  musulmans  »  (entendons  :  ceux  qui  tiennent  ces  discours) 
se  sentent  appelés  à  réaliser  ne  peut  se  mesurer  que  si  l'on  prend  bien 
conscience  du  fait  que  des  positions  «  intégristes  »,  «  fondamentalistes  » 
et  autres  «  traditionalismes  »  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  fait 
de  regarder  vers  l'avenir  et  d'être  porteur  d'un  projet  de  société. 

1.4.  Il  nous  semble  possible  de  hasarder  quelques  remarques  quant 
aux  conséquences  du  fait  que,  dans  la  perspective  qui  est  celle  de  notre 
texte,  science  et  système  industriel  sont  censés  se  prouver  l'une  et 
l'autre  par  leurs  résultats.  La  science  moderne,  tout  comme  en  son 
temps  la  logique  aristotélicienne,  s'atteste  dans  la  mesure  même  où  elle 
Impose  une  reformulation  de  tous  les  discours  ^^.  Elle  rend  caduques  les 
«  théories  »  précédemment  formulées  pour  «  sauver  les  phénomènes  »  ^'^. 
La  science  moderne  s'impose  comme  discours  «  vrai  »  parce  que  plus 
efficace  et  sa  scientificité  se  mesure  par  cette  «  efficacité  ».  Quant  au 
système  industriel,  c'est  son  existence  même,  liée  à  l'usure,  qui  crée 
le  sous-développement  et  oblige  les  pays  du  Tiers-monde  à  se  plier  à  ses 
conditions  jusqu'à  la  faillite.  Lié  au  colonialisme,  il  a  lui  aussi  ample- 
ment fait  la  preuve  de  son  efficacité.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter 
des  ravages  que  le  triomphalisme  positiviste-scientiste  a  pu  causer  ici 
et  là  ^^,  mais  il  semble  patent  que  sa  conception  d'une  science  «  vraie  », 
globale  et  définitive  est  celle  qui  a  été  adoptée  par  la  plupart  des 
courants  intellectuels  qui  se  manifestent  dans  les  sociétés  arabo-musul- 
manes  contemporaines.  La  science  est  irréfutable,  mais  cela  se  paie  par 
son  instrumentalisation,  c'est-à-dire  par  une  dépréciation  de  son  statut 
épistémologique,  non  plus  à  proprement  parler  un  «  mode  de  pensée  » 
mais  plutôt  un  «  instrument  de  la  pensée  ».  La  science  est  vraie  par 
ce  qu'elle  fait,  tant  qu'elle  est  directement  utile  ;  il  y  a  là  une  véritable 
exclusion  de  la  science  du  champ  spéculatif.  En  témoigne  la  démons- 
tration en  quelque  sorte  par  l'absurde  de  la  vérité  de  la  Révélation  par 
la  science  moderne  :  les  vérités  ultimes  ne  lui  sont  pas  accessibles 
et  si  elle  y  conduit,  c'est  en  quelque  sorte  «  en  creux  ».  Elle  démontre 
l'existence  de  Dieu,  mais  c'est  par  son  échec  total  à  envisager  cette 
existence.  Toute  excursion  de  la  pensée  scientifique  dans  l'ordre  des 
Vérités  premières  se  trouve  ainsi  par  avance  exclue  comme  étrangère 
à  son  champ  propre  et,  à  la  limite,  perverse,  tentative  de  l'athéisme  de 
relever  la  tête.  Et  ce  qui  est  vrai  de  l'Univers  l'est  à  fortiori  de  l'Humain  : 
leur  définition  et  le  projet  qui  préside  à  leur  destinée  échappent  à  la 
pensée  scientifique.  Cette  limitation  ne  porte  pas  seulement  sur  l'être 
biologique  de  l'homme  mais  englobe  aussi  la  vie  sociale  :  depuis  que 
l'eau  existe,  elle  est  un  composé  d'H20  ;  donc,  l'usure  est  interdite 
à  l'homme. 
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Nous  ne  pouvons  prétendre  mesurer  ici  les  conséquences  de  cette 
instrumentalisation  de  la  pensée  scientifique,  qui,  la  mettant  au  service 
d'un  autre  niveau  de  la  pensée,  la  prive  de  son  autonomie  propre. 
Il  ne  s'agit  pas  là  uniquement  de  la  nécessaire  «  liberté  de  pensée  » 
du  savant,  dont  la  revendication  humaniste  ne  doit  pas  masquer  le  fait 
que  tout  «  pragmatisme  »  est,  selon  le  mot  de  G.  Bachelard,  une  pensée 
«  mutilée  ».  Qu'elles  soient  «  naturelles  »  ou  «  humaines  »,  les  sciences 
contemporaines  ne  peuvent  être  exclues  du  champ  de  la  spéculation. 
On  peut  ainsi  se  demander  si  la  tentative  d'inscription  de  «  la  science 
moderne  »  dans  l'histoire  des  musulmans  qui  est  l'un  des  enjeux  de  notre 
texte  ne  se  fait  pas  à  des  conditions  telles  qu'elle  a  pour  résultat  de 
renforcer  les  principaux  «  obstacles  épistémologiques  »  contre  lesquels 
une  pensée  scientifique  contemporaine  doit  être  construite. 


2.  Nous  avons  jusqu'ici  traité  de  notre  texte  en  termes  de  stratégie, 
en  tentant  de  montrer  que  le  double  processus  de  légitimation  qui  se  joue 
entre  la  science  moderne  et  la  Vérité  révélée  a  pour  enjeu  la  redéfinition 
du  champ  du  savoir,  il  y  a  déjà  là,  en  creux,  la  définition  de  ceux  qui 
le  détiennent.  Toute  stratégie  désigne  en  retour  la  force  pour  qui  elle 
a  été  élaborée  ;  de  même,  tout  savoir  renvoie  à  celui  en  qui  il  est  réuni, 
définissant  par-là  même  le  pouvoir  dont  il  est  investi,  comme  l'indique 
le  titre  de  façon  tout  à  fait  adéquate,  la  légitimation  de  la  science 
moderne  a  pour  fonction  explicite  l'attestation  en  retour  de  la  Législation 
divine  ^^.  Il  ne  s'agit  pas  pour  nous  de  retomber  dans  l'habituel  dilemme 
du  «  politique  »  et  du  «  religieux  »  mais  de  mettre  à  profit  l'articulation 
«  en  acte  »  de  ces  deux  champs  qu'opère  notre  texte  pour  tenter  de 
comprendre  comment  une  «  raison  d'Etat  »  qui  entreprend  d'intervenir 
dans  le  champ  politique  se  met  en  situation  d'utiliser  à  son  profit  les 
valeurs  avérées  dont  sont  porteuses  «  la  science  »  et  «  la  religion  », 
exceptionnellement  traitées  dans  cet  ordre  par  le  texte  pour  les  besoins 
de  la  cause  qu'il  sert.  Au-delà  des  enjeux  proprement  théoriques,  l'ins- 
cription de  la  science  moderne  et  de  la  technologie  occidentale  dans 
l'espace-temps  musulman  trouve  sa  finalité  propre  dans  la  réinstitution, 
pour  le  compte  de  \'«  instance  parlante  »,  du  champ  politique. 

2.1.  A  travers  les  différents  récits  par  lesquels  elle  prend  corps, 
la  stratégie  textuelle  fait  manœuvrer  dans  le  champ  historico-politique 
qu'elle  fonde  un  certain  nombre  de  protagonistes  qu'il  nous  faut  main- 
tenant identifier.  Nous  avons,  jusqu'ici,  imposé  des  guillemets  qu'il  s'agit 
de  justifier  à  des  notions,  «  l'Occident  »,  «  les  musulmans  »  qui  n'appa- 
raissent comme  «  simples  »  que  dans  le  registre  polémique.  Une  lecture 
de  surface,  ou  plutôt  la  lecture  induite  par  les  mécanismes  à  l'œuvre 
dans  le  texte,  tend  à  faire  croire  que  la  scène  historique-politique  est 
structurée  selon  un  schéma  d'opposition  binaire  :  Islam  contre  tout  ce  qui 
n'est  pas  lui  (athéisme,  polythéisme  ou  usure  sont  susceptibles  d'une 
même  définition  :    révolte   de   la   créature   contre   son   Créateur).   Cette 
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structuration  superficielle  a  une  fonction  à  jouer  sur  laquelle  nous  revien- 
drons :  l'exclusion  de  l'Occident.  Plus  profondément  elle  sert  à  masquer, 
pour  des  raisons  tactiques,  une  autre  distribution  des  rôles  par  laquelle 
se  trouve  défini  le  combat  politique  qu'un  groupe  se  sent  appelé  à  mener  : 
s'y  construisent  l'identité  qu'il  revendique  et  celle  de  l'adversaire  qu'il 
s'est  donné.  A  ce  niveau,  les  protagonistes  ne  sont  plus  deux  mais  bien 
trois.  Dans  le  champ  politique,  l'ici  et  le  maintenant,  l'Islam  du  présent, 
c'est-à-dire  les  régimes  au  pouvoir  dans  les  Etats  musulmans  et  jusqu'aux 
sociétés  elles-mêmes,  sont  connotes  négativement.  L'athéisme  occidental 
est  ainsi  renvoyé  dos  à  dos  avec  la  faiblesse  insigne  des  sociétés 
musulmanes  contemporaines.  La  logique  même  des  «  récits  »  du  texte 
vise  à  signifier  que  les  adversaires  qui  s'opposent  dans  cette  vaine  dialec- 
tique doivent  laisser  la  place  à  une  instance  ultérieure  autour  de  laquelle 
se  structure  définitivement  le  champ  politique  et  qui  n'est  autre  que 
le  locuteur  lui-même,  c'est-à-dire  le  groupe  au  nom  duquel  il  parle  ^'^. 

Il  est  de  la  nature  du  projet  idéologique  sous-tendu  par  le  discours 
religieux  de  s'avancer  masqué.  Comme  le  souligne  P.  Bourdieu,  «  une 
pratique  ou  une  idéologie  religieuse  ne  peut,  par  définition,  exercer 
l'effet  proprement  religieux  de  mobilisation  qui  est  corrélatif  de  l'effet 
de  consécration  que  dans  la  mesure  où  l'intérêt  politique  qui  la  détermine 
et  la  soutient  reste  dissimulé  tant  à  ceux  qui  la  produisent  qu'à  ceux 
qui  la  reçoivent  »  ^^  Ainsi,  la  stratégie  que  poursuit  «  l'instance  parlante, 
stratégie  que  l'on  pourrait  désigner  comme  «  projet  social  islamique  » 
lui  impose  deux  démarches  qui  pourraient  paraître  contradictoires  au 
premier  abord.  L'institution  par  le  locuteur  de  son  identité  propre  doit 
d'abord  passer  par  l'effacement  de  sa  singularité,  comme  individu  ou 
comme  groupe  localisé  dans  un  temps  et  un  espace  déterminé  derrière 
le  paradigme  de  l'Etat  islamique.  Ce  qui  affirme  son  existence  (ceux 
qui  prétendent  intervenir  légitimement  dans  le  champ  politique)  le  fait 
dans  l'horizon  et  au  nom  de  la  'oumma,  notion  dont  les  résonances 
se  prolongent  par  l'évocation  de  l'humanité.  Ce  renoncement  tactique 
à  une  désignation  explicite  du  groupe  en  tant  que  tel,  comme  «  parti  » 
permet  à  l'instance  parlante  de  mobiliser  à  son  profit  les  forces  à  l'œuvre 
dans  l'horizon  mythique  de  l'Etat  islamique  en  imposant  le  champ  de 
bataille  (!'«  islamite  »  du  pouvoir)  tout  en  évitant  de  se  signaler  aux 
coups  parfois  bien  réels  des  «  adversaires  de  l'Islam  ».  Mais  simultané- 
ment, l'affirmation  de  cette  même  identité  propre  s'effectue  par  une 
prise  de  distance  par  rapport  à  ce  que  le  texte  désigne  comme  «  les 
musulmans  »  dont  la  situation  présente  se  caractérise  par  la  rupture 
avec  la  temporalité  idéale  de  l'Etat  islamique.  La  dénonciation  de  l'Occi- 
dent se  prolonge  ici  par  celle  des  régimes  au  pouvoir  dans  les  sociétés 
musulmanes.  Ce  que  le  texte  établit,  c'est  que  la  force  (apparente)  de 
l'Occident  et  la  faiblesse,  bien  réelle,  des  sociétés  islamiques  sont  les 
deux  faces  d'une  même  médaille.  Une  telle  analyse  implique  entre  autres 
un  réécriture  de  l'histoire,  et  notamment  de  la  période  des  «  construc- 
tions nationales  »,  contre  l'historiographie  officielle  et  d'une  réinter- 
prétation islamique  des  événements  qui  s'y  déroulent  ^'.  Cette  période, 
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bien  loin  d'avoir  été  témoin  de  la  défaite  du  colonialisme,  voit  en  effet 
la  plus  subreptice,  mais  aussi  la  plus  conséquente  de  ses  victoires. 
Si  le  «  système  économique  »  dominant  dicte  ses  conditions  usuraires 
illicites  aux  pays  en  voie  de  développement,  c'est  qu'il  a  réussi  à  imposer 
ses  agents  qui,  sous  couvert  de  «  nationalisme  »,  de  «  démocratie  »,  de 
socialisme  etc.,  exécutent  ses  plans  d'éradication  de  l'Islam.  Le  silence 
du  texte  quant  aux  conclusions  de  la  disparition  de  l'Etat  islamique  prend 
tout  son  sens  :  dénonciation  d'une  situation  où  des  musulmans  sont  au 
pouvoir  dans  des  Etats  qui  ne  sont  pas  «  islamiques  »  ;  identification  de 
l'ennemi  :  les  institutions  de  ces  Etats  et  les  groupes  et  organisations 
qui  les  défendent.  Il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  ce  sont  le  parti  Wafd  et 
Nasser,  le  parti  Ba'th  et  même  parfois  la  révolution  algérienne  et  le  F.L.N. 
qui  sont  ainsi  conspués. 

Cette  prise  de  distance  par  rapport  au  vécu  psycho-politico-social  des 
sociétés  musulmanes  contemporaines  est  le  moment  clef  de  la  construc- 
tion du  «  projet  islamique  ».  D'une  part  elle  opère  la  distribution  défini- 
tive des  rôles  :  l'ennemi  est  démasqué  et  les  justes  reconnus  ;  d'autre 
part,  elle  donne  au  projet  sa  consistance  propre,  la  «  purification  de  la 
société  ». 

Qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  au  passage  un  événement  récent 
pour  donner  une  représentation  plus  «  concrète  »  de  ce  qui  est  en  jeu. 
En  juin  1977,  le  groupe  Al  takfîr  wal  Hégra  enlève  et  assassine  le  sheikii 
Ad-dahabT,  ancien  ministre  des  Waqf-s  explicitant  ainsi  à  la  fois  sa  déno- 
mination et  son  programme.  Hégra,  d'abord  :  il  n'est  plus  permis  de  vivre 
dans  la  société  car  on  ne  peut  plus  y  être  adéquatement  musulman. 
Cette  constatation  ne  débouche  pas  sur  un  pur  repli  sur  soi  mais  sur 
la  contestation  publique  et  violente,  le  fa/c//r,  anathème  et  dénonciation 
de  l'infidélité.  L'émigration  est  prise  du  maquis  :  le  groupe  passe  à  l'acte 
et,  par  le  choix  de  la  victime  expiatoire,  désigne  son  adversaire.  En  la 
personne  d'un  représentant  de  l'Islam  institutionnel  égyptien,  ce  sont 
le  statut  diminué  et  l'acceptation  de  ce  statut  qui  sont  visés.  Les  sociétés 
musulmanes  sont  infiltrées  par  ce  qui,  communisme,  socialisme  ou 
«  occidentalisation  »  est  toujours  «  l'athéisme  ».  Ses  mœurs,  ses  prati- 
ques économiques,  ses  valeurs,  ses  perversions,  puisquelles  sont  au 
pouvoir,  dictent  sa  loi  à  l'Islam  et  corrompent  les  sociétés  ex-musul- 
manes. Les  plus  coupables  sont  ceux  qui  cautionnent  cet  état  de  fait 
et  maintiennent  par  leur  action  l'asservissement  du  principe  islamique. 
Cette  explosion  de  «  violence  symbolique  »  provoquée  par  Al-takfîr 
wal-Hégra  peut  être  considérée  comme  le  passage  à  la  limite  d'un  modèle 
d'action  historique  auquel  notre  texte  participe  ^^.  Nous  ne  prétendons 
pas  assimiler  le  meurtre  effectivement  perpétré  d'une  personnalité  hau- 
tement symbolique  comme  le  sheikh  Ad-dahabï  et  une  simple  prise  de 
position  au  niveau  du  discours,  ni  même  nous  prononcer  sur  une  quel- 
conque convergence  entre  les  positions  véhiculées  par  notre  texte  et 
l'action  désespérée  de  Al-takfîr  wal-Hégra.  Mais  ce  qui  nous  fonde, 
pensons-nous,  à  opérer  leur  mise  en  regard  c'est  l'homologie  des  procé- 
dures d'identification   et  d'«  exorcisation  »   du   mal   dans   la  société.  En 
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recourant  aux  catégories  de  l'analyse  institutionnelle,  on  pourrait  avancer 
que  Al-takfîr  wal-Hégra  fait  jouer  au  sheikh  Ad-dahabi  un  rôle  d'«  analy- 
seur institutionnel  »  2'  de  la  société  égyptienne  qui  est  en  quelque  sorte 
homologue  à  celui  que  jouent  le?  Juifs  dans  notre  texte.  Il  s'agit,  pour 
Al-takfîr  wal-Hégra  de  dénoncer  la  non-islamité  foncière  d'une  société 
dominée  par  un  régime  qui  se  contente  de  spécifier  que  la  religion 
du  président  est  l'Islam  sans  se  donner  pour  autant  comme  mission 
primordiale  le  «  commandement  du  bien  et  l'interdiction  du  mal  »,  c'est-à- 
dire  l'application  intégrale  de  la  Législation  islamique.  Dans  ce  contexte, 
la  personne  même  du  sheikh  démasque  la  perversion  globale  de  la 
société  :  si  son  sang  est  «  licite  »,  c'est  bien  qu'il  n'est  plus  musulman, 
pire  qu'il  est  un  ennemi  de  l'Islam  puisqu'il  accepte  de  couvrir  de  son 
autorité  de  'alim  l'infidélité  à  l'Islam  d'un  régime  qui  se  réclame  d'un 
«  socialisme  »  plus  ou  moins  démocratique  et  non  de  la  Législation 
divine  ^^. 

il  nous  semble  que,  dans  notre  texte,  la  dénonciation  des  Juifs  a  un 
rôle  similaire,  joué  aux  deux  niveaux  superficiel  et  profond  que  nous 
signalions  plus  haut  :  à  un  niveau  de  surface,  s'il  s'agit  de  se  poser 
en  face  de  l'Occident,  les  Juifs  se  présentent  comme  une  sorte  de  paro- 
xysme de  l'Occident/athéisme  en  ce  qu'ils  érigent  en  système  la  trans- 
gression d'une  interdiction  divine,  «  l'usure  »  qu'ils  imposent  à  l'ordre 
économique  occidental  tout  entier.  En  un  sens,  ils  incarnent  la  logique 
même  du  projet  social-historique  athée.  A  ce  niveau,  la  citation  des  Juifs 
vise  à  signifier  le  refus  absolu  qu'on  oppose  aux  valeurs  de  l'Occident 
de  l'Est  comme  de  l'Ouest  dans  le  même  temps  qu'on  crée  les  conditions 
«  rêvées  »  de  l'appropriation  de  sa  «  rationalité  »,  et  l'antisémitisme 
fonctionne  ici  comme  une  sorte  de  surenchère.  On  peut  remarquer  qu'il 
s'agit  là  d'un  investissement  du  champ  notionnel  de  juif  qui  procède 
à  une  sélection  des  traits  les  plus  négatifs  que  contient  ce  champ  au 
détriment  d'autres  caractérisations  possibles  et  d'autres  discours  oij 
l'aspect  «  gens  du  Livre  »  est  susceptible  d'être  privilégié.  Quoiqu'il  en 
soit,  leur  fonction  propre,  à  ce  niveau,  semble  bien  être,  en  concentrant 
sur  eux-mêmes  toute  la  négativité  de  l'Occident,  de  rendre  possible 
la  récupération  de  la  rationalité  moderne  purgée  de  leur  influence  néfaste. 

Mais,  à  un  niveau  profond,  les  Juifs  se  voient  attribuer  un  tout  autre 
rôle  par  la  stratégie  à  l'œuvre  dans  le  texte,  dont  l'analyse  nous  ramène 
très  près  de  Al-takfïr  wal-Hégra.  Il  faut  prendre  en  compte  les  conditions 
de  la  prise  de  parole  de  l'opposition  «  islamique  »  en  Egypte,  ainsi  que 
les  résonnances  de  la  catégorie  «  juif  »,  tant  dans  l'horizon  mythique 
institué  par  le  discours  coranique  et  les  diverses  lectures  de  la  sunna 
du  Prophète,  que  dans  celui,  très  quotidien,  du  conflit  avec  Israël. 
Les  Juifs  sont,  comme  nous  l'avons  dit  une  sorte  d'incarnation  paroxys- 
tique de  l'Occident,  aussi  extérieurs  à  l'Islam  que  ce  dernier  et  aussi 
mal  intentionnés  que  lui  à  son  égard.  Mais  ils  sont  aussi  présents  dans 
l'ici  et  le  maintenant,  corps  étranger  implanté  par  le  colonialisme  au  cœur 
de  Dâr  al-'isiâm.  Dans  tous  les  contextes,  et  jusqu'en  Amérique  où 
pourrait  bien  apparaître  un   nouvel   Hitler,   ils  font  leur  entrée  comme 
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incarnation  de  l'usurpation  de  pouvoirs.  Un  article  paru  dans  la  même 
revue  que  notre  texte  décrit  ainsi  la  situation  de  l'Iran  sous  le  régime 
du  shah  :  «  La  terre  d'Iran  a  été  transformée  pendant  son  règne  en  terre 
américaine,  terre  de  croisade,  en  terre  israélienne  et  sioniste  »  2^. 
L'amalgame  est  significatif  :  la  «  sionisation  »  de  l'Iran,  c'est  son  occiden- 
talisation même  sous  l'égide  du  shah.  C'est  le  même  discours,  adapté 
aux  circonstances,  qui  accuse  le  régime  syrien  dominé  par  les  Alawites 
d'avoir  vendu  le  Golan  à  Israël.  On  s'expose  à  de  graves  contresens 
si  l'on  méconnaît  le  caractère  symbolique,  «  fonctionnel  »  de  cet  anti- 
sémitisme. La  dénonciation  du  Juif,  au-delà  de  sa  «  personne  »  vise  ici 
l'usurpation  de  pouvoir  en  tant  que  tel  et  peut  ainsi  être  reportée  aussi 
bien  sur  le  communisme  ^4,  le  ba'thisme  ou  le  nassérisme,  et  même 
parfois  sur  les  minorités  religieuses  2^.  Dans  la  perspective  qui  est  celle 
de  notre  texte,  la  citation  des  Juifs  à  comparaître  est  opératoire  dans 
la  mesure  où,  d'une  part,  elle  rend  possible  une  globalisation  de  l'adver- 
saire (Occident  =  Juif  =  régimes  non-musulmans  =  athée)  et  où, 
d'autre  part,  elle  permet  de  reporter  sur  l'adversaire  contemporain  le 
paradigme  du  processus  d'exclusion  engagé  par  Mohammad  contre  les 
Juifs  de  Yathrib. 

C'est  à  ce  niveau  que  peut  être  mesurée  la  fonctionnalité  de  l'exemple 
choisi  par  le  texte  pour  illustrer  la  perversité  fatale  de  tout  ordre  imposé 
par  l'humain.  La  pertinence  de  l'imputation  de  ribà,  gain  usuraire  illicite, 
réside  dans  le  fait  que  cette  notion,  prolongement  en  quelque  sorte 
«  naturel  »  de  «  Juif  »  est  le  lieu  de  l'articulation  des  structurations  super- 
ficielles et  profondes  du  champ  politique.  Dans  l'ordre  du  texte,  ribâ 
permet  d'abord  la  caractérisation  du  système  social  occidental  (distingué 
du  mode  de  production  auquel  il  vient  se  surimposer  de  l'extérieur  en 
en  pervertissant  la  licéité  intrinsèque)  :  les  «  droits  positifs  »  l'autorisent 
et  l'emprise  supposée  des  Juifs  sur  les  sociétés  européenne  et  améri- 
caine est  le  signe  de  la  «  consubstantialité  »  de  l'usure  et  de  la  société 
occidentale.  Plus  profondément,  et  c'est  peut-être  là  l'essentiel  de  sa 
fonction,  ribà  est  une  imputation  qui,  du  fait  de  son  origine  coranique, 
a  sens  dans  l'espace  musulman,  qui  fonctionne  d'abord  comme  système 
d'exclusion  interne.  Ainsi  la  pertinence  propre  du  couple  Juif/n7?â  est-elle 
de  servir  de  médiation  permettant  d'étendre  à  l'état  actuel  des  sociétés 
musulmanes  la  (dis-)qualification  de  l'Occident  obtenue  au  niveau  super- 
ficiel de  la  structuration  par  le  texte  du  champ  politique.  L'exclusion 
de  l'Occident  au  nom  de  la  supériorité  de  l'Etat  islamique  se  prolonge 
ainsi  de  celle  des  régimes  au  pouvoir,  non-islamiques  =  occidentaux. 
Le  champ  de  bataille  s'est  déplacé  et  passe  de  nouveau  à  l'intérieur  de 
la  société.  Et  c'est  bien  contre  les  régimes  en  place  que  le  texte  adresse 
aux  masses  musulmanes  l'interpellation  par  laquelle  il  se  dot  :  à  quand 
l'Islam,  à  nouveau,  «  au  poste  de  commande  »  ? 

2.2.  Nous  avons  à  plus  d'une  reprise,  déjà,  évoqué  la  nécessité  de 
répondre  à  la  question  fondamentale  de  savoir  qui  parle  dans  notre  texte, 
renvoyant  à  chaque  fois  la  réponse  à  plus  tard.  Cette  réponse  passe, 
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nous  en  sommes  bien  convaincu  par  de  toutes  autres  approches  que 
celle  qui  est  ici  la  nôtre.  Et  nous  sommes  conscient  du  fait  que  l'enfer- 
mement dans  le  discours  qui  est  à  la  base  de  notre  analyse  rend  quelque 
peu  illusoire  toute  tentative  d'attribution  de  notre  texte.  Dans  les  limites 
qui  sont  celles  de  notre  lecture,  nous  voudrions  toutefois  avancer  quel- 
ques hypothèses  susceptibles  d'orienter  d'autres  types  d'approches. 

Nous  avons  tenté  de  montrer,  tout  au  long  de  la  première  partie 
de  ce  travail,  que  l'une  des  dimensions  du  projet  à  l'œuvre  dans  notre 
texte  peut  être  résumée  dans  l'institution  d'une  «  identité  »  (ce  que  nous 
avons  désigné  par  «  locuteur  »  ou  «  instance  parlante  »)  doublement  légi- 
timée. Nous  avons  vu  que  cette  identité  se  constitue  en  invoquant 
la  double  autorité  conférée  par  la  science  moderne  et  la  fidélité  isla- 
mique. Que  la  nécessité  de  cette  double  attestation  soit  ressentie  n'est 
pas  insignifiant  :  cette  double  légitimité,  même  si  en  ce  qui  concerne 
la  rationalité  moderne  elle  relève  souvent  du  vœu  pieux,  est  ce  qui 
rend  proprement  irréfutables,  dans  certaines  circonstances,  les  mouve- 
ments islamiques.  Prolongement  du  passé,  ils  peuvent  se  présenter 
comme  préfiguration  de  l'avenir,  irréfutables  parce  que  confirmés  dans 
toutes  les  histoires,  et  parce  que  Dieu  ne  voudra  pas  qu'ils  soient  réfutés. 

Il  n'est  paradoxal  qu'en  apparence  de  voir  là  la  reprise,  à  près  d'un 
siècle  de  distance,  du  projet  inauguré  par  le  mouvement  réformiste 
à  la  fin  du  XIX^  siècle.  On  peut  dire,  en  effet,  que  les  efforts  de 
Mohammad  'Abdoh,  de  Jamâl  ad-dïn  'al-'Afgànî,  puis  de  Rasid  Rida  pour 
démontrer  la  parfaite  concordance  de  la  Révélation  et  des  conquêtes 
modernes  de  la  raison  étaient,  en  leur  temps,  anachroniques  puisqu'ils 
préfiguraient  la  pénétration  effective  de  l'Occident  dans  tous  les  aspects 
de  la  vie  sociale.  En  leur  temps,  cette  pénétration  n'était  pas  encore 
effective  et  n'affectait  réellement  que  la  surface  des  phénomènes. 
L'accès  en  masse  de  jeunes  ruraux  et  de  représentants  des  classes 
urbaines  «  traditionnelles  »  à  l'université,  ainsi  que  la  généralisation  des 
systèmes  modernes  de  communication  et  la  pénétration  massive  de 
l'Occident  par  tous  les  canaux  sociaux  ont  eu  pour  résultat  de  poser 
concrètement  et  de  façon  urgente  le  problème  soulevé  au  XIX^  siècle 
par  des  «  élites  »  d'autant  plus  minoritaires  qu'elles  étaient  plus  «  occi- 
dentalisées ».  En  1980,  l'enjeu  n'est  plus  le  système  de  société  de  ces 
«  élites  »,  définitivement  gagnées  au  projet  occidental,  qui  ont  eu  tout 
le  temps  d'opérer  les  ajustements  nécessaires,  mais  celui  de  «  classes 
moyennes  »  dont  l'accès  ou,  plutôt,  la  confrontation  à  la  modernité,  par 
la  voie  de  l'exode  rural  et  de  la  scolarisation,  a  compromis  les  régulations 
séculaires  et  l'équilibre  psychologique.  Nous  reprenons  à  notre  compte 
l'hypothèse  de  E.  Goldberg  quant  au  sens  de  la  prise  de  position  des 
Frères  musulmans  dans  les  années  1930-40  :  «  We  shall  argue  that  the 
roots  of  the  Muslim  Brothers  went  far  deeper  than  that  of  being  a  mere 
reaction  on  the  part  of  a  huge  number  of  Egyptians  to  the  failure  of 
liberalism  and  that  it  might  be  better  considered  a  reaction  to  the 
successes  of  the  modernizing  tendencies  of  the  colonial  and  liberal 
regimes  and  that  indeed  to  many  Egyptians  the   Brothers  did  provide 
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what  appeared  to  be  not  only  a  positive  response  but  perhaps  the  only 
meaningful  positive  réponse  to  what  was  occuring  in  Egyptian  society 
in  the  Thirties  and  Forties  »  2^.  Par  «succès»  des  régimes  libéraux  (et 
même  révolutionnaires  et  post-révolutionnaires,  car  nous  pensons  que 
l'hypothèse  d'E.  Goldberg  peut  être  étendue  à  la  réémergence  du  courant 
animé  par  les  Frères  musulmans  égyptiens  après  la  répression  nassé- 
rienne)  il  faut  entendre  leur  capacité  réelle  à  faire  bouger  l'ordre  social 
et  à  susciter  du  «  changement  »  plutôt  que  leur  capacité  à  proposer 
un  modèle  d'action  historique  socialement  pertinent.  Cette  hypothèse 
permet  ainsi  de  faire  apparaître  comment  ce  que  l'on  désigne  ordinai- 
rement comme  \'«  intégrisme  »  est  d'abord  le  résultat  d'une  destruction 
de  la  construction  sociale  qui  préexistait  par  l'intrusion  en  masse  du 
capital  international,  de  marchandises,  de  comportements,  de  discours, 
etc. 

On  peut  se  demander  quel  segment  du  corps  social  s'est,  en  Egypte, 
principalement  restructuré  selon  les  positions  dites  «  intégristes  »  et 
quelle  est  la  consistance  de  cette  restructuration. 

En  l'absence  quasi  complète  ^^  d'enquêtes  de  terrain  portant  sur  la 
composition  sociologique  des  «  milieux  intégristes  »,  nous  voudrions 
tenter  de  rassembler  quelques  indices  que  la  «  fréquentation  »  de  la 
société  égyptienne  permet  de  déceler. 

Si  l'on  se  réfère  à  la  presse  du  courant  islamique  égyptien,  on  ne 
peut  manquer  d'être  frappé  par  le  fait  que,  à  côté  des  articles  «  doctri- 
naux »  ou  «  politiques  »,  tant  le  courrier  des  lecteurs  que  les  préoccupa- 
tions pratiques,  quotidiennes  reflétées  par  les  rubriques  médicales,  «  vie 
familiale  »,  loisirs,  «  progrès  »,  etc.,  attestent  l'audience  de  ces  publi- 
cations dans  des  milieux  détenteurs  d'un  capital  culturel  importantes. 
De  même,  l'activité  en  milieu  universitaire  des  groupes  islamiques  est 
notablement  aussi  importante  dans  les  facultés  techniques,  de  médecine, 
d'économie  et  commerce,  que  dans  les  facultés  plus  littéraires,  de  droit 
ou  de  théologie  oïj  cette  activité  est  plus  traditionnelle.  Enfin,  le  fait 
que  le  «  courant  islamique  »  manifeste  son  existence  et  son  influence 
dans  des  «  corps  constitués  »  tels  que  les  ordres  des  avocats,  des  méde- 
cins, de  la  presse,  dans  le  corps  enseignant  et  dans  les  organisations 
étudiantes  nous  semble  être  un  trait  supplémentaire  attestant  la  relation 
qui  existe  entre  des  positions  «  intégristes  »  au  niveau  politico-religieux 
et  des  statuts  d'intermédiaires  sociaux,  engagés  dans  des  activités  dont 
la  position  appelle  en  quelque  sorte  des  «  manipulations  des  sources 
de  légitimité  »  ^9. 

Au  plan  du  parcours  social  de  ces  «  intellectuels  »,  il  serait  inté- 
ressant de  se  demander  si  leur  accès  à  ce  statut  de  détenteur  d'une 
parcelle  du  savoir  n'est  pas,  bien  souvent,  le  résultat  d'un  changement 
de  «  tactique  »  sociale,  éventuellement  de  la  conversion  d'un  capital 
foncier  ou  commercial  en  «  capital  intellectuel  ».  En  l'absence  de  données 
statistiques  récentes  et  précises  sur  l'origine  sociale  des  étudiants 
égyptiens,  on  peut  au  moins  faire  remarquer  que  l'accès  à  une  qualifi- 
cation  implique  une  capacité  d'investissement  et  de  recul  de  la  mise 
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au  travail  qui  en  exclut  les  classes  les  plus  défavorisées  de  la  société 
égyptienne,  en  réservant  l'accès,  au  nnieux,  aux  «classes  moyennes  »  ^° 
(petits  commerçants,  petits  propriétaires  fonciers,  fonctionnaires,  etc.). 
Le  roman  égyptien  est  plein  de  fils  (et  filles)  de  familles  «  tradition- 
nelles »  qui,  pourvus  de  diplômes,  violent  les  frontières  de  classe  avec 
des  destins  variables...  On  peut  faire  remarquer  que  cette  démarche 
semble  devoir  être  souvent  une  sorte  de  «  faux  calcul  »  dans  le  contexte 
démographique  et  économique  de  l'Egypte  des  dix  dernières  années. 
En  un  sens,  l'investissement  considérable  consenti  dans  des  études 
de  médecine,  d'ingénieur  ou  d'avocat  ne  semble  assurer  qu'à  une  infime 
minorité,  déjà  privilégiée,  de  ceux  qui  l'ont  fait,  une  promotion  sociale 
à  la  mesure  de  leurs  espérances. 

Ainsi,  si  notre  hypothèse  se  vérifiait,  se  trouverait  confirmée  la  liaison 
de  positions  «  intégristes  »  avec  cette  situation  de  classe  «  paradoxale  » 
où  un  accroissement  important  du  capital  «  culturel  »  se  trouve  coïncider 
avec  une  dégradation  nette  des  conditions  d'exercice  des  activités  qua- 
lifiées par  la  possession  de  ce  capital.  «  Le  rapport  que  les  indi- 
vidus entretiennent  avec  un  message  religieux  n'est  pas  indépendant 
du  rapport  qu'ils  entretiennent  avec  leur  classe  d'appartenance  et  avec 
les  autres  classes  sociales  ;  ce  rapport  n'est  pas  non  plus  indépendant 
du  degré  auquel  ils  sont  intégrés  à  leur  statut.  »  (A.  Rousseau.) 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  leur  participation  au  savoir  social  ainsi 
que  le  champ  de  leur  intervention  font,  si  notre  hypothèse  est  exacte, 
des  lecteurs  de  la  presse  islamique  des  intermédiaires  sociaux  privi- 
légiés. C'est  cette  position  que  les  mouvements  islamiques  veulent 
transformer  en  leadership  et,  pour  ce  faire,  ils  investissent  les  valeurs 
d'attestation  dont  est  porteur  le  savoir  qu'ils  détiennent  en  une  protes- 
tation éthique,  moyen  de  la  mobilisation  sociale.  C'est  parce  qu'ils 
tentent  d'établir  une  forme  d'hégémonie  politique  dans  la  société  qu'ils 
se  heurtent  à  d'autres  groupes  visant  le  même  objectif  :  selon  les 
circonstances,  partis  marxistes,  Ba'th,  nassérisme,  ou  les  divers  aspects 
du  socialisme.  M.  Seurat  met  clairement  en  lumière  la  nature  de  l'anta- 
gonisme qui  oppose  les  Frères  musulmans  syriens  au  régime  ba'thiste  : 
«  Laissant  l'élite  politique  et  intellectuelle  à  son  isolement  ancestral, 
ils  (i.e.  les  Frères  musulmans)  font  porter  leurs  efforts  sur  la  majorité 
du  peuple,  précisément  écartée  de  la  vie  politique,  en  d'autres  termes 
sur  la  communauté  ['oumma]  des  croyants...  dont  ils  voudraient  être 
les  défenseurs  et  les  porte-parole  auprès  de  la  première...  Dans  les 
années  1950  cependant,  ce  schéma  est  remis  en  cause  par  le  projet 
nassérien  qui  vise  à  faire  accéder  les  masses  au  politique...  et  à  cons- 
truire sur  cette  base  «  l'Etat  des  masses  »,  pour  reprendre  la  terminologie 
ba'thiste  actuelle,  puis  la  société  civile  autour  de  celui-ci.  Contre  ce 
modèle  de  développement  politique,  les  Frères  musulmans  luttent  avec 
la  dernière  énergie,  parce  qu'il  les  menace  dans  ce  qu'ils  considèrent 
comme  leur  chasse  gardée...  »  ^^ 

Toute  analyse  des  courants  «  intégristes  »  passe  ainsi,  au  premier 
chef,  par  celle  des  politiques  contre  lesquelles  ils  se  dressent  :  Dis-moi 
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qui  tu  combats,  je  te  dirai  qui  tu  es  !  En  d'autres  termes,  dans  le  contexte 
des  sociétés  musulmanes  contemporaines,  toute  approche  de  «  l'inté- 
grisme »  passe  d'abord  et  avant  tout  par  celle  des  politiques  «  laïcistes  » 
qui  sont,  en  dernière  analyse,  ce  qui  crée  de  !'«  intégrisme  ».  On  pourrait 
voir  dans  l'activité  et  le  renforcement  de  ces  courants  le  signe  d'un 
divorce  de  plus  en  plus  accentué  entre  Etat  et  société  civile.  Seule 
l'étude  des  modalités  de  ce  divorce  permettrait  de  rendre  compte  de 
la  spécificité  des  diverses  réponses  «  intégristes  »,  dans  les  différentes 
sociétés  où  ces  groupes  sont  présents,  et  de  comprendre  dans  quelles 
conditions  une  telle  rupture  serait  susceptible  de  déboucher  sur  une 
mobilisation  effective  de  la  société  civile  contre  l'Etat  avec,  à  la  clef, 
la  prise  du  pouvoir. 

Beyrouth  -  CERMOC  -   1981. 


NOTES 

1.  Voir  par  exemple  les  analyses  de  la  revue  al-Yasâr  al-'isiâml  fondée  par  Hassan 
Hanafi,  dont  le  premier  numéro  est  paru  au  Caire  en  janvier  1981,  et  notamment  {'editorial 
dans  lequel  H.  Hanafi  sous  le  titre  de  «  IVIâ  dâ  ya  'nî  al-yasâr  al-'isiâmî  »,  présente 
le  courant  dont  sa  revue  se  veut  le  porte-parole.  On  pourrait  considérer  également 
les  formulations  de  la  presse  officielle  ou  les  productions  de  l'Islam  institutionnel  pour 
constater  que  leurs  discours  ont  plus  d'un  trait  commun,  au  moins  au  niveau  des 
contenus,  avec  ceux  des  Frères  musulmans. 

2.  C.  Castoriadis,  L'institution  imaginaire  de  la  société,   Paris,   1975,  p.  233. 

3.  Pour  la  présentation  des  aspects  organisationnels,  de  l'histoire  et  de  la  doctrine 
des  Frères  musulmans,  on  peut  se  référer  à  Mitchell,  Richard,  :  The  society  of  the 
Muslim  Brothers,  London,  1969,  ou  Zakariyya  Sulaymân  Bayyûmî,  «  'Al-'lhwân  al-Muslimûn 
wal-gamâ'ât  al-'Islamiyyâ  fil-hayât  -as-siyâsiyya  al-misriyya  »,  Al-Qâhira,  Maktaba  Wahba, 
1979. 

4.  M.   Foucault,   L'archéologie  du  savoir,   p.  39,   Paris,  Gallimard,   1969. 

5.  M.  Arkoun,  Encyclopedia  Universalis,   article  «  Islam  »,  Organum,  p.  816  et  s. 

6.  Les  remarques  de  G.  Duby  sur  le  statut  du  savoir  chez  les  clercs  dans  l'Europe 
médiévale  et  sur  le  type  de  qualification  qu'il  procure,  in  Les  trois  ordres  ou  l'imaginaire 
du  féodalisme,  Gallimard,  1978,  nous  semblent  particulièrement  éclairantes  pour  compren- 
dre le  rapport  savoir/détenteur-de-ce-savoir  dans  lequel  notre  texte  inscrit  la  «  science 
moderne  », 

7.  Nous  nous  référons  ici  aux  analyses  de  C.  Castoriadis,  op.  cit.,  p.  279,  et 
J.-P.  Vernant,  Mythe  et  pensée  chez  les  Grecs,   1971,  p.  80  et  s. 

8.  Pour  l'espace,  nous  nous  référons  à  J.-P.  Vernant  op.  cit.,  p.  124  et  s.  ;  J.-C.  Garcin, 
«  Pour  une  histoire  de  l'espace  »,  in  Annales,  n°'  3  et  4,  mai-août  1980. 

9.  Cf.  par  exemple  S.  R.  Al-Bûtî,  in  Kubrâ  al-yaqlniyyât  al-kawniyya.  Le  Caire,  1970, 
«  La  société  islamique  s'est  maintenue  telle  depuis  que  le  Prophète  l'a  fondée  et  tout 
au  long  de  l'histoire  musulmane.  Le  pouvoir  et  la  société  étaient  islamiques  à  l'époque 
des  Compagnons,  puis  à  celle  des  Suivants,  puis  à  l'époque  des  Omeyades  et  à  celle 
des  Abbassides,  et  cela  jusqu'au  début  de  l'ère  du  califat  ottoman,  de  façon  continue 
et  sans  la  moindre  interruption.  L'existence  de  la  société  islamique  est  en  effet  une 
chose,  la  perfection  et  l'impeccabilité  [al-'isma]  en  es^  une  autre.  »  (p.  393.) 

10.  Cf.  par  exemple  S.  Sâieh,  Réponse  de  l'Islam  aux  défis  de  notre  temps,  Beyrouth, 
1979,   pp.   96   et  97:    «Pour   assurer   la   pérennité   de    la    'oumma,    l'Islam   a   pris   soin 
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d'insuffler  à  ses  institutions  le  sens  de  l'universel.  Les  principes  humanitaires  de  portée 
générale  et  les  éléments  d'une  civilisation  permanente  seront  la  pierre  angulaire  de  la 
'oumma.  il  n'y  aura  pas  de  place  dans  celle-ci  pour  l'intérêt  purement  individuel,  pure- 
ment matériel  ni  pour  l'intérêt  strictement  local  d'une  génération  ou  d'une  race  à  une 
époque  déterminée.  C'est  une  'oumma  à  vocation  planétaire  qui  sera  chargée  de  la 
réforme   générale   dans   le   cadre   des   lois   divines.  » 

11.  Cf.  entre  autres,  A.  Al-Guéndi,  Taha  Husayn,  Hayâtuhu  wa  fikruhu  fî  mlzân 
al-'llâm,  Le  Caire,  1976  ;  S.R.  Al-Bijtî,  op.  cit.,  p.  395  et,  aussi,  d'un  tout  autre  point 
de  vue,  E.  Said,  L'Orientalisme,  l'Orient  créé  par  l'Occident,   Paris,  1980. 

12.  On  peut  trouver  dans  un  court  ouvrage  consacré  à  :  «  Khomeyni,  l'alternative 
islamique  »,  Fathi  'abd  al-'aziz,  al-Humayni,  al-hall  al-'isiâml  wal-badll,  Le  Caire,  1979, 
une  expression  adéquate  des  transferts  envisagés  :  «  A  la  suite  de  la  campagne  fran- 
çaise en  Egypte,  puis  du  règne  de  Muhammad  'Aly,  un  certain  nombre  de  missions 
égyptiennes  furent  envoyées  en  Europe  pour  acquérir  la  science  moderne.  Mais  il  se 
produisit  une  très  grave  confusion  entre  les  valeurs  authentiques  de  l'héritage  musulman 
et  les  valeurs  de  connaissance,  entre  les  valeurs  efficientes  capables  de  susciter  la 
mobilisation  de  la  'oumma  et  rendant  possible  l'action  et  les  valeurs  liées  aux  sciences 
de  la  nature  et  au  progrès  technologique,  valeurs  que  nous  devons  étudier  et  au  déve- 
loppement desquelles  nous  devons  participer,  mais  que  nous  ne  devons  en  aucun  cas 
adopter  comme  idéologie  de  remplacement  ainsi  que  l'ont  proposé  certains  de  ceux 
qui  ont  visité  l'Europe...  »  (p.  10). 

13.  Cf.  par  exemple,  S.  R.  AI-Bûtî,  op.  cit.,  p.  151  :  «  Sache  que  la  doctrine  de  nos 
pieux  ancêtres  était,  en  leur  temps,  la  meilleure  et  la  plus  sûre,  celle  qui  convenait 
le  mieux  à  leur  foi  native  enracinée  dans  la  raison  en  même  temps  que  dans  le  cœur. 
Puis  les  doctrines  des  générations  ultérieures  devinrent  en  leur  temps  les  seules  possi- 
bles du  fait  de  l'apparition  d'écoles  de  pensée  et  de  discussions  scientifiques,  et  en 
raison  du  développement  de  la  réthorique  arabe  fondée  sur  les  règles  de  la  métaphore 
et  de  la  comparaison.  » 

14.  Cf.  par  exemple,  la  discussion  du  statut  de  l'atomisme  dans  la  pensée  arabo- 
musulmane  classique,  Gardet  et  Anawati,  Introduction  à  la  théologie  musulmane,  p.  62 
et  suivantes. 

15.  Un  «  occidentaliste  »,  Zaki  Nagib  l\/1ahmûd  (l'expression  est  de  J.  Berque,  Lan- 
gages arabes  du  présent,  Paris  1974,  p.  286)  définit  la  rationalité  scientifique  comme 
«  une  démarche  nouvelle  que  pratiquent  les  chercheurs  pour  percer  le  voile  des  secrets 
de  la  nature,  cette  nature  qui  produit  sous  nos  yeux  ses  phénomènes  derrière  lesquels 
se  cachent  des  lois...  »,  Tagdîd  al-fikr  al-'arabî.  Le  Caire,  1971,  p.  24. 

16.  Sur  le  concept  de  chari'a  comme  résultat  d'un  processus  de  transcendan- 
talisation,  systématisation  a  posteriori,  par  la  théorie  des  Sources-Fondements  du  Droit, 
voir  M.  Arkoun,  «  La  peine  de  mort  et  la  torture  dans  la  pensée  islamique  »,  Concilium, 
140,  1978. 

17.  Les  analyses  entreprises  dans  le  cadre  de  la  «  Poétique  »  trouvent  ici  une  appli- 
cation directe,  notamment  la  catégorie  de  la  «  voix  »  ;  G.  Genette,  Figures  III,  Paris, 
1972,  pp.  225  et  s. 

18.  P.  Bourdieu,  «  Genèse  et  structure  du  champ  religieux  »,  Revue  Française  de 
Sociologie,  XXII,  1971,  p.  316. 

19.  Ainsi,  par  exemple,  Fathî  'abd  al-'azîz,  op.  cit.,  pp.  24  et  25,  «  L'accès  au  pouvoir 
des  organisations  libérales  fut  la  première  tentative  organisée  d'imposer  une  alternative 
à  l'Islam.  Mais  ces  organisations  ne  tardèrent  pas  à  démontrer  leur  incapacité  à  pré- 
server la  'oumma  et  à  la  renforcer  dans  sa  marche  nationale,  et  ce  fut  la  défaite  de 
1948...  Mais  le  courant  laïciste  et  occidentaliste  ne  se  laissa  pas  décourager  par  la 
défaite  libérale  et  il  entreprit  d'assurer  sa  survie  en  même  temps  que  de  barrer  la  route 
à  un  retour  en  force  de  la  solution  islamique  toujours  présente.  Et  ce  fut  l'époque  des 
coups  d'Etat  militaires  dans  lesquels  le  rôle  de  la  C.I.A.  fut  prépondérant.  Ce  que  l'on 
a  appelé  les  «  socialismes  révolutionnaires  »  reprirent  en  charge  le  rôle  d'alternative 
à  l'Islam.  Mais  alors  que  la  pratique  des  organisations  libérales  avait  consisté  à  s'oppo- 
ser à  l'Islam  en  tentant  de  l'affaiblir,  tantôt  en  l'isolant  politiquement,  tantôt  par  la 
répression  cuturelle  et  l'introduction  d'idées  importées,  les  organisations  socialistes 
militaires  entreprirent  de  jouer  leur  rôle  par  l'élimination  physique  du  mouvement  isla- 
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mique...  La  défaite  de  1967  ne  devait  pas  tarder  à  dévoiler  la  même  réalité  que  celle 
qui  prévalait  en  1948  :  celle  de  l'affrontement  majeur  entre  la  'oumma  arabe  et  isla- 
mique d'une  part,  le  néo-colonialisme,  le  sionisme  et  la  X"  croisade  qui  a  commencé 
en   1948  et  qui   continue  de  faire  rage.  >• 

20.  Pour  une  analyse  plus  approfondie  du  contexte  dans  lequel  se  situe  l'action 
de  Al  takfîr  wal   Hégra,  voir  M.  Arkoun,  L'Islam,  hier-demain,  Paris,  1978,  pp.  237  et  s. 

21.  G.  Lapassade  définit  les  «analyseurs  institutionnels»  comme  «des  dispositifs 
qui  «  font  l'analyse  »  avant  même  l'intervention  de  l'analyste.  Les  analyseurs  sont  des 
événements,  des  individus,  des  groupes  des  systèmes  matériels...  tout  ce  qui  provoque 
l'apparition  du  sens  dans  la  société.  »,  in  L'Homme  et  la  Société,  19,  janvier  1971. 

22.  Le  fait  que  le  régime  du  Président  Sadate  se  réclame  des  «  principes  des 
religions  célestes  »  et  affiche  une  rigueur  et  une  fidélité  sans  faille  aux  rites  de  l'Islam, 
il  n'en  reste  pas  moins  que  son  régime  tolère  l'alcool,  prêche  le  contrôle  des  naissances, 
laisse  les  femmes  sortir  sans  les  contraindre  à  revêtir  une  «  tenue  islamique  »  et  traite 
avec  les  Juifs... 

23.  Al-'l'tisâm,  février  1979,  p.  6. 

24.  L'articulation  de  «  communiste  »  et  «  Juif  »,  souvent  opérée  de  façon  plus 
explicite  par  les  Frères  musulmans,  l'est  de  façon  très  différente  de  la  «  tradition  » 
antisémite  occidentale.  Le  communisme  n'est  pas  le  produit  dégénéré  du  Juif-sous-homme 
mais  une  variante  de  la  révolte  contre  Dieu.  K.  Marx  était  Juif  et  communiste,  pas 
communiste  parce  que  Juif  I 

25.  Voir  par  exemple  la  dénonciation  du  complot  des  coptes  égyptiens  contre  l'Islam, 
in  qada'if  al  haqq  Mohammad  al  gazali,   Beyrouth,  sans  date  (1978  ?). 

26.  Elis  Goldberg,  «  Bases  of  traditional  reaction  :  a  look  at  the  Muslim  Brothers  », 
in  Peuples  Méditerranéens,  14,  janvier-mars  1981. 

27.  Le  Pr  Sa'ad-ed-din  'Ibrahim  a  réalisé  un  ensemble  d'interviews  de  détenus  ayant 
appartenu  au  groupe  Al  takfîr  wal  Hégra,  incarcérés  après  le  meurtre  du  sheikh  ad-dahabî. 
Son  travail  ne  nous  a  malheureusement  pas  été  accessible, 

28.  Ne  serait-ce  que  le  fait  de  savoir  lire  :  Il  y  a  des  «  exclus  »  dans  ces  pages  ; 
si  ce  n'est  des  préoccupations  des  rédacteurs,  du  moins  de  l'éventail  de  ceux  auxquels 
ils  s'adressent,  de  leur  «  audience  »,  les  masses  les  plus  défavorisées  des  campagnes 
et  des  villes  (mais  peut-être  ces  dernières  sont-elles  mobilisées  autrement  :  prônes  du 
vendredi,  réunions  de  mosquées  ou  de  cafés,  cassettes)  qui  ne  sauraient  se  reconnaître 
dans  le  portrait  du  «  musulman  moderne  »  qui  se  dégage  des  revues  que  nous  considérons. 

29.  Les  remarques  qui  suivent  doivent  beaucoup  à  A.  Rousseau,  «  Différenciation 
religieuse  et  position  de  classe.  Dossiers  empiriques  et  modèle  wébérien  »,  in  Archives 
de  sciences  sociales  des  religions,  49,  janvier  1980. 

30.  La  revue  de  gauche  Tali'a  a  publié  mensuellement  tout  au  long  de  l'année  1976, 
à  raison  d'un  par  numéro,  une  série  d'entretiens  avec  des  citoyens  égyptiens  appar- 
tenant à  diverses  catégories  sociales.  Cette  série  «  Homoum  al  Mowaten  »,  éclaire  d'un 
jour  cru  les  conditions  de  vie  de  fractions  significatives  de  la  société  égyptienne.  Dans 
certains  cas,  l'ascension  par  le  diplôme  est  à  peine  représentable  ;  dans  la  plupart  des 
autres,  elle  peut  tout  juste  être  «  rêvée  ». 

31.  M.   Seurat,   Les  Frères  musulmans  et  les  idéologies  arabes  socialisantes. 
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INTELLECTUELS  ET  ULEMA 
DANS  LA  RESISTANCE  AFGHANE 


Olivier  ROY 


Nous  nous  proposons  d'étudier  les  formes  politiques  que  prend  l'islam 
dans  la  résistance  afghane.  Car,  pour  nous,  l'Afghanistan  n'est  ni  une 
parenthèse  ni  une  exception.  Les  idées,  les  figures  et  les  formes  d'orga- 
nisation que  l'on  peut  saisir  dans  cette  résistance  se  retrouvent  selon 
des  modalités  diverses  dans  l'ensemble  du  monde  islamique.  Et  comme 
la  guerre  a  comme  caractéristique  d'accélérer  et  d'accentuer  les  choses, 
c'est  peut-être  en  Afghanistan  que  se  lisent  plus  facilement  ces  tendances. 

Nous  prendrons  comme  fil  conducteur  l'islam,  même  s'il  existe  cer- 
tains courants  pour  qui  la  guerre  d'Afghanistan  est  avant  tout  une  guerre 
de  libération  nationale  qui  doit  se  lire  comme  n'importe  quelle  guerre 
de  libération  passée.  Nous  considérons  d'une  part  que  ces  courants 
(«  gauchistes  »  ou  «  bourgeois  libéraux  »)  sont,  non  seulement,  extrême- 
ment minoritaires  (ce  que  tout  le  monde  accorde)  mais  n'ont  aucune 
perspective  à  moyen  terme.  Les  zones  où  les  combats  sont  les  plus  durs 
et  les  plus  efficaces  (quart  Nord-Est  du  pays,  Nangrahar...)  sont  les  zones 
islamistes.  Les  Fronts  dits  «  progressistes  »  n'ont  pratiquement  jamais 
vu  un  Soviétique  de  près  ;  d'autre  part  mon  expérience  personnelle 
m'a  montré  que  ces  Fronts  sont  souvent  de  pures  inventions  (comme 
le  Front  du  Nouristan)  et  comptent  plus  d'adhérents  au  Quartier  latin 
qu'en  Afghanistan.  Donc  nous  excluons  de  notre  étude  les  groupuscules 
(comme  le  Front  uni  national  pour  les  gauchistes,  ou  l'Afghan  mellat 
pour  les  «  libéraux  »)  pour  nous  consacrer  aux  partis  de  la  résistance, 
qui  désormais  contrôlent  l'essentiel  de   la  résistance.  Ce  sont  les  six 
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partis  dit  de  Peshawar  et  la  Siiowra  du  Hazaradjat  (région  centrale 
et  shi'ite  de  l'Afghanistan).  Trois  sont  dits  «  fondamentalistes  »  :  le  Hezb  i 
islami  de  Gulbuddin  Heknnatyar,  le  Hezb  i  islami  de  Younous  Khales 
(scission  du  précédent  en  1979),  le  Jamiat  é  islami  de  Borhanuddin 
Rabbani.  Ils  comptent  l'essentiel  des  intellectuels  «  islamistes  »  ^  et  une 
forte  proportion  d'uléma  (moindre  chez  Hekmatyar,  plus  forte  chez  les 
deux  autres).  Au  «  centre  »  se  trouve  le  Harakat  é  Enqelab  é  islami  de 
Mohamed  Nabi  Mohamedi,  surtout  composé  des  molla  de  base  et  des 
uléma  traditionnalistes.  Ensuite  se  trouvent  le  Jebhe  ye  nejat  é  melli 
(Front  de  libération  national)  de  Sebghatullah  Modjadidi  et  le  Mahaz  é 
melli  (Front  islamique)  de  Sayyad  Ahmad  Gaylani  :  tous  deux  venus 
d'ordres  soufis  (Naqshabandiya  et  Qadiriya  respectivement)  considérés 
comme  plus  laïcs,  pro-occidentaux  et  franchement  royaliste  pour  Gaylani. 

Les  trois  premiers  partis  ont  conclu  une  alliance,  à  laquelle  s'est 
jointe  une  scission  du  Harakat  ;  les  deux  derniers  et  une  forte  proportion 
du  Harakat  (avec  son  ancienne  direction)  ont  également  conclu  une 
alliance.  La  Showra  du  Hazaradjat,  très  autonomiste,  n'a  pas  pris  parti  ^. 

Nous  étudierons  le  rôle  de  l'islam  selon  le  triangle  :  L/Zéma/intellectuel 
islamiste/religion  populaire.  Ce  triangle  nous  paraît  explicatif  pour  rendre 
compte  à  la  fois  de  la  résistance  dans  la  majeure  partie  du  territoire 
et  de  la  distinction  entre  les  partis.  Bien  sûr,  d'autres  facteurs  jouent  : 
les  ethnies  (le  Jamiat  est  surtout  tadjik)  et  le  tribalisme.  Dans  les  zones 
tribales  (Sud  et  Sud-Est)  un  autre  triangle  joue  un  rôle  :  notable  tradi- 
tionnel/guerrier/intellectuel non-islamiste.  Nous  ne  l'étudierons  pas,  d'une 
part  parce  que  la  guerre  en  zone  tribale  nous  paraît  moins  efficace  qu'au 
Nord,  d'autre  part  parce  que  notre  sujet  porte  explicitement  sur  les  formes 
politique  de  l'islam. 


\.  La  religion  populaire. 

Il  ne  faut  pas  opposer  brutalement  la  religiosité  populaire  à  l'islam 
juridique  des  uléma,  ou  à  l'islam  politique  des  islamistes,  ne  serait-ce 
que  parce  que  ces  deux  dernières  catégories  participent  aussi  à  bien 
des  formes  de  ce  que  nous  appelons,  faute  de  mieux,  «  religion  popu- 
laire ».  Ce  n'est  pas  tant  un  contenu  différent  que  nous  étudions  ici 
qu'un  mode  d'approche  différent.  Par  religion  populaire  nous  entendons 
la  manière  dont  la  religion  structure  le  quotidien,  la  manière  dont  elle 
constitue  un  vécu,  un  langage,  une  identité  culturelle  ;  mais  aussi  la  façon 
dont  elle  institutionnalise  un  rapport  au  sacré  assez  différent  de  celui 
qui  peut  se  déduire  de  la  théologie  «  officielle  »  (nous  voulons  parler 
d'une  part  de  ce  qu'on  a  appelé,  assez  improprement,  le  culte  des  saints, 
d'autre  part  du  phénomène  soufi). 

Par  «  populaire  »  nous  n'entendons  pas  ce  qui  relève  du  peuple  par 
opposition  aux  lettrés  [uléma]  et  aux  intellectuels  (les  islamistes),  mais 
plutôt  ce  qui  relève  d'un  horizon  commun  à  toutes  ces  catégories,  sur 
le  fond  duquel  vont  se  détacher  les  constructions  plus  abstraites  propres 
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aux  uléma  (le  droit  musulman)  et  aux  intellectuels  (l'idéologie  islamiste). 
Par  commodité  nous  distinguerons  trois  aspects  de  cette  religiosité, 
en  sachant  très   bien   le  côté  artificiel   de  telles  classifications  :   nous 
parlerons  de  l'aspect  existentiel,  magique  et  institutionnel. 

A.  L'aspect  existentiel 

C'est  trop  peu  de  dire  que  la  religion  imprègne  la  vie  du  paysan 
afghan.  Elle  fournit  l'horizon  intellectuel,  le  système  des  valeurs,  mais 
aussi  le  code  de  comportement.  Dans  l'idée  de  tradition,  il  n'y  a  pas 
pour  le  paysan  l'idée  d'immobilisme,  mais  la  conformité  recherchée 
à  un  modèle  éthique  :  l'imitation  du  prophète,  dans  le  mode  de  vie, 
les  gestes  et  jusqu'à  l'habillement.  Sunnati  veut  dire  à  la  fois  «  tradition- 
nel »  et  «  à  l'imitation  du  prophète  ».  Peu  importe  que  cette  tradition 
soit  plus  fantasmée  que  réelle,  que  l'innovation  soit  en  fait  constante 
ou  que  l'éthique  soit  régulièrement  bafouée,  au  besoin  par  celui  même 
qui  s'en  réclame.  Ce  qui  compte  c'est  que  cette  image  donne  un  sens 
au  monde,  une  parole  au  paysan  :  accès  à  l'universel  que  l'Etat  moderne 
ne  saurait  donner.  Il  faut  avoir  vu  le  paysan  afghan  face  au  fonctionnaire  : 
humble  et  désorienté  devant  des  procédures  et  des  finalités  qu'il  ne 
comprend  pas,  il  se  tait.  Par  contre,  devant  le  qazi  traditionnel,  malgré 
la  déférence,  il  parle,  car  les  références  sont  les  mêmes,  ainsi  que  les 
valeurs  et  le  mode  de  communication  (la  parole).  C'est  pourquoi,  par 
exemple,  le  comportement  face  aux  pots  de  vin  est  très  différent,  comme 
l'ont  noté  Micheline  et  Pierre  Centlivres^,  selon  que  le  receveur  est 
inséré  ou  non  dans  le  système  traditionnel.  Si  Valim  ou  l'intellectuel 
islamiste  peuvent  jouer  un  rôle  actif  dans  la  Résistance,  c'est  d'abord 
parce  qu'ils  parlent  à  partir  du  système  de  valeur  du  paysan  ;  ce  que 
ne  peut  faire  le  marxiste,  qu'il  soit  pour  le  régime  actuel  ou  contre. 

La  religion  structure  aussi  l'espace  et  le  temps.  Espace  du  village 
centré  autour  de  Ja  mosquée,  espace  du  monde,  avec  ces  cercles  concen- 
triques de  Vumma,  des  autres  religions  et,  enfin  des  «  athées  ».  Rythme 
du  jour,  avec  les  cinq  prières,  les  repas  quasi-sacralisés  ;  rythme  de 
l'année  avec  les  fêtes  et  le  sommet  du  Ramadan.  Rythme  de  la  langue, 
avec  toutes  les  formules  de  politesse,  les  adresses  et  les  interjections 
qui  font  appel  à  Dieu  ;  à  tel  point  que  les  «  athées  »  convaincus  qui 
tentaient  d'épurer  la  langue  de  toutes  ses  allusions  religieuses,  en  arri- 
vaient à  ne  plus  pouvoir  s'adresser  à  quelqu'un. 

La  résistance  s'est  bien  sûr  moulée  dans  ce  cadre  :  la  mosquée  est 
le  lieu  du  «  meeting  »,  la  prière  du  soir  le  moment  de  l'exhortation, 
le  Ramadan  le  mois  du  bilan  et  du  repli  sur  soi,  la  profession  de  foi 
devient  slogan  et  le  prédicateur  commissaire  politique. 

B.  L'aspect  «  magique  » 

Nous  entendons  par-là  tout  ce  qui  fait  intervenir  la  barakat^.  C'est- 
à-dire  l'idée  qu'une  sacralité  émane  de  certaines  personnes,  de  certains 
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lieux  ou  de  certains  objets,  et  que  cette  sacralité  est  une  sorte  de  puis- 
sance qui  peut  se  transmettre  et  se  posséder.  Sacralité  de  l'objet  : 
talisman,  pages  de  Coran,  reliques  ;  sacralité  du  lieu  :  essentiellement 
la  zyarat,  tombeau  d'un  pir  ;  sacralité  d'une  personne  :  sayyed,  c'est- 
à-dire  descendant  du  prophète,  qui,  quels  que  soient  ses  mérites 
personnels,  continue  de  posséder  et  de  transmettre  une  part  de  l'aura 
de  Mahomet  ;  mais  aussi  pir,  littéralement  «  le  vieux  »,  qu'on  traduit 
parfois  improprement  par  «  saint  »  (car  il  n'y  a  pas,  en  islam,  la  théorie 
de  la  médiation  chrétienne,  ou,  plus  exactement,  le  pir  ne  sanctifie  pas 
par  son  intercession  personnelle,  mais  par  son  contact).  Le  pir  peut  être 
à  l'origine  d'un  ordre  soufi. 

On  voit  qu'on  passe  insensiblement  de  formes  de  religiosité  qu'on 
qualifierait  de  superstitieuses  (c'est  ainsi  que  le  voient  beaucoup  d'intel- 
lectuels islamistes)  à  des  formes  beaucoup  plus  institutionnalisées  donc 
à  implications  politiques.  Ce  sont  celles-ci  qui  nous  intéressent.  Nous 
noterons  simplement  un  déclin  dans  la  résistance  des  formes  strictement 
«  magiques  »,  même  si  les  tombes  des  stiotiàdâ  (martyrs)  deviennent 
des  lieux  «  marqués  ». 

C.  L'institutionnalisation  de  la  barakat;  sayyed,  pir,  leaders  charismatiques 
et  ordres  soufis. 

Tous  ceux  dont  le  lignage  supposé  remonte  à  Mahomet  ou  à  un  des 
premiers  Caliphes  (sayyed  dans  le  premier  cas,  Khwaia  dans  le  second) 
bénéficient,  dans  la  vie  sociale,  d'une  sorte  de  plus-value  symbolique. 
Mais  cela  ne  leur  confère  pas  ipso  facto  un  rôle  politique  :  tout  dépend 
ensuite  de  leur  position  dans  la  structure  sociale  et  de  leurs  mérites 
personnels.  Par  exemple  en  zones  tribales,  le  sayyed  est  par  définition 
hors  du  système  segmentaire  acéphale  caractéristique  du  tribalisme  ; 
sa  langue  maternelle  est  le  pashtou,  et  pourtant  il  ne  sera  pas  qualifié 
de  Pashtoune,  mais  de  sayyed  voire  d'«  arabe  ».  Cette  position  de  neu- 
tralité, par  rapport  aux  rivalités  agnatiques  qu'implique  la  structure 
tribale,  en  fait  le  médiateur  par  définition  5.  Mais  si  cette  fonction  est 
relativement  efficace  dans  les  conflits  ordinaires,  il  semble  que  les 
sayyed  des  zones  tribales  n'aient  nullement  réussi  à  capitaliser  cette 
tradition  pour  devenir  des  leaders  politiques  capables  de  dépasser  les 
querelles  tribales.  Finalement  le  sayyed  est  plus  un  «  juge  de  paix  » 
qu'un  leader  politique.  Remarquons  que  les  sayyed  semblent  proportion- 
nellement plus  nombreux  dans  les  partis  laïcs  que  dans  les  partis  «  isla- 
mistes »  :  les  islamistes  étant  très  méfiants  par  rapport  à  tout  ce  qui 
relève  de  la  barakat  et  de  la  religiosité  par  procuration,  il  semble,  et  cela 
me  paraît  une  constante  dans  le  monde  islamique,  que  les  «  saints  »,  les 
hommes  de  la  barakat,  s'épanouissent  dans  une  structure  politique  laïque, 
ce  qui  est  le  cas  du  tribalisme  (laïcité  ne  voulant  évidemment  pas  dire 
moindre  religiosité,  mais  décentrement  du  politique  par  rapport  au 
religieux). 

Chaque   région  d'Afghanistan  a  son  pir   local,  sur  la  tombe  duquel 
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s'édifiera  une  zyarat  (lieu  de  pèlerinage).  Ermite,  guérisseur,  ou  sim- 
plement «  saint  homme  »  au  sens  de  nos  campagnes,  son  prestige  peut 
se  limiter  au  village  ou  s'étendre  à  tout  l'Afghanistan.  Hors  des  zones 
tribales,  ces  personnages  n'ont  pratiquement  jamais  eu  de  stature  poli- 
tique, dans  la  mesure  où  ils  ne  se  ralliaient  pas  à  un  ordre  soufi. 
Remarquons  cependant  que  la  frontière  entre  le  pir  et  Valim  est  poreuse  : 
bien  des  uléma  locaux,  tout  à  fait  orthodoxes  quant  à  la  formation  et  la 
théologie,  sont  révérés  comme  des  pir  et  jouent  éventuellement  le  rôle 
de  guérisseurs.  En  Afghanistan,  les  uléma  n'ont  jamais  fait  la  chasse 
aux  pir,  sauf,  bien  sûr,  quand  ceux-ci  se  réclamaient  ouvertement  de 
formes  parfaitement  hétérodoxes  de  l'Islam  (cas  des  Roshani  au  XVh  siè- 
cle). Quoi  qu'il  en  soit,  ces  pir  ne  jouent  aucun  rôle  politique  dans  la 
résistance  actuelle. 

Il  y  a  pourtant  une  figure  qui  a  joué  un  rôle  politique  considérable 
dans  les  zones  tribales  au  XIX^  siècle  et  jusque  dans  la  première  moitié 
du  XX^  siècle  :  c'est  la  figure  du  molla  charismatique,  cas  particulier 
du  pir.  Dans  le  milieu  tribal,  turbulent  et  segmenté,  la  figure  unificatrice 
des  grands  moments  de  crise  ne  pouvait  provenir  que  de  l'extérieur  : 
sayyed,  ordres  soufis,  molla  charismatique  (le  mad  molla  des  Anglais). 
C'est  d'ailleurs  une  relative  constante  des  milieux  tribaux  confrontés 
à  l'Etat  ou  à  l'impérialisme  (qu'on  songe  aux  Sanoussi  de  Lyble).  L'appel 
au  jihâd  transcende  les  conflits  claniques  ou  tribaux  et  unifie  (très 
provisoirement)  les  tribus  :  c'était  le  cas,  chez  les  Pashtounes  des  deux 
côtés  de  la  frontière,  de  Vakhund  de  Swat  6,  de  Molla  i  Lang  à  Khost, 
en  1924,  du  Shami  Pir,  du  Paktya  ou  du  Fakir  d'ipi,  à  la  même  époque^. 
Il  est  significatif  que  dans  la  résistance  actuelle  aucun  phénomène  de 
ce  type  ne  soit  apparu.  Est-ce  un  des  signes  de  la  crise  des  institutions 
tribales  ?  Certainement.  De  toutes  façons,  le  type  de  guerre  menée  par 
ce  genre  de  leaders  serait  tout  à  fait  inadapté  à  une  guérilla  moderne. 

Reste  la  question  de  la  place  du  soufisme  dans  la  résistance.  Le  sou- 
fisme a  toujours  joué  un  grand  rôle  dans  les  mouvements  anti-colonialistes 
(Abdel  Kader,  Messali  Hadj,  Hassan  Al  Banna  sont  originaires  de  milieux 
soufi  ;  la  Sanussya,  etc.).  On  a  remarqué  que  dans  le  Turkestan  sovié- 
tique l'opposition  au  communisme  venait  plus  des  ordres  soufis  que 
du  clergé  «  officiel  »  ^.  D'autre  part,  deux  des  partis  de  la  résistance 
afghane  (tendance  dite  «  modérée  »  ou  «  laïque  »)  sont  dirigés  par  les 
leaders  des  deux  ordres  soufis  les  plus  représentés  en  Afghanistan  : 
le  Front  de  libération  national  de  Sebghatullah  Modjadidi  (ordre  des 
Naqshabandi)  et  le  Front  islamique  de  Sayyad  Ahmad  Gaylani  (ordre 
des  Qaderi). 

Cependant  le  soufisme  s'est  installé  en  Afghanistan  selon  deux 
formes  de  religiosité  tout  à  fait  distinctes. 

1)  La  confrérie  ou  tariqat  qui  suppose  une  adhésion  individuelle,  une 
initiation  intellectuelle  et  l'allégeance  personnelle  du  murid  (élève)  au 
maître.  La  confrérie  constitue  plutôt  un  club  d'exercice  spirituel  qui 
ne  coupe  pas  le  pratiquant  de  sa  vie  sociale  (et  qui  d'ailleurs  redouble 
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parfois  les  solidarités  professionnelles  d'une  solidarité  religieuse). 
La  confrérie  offre  au  croyant  l'espace  d'une  spiritualité  supplémentaire, 
celui-ci  restant  parfaitement  orthodoxe  sur  le  plan  de  la  théologie.  Cette 
forme  de  soufisme,  incarnée  surtout  par  la  famille  Modjadidi,  n'est  donc 
pas  du  tout  en  opposition  avec  l'Islam  des  uléma,  dont  la  famille 
Modjadidi  a  été  le  porte-parole  à  certains  moments  (lutte  contre  les 
réformes  d'Amanullah  en  1928).  Cette  catégorie  de  soufisme  recrute 
principalement  dans  la  petite  bourgeoisie  urbaine  cultivée  et  tradition- 
naliste,  surtout  dans  la  région  de  Kaboul  et  au  Nord  de  l'Afghanistan. 
Dans  la  résistance,  elle  a  fourni  des  cadres  de  valeur  et  quelques  bons 
groupes  de  combat,  rompus  à  la  discrétion  et  à  la  solidarité  de  groupe. 
Mais  pas  de  mouvements  de  masse,  car  cette  conception  du  soufisme 
a  toujours  été  élitiste.  C'est  pourquoi,  dans  les  zones  non-tribales,  des 
deux  fronts,  seul  celui  de  Modjadidi  compte  quelques  partisans,  sans 
contrôle  sur  la  population  civile,  mais  bien  organisé  à  la  périphérie 
des  agglomérations.  Gaylani  n'est  pas  représenté  dans  les  zones  non- 
tribales. 

2)  Le  «  maraboutisme  »,  qui  suppose  l'allégeance  collective  d'un  clan 
ou  d'une  tribu  à  une  famille  de  «  saints  »,  supposée  dotée  d'une  barakat 
héréditaire,  et  qui  sanctifie  par  procuration  une  communauté,  dont  les 
pratiques  religieuses  habituelles  ne  sont  en  rien  modifiées  par  cette 
allégeance.  Ici,  il  n'y  a,  contrairement  à  la  véritable  tariqat,  aucune 
pratique  religieuse  spécifique  (méditation,  initiation)  impliquée  par 
l'adhésion.  La  seule  marque  de  l'adhésion  est  la  visite  annuelle  au  pir, 
accompagnée  d'un  «  cadeau  ». 

On  voit  donc  le  double  visage  du  soufisme  afghan  :  le  premier  corres- 
pond à  ce  qu'on  entend  généralement  par  tariqat,  le  second  n'est  qu'une 
forme  institutionnalisée  du  phénomène  pir,  qui  se  perpétue  de  manière 
héréditaire  en  empruntant  la  forme  d'un  ordre  soufi.  C'est  bien  la  nature 
profonde  de  la  Qadiriya  en  Afghanistan,  mais  les  Naqshabandi  se  sont 
implantés  de  la  même  manière  en  zone  tribale.  Ce  qui  fait  la  différence 
entre  les  deux  types  n'est  pas  la  nature  de  l'ordre,  mais  le  contexte 
de  son  implantation  :  le  deuxième  type  étant  caractéristique  d'une 
implantation  en  zone  tribale.  En  Afghanistan  ce  deuxième  type  d'implan- 
tation est  particulièrement  fort  en  zones  pashtounes  ghilzaï  (quart  Sud- 
Est  du  pays). 

Si  l'on  excepte  les  groupes  de  résistance  issus  du  premier  type, 
une  telle  structure  fait  des  partis  originaires  d'ordres  soufis  (les  deux 
Fronts  :  celui  de  Modjadidi  et  celui  de  (îiaylani)  des  partis  essentiellement 
tribaux  (pour  Gaylani,  on  peut  dire  uniquement  tribal).  L'évolution  de  ces 
deux  partis  est  donc  extrêmement  intéressante  pour  nous.  En  effet, 
constitués  au  début  par  le  soulèvement  des  adeptes  d'un  ordre  (proches 
des  uléma  pour  Modjadidi,  proches  des  notables  tribaux  pour  Gaylani), 
ces  deux  partis  ont  évolué  pour  constituer  dans  la  résistance  le  pôle 
royaliste,  pro-occidental,  «  modéré  »,  porte  parole  de  l'establishment  de 
l'ancien  régime  et,  par  opposition  aux  islamistes,  «  laïcs  ».  Le  lien  entre 
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tous  ces  qualificatifs  s'explique  :  =  partis  tribaux,  car  leur  base  sociale 
est  essentiellement  constituée  par  les  tribus,  oij  ils  ont  la  fonction  de 
«  médiation  »  autrefois  dévolue  aux  pir  charismatiques  ;  =  partis  roya- 
listes, car  en  Afghanistan  la  monarchie  est  d'origine  tribale  ;  =  partis 
de  l'establishment,  au  moins  pour  Gaylani,  car  cette  grande  famille, 
enrichie  par  les  dons  annuels  de  ses  fidèles  mais  vite  dépouillée  de  toute 
préoccupation  spirituelle  réelle  s'est  intégrée  à  la  grande  bourgeoisie 
de  Kaboul  en  y  investissant  sa  fortune  (Gaylani  était  le  représentant 
de  Peugeot  en  Afghanistan)  ;  =  partis  laïcs,  non  tant  à  cause  du  soufisme 
(on  a  vu  que  la  famille  Modjadidi  était  porte-parole  des  uléma  en  1928) 
qu'à  cause  du  tribalisme,  qui,  fondé  sur  le  code  tribal  [pashtounwali] 
et  sur  le  pouvoir  de  notables  traditionnels  tout  à  fait  séparés  des  insti- 
tutions religieuses  (jamais  un  chef  de  tribu  ne  fera  faire  des  études 
de  théologie  à  un  de  ses  enfants,  contrairement  à  l'aristocratie  médiévale 
européenne  ;  le  moHa  a  un  statut  inférieur  au  guerrier  en  zones  tribales), 
a  tout  à  perdre  à  un  retour  de  la  shariat  et  des  uléma,  sans  parler  des 
islamistes. 

Seulement  le  problème  est  que  ces  deux  partis  subissent  tous  les 
défauts  du  système  tribal  sans  fournir  une  organisation  ou  une  idéologie 
qui  puisse  les  dépasser.  Les  défauts  sont  le  clientélisme,  l'incapacité 
à  mener  une  guérilla  moderne  (la  guerre  tribale  est  toujours  fondée 
sur  le  raid  et  le  butin),  la  segmentation  (chaque  clan  ou  tribu  joue 
d'abord  son  jeu  propre)  et  le  pashtounisme  (les  partis  laïcs  se  réclament 
d'une  guerre  de  libération  nationale,  mais  n'ont  d'autre  définition  de 
la  nation  que  celle  d'une  confédération  tribale  réunie  en  jirga,  ou  assemblée 
tribale). 

Ainsi  la  figure  politique  du  pir,  du  leader  religieux  charismatique, 
a  disparu  de  l'histoire  afghane.  Les  ordres  soufis  ont  évolué  vers  des 
partis  laïcs  à  l'occidentale,  perdant  ainsi  leur  capacité  à  organiser  une 
résistance  dont  la  religion  reste  largement  la  motivation  profonde. 
La  religiosité  populaire  s'est  «  épurée  »  et  s'accorde  mieux  avec  l'islam 
plus  abstrait  des  uléma  et  des  islamistes,  dont  nous  allons  maintenant 
étudier  l'histoire  et  l'avènement. 


II.  Les  uléma. 

Pas  plus  que  dans  les  autres  pays  sunnites,  il  n'y  a  de  clergé  organisé 
en  Afghanistan.  Le  «  haut  clergé  »  [uléma,  maulawi,  qazi)  se  définit 
comme  corps  plus  par  sa  formation  que  par  sa  place  dans  l'institution 
politique.  Formés  dans  les  madrasé  et  les  universités  traditionnelles 
(Kaboul,  Peshav\/ar  au  Pakistan,  voire  Al-Azhar  pour  les  sunnites,  et  Nadjaf 
pour  les  shiites),  selon  le  cursus  millénaire  commun  à  tout  le  monde 
musulman  (arabe  classique,  kalam  ou  théologie,  tafsir  ou  interprétation 
du  Coran,  hadith  et  fiqh),  les  uléma  ont  plus  le  sentiment  d'appartenir 
à  la  communauté  musulmane,  Vumma,  qu'à  une  nation  particulière. 
Culture   de   glose   et  de   répétition,   certes,   mais   culture   universaliste, 
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elle  a  cependant  du  mal  à  fournir  une  idéologie  permettant  de  penser 
le  modernisme.  Comme  dans  tous  les  pays  musulmans,  le  corps  des 
uléma  n'a  pas  su  s'adapter  au  monde  moderne  et  semblait  devoir  laisser 
le  pouvoir  aux  nouvelles  élites  (souvent  issues  des  anciens  notables). 
Deux  éléments  caractérisent  cette  baisse  d'influence  :  la  marginalisation 
sociale  et  l'intégration  à  l'Etat. 

Cependant  cette  évolution  présente  en  Afghanistan  certaines  parti- 
cularités. La  marginalisation  politique  des  uléma  est  beaucoup  plus 
récente  qu'ailleurs  ;  jusqu'au  début  des  années  1950,  la  monarchie  ne 
pouvait  se  passer  de  leur  appui.  Alliés  aux  tribus,  ce  sont  eux  qui  ont 
contribué  à  la  chute  du  roi  réformiste  Amanullah  en  1929.  La  nouvelle 
famille  royale  (à  laquelle  appartenait  Daoud,  le  «  prince-président  ») 
avait  besoin  de  deux  sources  de  légitimité  interne  :  le  consensus  des 
tribus  (symbolisé  par  la  grande  jirga,  assemblée  des  leaders  tribaux 
et  dont  le  parlement  à  l'européenne  se  voulait  le  continuateur)  et  l'intro- 
nisation par  le  corps  des  uléma  (incarné  en  1930  par  la  famille  Modjadidi). 
Le  roi  Nader  institutionnalisera  ce  corps  sous  la  forme  du  Jama'at  ul 
uléma  9. 

Mais  l'accélération  de  la  «  modernisation  »  (il  vaudrait  mieux  dire 
de  l'occidentalisation)  sous  le  ministère  Daoud  à  partir  de  1953,  va  rendre 
inutile  cette  dernière  forme  de  légitimation,  qui  sera  remplacée  par 
le  mythe  de  l'Etat-nation,  source  de  sa  propre  légitimité.  Le  conflit  entre 
le  corps  des  uléma  et  l'ancien  régime  date  de  cette  époque  (plusieurs 
membres  de  la  famille  Modjadidi  seront  emprisonnés).  Par  contre  les 
élites  tribales  (et  particulièrement  les  tribus  Dourrani  du  Sud)  resteront 
fidèles  au  régime  :  parler  de  collusion  entre  les  féodaux  et  le  clergé 
n'a  pas  de  sens  ^°.  D'autant  plus  que  les  notables  tribaux,  qui  tirent  leur 
pouvoir  du  code  tribal  [pashtounwali],  sont  très  opposés  à  l'extension 
de  la  shariat,  principale  revendication  des  uléma.  Ici  la  tradition  (tribale) 
va  de  pair  avec  le  laïcisme  et  l'occidentalisation.  Opposer  tradition 
et  modernisme  n'a  guère  de  sens  dans  la  mesure  où  l'opposition  au 
modernisme  vient  d'une  revendication  que  la  tradition  n'a  jamais  intégrée, 
l'Etat  shariatique  (en  Afghanistan  comme  ailleurs)  n'a  jamais  existé  ; 
il  ne  faut  pas  confondre  le  politique  (qui  a  le  pouvoir  ?)  et  le  juridique 
(la  législation  s'inspire-t-elle  de  la  shariat  ?),  une  réponse  positive  à  cette 
dernière  question  n'implique  nullement  que  les  uléma  aient  le  pouvoir 
politique.  Ils  ne  l'ont  jamais  eu.  Cependant  leur  rôle  social  et  politique 
était  très  important.  Nous  allons  examiner  le  processus  de  marginalisation 
et  d'intégration  du  corps  des  uléma  par  l'Etat. 

La  marginalisation  s'est  faite  sur  le  plan  économique,  juridique  et 
scolaire,  l'intégration  sur  le  plan  institutionnel.  La  nationalisation  des 
waqf  par  l'amir  Abdurrahman  à  la  fin  du  XIX^  siècle  et  leur  gestion  par 
un  organisme  d'Etat  [Riyassat  e  all  ye  awqaf]  ^^  a  privé  les  uléma  de 
toute  autonomie  économique  :  contrairement  à  l'Iran,  les  uléma  afghans 
n'ont  jamais  été  de  grands  propriétaires  fonciers.  Au  plan  juridique, 
outre  le  développement  constant  du  qanun,  ou  droit  de  l'Etat,  on  assiste 
à  la  laïcisation  explicite  de  ce  droit.  C'est  en   1964  seulement  que  la 
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constitution  prévoit  que  le  droit  d'Etat  prévaut  sur  le  droit  coranique, 
qui  ne  sera  appliqué  qu'en  cas  de  lacune  du  premier  ^^  Les  qazi  devien- 
nent progressivement  des  fonctionnaires  d'Etat  formés  dans  les  facultés 
de  droit,  fondées  en  général  selon  des  conceptions  européennes  (surtout 
françaises).  Sur  le  plan  scolaire,  l'Etat  met  en  place  à  la  fin  des  années  40, 
un  réseau  d'écoles  primaires  et  secondaires,  à  cursus  occidental,  dont 
les  enseignants,  y  compris  pour  la  religion,  sont  formés  dans  des  écoles 
normales  dépendant  du  ministère  de  l'Education.  La  faculté  de  théologie 
est  intégrée  à  l'université  (1951). 

Sur  le  plan  politique,  l'intégration  se  fait  par  la  fonctionnarisation  : 
les  qazi  de  formation  shariatique  qui  subsistent  malgré  tout  sont  intégrés 
au  ministère  de  la  Justice.  Les  prédicateurs  des  grandes  villes  sont 
salariés.  La  création  du  Jama'at  ul  uléma  en  1932,  tout  en  leur  rendant 
hommage  n'a  pour  but  que  d'intégrer  les  uléma  à  l'appareil  d'Etat  en 
en  faisant  un  organe  de  simple  consultation,  une  sorte  de  conseil  d'Etat 
islamique.  Plus  subtilement,  l'Etat  monarchique  s'efforce  d'intégrer  les 
grandes  familles  religieuses  dans  le  vaste  réseau  de  clientélisme  que 
constitue  la  famille  royale  :  mariages,  ambassades,  ministères,  dons 
de  terres.  Mais  en  cas  d'échec  de  cette  politique  d'intégration,  l'Etat 
n'hésite  pas  à  recourir  à  la  force  :  arrestation  de  plusieurs  membres 
de  la  famille  Modjadidi  dans  les  années  cinquante,  grande  rafle  des 
maulawi,  qui  manifestaient  contre  les  gauchistes  ^^. 

La  marginalisation  des  uléma  est  donc  récente  et  inachevée,  car 
la  faible  emprise  de  l'Etat  sur  la  société  civile  fait  de  celle-ci  une  base 
de  repli  possible  pour  les  uléma  qui  gardent  ainsi  un  lien  avec  le  peuple. 
Dans  leur  retraite,  ils  vont  garder  un  certain  prestige,  à  la  fois  auprès 
du  monde  paysan  et  d'une  partie  des  jeunes  intellectuels.  Seul,  le  monde 
tribal  les  ignore.  Ce  prestige  des  uléma  est  un  phénomène  rare  en  Islam 
moderne.  Il  provient  de  plusieurs  éléments  : 

■  Privés  des  waqf,  les  uléma  restent  «  purs  »  :  ils  ne  s'identifient 
pas  à  la  nouvelle  classe  des  gros  propriétaires  et  des  capitalistes  moder- 
nes, issue  du  milieu  tribal  ou  des  notables  laïcs  en  général  [khan,  malek). 
La  paupérisation  très  nette  de  la  population,  ces  dernières  années, 
ne  leur  est  pas  imputée. 

■  Les  uléma  incarnent  l'anti-occidentalisme,  c'est-à-dire  aussi  l'anti- 
impérialisme.  Contrairement  aux  uléma  d'Algérie  et  d'Egypte,  ils  ont 
toujours  été  à  la  pointe  du  combat  contre  le  colonialiste  (ici,  l'Anglais). 

■  Dans  un  pays  extrêmement  divers  où  l'Etat-nation  s'est  toujours 
identifié  aux  grandes  tribus  pashtounes  du  Sud,  pour  ne  pas  dire  à  la  seule 
famille  royale,  Valim  incarne  une  identité  culturelle  dans  laquelle  tout 
Afghan  peut  se  reconnaître,  quelle  que  soit  son  ethnie.  C'est  encore 
plus  vrai  pour  une  ethnie  comme  les  Hazaras,  où  identité  ethnique  et 
religieuse  se  confondent  (les  Hazaras  sont  shiites  :  or  depuis  la  des- 
truction du  système  tribal  hazara  par  l'amir  Abdurrahman,  la  seule  struc- 
ture qui  maintient  la  communauté  est  son  clergé). 

■  L'alim  reste  la  seule  source  de  légitimité  politique,  l'Etat  n'ayant 
pour  le  paysan  que  la  légitimité  de  la  force  ^'*. 
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■  Les  dégâts  du  progrès  :  paupérisation,  déstructuration  sociale  et 
développement  d'une  bureaucratie  inefficace  et  corrompue  (en  un  mot 
la  «  tiers-mondisation  »)  vont  redonner  un  écho  au  discours  sur  la  justice 
islamique,  conçue  non  comme  révolution  mais  comme  réforme  des 
comportements  au  nom  de  normes  connues  et  admises  de  tous.  Le  dis- 
cours islamiste  rejoint  l'exigence  de  transparence  politique.  Par  exemple 
les  nouveaux  qazi,  les  nouveaux  administrateurs  des  awqaf,  sont  perçus, 
à  tort  ou  à  raison,  comme  plus  corrompus  que  les  anciens.  Le  bakhshish 
que  prélevait  le  gardien  traditionnel  d'une  zyarat  était  compris  comme 
rémunération  volontaire.  Le  même  bakhshish  prélevé  par  le  nouveau 
gardien  fonctionnaire  (et  salarié)  est  perçu  comme  un  abus  de  droit 
scandaleux  et  sans  contrepartie  ^^. 

Contre  la  pénétration  étatique  (qui  se  fait  selon  un  discours  libéral 
à  l'occidentale,  mais  aboutit  en  fait  à  une  paupérisation)  et  contre 
le  discours  marxiste  (qui  vient  lui  aussi  du  lieu  du  pouvoir  :  fonction- 
naires et  officiers,  et  qui,  de  plus,  est  incompréhensible),  la  parole 
de  \'alim  dessine  un  monde  familier,  stable,  juste,  et,  en  fin  de  compte, 
garant  du  salut  personnel.  Mais  les  uléma  pouvaient-ils  capitaliser  cette 
confiance  pour  créer  un  mouvement  politique  conséquent  ?  Non.  Nostalgie 
d'un  passé  qui  n'a  jamais  existé,  crispation  sur  un  juridisme  étroit,  même 
couplé,  chez  certains,  avec  une  spiritualité  élevée,  et  enfin  incapacité 
de  penser  le  monde  «  moderne  »  autrement  qu'en  terme  d'extériorité 
totale,  Valim  n'a  pas  de  discours  vraiment  «  politique  ». 

Les  conceptions  politiques  des  uléma  sont  très  traditionnelles,  l'alim 
en  tant  que  tel  n'a  pas  vocation  au  pouvoir,  quoiqu'il  ait  le  sentiment 
aigu  d'incarner  la  légitimité  islamique.  Il  faut  nuancer  l'idée  selon  laquelle 
l'Islam  ne  connaît  pas  la  séparation  du  spirituel  et  du  temporel.  L'Islam 
a  toujours  admis  l'existence  d'un  pouvoir  de  fait  (sultan),  fondé  sur 
la  force,  qui  développe  un  appareil  d'Etat  [hokumat]  doté  de  son  droit 
propre  [qanun],  avec  ses  sanctions  pénales  [ta'zir]  et  à  qui  on  doit 
loyauté.  Le  sultan  doit  bien  sûr  agir  en  conformité  avec  l'Islam,  mais 
cette  conformité  implique  une  certaine  extériorité  (que  refusera  l'isla- 
miste). Les  lettrés  ont  la  fonction  de  vérifier  la  conformité,  ou  plutôt 
la  non-contradiction,  de  la  politique  [syassat]  avec  la  shariat  et  pour  cela 
ils  conseillent  [nasihat]  le  prince,  ou  bien  lui  donnent  des  consultations 
juridiques  [fatwa].  L'ordre  public,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  bien  public 
[maslahat],  a  toujours  semblé  préférable  pour  les  uléma  a  l'exigence 
d'une  transparence  du  politique  par  rapport  à  la  religion.  Cette  concep- 
tion du  politique  n'est  nullement  «  fondamentaliste  »,  dans  la  mesure 
où  elle  n'a  rien  à  voir  avec  l'époque  des  caliphes  rashidun  au  premier 
siècle  de  l'islam.  Il  n'existait  pas  à  l'époque  de  corps  des  uléma,  pas 
plus  que  de  séparation  entre  le  spirituel  et  le  temporel.  La  politique  des 
uléma  est  «  médiévale  »,  elle  remonte  à  l'époque  oij  l'institutionnalisation 
du  corps  des  uléma  va  de  pair  avec  l'établissement  d'un  pouvoir  séculier, 
voire  quasiment  laïc.  Lorsque  le  souverain  devient  simplement  un  facteur 
d'ordre  et  n'a  plus  de  légitimité  «  originelle  »  (par  sa  filiation  avec  le 
prophète  ou  par  le  choix  conscient  et  volontaire  de  Vumma],  alors  il  faut 

138 


Résistance  afghane 

bien  que,  face  à  la  force  qui  s'institutionnalise,  se  crée  un  pôle  de  la 
légitimité  chargé  de  la  cautionner.  A  la  limite,  les  uléma  sont  d'autant 
plus  légitimes  que  le  pouvoir  l'est  moins  ^^,  ce  qui  explique  peut-être 
l'étrange  complaisance  des  uléma  du  monde  musulman  envers  des  pou- 
voirs manifestement  «  infidèles  ».  Sauf  chez  les  shiites,  il  n'y  a  aucune 
prétention  théocratique  dans  le  corps  des  uléma. 

En  Afghanistan,  les  uléma  n'ont  jamais  contesté  le  pouvoir  de  l'Emir, 
Ce  qu'ils  exigeaient  c'est  la  conformité  du  droit  et  de  la  shariat.  Leur 
objet  c'est  la  société  civile,  ce  n'est  pas  l'Etat,  donc  pas  le  politique 
en  tant  que  tel.  L'opposition  à  l'Etat  à  partir  des  années  cinquante  vient 
non  de  la  revendication  du  pouvoir  pour  eux-mêmes,  mais  du  fait  que 
le  pouvoir,  plus  ou  moins  explicitement,  se  réclame  d'une  autre  légitimité 
que  l'islam,  dépossédant  du  coup  la  classe  des  uléma  de  ce  qui  la  justifie 
comme  corps  social.  Comme  cette  extériorité  par  rapport  à  l'Etat  est 
profondément  ancrée  dans  le  peuple  afghan,  les  uléma  vont  bien  incarner 
la  conscience  populaire,  mais  une  conscience  négative,  sans  avenir. 

Il  a  suffit  que  le  modernisme  prenne  le  visage  de  l'armée  rouge  pour 
que  les  uléma,  très  consciemment,  délèguent  le  pouvoir  effectif  à  ceux 
qui,  techniquement,  mais  aussi  politiquement,  étaient  mieux  préparés 
pour  lutter,  pour  mener  non  un  combat  d'arrière-garde  comme  les 
Basmatchi  mais  une  guerre  «  moderne  »,  pour  la  simple  raison  qu'ils 
peuvent  intégrer  le  modernisme,  sous  sa  forme  aussi  bien  technique 
que  politique.  Ceux-là  sont  ceux  que  j'appelle  les  intellectuels  islamistes. 

III.  Les  intellectuels  islamistes,  dits  «  fondamentalistes  ». 

Le  phénomène  fondamentaliste,  que  je  préfère  qualifier  d'islamiste, 
est  récent.  Les  jeunes  intellectuels  islamistes  (car  en  Afghanistan  ils 
ont  généralement  moins  de  trente-cinq  ans)  sont  des  produits  de  la 
société  moderne,  ou  plutôt  d'enclaves  modernistes  dans  la  société  tradi- 
tionnelle. Le  mot  roshanfekr,  traduction  du  mot  «  intellectuel  »  (litté- 
ralement «  pensée  éclairée  »,  avec  d'indéniables  références  à  nos 
«  lumières  »  ;  ce  néologisme  montre  que  la  notion  même  d'intellectuel, 
par  opposition  au  lettré,  est  toute  récente],  s'applique  à  tous  les  jeunes 
sortis  du  système  éducatif  «  moderne  »,  qu'ils  se  réclament  du  marxisme, 
du  libéralisme  ou  de  l'islamisme.  En  ce  sens  il  y  a  une  communauté 
d'origine  et  de  problématique  très  grande  chez  tous  ces  jeunes.  Les 
jeunes  islamistes  sont  bien  des  modernistes  héritiers,  avec  d'autres, 
du  réformisme  musulman  du  siècle  dernier.  Leur  liens  avec  le  corps 
des  uléma  sont  par  définition  très  ambigus  :  s'ils  partagent  le  même 
référentiel  (Coran,  sunna,  stiariat],  leur  rapport  au  politique  est  très 
différent.  Leur  «  fondamentalisme  »  (exigence  du  retour  à  l'origine]  les 
fait  passer  pour  traditionnalistes,  alors  que  justement  c'est  un  moyen 
pour  eux  de  contourner  la  tradition  :  en  se  réclamant  des  Rashidun  (les 
quatre  premiers  caliphes]  ils  court-circuitent  le  corps  des  uléma  issus 
des  siècles  postérieurs.  C'est  la  référence  aux  origines  qui  permet 
de  penser  la  modernité  (que  l'on  songe  aux  Protestants  de  la  Renaissance]. 
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C'est  une  des  grandes  erreurs  de  l'Occident  (et  de  la  gauche  en 
particulier],  de  refuser  de  voir  ce  lien  entre  islamisme  et  modernisme  ^^ 
En  particulier,  cette  erreur  peut  avoir  des  conséquences  très  graves  sur 
le  plan  de  la  prévision  :  par  exemple  sur  les  questions  militaires,  on 
crédite  toujours  les  laïcs  (Irak,  Palestiniens,  Soviétiques  en  Afghanistan) 
d'une  compétence  «  technicienne  »  supérieure  ;  or,  les  récents  conflits 
ont  montré  les  limites  de  cette  compétence,  jointes  aux  capacités  mili- 
taires inattendues  (même  si  elles  ne  sont  pas  intangibles)  des  islamistes. 
Le  supposé  obscurantisme  n'implique  pas  une  incapacité  de  penser 
la  «  technique  »  moderne  ;  c'est  même  le  pari  des  islamistes  d'adopter 
la  technique  moderne  tout  en  combattant  l'idéologie  qui  en  était  le 
support  (alors  que,  jusqu'ici,  les  uléma  se  montraient  très  réticents  par 
rapport  à  la  technique,  et  que  les  modernistes  «  occidentalisés  »  au 
contraire  liaient  progrès  technique  et  adoption  de  schémas  idéologiques, 
comme  le  laïcisme).  On  remarquera  que  certains  auteurs  de  «  gauche  » 
(dont  on  aimerait  qu'ils  s'intéressent  un  peu  plus  aux  peuples  dont 
ils  parlent  qu'à  leurs  propres  idées)  associent  systématiquement,  en  ce 
qui  concerne  l'Afghanistan,  «  islamistes  »  avec  «  intégristes  »  et  «  réac- 
tionnaires »  ^^,  alors  qu'une  enquête  sur  le  terrain,  comme  une  analyse 
historique  des  origines  du  mouvement,  montre  que  les  choses  ne  sont 
pas  si  simples.  Commençons  par  un  survol  des  origines  du  mouvement 
islamiste  en  Afghanistan. 

L'histoire  récente  du  mouvement  des  jeunes  islamistes  en  Afgiianistan  ^^ 

On  savait  déjà  que  le  mouvement  communiste  en  Afghanistan  avait 
pour  base  sociale  essentiellement  des  jeunes  éduqués.  De  là  à  en 
conclure  que  la  jeunesse  intellectuelle  afghane  était  «  marxisante  » 
il  n'y  a  qu'un  pas.  Mais  l'émergence  de  nombreux  jeunes  intellectuels 
dans  la  résistance  pousse  à  s'interroger  sur  le  cheminement  politique 
des  lycéens  et  étudiants  afghans  depuis  les  années  soixante. 

La  politisation  de  la  jeunesse  intellectuelle  afghane  date  de  sa 
constitution  comme  milieu  social  au  début  des  années  soixante  (à  part 
le  bref  intermède  de  la  formation  en  1947  du  mouvement  Wishe  zalmayan 
(Réveil  de  la  jeunesse)  qui  rassemblait  des  intellectuels  pashtounes 
ghilzaï  de  gauche,  et  qui  fut  suivi  d'un  éphémère  syndicat  d'étudiants, 
dissout  en  1952,  où  s'illustra  déjà  Babrak  Karmal). 

A  cela  il  faut  voir  une  cause  d'abord  sociologique  :  l'extension  rapide 
du  système  éducatif,  impulsée  par  le  gouvernement  en  mal  de  cadres 
pour  un  développement  économique  (l'équivalent  de  la  moitié  du  budget 
de  la  défense  est  consacré  à  l'éducation).  Or  les  jeunes  qui  profitent 
de  cette  aubaine  se  recrutent  dans  des  milieux  exclus  jusqu'alors  du 
pouvoir  politique  :  petite  bourgeoisie  rurale,  et  ethnies  non  pashtounes. 
La  bourgeoisie  commerçante  de  province  préfère  souvent  voir  les  enfants 
reprendre  les  affaires  le  plus  vite  possible  :  ce  sont  les  milieux  plus 
modestes  qui  profiteront  de  la  promotion  sociale  attendue  de  l'école. 
De  plus,  le  gouvernement  afghan,  obsédé  par  le  nationalisme  pashtoune, 
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va  favoriser  la  scolarisation  des  enfants  de  milieux  tribaux  non  Douranis  : 
ouverture  des  lycées  Rahman  et  Khoshal  Khattak.  Or,  la  société  tribale 
étant  très  traditionnelle,  les  jeunes  qui  la  quittent  pour  aller  à  la  ville 
se  voient  déracinés  bien  plus  vite  que  les  enfants  des  zones  non  tribales. 

Ruraux  déracinés,  regroupés  à  Kaboul  et  vivant  en  vase  clos  (50  %  des 
étudiants  habitent  en  cité  universitaire),  les  jeunes  éduqués  ne  vont  pas 
trouver  dans  l'école  la  promotion  sociale  attendue.  L'université  n'absorbe 
que  2  000  des  14  à  18  000  lycéens  qui  sortent  chaque  année.  L'adminis- 
tration, débouché  naturel  et  espéré  des  éduqués,  recrute  par  relations 
familiales  et  de  toutes  façons  ne  nourrit  pas  son  homme  (un  fonction- 
naire qui  n'appartient  pas  à  une  famille  aisée  doit  faire  un  double  métier 
s'il  veut  vivre).  Confrontés  au  chômage  intellectuel  ou  au  déclassement, 
ces  jeunes  éduqués  de  milieu  modeste  vont  en  rendre  responsable 
l'establishment  des  grandes  familles  et  ne  soutiendront  même  pas  les 
tentatives  libérales  de  1963  (cabinet  Youssouf). 

Un  autre  phénomène  à  souligner  est  l'occidentalisation  complète 
du  système  universitaire.  Chaque  faculté  dépend  d'un  pays  européen, 
les  cours  se  font  dans  la  langue  du  pays  étranger  et  par  des  professeurs 
étrangers.  L'aliénation  culturelle  est  fortement  ressentie  dans  les  milieux 
qui  ne  peuvent  se  permettre  le  luxe  d'une  double  culture  renforcée  par 
des  séjours  à  l'étranger,  apanage  de  l'establishment.  Enfin  le  contexte 
international  à  partir  de  1965  se  prête  à  la  politisation  d'une  jeunesse 
frustrée  et  disponible  :  guerre  des  six  jours,  guerre  du  Vietnam,  mouve- 
ments étudiants  de  1968,  etc. 

Trois  types  d'idéologie  vont  avoir  les  faveurs  des  étudiants,  selon 
des  clivages  en  fait  ethniques  et  sociaux. 

—  Le  marxisme  pro-soviétique  du  P.P.D.A.  Dans  sa  tendance  Khalq, 
il  attire  les  jeunes  pashtounes  des  zones  tribales  non  Dourani  (Paktya, 
Ghilzaï)  :  coupés  de  leurs  villages,  ils  se  réfugient  dans  un  «  national- 
bolchevisme  »  pashtoune.  Partisans  de  réformes  radicales,  athées 
convaincus,  comptant  sur  un  putsch  militaire,  ils  vont  infiltrer  les  écoles 
d'instituteurs  et  l'armée,  qui,  précisément  recrute  dans  les  milieux 
pashtounes  modestes  (c'est  une  constante  dans  le  tiers-monde  :  l'armée, 
désertée  par  la  grande  bourgeoisie,  est  la  forme  de  promotion  sociale 
de  la  petite).  La  tendance  Partcham  va  recruter  dans  la  grande  bourgeoisie 
de  Kaboul.  Moins  militante,  moins  pashtoune,  plus  portée  sur  le  compro- 
mis, elle  sera  toujours  minoritaire. 

—  Le  marxisme  pro-ctiinois.  En  Afghanistan,  il  n'est  pas  issu  d'une 
scission  du  premier,  car  les  deux  sont  apparus  ensemble  (la  fondation 
du  P.P.D.A.  est  de  1965,  donc  postérieure  au  schisme).  Regroupé  quelques 
années  dans  le  mouvement  Sholé  yé  jâwid  (Flamme  éternelle),  le  mou- 
vement éclatera  en  dizaines  de  groupuscules  (dont  seule  la  SAMA 
émerge  vraiment  à  l'heure  actuelle).  Les  maoïstes  se  définissent  d'abord 
par  leur  anti-pashtounisme.  Ils  recrutent  chez  les  shiites  (Hazaras  du 
centre,  Qizilbash  de  Kaboul)  et  chez  certains  Tadjiks  (surtout  au  Nord- 
Est).  C'est  le  mouvement  des  déshérités  et  des  minoritaires. 
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Les  deux  courants  marxistes  vont  cohabiter  dans  leur  lutte  contre 
le  régime  de  Zaher  Shah.  Le  moment  culminant  est  la  manifestation 
du  sevom  i  aqrab  (25  octobre  1965)  qui  fit  plusieurs  morts.  A  partir  de  là 
les  stratégies  diffèrent:  le  Partcham  s'alliera  un  moment  avec  Daoud, 
le  Khalq,  sur  les  conseils  du  KGB,  se  lance  dans  le  noyautage  systéma- 
tique de  l'appareil  d'Etat  et  la  préparation  d'un  putsch  ;  les  maoïstes 
se  dissolvent  dans  les  querelles  internes  que  n'arrangent  ni  la  mort 
de  Mao  ni  la  rupture  Chine/Albanie. 

—  L'islamisme.  Le  mouvement  islamiste  chez  les  jeunes  n'est  pas 
la  réaction  de  la  tradition  face  au  modernisme,  mais  au  contraire  une 
manière  de  penser  le  modernisme.  Triple  réaction  :  contre  le  marxisme 
des  autres  étudiants,  contre  l'occidentalisation,  le  laïcisme  et  la  corrup- 
tion de  la  classe  dirigeante,  mais  aussi  contre  la  passivité  politique 
et  la  sclérose  du  corps  des  uléma.  Les  étudiants  subissent  l'influence 
de  professeurs  comme  Gholam  Mohammad  Niazi  ou  Borhanuddin  Rabbani, 
actuel  président  du  Jamiat  é  islami.  Ces  professeurs  [ustaz],  de  formation 
classique  (études  à  Al  Azhar,  où  ils  ont  fréquenté  les  Frères  Musulmans), 
tentent  de  penser  la  modernité  et  la  politique  dans  le  cadre  de  l'Islam. 
Ils  constituent  un  lien,  qui  restera  ténu  jusqu'au  putsch  de  1978,  entre 
les  uléma  traditionnalistes  et  les  jeunes  islamistes  radicaux.  Les  origines 
précises  du  mouvement  restent  cependant  floues  :  il  n'y  a  pas  de  docu- 
ments et  les  témoignages  diffèrent  selon  qu'ils  proviennent  du  Jamiat 
ou  du  Hezb  i  islami  de  Gulbudin  Hekmatyar.  Les  premiers  insistent  sur 
le  rôle  d'Initiateurs  des  ustaz  (professeurs  de  faculté,  particulièrement 
en  théologie  dont  Niazi  était  le  doyen)  et  sur  le  lien  avec  la  tradition 
et  l'orthodoxie  religieuse.  Les  seconds  voient  dans  le  mouvement  une 
initiative  strictement  étudiante,  sui  generis,  dont  les  leaders,  Gulbuddin 
Hekmatyar,  Sayyaf,  Abderrahim  Niazi  (diffèrent  du  précédent)  sont  de 
jeunes  étudiants  qui  se  seraient  d'emblée  mis  en  position  de  rupture 
par  rapport  aux  ustaz  et  aux  uléma.  Toujours  est-il  qu'apparaît  vers  1965, 
le  mouvement  Sâzmân  é  Jâwanân  é  mosalmân  (Organisation  des  Jeunes 
Musulmans,  dont  le  titre  même  marque  la  rupture  volontaire  avec  les 
milieux  traditionnalistes).  La  quasi  totalité  des  cadres  politiques  de  la 
résistance  actuelle  dans  les  partis  islamistes  provient  des  membres 
de  ce  mouvement.  Même  s'ils  sont  souvent  en  rivalité,  ils  se  connaissent 
tous. 

Dès  cette  époque  la  similitude  est  parfois  grande  entre  les  discours 
islamistes  et  marxistes,  et  les  va-et-vient  individuels  ne  seront  pas  rares 
(Hekmatyar  aurait  fait  un  séjour  au  Parcham).  Comme  les  marxistes,  les 
«  islamistes  »  luttent  contre  la  monopolisation  du  pouvoir  par  l'esta- 
blishment, contre  l'influence  étrangère,  contre  la  tradition  accusée  ici 
de  trahir  le  véritable  Islam  et  de  se  satisfaire  du  statu  quo.  Ils  se  veulent 
résolument  modernistes  (développement  de  l'économie  et  du  système 
éducatif)  et  ils  se  recrutent  surtout  dans  les  écoles  et  les  facultés 
scientifiques  (école  polytechnique  tenue  par  les  Russes,  faculté  d'ingé- 
nierie tenue  par  les  Américains)  ^o.  Paradoxalement,  leurs  connaissances 
en  théologie  sont  en  général  très  faibles,  puisqu'il  n'y  a  de  cours  sérieux 

142 


Résistance  afghane 

de  religion  qu'à  la  faculté  de  théologie,  plus  traditionnaliste  ;  les  «  isla- 
mistes »,  contrairement  à  l'Iran,  ne  prendront  pas  la  peine  d'organiser 
des  cours  de  formation  religieuse  pour  leurs  militants. 

Pas  plus  que  les  marxistes,  les  islamistes  afghans  n'ont  de  véritable 
théoricien.  Ils  lisent  Maududi,  Sayyed  Qotb,  Ali  Shariati  et  Shirazi 
(remarquons  que,  alors  que  les  islamistes  afghans  sont  sunnites,  ils 
puisent  leur  inspiration  largement  chez  les  shiites).  A  part  la  référence 
religieuse,  ce  qui  les  distingue  des  marxistes  sont  les  traits  suivants  : 
les  islamistes  ne  proviennent  généralement  pas  des  milieux  tribaux 
(contrairement  au  khalqi-s],  ni  de  la  grande  bourgeoisie  occidentalisée 
(contrairement  aux  Partchami)  mais  des  milieux  ruraux  traditionnels  ou 
de  la  petite  bourgeoisie  de  province.  Ils  ont  gardé  des  liens  avec  leur 
milieu  d'origine.  L'équilibre  ethnique  semble  préservé  chez  les  islamistes, 
même  si  lors  de  la  scission  de  76  le  Hezb  i  Islami  sera  majoritairement 
pasthoune  et  le  Jamiat,  tadjik.  Par  refus  du  nationalisme,  les  islamistes 
pashtounes  refusent  de  mettre  l'accent  sur  la  question  du  Pashtounistan, 
ce  qui  leur  vaudra  le  soutien  actif  de  Bhutto  en  75/76  (ce  n'est  pas 
le  moindre  paradoxe  que  de  voir  les  islamistes  afghans  soutenus  contre 
Daoud  par  la  gauche  pakistanaise,  au  moment  oij  ce  même  Daoud  reçoit 
le  soutien  actif  de  l'Arabie  Saoudite,  cette  fois  contre  l'influence 
soviétique). 

Deux  scissions  vont  différencier  le  mouvement  islamiste.  Sur  le  fond, 
elles  se  font  contre  le  radicalisme  anti-traditionnaliste  de  Gulbuddin 
Hekmatyar  et  en  faveur  de  l'intégration  des  uléma  (les  maulawi).  Sur 
la  forme,  elles  se  font  selon  un  clivage  ethnique.  La  première  scission 
est  celle  de  1976,  qui  sépare  le  Jamiat  i  islami  de  Rabbani  (essentielle- 
ment tadj'ik  et  implanté  dans  le  Nord-Est)  du  Hezb  i  islami.  La  seconde 
en  1979  sépare  le  Hezb  i  islami  de  Maulawi  Younous  Khales  (pashtoune 
et  implanté  dans  le  Nangrahar)  de  l'organisation  homonyme  de  Hekmatyar. 

Stratégies 

La  nature  et  les  options  des  différents  courants  qui  agitent  la  jeunesse 
étudiante  de  Kaboul  vont  définir  des  stratégies  différentes  d'action 
politique. 

Le  P.P.D.A.,  sur  les  conseils  du  K.G.B.,  va  donc  s'attacher  à  l'infiltration 
de  l'appareil  d'Etat  et  surtout  de  l'armée.  Son  modèle  de  révolution, 
surtout  pour  le  Khalq,  c'est  le  putsch.  Hafizullah  Amin,  ancien  directeur 
de  l'école  normale,  est  le  maître  d'œuvre  de  cette  tâche.  Il  réussira. 
Mais  une  fois  le  pouvoir  pris,  les  Khalqi-s  ne  sauront  même  pas  retrouver 
les  faveurs  des  zones  dont  ils  sont  issus. 

Les  maoïstes  ont  bien  un  programme  théorique  de  retour  à  la  cam- 
pagne, mais  cela  restera  très  platonique. 

Les  islamistes,  après  avoir  milité  comme  les  autres  sur  les  campus 
dans  les  années  1965  à  72,  vont  se  lancer  dans  une  grande  campagne 
de  propagande  auprès  de  la  population,  en  court-circuitant  les  autorités 
religieuses  traditionnelles.  Leurs  prédicateurs,  jeunes  étudiants  en  rupture 
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d'école,  vont  aller  dans  les  mosquées,  construites  en  masse  par  le  gou- 
vernement pour  prévenir  le  mouvement,  mais  précisément  mal  desservies 
par  un  clergé  peu  nombreux,  ignare  et  pro-gouvernemental.  Parallèlement 
ils  vont  travailler  le  «  haut  clergé  »,  de  plus  en  plus  tenu  à  l'écart  des 
affaires  politiques.  Enfin,  les  étudiants  profitent  de  leurs  vacances  pour 
faire  de  l'agitation  dans  leurs  villages  d'origine.  Il  semble  aussi  que  les 
jeunes  instituteurs  islamistes  répugnent  moins  que  leurs  collègues 
communistes  à  rester  en  poste  dans  le  «  bled  ».  Cette  campagne  débuta 
vers  1972  et  devait,  dans  l'esprit  des  activistes,  comme  Gulbuddin 
Hekmatyar,  déboucher  sur  une  insurrection  générale.  Cette  idée  d'insur- 
rection très  populaire  chez  les  jeunes,  était  beaucoup  moins  en  faveur 
chez  les  quelques  uléma  acquis  au  mouvement  islamiste  (comme 
Rabbani).  Toujours  est-il  que  l'insurrection  éclate  en  1975  et  est  un 
échec  complet.  Les  jeunes  cadres  islamistes  quittent  alors  leurs  études 
et  se  réfugient  au  Pakistan  quand  ils  ne  sont  pas  emprisonnés  par  Daoud. 
Bhutto  les  accueille  à  bras  ouverts,  malgré  la  lutte  qu'il  mène  contre 
le  Jamiat  pakistanais.  Exilés  au  Pakistan,  et  parfois  dans  les  camps 
palestiniens,  les  Islamistes  laissent  le  champ  libre  aux  communistes 
qui  mettent  alors  leur  projet  à  exécution. 

Mais  les  jeunes  islamistes  vont  capitaliser  le  travail  en  profondeur 
accompli  pendant  des  années  dans  les  campagnes.  Au  fur  et  à  mesure 
que  s'étend  la  résistance  populaire  et  spontanée  au  régime  communiste 
et  à  l'intervention  soviétique,  ils  vont  rentrer  dans  les  campagnes  et 
s'imposer  peu  à  peu  comme  cadres,  sauf  dans  les  zones  tribales  où 
l'influence  des  islamistes  a  toujours  été  moindre. 

La  configuration  actuelle  de  la  guerre  :  régime  communiste  urbain 
et  isolé,  résistance  populaire  paysanne  et  musulmane  trouve  bien  une 
de  ses  causes  dans  les  clivages  politiques  de  la  jeunesse  intellectuelle 
afghane  des  vingt  dernières  années. 

Quant  aux  maoïstes,  obligés  de  renoncer  à  toute  référence  au 
marxisme  et  tentant  de  réémerger  à  travers  une  stratégie  de  Front  uni 
national,  ils  vont  être  laminés  dans  les  zones  non-tribales  (Nord-Est 
en  particulier:  échec  de  l'insurrection  au  Badakhshan  ^i  qui  constituaient 
pourtant  leur  point  fort  :  attaqués  par  le  régime  communiste  aussi  bien 
que  par  le  Hezb  i  islami,  ils  ne  subsistent  plus  que  de  petits  groupes 
dans  les  zones  où  le  Jamiat  et  le  Harakat  sont  majoritaires  (car  ces 
partis  sont  plus  tolérants  -  ou  plus  «  politiques  »).  Ceux  du  Hazaradjat 
(point  fort  des  maoïstes)  ont  été  balayés  par  l'influence  de  la  Showra 
de  Beheshti  (sauf  à  Jaghori).  Paradoxalement,  les  gauchistes  ne  subsis- 
tent que  dans  les  zones  tribales,  où  ils  étaient  le  moins  fort  avant  : 
cela  grâce  à  la  segmentation  tribale  et  à  la  protection  de  notables 
locaux  laïcs. 

L'idéologisation  de  l'Islam  chez  les  islamistes 

Chez  les  jeunes  islamistes,  l'Islam  est  plus  pensé  en  termes  de 
politique   que   de   religion.   C'est   plus   une    idéologie   qu'une   théologie. 
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D'ailleurs  le  terme  «  idéologie  »  est  repris  tel  quel  [ideoloji-ye-islami]. 
Les  islamistes  refusent  la  séparation  entre  le  politique  et  le  social, 
entre  l'Etat  et  la  société  civile,  distinction  latente  chez  les  uléma. 
L'islamiste  pose  le  problème  de  l'Etat.  L'Etat  est  le  symbole  du  tohid, 
de  l'unité  de  Dieu  qui  implique  l'unité  de  la  communauté  des  croyants. 
L'Etat,  comme  chez  Hegel,  est  la  médiation  entre  le  particulier  et  l'uni- 
versel. Certes,  celui  qui  occupe  le  lieu  de  l'Etat  n'est  censé  agir  que 
par  délégation  de  la  communauté,  mais  les  formes  de  cette  délégation 
restent  floues  :  élections  ?  désignation  par  le  corps  des  uléma  ?  Ou  sim- 
plement charisme  institutionnalisé  ?  L'intégration  de  la  société  civile 
à  l'Etat,  au  nom  de  la  transparence  politique,  peut,  on  le  sait,  se  révéler 
plus  totalitaire  que  l'exercice  traditionnel  du  pouvoir  par  le  Sultan,  qui, 
même  despote,  ne  prétend  pas  remodeler  la  société.  Le  totalitarisme 
peut  naître  de  l'exigence  de  la  transparence  politique. 

On  voit  le  contraste  entre  cet  Islam  idéologisé  et  la  religiosité  plus 
existentielle  du  paysan,  de  même  qu'entre  le  refus  de  l'Etat  de  ce  dernier, 
refus  partagé  par  Valim,  et  la  fascination  du  pouvoir  chez  le  jeune 
intellectuel.  Mais,  outre  que  la  question  de  l'Etat  ne  se  pose  pas  à  l'heure 
actuelle  dans  la  résistance  afghane,  c'est  cette  conception  de  l'Islam 
qui  donne  aux  islamistes  une  perspective  historique  et  une  dynamique 
politique  absente  chez  les  Basmatchis.  Ils  ne  se  battent  pas  pour  la 
défense  d'un  monde  dépassé  mais  pour  la  réalisation  d'un  modèle  de 
société  qu'ils  conçoivent  comme  profondément  moderne,  ou  du  moins 
apte  à  relever  le  défi  du  modernisme. 

Cependant  cette  distance  entre  l'Islam  de  l'islamiste  et  l'Islam 
traditionnel  aurait  pu  être  un  facteur  d'isolement  des  intellectuels 
(comme  le  marxisme  l'a  été).  Cela  a  été  vrai,  en  partie,  pour  le  Hezb 
1  islami  de  Gulbuddin  Hekmatyar,  au  début  le  plus  représentatif  des 
partis  mais  qui  a  très  vite  perdu  de  son  influence,  non  pas  au  profit 
des  laïcs,  mais  des  autres  partis  islamistes  :  le  Jamiat  (limité  par  son 
caractère  trop  tadjik)  et  le  Hezb  i  islami  de  Younous  Khales  (limité 
par  son  caractère  trop  pashtoune).  Mais  le  succès  de  ces  deux  derniers 
partis  montre  que  les  jeunes  intellectuels  islamistes  ont  su  surmonter 
le  fossé  entre  leurs  conceptions  de  l'Islam  et  la  tradition,  fossé  qui 
explique   l'échec  de   l'insurrection   de   1975. 

Nous  allons  examiner  maintenant  les  facteurs  qui  font  que  les 
islamistes  afghans  sont  beaucoup  plus  liés  aux  masses  que  ne  le  sont 
ceux  d'autres  pays  (du  Maghreb  en  particulier).  Cela  servira  aussi  de 
contribution  à  une  étude  sur  la  complexité  et  la  diversité  du  phénomène 
islamiste  dans  les  pays  musulmans. 

Remarquons  cependant  que  l'islamisme  n'a  rien  à  voir  avec  l'intensité 
de  la  foi.  Les  guerriers  des  tribus  sont  au  moins  autant  (et  même  plus) 
pratiquants  que  les  islamistes,  même  si  leurs  adhésions  politiques  sont 
plus  laïques.  L'islamisme  est  une  idéologie  politique. 
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IV.  L'insertion  des  isiamistes  dans  la  société  traditionnelle. 

Cette  insertion  est  due  à  trois  facteurs  :  l'intégration  politique  des 
uléma  dans  les  partis  islamistes,  l'assomption  de  la  culture  traditionnelle 
par  des  intellectuels  islamistes,  le  respect  de  la  société  civile  par  la 
mise  en  place  d'une  sorte  d'«  Etat  de  droit  »  qui  ne  se  ramène  pas 
au  politique. 

1)  L'intégration  politique  des  uléma. 

Au  début  du  régime  communiste  et  jusqu'à  l'invasion  soviétique, 
la  résistance  intérieure,  spontanée,  locale,  dirigée  par  des  «  non  poli- 
tiques »  s'opposait  à  la  résistance  extérieure,  politisée,  structurée,  mais 
sans  lien  réel  avec  le  pays.  C'est  une  image  qui  continue  à  traîner  chez 
beaucoup  de  commentateurs,  alors  qu'elle  est  devenue  inexacte.  D'une 
part  les  jeunes  islamistes  sont  rentrés  dans  leur  région  d'origine,  qu'ils 
avaient  souvent  quittée  depuis  l'échec  de  1975.  D'autre  part  les  uléma, 
inquiets  de  la  parcellisation  de  la  résistance  et  conscients  de  leur  inca- 
pacité à  la  diriger  directement,  ont  poussé  les  partis  existants  à  s'unifier 
et  à  assumer  non  seulement  l'apport  logistique  [fonction  dévolue  aux 
partis  dès  le  début)  mais  aussi  la  direction  politique  de  la  résistance. 
Les  uléma  ont  massivement  adhéré  aux  partis,  contrairement  aux  leaders 
traditionnels  [khan,  malek,  leaders  tribaux).  Les  plus  politisés  ont  adhéré 
aux  deux  Hezb  i  islami  et  au  Jamiat  (des  facteurs  personnels  et  locaux 
ont  joué,  mais  le  fait  que  le  Jamiat  et  le  Hezb  i  islami  de  Khales  soient 
dirigés,  le  premier  par  un  théologien  d'Aï  Azhar,  le  deuxième  par  un 
maulawi  très  respecté,  ont  plutôt  poussé  les  uléma  vers  eux,  alors  que 
le  parti  de  Gulbuddin  Hekmatyar,  dirigé  par  un  étudiant  en  ingénierie, 
qui  n'a  jamais  caché  son  mépris  pour  les  uléma  «  réactionnaires  », 
a  plutôt  été  déserté).  Les  autres  uléma  qui  n'avaient  guère  bougé  sous 
l'ancien  régime  ont  préféré  adhérer  au  parti  de  Mohamed  Nabi  Mohamedi 
(le  Harakat  é  Enqelab  é  islami).  Peu  &uléma  ont  adhéré  aux  partis 
«  nationalistes  »  de  Gaylani  et  Modjadidi. 

Ce  sont  donc  les  structures  politiques  mises  en  place  dès  l'ancien 
régime  par  les  islamistes  qui  ont  accueilli  une  grande  part  des  uléma. 

Le  refus  des  uléma  de  prendre  en  charge  la  direction  politique 
de  la  résistance  (il  va  de  soi  qu'ils  se  considèrent  comme  l'âme  de  cette 
résistance)  est  tout  à  fait  cohérent  avec  leur  conception  du  politique  ; 
le  corps  des  uléma  se  contente  de  légitimer  le  pouvoir  politique  en 
échange  de  deux  choses  :  la  reconnaissance  de  la  pré-éminence  du 
spirituel  et  la  gestion  de  la  société  civile.  Deux  conditions  parfaitement 
compatibles  avec  les  théories  des  islamistes.  Cependant  un  point  de 
friction  potentiel  demeure:  qui  choisit  Vamir  ?  En  terme  de  droit:  qui 
constitue  l'/'/ma  ?  Les  islamistes  afghans,  comme  les  uléma  se  réclament 
du  rite  hanafite.  II  y  a  donc  quatre  sources  du  droit  :  le  Coran,  la  sunna, 
l'ijma  et  le  qyas  (raisonnement  par  analogie).  L'//ma,  c'est  le  consensus 
des  croyants,   mais   la  communauté  est  représentée  par  le  corps  des 
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lettrés.  Les  intellectuels  islamistes  font-ils  partie  du  corps  des  lettrés  ? 
En  droit  non,  puisque,  comme  nous  l'avons  vu,  ils  ont  très  rarement 
une  formation  théologique,  pour  ne  rien  dire  du  fiqh.  En  fait,  il  est  clair 
qu'ils  ont  le  pouvoir  politique.  On  a  déjà  remarqué  que  les  islamistes 
du  monde  musulman  se  voyaient  souvent  contester  toute  légitimité  par 
les  uléma  sous  prétexte  qu'ils  ne  faisaient  pas  partie  de  la  famille  ^^ 
En  Afghanistan  dans  la  résistance,  il  est  clair  que  le  corps  des  ahl  ar-ray, 
ceux  qui  prennent  part  aux  décisions,  contient  exclusivement  les  uléma 
pour  ce  qui  est  du  fiqh  et  de  la  shariat,  mais  s'élargit  de  fait  aux  intel- 
lectuels pour  ce  qui  concerne  le  politique  ;  les  dirigeants  ayant  bien  soin 
de  faire  légitimer  leurs  décisions  cruciales  (choix  d'un  amir  par  exemple) 
après  coup  par  le  corps  des  uléma,  qui  retrouve  sa  fonction  traditionnelle. 

D'autre  part  les  uléma  servent  d'arbitre  en  cas  de  conflit  entre  partis 
(cas  très  fréquents  en  80  et  81  :  conflits  portant  sur  la  circulation  et 
la  répartition  des  armes,  sur  la  répression  des  adhérents  d'un  parti  par 
le  parti  dominant,  question  de  l'unité,  etc.  :  l'alliance  des  partis  islamistes 
à  la  fin  de  1981  a  été  imposée  par  une  assemblée  de  deux  cents  uléma, 
qui  menaçaient  de  déclarer  «  infidèles  »  ceux  qui  quitteraient  la  réunion 
avant  que  l'alliance  soit  conclue). 

En  somme  si  une  harmonie  existe  entre  l'idéologie  des  intellectuels 
et  le  juridisme  des  uléma  c'est  aussi  grâce  à  un  décalage  dans  la  vision 
du  social.  Ce  qui  est  fondamental  pour  les  uléma  (le  fiqh  et  l'intronisation 
de  Vamir]  est  secondaire  pour  les  islamistes.  Ce  qui  est  fondamental 
pour  les  islamistes  (le  politique,  le  militaire  et  l'organisationnel,  en  un 
mot  la  «  théorie  du  parti  »)  est  considéré  comme  secondaire  par  les 
uléma.  De  plus,  les  intellectuels  étant,  en  Afghanistan,  des  gens  bien 
élevés,  ils  ne  manqueraient,  pour  rien  au  monde,  de  respect  à  un  vieil 
homme.  Le  conflit  de  générations  est  remplacé  par  une  répartition  des 
compétences.  Quid  des  jeunes  uléma  ?  Il  n'y  en  a  pas,  car  la  guerre 
interdit  les  études  supérieures  et  la  génération  sortie  de  l'université 
avait  préféré  les  facultés  scientifiques. 

2)  Assomption  de  la  culture  traditionnelle. 

Le  décalage  entre  l'Afghanistan  et  les  autres  pays  du  tiers-monde, 
en  ce  qui  concerne  l'intrusion  du  modernisme,  fait  que  les  islamistes 
afghans  sont  membres  de  la  première  génération  à  être  confrontée 
à  l'aliénation  culturelle,  alors  qu'ailleurs  ils  font  partie  de  la  deuxième 
ou  troisième  génération.  Les  islamistes  afghans  ont  tous  un  pied  dans 
la  société  traditionnelle  (famille  à  la  campagne,  parents  traditionnalistes, 
enseignement  coranique  au  moins  dans  l'enfance).  Beaucoup  mieux 
insérés  socialement  que  les  communistes,  les  islamistes  ont  gardé 
Vadab  (la  politesse  traditionnelle),  ils  ont  gardé  le  vêtement  et  même 
la  gestuelle  du  paysan.  S'ils  portent  maintenant  la  barbe,  on  n'assiste  pas 
pour  autant  à  cette  fausse  «  traditionnalisation  »  si  fréquente  en  Iran, 
en  Egypte  et  au  Maghreb  :  invention  d'une  nouvelle  tenue  dite  «  isla- 
mique »,  d'une  nouvelle  symbolique  du  comportement,  dont  le  but  est 
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qu'on  puisse  immédiatement  reconnaître  l'islamiste  ^3.  Certes  on  assiste 
à  une  évolution  :  le  battle  dress  se  répand  dans  les  maquis  et  la  termi- 
nologie occidentale  dans  les  discours  [ideoloji,  te'ori,  taktik,  éstratéji, 
etc.)  ;  mais  l'évolution  se  fait  In  situ  et  non  dans  les  chambres  de  la  cité 
universitaire. 

Pour  ce  qui  est  des  questions  délicates  de  remise  en  cause  de  cou- 
tumes, les  islamistes  ont  généralement  l'intelligence  de  passer  par  les 
uléma  (nous  traiterons  cela  au  point  suivant),  et  là  où  ils  ne  l'ont  pas  fait, 
ils  se  sont  faits  souvent  jeter  par  la  population  (par  exemple  lors  d'expro- 
priations décidées  et  mises  en  pratique  par  des  membres  du  Hezb  i  islami 
de  Gulbuddin  au  nord  de  Kaboul). 

Enfin  si  la  spiritualité  a  peu  de  place  dans  les  théories  des  islamistes, 
elle  joue  un  rôle  important  dans  leur  comportement  et  motivation  indi- 
viduelle, largement  du  fait  de  la  guerre  et  de  la  proximité  avec  la  mort. 
Les  mots  shahid,  jihâd  ont  bien  le  même  sens  «  existentiel  »>  pour  l'isla- 
miste, le  paysan  du  Nord  ou  le  guerrier  des  tribus.  Il  ne  s'agit  pas  de  ces 
slogans  usés,  dépréciés  ou  appliqués  à  n'importe  quoi  qu'on  peut  ren- 
contrer ailleurs.  La  guerre  spiritualise  la  vie  quotidienne  et  l'épuration 
de  la  religion  qui  en  résulte  chez  les  paysans  (baisse  de  la  magie, 
du  culte  des  «  saints  »)  rejoint  la  vision  plus  théorique  que  les  islamistes 
ont  de  la  religion.  Sans  parler  de  symbiose  (ne  serait-ce  que  parce  que 
les  zones  tribales  du  Sud  et  de  l'Est  sont  à  l'écart)  on  peut  dire  que 
la  guerre  donne  à  l'islamiste  afghan  un  statut  et  un  lieu  où  se  déployer 
(comme  d'autres  guerres  ont  donné  cette  même  opportunité  à  des 
commissaires  politiques). 

Un  exemple  typique  de  ce  double  système  (idéologisation  et  respect 
de  la  tradition)  se  trouve  dans  la  vallée  du  Panjshir.  La  résistance  a  ouvert 
deux  écoles  supérieures,  l'une,  tenue  par  un  ancien  étudiant,  où  l'on 
enseigne,  entre  autres,  la  philosophie  (Aristote,  Pascal,  Kant  et  Hegel  sont 
au  programme),  l'autre,  tenue  par  un  alim  de  Kaboul,  tente  de  former 
à  nouveau  des  uléma. 

3)  Le  respect  de  la  société  civile. 

Les  uléma  comme  les  islamistes  considèrent  l'islam  comme  un  sys- 
tème totalisant.  Ce  qui  les  distingue  c'est  la  théorie  de  l'Etat,  extérieur 
au  système  chez  les  uléma,  intérieur  chez  les  islamistes.  Les  uléma 
concèdent  aux  islamistes  un  espace  du  politique,  et  ceux-ci  concèdent 
aux  uléma  un  espace  de  la  société  civile,  un  espace  du  droit,  même  si 
leurs  théories  étaient,  comme  nous  l'avons  vu,  plus  «  intégratives  ». 
La  guerre  a  ramené  les  islamistes  au  réel  du  social.  Le  droit  ne  se  réduit 
donc  pas  au  politique.  On  obtient  une  figure  très  différente  des  autres 
systèmes  révolutionnaires,  où  droit  et  politique  sont  censés  coïncider 
sur  fond  de  transparence  sociale  (tout  décalage  étant  vu  comme  alié- 
nation, ce  qui  est  la  meilleure  façon  d'introduire  le  totalitarisme  au  nom 
de  la  transparence).  Ce  qui  est  intéressant  dans  la  résistance  afghane, 
c'est  le  maintien,  et  même  le  renforcement  d'un  espace  de  droit,  d'une 
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société  civile.  C'est-à-dire  que  les  relations  entre  les  personnes  d'une 
part,  mais  aussi  les  relations  entre  les  personnes  et  l'autorité  (mainte- 
nant le  parti,  quel  qu'il  soit),  voire  même  les  relations  inter-partis,  sont 
du  domaine  du  fiqh,  c'est-à-dire  du  droit.  Ce  droit  est  géré  par  les  uléma, 
dont  on  a  vu  qu'ils  se  désintéressent  du  pouvoir  directement  politique. 
La  conséquence  est  qu'il  y  a  un  appel  toujours  possible  contre  l'arbitraire 
du  politique  [donc  du  parti),  il  y  a  toujours  un  référentiel  au-delà  des 
contingences  du  jour,  au-delà  de  la  nécessité,  de  la  raison  d'Etat,  de 
la  guerre  quotidienne.  Je  connais  peu  de  guérillas  où  le  simple  «  pékin  » 
puisse  faire  appel.  Evidemment  les  exigences  du  moment,  les  relations 
personnelles  et  les  vieux  ressentiments  jouent  certainement  autant 
qu'ailleurs.  Mais,  qu'en  temps  de  guerre,  dans  une  résistance,  où  la  fin 
pourrait  justifier  bien  des  moyens,  un  tel  juridisme  puisse  se  maintenir, 
cela  me  paraît  remarquable.  D'obstacle,  Valim  devient  garde-fou.  Bien  sûr 
on  peut  penser  ce  qu'on  veut  du  fiqh,  et  l'opinion  occidentale  ne  s'est 
pas  fait  faute  de  critiquer  sa  «  sauvagerie  ».  Mais  un  séjour  au  milieu 
d'un  peuple  musulman  montre  aussi  toute  la  relativité,  voire  l'ethnocen- 
trisme  de  ces  positions  ;  c'est  un  débat  que  nous  n'entamerons  pas  ici. 

Ceci  dit,  on  peut  voir  comment  les  islamistes,  après  avoir  à  la  fois 
consolidé  et  limité  le  droit  islamique  dans  son  application  à  la  société 
civile,  savent  l'utiliser  pour  faire  passer  les  réformes  sociales,  dont 
le  but  est  de  maintenir  la  cohésion  de  la  société  civile  tout  en  l'adaptant 
à  l'effort  de  guerre  :  création  d'un  système  fiscal  simple  et  intangible 
{ushr  et  zal<at],  limitation  de  la  propriété  foncière,  développement  de 
l'éducation  (il  est  intéressant  de  voir  que  les  nouvelles  écoles  fondées 
par  les  islamistes  se  tiennent  hors  des  mosquées,  ont  un  cursus  très 
moderne,  sont  dirigées  par  des  étudiants  et  non  des  moila-s  et  enfin 
comptent  plus  de  cours  d'éducation  «  politique  »  que  religieuse  au  sens 
strict). 

Si  l'on  compare  la  réinstauration  du  fiqh  à  l'heure  actuelle  au  droit 
de  l'ancien  régime,  on  ne  peut  que  constater  une  amélioration  du  sort 
du  paysan  :  abolition  de  l'usure  et  du  prêt  qui  constituaient  la  plaie 
du  système  agraire,  plus  que  la  question  de  la  propriété  ;  fin  des  mono- 
poles d'Etat  (comme  celui  des  lapis-lazuli  au  Badakhshan)  ;  maintien  des 
droits  collectifs  (eau,  terres  en  friches,  pâtures)  menacés  par  l'institution 
du  cadastre  ;  simplification  et  transparence  de  la  fiscalité  ;  accessibilité 
à  la  procédure,  etc.  Bien  sûr,  sur  le  papier,  les  réformes  du  régime 
communiste  pouvaient  paraître  plus  radicales,  mais  elles  étaient  illisibles, 
incompréhensibles  pour  le  paysan.  Les  réformes  des  islamistes  (toujours 
médiatisées  par  l'alim  s'inscrivent,  elles,  dans  l'univers  mental  du  paysan, 
même  si  ces  réformes  transforment  la  société  traditionnelle.  L'islamisme 
signifie  l'islamisation  d'une  société  qui  n'a  jamais  fonctionné  sur  le  «  pur  » 
islam,  contrairement  à  ce  qu'on  croit  en  Occident. 

Certes,  ce  qui,  pour  Valim  et  pour  le  paysan,  est  une  finalité  n'est 
peut-être  qu'un  moyen  pour  l'islamiste.  S'ils  gagnent,  que  se  passera-t-il 
lorsqu'ils  voudront  industrialiser,  moderniser,  réformer  ? 
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Malheureusement  pour  tous,  cette  question  ne  se  pose  pas  pour 
le  moment.  C'est  la  guerre,  et  il  s'agit  de  tenir.  Nous  constatons  seule- 
ment que  le  triangle  actuel  :  islamisme///g/7/religiosité  populaire,  tient 
mieux  que  d'autres  assemblages. 

Paris,  juillet  1982. 
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le  monde  musulman,  car  II  n'y  a  pas  d'Eglise)  et  de  fondamentaliste  (car  l'idée  d'un 
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notre  analyse,  quoiqu'il  ne  la  contredise  nullement. 

3.  Commentaire,   16  (1981),  page  524. 

4.  Einzmann,  Harald,  Religiôses  Volksbrauchtum  in  Afghanistan,  Franz  Steiner  Verlag, 
Wiesbaden,  1977,  p.  7. 

5.  Akbar  S.  Ahmad,  Puiftitun  Economy  and  Society,  Routledge  and  Kegan  Paul,  London, 
1980,  p.  161   sq. 

6.  Akbar  S.  Ahmad,  l^illenium  and  charisma  among  Pathans,  Routledge  and  Kegan 
Paul,  London  1976,  spécialement  pp.  XI  et  89. 

7.  Vartan  Gregorian,  The  Emergence  of  modem  Afghanistan,  Stanford  University 
Press,  California  1969,  p.  381. 

8.  A.  Bennigsen,  C.  Lemercier-Quelquejay,  Les  Musulmans  oubliés,  Maspéro  1981, 
p.  231   sq. 

9.  Vartan  Gregorian,  op.  cit.,  p.  299. 

10.  C'est  pourtant  un  thème  constant  des  défenseurs  de  l'intervention  soviétique 
(voir  VHumanité  des  2,  3,  4  septembre  1980,  articles  de  H.  Alleg). 

11.  Vartan  Gregorian,  op.  cit.,  p.  135. 

12.  Latif  TabibI,  In  «  Revolution  in  Iran  und  Afghanistan  »,  Mardomnameh.  1980,  p.  245. 
Voir  aussi   Dupree  :  Afghanistan,   Princeton  University  Press,   1980,  p.  576. 

13.  En  avril  1970,  une  manifestation  de  religieux  qui  protestent  contre  l'utilisation 
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17.  Sur  les  rapports  entre  Islamisme  et  modernisme  voir  les  travaux  du  CRESM, 
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ISLAMISMES  ET  POLITIQUE  EN  TUNISIE 


Zouhaïer  DHAOUADI 


"La  din  wa  la  mella"  !  C'est  par  ce  dicton  populaire  tunisien  qui 
caractérise  le  plus  bas  degré  de  la  condition  iiumaine  que  l'opposition 
islamiste  qualifie  aujourd'hui   le  régime  tunisien. 

Se  désolidarisant  de  sa  mella  ("la  société  tunisienne"  ^  et  la  "commu- 
nauté islamique")  et  violant  les  dogmes  de  son  din  (religion),  le  pouvoir 
tunisien  réendosse  le  vêtement  maudit  de  Moawia.  La  lutte  (jihad)  contre 
ses  institutions  et  son  action  devient  donc,  estiment  les  islamistes, 
aussi   impérieuse  qu'obligatoire. 

Jusqu'à  la  fin  des  années  soixante,  les  débats  politiques,  culturels 
et  intellectuels  n'ont  pas  connu  de  références  contradictoires  à  la  religion 
islamique.  L'interprétation  officielle  des  préceptes  religieux  trouvait 
facilement  un  écho  dans  les  mosquées  dirigées  par  des  imams 
fonctionnaires. 

Les  années  soixante-dix  ont  vu  apparaître,  germer  et  se  développer, 
un  courant  politico-religieux.  Devenu  avec  une  rapidité  singulière  une 
donnée  de  la  vie  politique,  ce  courant  se  fixe  objectivement  deux  fonc- 
tions :  juger  la  politique  officielle  du  point  de  vue  islamique,  et  faire 
de   l'islam   le  fondement  idéologique  d'une  action   politique  spécifique. 

Pendant  la  lutte  nationale,  l'islam  a  fourni  les  armes  morales,  cultu- 
relles et  politiques  qui  ont  permis  d'organiser  la  résistance  au  dominateur 
étranger.  Thaaibi,  comme  Sfar  et  Khider  Houssine,  mettaient  en  avant 
la  défense  des  valeurs  de  l'islam.  T.  Hadad  lia  ce  souci  à  une  volonté 
moderniste  constructive. 

153 


Zouhaler  DhaouadI 

Le  Néo  Destour  dirigé  par  une  élite  formée  à  l'école  européenne 
renversa  l'équation,  sans  briser  l'unité  des  éléments.  L'islam  devint  la 
base  de  l'affectivité  communautaire,  le  lieu  moral  et  spirituel  d'une 
société  en  mutation,  dont  le  souci  reçu/imposé  par  le  discours  politique 
dominant  était  la  lutte  contre  le  sous-développement. 

L'arsenal  théorique  et  idéel  de  l'islam  devint  le  lieu  de  référence 
de  discours  différents  et  même  divergents.  A  la  distinction  que  propose 
Laroui  entre  trois  discours  se  référant  également  à  l'islam,  celui  des 
clercs,  cekii  des  politiques  et  celui  des  technophiles,  on  pourrait  ajouter 
un  grand  nombre  de  discours  intermédiaires  comportant  une  gamme 
de  nuances. 

L'idéologie  du  nouvel  Etat  tunisien  n'était  pas  construite  au  moment 
de  l'indépendance,  mais  le  moule  existait  ;  elle  en  était  au  stade  de 
l'achèvemer.t,  l'islam  n'y  était  qu'un  élément  constitutif  parmi  tant 
d'autres  . 

Au  cours  des  réformes  engagées,  la  place  de  l'islam  s'est  rétrécie 
du  fait,  en  premier  lieu,  de  l'interprétation  officielle  de  son  statut  et  de 
ses  fonctions  politiques  et  sociales,  d'où  sa  réapparition  réactionnelle 
comme  «  mouvement  idéologique  »  et,  en  devenir,  comme  «  mouvement 
social  »  et  politique. 


I.  La  naissance  d'un  ^^  islam  -  réaction  ». 

Des  conditions  politico-historiques  ont  joué  dans  le  sens  d'une  forte 
limitation  de  la  présence  et  de  l'influence  de  la  religion  islamique  dans 
la  vie  quotidienne  tunisienne  aux  lendemains  de  l'indépendance. 

La  fraction  de  l'élite  nationaliste  qui  avait  pris  le  pouvoir  était  moder- 
niste, libérale  et  réformiste  ;  sa  lutte  contre  le  mouvement  youssefiste 
lié  au  nassérisme  et  aux  combattants  du  F.L.N.  algérien  à  propos  de  la 
forme  et  du  contenu  des  accords  d'indépendance,  l'ont  poussée  à  radi- 
caliser  son  «  occidentalisme  politique  »  (alliances  extérieures  et  politique 
intérieure)  et  son  hostilité  à  l'arabisme  et  à  l'islamisme,  bien  intégrés 
dans   le  corpus   idéologique  de  ses  adversaires. 

C'est  de  la  Grande  Mosquée  que  Ben  Youssef  annonce  le  7  octobre 
1955  sa  rupture  avec  l'orientation  bourguibienne  du  Néo  Destour  à  l'égard 
de  la  France.  Debbash  penche  vers  l'explication  du  politique  par  le  reli- 
gieux en  disant  que  la  dimension  prise  par  le  youssefisme  «  ...  montre 
l'ampleur  du  phénomène  religieux  ».  [La  Tunisie,  éd.  LGDJ,  p.  144,  1962.) 

Les  Zeytouniens  (institution,  enseignants,  et  tollab  (étudiants),  par  le 
biais  de  leur  mouvement  Saot  et  taleb)  ont  payé  cher  leur  prédilection 
pour  le  youssefisme. 

Un  islam  perdu,  selon  le  mot  de  Y.  Ben  Achour,  par  quoi  il  entend 
un  islam  qui  a  perdu  sa  fonction  hégémonique  dans  la  société  tunisienne 
sur  le  plan  politique  même  ?  Non,  un  certain  islam,  l'islam  institutionnel  ^ 
a  perdu  politiquement   les  atouts  qu'il   avait  su  garder  voire  regagner 
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pendant  la  lutte  nationale.  En  outre,  la  défaite  politique  a  été  rapidement 
transformée  en  défaite  religieuse,  l'interprétation  bourguibienne  de  cer- 
tains préceptes  de  l'islam  va  acquérir  une  force  exécutoire  et  devenir 
une  contrainte  à  laquelle  il  est  impossible  d'échapper. 

L'effort  du  nouveau  pouvoir  visait  à  niveler  le  dispositif  institutionnel 
et  légal  de  l'islam.  L'étape  était  officiellement  qualifiée  de  «  période  de 
construction  de  l'Etat  »  ;  ainsi  la  conception,  déjà  ancienne,  de  l'Etat 
tunisien,  inspirée  du  modèle  français,  fit  son  chemin.  Cette  conception 
figurait  dans  le  non-dit  de  toutes  les  revendications  politiques  du  natio- 
nalisme avant  1956.  Cette  édification  de  l'Etat  va  de  pair  avec  une  vague 
de  réformes  qui,  touchant  divers  domaines,  politiques,  sociaux,  pédago- 
giques, judiciaires,  administratifs,  a  engendré  un  état  de  confrontation 
plus  ou  moins  ouverte  et  passionnée  avec  les  islams  institutionnel 
et  populaire. 

Les  deux  grandes  brèches  sont  la  promulgation  d'un  nouveau  code 
du  statut  personnel,  le  13  août  1956,  et  la  suppression  du  système 
éducationnel  zeytounien  (réforme  de  1958). 

Ensuite,  le  système  et  les  biens  habous  sont  dissous  (en  1956  et 
1957),  les  Majalis  char'iya  sont  supprimés  et  toute  l'ancienne  organisation 
judiciaire  se  fond  dans  une  nouvelle  qui  est  instituée  et  fonctionne  sur 
un  modèle  moderne  et  laïc  (réformes  de  septembre/octobre  1956). 

Les  réformes  avaient  pour  tâche  d'éliminer  une  élite,  et  de  la  rem- 
placer par  une  autre  dans  les  principaux  appareils  idéologiques,  culturels 
et  coercitifs,  et  les  institutions  de  légitimation  et  contrôle  des  initiatives 
et  activités  gouvernementales.  Le  nouveau  dispositif  institutionnel  ne 
pouvait  fonctionner  sans  porter  le  heurt  à  un  degré  supérieur  entre  les 
deux  forces. 

Bourguiba  étend  son  pouvoir  au  domaine  de  la  religion.  Les  trois 
cheikhs  qui  lui  ont  le  plus  résisté  se  sont  affaiblis  (Cheikh  Bechir  Naiffar, 
Cheikh  T.  Ben  Achour,  Cheikh  Mohammed  el  Aziz  Djaïet).  Il  se  dote 
du  droit  de  promulguer  des  fetwa-s,  puisqu'il  dirige  politiquement  le  pays  ; 
ceci  justifiant  et  fondant  cela.  Ces  nouvelles  fetwa-s  sont  en  fait  une 
œuvre  d'accompagnement,  d'explication  et  de  propagation  de  l'idéal 
étatique  et  social  moderniste  ;  elles  constituent  un  effort  idéologique 
et  une  légitimation/explication  qui  n'ont  pas  empêché  l'aggravation  de 
la  séparation  des  protagonistes  des  deux  orientations  (émeute  populaire 
du  17  janvier  1961   à  Kairouan). 

Le  libéral  se  veut  clerc  ;  et  ainsi  s'institue  l'ère  du  clerc-libéral.  Philo- 
sophiquement, l'orientation  présente  de  l'intérêt  ;  ses  méthodes  et  résul- 
tats sont  sujets  à  discussion.  Elle  serait  une  recherche  du  «  ...moyen  de 
concilier...  l'islam  authentique...  et  le  progrès  ».  Les  religieux  de  l'époque 
comme  les  militants  islamistes  d'aujourd'hui  se  sentent  concernés  par 
la  notion  de  l'islam  authentique  ;  quant  au  progrès,  les  Zeytouniens 
«l'acceptaient  négativement  »  ^  ;  les  islamistes  des  années  1980  l'atta- 
quent et  l'accusent  de  tous  les  maux. 

Au  début,  aucun  écho  favorable  n'accueillit  le  discours  et  les  objectifs 
réformistes  et  modernistes  du   nouveau  pouvoir,  jugés   par  trop  hâtifs 
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et  agressifs.  L'établissement  de  la  nouvelle  idéologie/croyance  hégémo- 
nique se  fait  autoritairement,  en  dehors  même  de  la  «  logique  des 
étapes  »,  seul  élément  cohérent  de  l'idéologie  politique  destourienne. 
Le  système  éducationnel  s'unifie  sur  des  bases  modernes,  il  est  comme 
le  note  N.  Sraïeb  "*  «à  caractère  national  mais  ouvert  sur  le  monde 
extérieur  »  ;  les  langues  et  les  sciences  étrangères  y  voisinent  avec 
les  disciplines  classiques.  C'est  une  «  renationalisation  »  de  l'enseigne- 
ment et  de  la  culture  ;  sa  philosophie  est  celle  du  bon  citoyen  et  non 
du  bon  musulman  comme  c'était  le  cas  pour  les  établissements  scolaires 
traditionnels^.  On  intègre  les  tollab-s  (étudiants)  zeytouniens  dans  les 
établissements  scolaires,  et  les  administrations  publiques,  en  les  recy- 
clant rapidement  et  parfois  outrageusement. 

Les  nouvelles  lois  du  statut  personnel  interdisent  la  polygamie, 
la  répudiation,  le  mariage  forcé  de  la  femme.  Le  divorce  est  réglementé  ; 
certaines  dispositions  du  droit  public  établissent  le  droit  des  femmes 
à  l'éligibilité  et  au  vote  au  niveau  régional,  municipal  (mai  1957)  puis 
législatif  (1959). 

Le  mois  de  Ramadhan  (1960)  est  l'occasion  d'un  autre  empiétement 
sur  le  religieux.  Bourguiba  dans  un  discours  célèbre  (5  février  1960) 
dresse  un  réquisitoire  contre  les  conséquences  sociales  et  économiques 
du  jeûne,  «  l'observation  stricte  du  jeûne  entravant  la  production  et  les 
tâches  quotidiennes  ».  La  fixation  des  dates  et  des  périodes  de  fêtes 
ou  rites  religieux  n'est  plus  basée  sur  le  «  système  absurde  »  de  l'obser- 
vation du  croissant  de  lune,  mais  selon  un  calendrier  fixé  à  l'avance. 
Le  peuple,  ensuite,  est  appelé  à  faire  preuve  de  parcimonie  dans  les 
dépenses  de  consommation  durant  le  mois  de  Ramadhan  et  les  fêtes 
religieuses.  Le  sacrifice  du  mouton  à  l'occasion  de  l'Aïd  el  Kebir  est 
limité  au  maximum  pour  des  raisons  qui  relèvent  du  développement 
du  secteur  agricole  et  de  celui  de  l'élevage. 

Le  nouveau  pouvoir  n'interdit  pas  expressément  la  fabrication,  la 
commercialisation  et  l'exportation  de  certains  produits  prohibés  par 
l'islam,  tels  le  vin,  le  porc.  Le  pèlerinage  est  mis  en  cause  parce  qu'il 
constitue  une  perte  de  devises  pour  l'Etat  ;  ainsi  le  nombre  de  pèlerins 
est  fixé  à  l'avance  chaque  année  par  les  autorités,  et  non  laissé  au  libre 
choix  des  citoyens. 

Le  25  juillet  1957,  la  République  est  proclamée,  renversant  le  schéma 
de  légitimation  de  l'ancien  pouvoir  beylical.  La  Constitution  de  1959 
adopte  l'islam  comme  religion  d'Etat  (art.  1)  et  comme  religion  obligatoire 
du  président  de  la  République  (art.  37)  mais  l'islam  n'impose  pas  de 
limite  à  la  révision  de  la  Constitution  alors  que  c'est  le  cas  pour  la  forme 
républicaine  du  régime  (art.  60). 

Ces  réformes  étaient-elles  nécessaires  ?  Nul  doute.  Quant  aux  objec- 
tifs et  aux  moyens,  les  jugements  divergent.  Le  point  de  vue  islamiste 
s'accorde  avec  l'appréciation  générale  de  H.  Djaïet  qui  pense  que  les 
modernistes  partent  toujours  de  «  falsifications  historiques  »  ^. 

La  justification  doctrinale  de  ces  réformes  et  leur  conformité  à  l'islam 
ne  manque  pas  d'arguments.  L'islam  est  décadent  du  fait  de  l'arrêt  de 
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la  réflexion  [iitihad]  et  de  la  sclérose  de  la  pensée  religieuse  et  théolo- 
gique islamique,  comme  le  pense  l'orientaliste  Gibb. 

Bourguiba  fonde  ainsi  son  action  :  «  ...  les  périodes  de  décadence 
s'expliquent  par  le  fait  qu'ils  (les  musulmans)  ont  tourné  le  dos  à  l'intel- 
ligence et  renoncé  à  l'esprit  critique  pour  se  figer  dans  l'ornière  de 
la  tradition  scolastique  et  suivre,  sans  réticence,  le  charlatanisme  de 
certains  dirigeants,  de  certains  docteurs  de  la  foi  ou  chefs  de  confrérie 
dont  le  fanatisme  superstitieux  et  aveuble  a  fini  par  stériliser  l'intelli- 
gence et  inévitablement  la  religion  »  (discours  du  3  septembre  1960 
à  la  mosquée  Okba  Ibn  Nafaa  de  Kairouan). 

Cet  aspect  négatif  de  l'islam  justifie  l'intervention  du  politique, 
du  chef  éclairé  qui  se  dote  du  droit  de  prononcer  des  fetwa-s,  si  celles 
des  dignitaires  religieux  manquent  au  soutien  de  sa  politique.  La  religion 
est  dorénavant  dominée  par  la  politique,  tout  en  étant  séparée  d'elle. 
Le  laïcisme  qui  ne  s'avoue  pas  est  un  élément  particulier  de  l'idéologie 
bourguibienne. 

Le  laïcisme  est  tenu  pour  une  défense  de  la  religion  islamique  et  les 
Cheikhs  d'islam  doivent  l'accepter  comme  tel  ;  il  faudra  quelques  années 
pour  qu'une  partie  d'entre  eux  joue  le  jeu  du  pouvoir  et  devienne  partie 
du  dispositif  de  l'appareil  de  l'Etat  ;  mais  la  place  qu'ils  ont  acquise, 
bien  que  légale,  reste,  dans  les  institutions,  marginale  et  honorifique. 

Les  réfractaires  à  cette  mutation,  minoritaires,  se  sont  effacés  sans 
grand  incident,  sans  crise  des  institutions.  Contrairement  à  l'Egypte, 
à  la  Syrie  ou  même  à  l'Algérie,  les  docteurs  de  la  foi  n'avaient  pas 
en  Tunisie  d'association  active  et  représentative  de  leur  pensée  et  de 
leur  programme.  Leur  éviction  y  a  été  d'autant  plus  facile. 

Il  est  vrai  qu'entre  kémalisme  et  bourguibisme  il  y  a  une  différence 
de  méthode,  comme  l'a  soulignée  Ch.  Debbash  ^  ;  la  manière  forte  radicale 
et  militaire  de  Mustapha  Kemal  diffère  de  celle,  politique,  nuancée, 
inconstante  de  Bourguiba.  La  différence  entre  kémalisme  et  bourguibisme 
concernant  la  relation  entre  politique  et  religion,  Etat  et  islam,  relève 
plutôt  de  la  netteté  de  l'orientation  turque  opposée  à  l'ambiguïté  bour- 
guibiste.  Quoique,  comme  le  note  Djaffar  Tayyar  dans  son  ouvrage  sur 
le  kémalisme,  le  dirigeant  turc  ait  refusé  toute  théorie  comme  préalable 
à  l'action,  ses  choix,  même  éclectiques,  étaient  radicaux  et  définitifs. 

Y.  Ben  Achour  note  que  «  le  régime  politique  tunisien  n'a  jamais 
proclamé  son  laïcisme  »  ^.  S'agit-il  d'un  «  ...  laïcisme  qui  (n'est)  pas  hostile 
à  l'islam,  et  qui  ne  tire  pas  sa  motivation  d'un  sentiment  anti-islamique  »  ? 
C'est  le  point  de  vue  de  Chedli  Klibi  et  de  Bechir  Ben  Slama  dans  leurs 
ouvrages  traitant  de  la  question.  Djaiet  répond  de  manière  indirecte  et 
plus  ambiguë  en  posant  les  limites  du  laïcisme  souhaitable  :  «  la  réforme 
ne  doit  pas  se  faire  contre  la  religion,  elle  se  fera  par  la  religion,  dans 
la  religion  et  indépendamment  d'elle  » '. 

Cette  ambiguïté  marquera  la  naissance  du  mouvement  islamiste,  déter- 
minera les  axes  de  son  discours  et  de  ses  analyses,  et  les  limites  du 
débat  à  l'intérieur  du  système  politique. 
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il.  Emergence  de  l'islamisme  militant  et  activiste. 

La  naissance  du  mouvement  islamiste  en  Tunisie  n'a  pas  pris,  dans 
sa  forme,  l'aspect  d'une  réaction  violente,  rapide  et  totale  à  la  politique 
moderniste  du  régime.  Il  a  été  long  à  se  former,  à  se  constituer,  à  élaborer 
sa  doctrine. 

Le  nom  du  mouvement  est  pure  improvisation,  comparé  aux  noms 
soigneusement  choisis  des  mouvements  islamiques  en  Orient.  Le  Mouve- 
ment de  la  tendance  islamique  (animé  par  Ghanouchi  et  Mourou)  est  né 
au  début  des  années  soixante-dix.  Ceux  qui  l'ont  composé  viennent  de 
tous  les  horizons  sociaux  et  intellectuels.  Socialement,  il  ne  constitue 
pas,  comme  l'ont  affirmé  un  grand  nombre  d'analystes,  une  réaction 
féodale  (ou  apparentée  à  un  féodalisme  par  ailleurs  problématique),  mais 
plutôt  un  groupement  hétérogène  de  personnes  appartenant  à  des  milieux 
sociaux  (urbains  et  ruraux)  divers.  Sa  naissance  survient  après  la  fin 
de  l'expérience  collectiviste  que  connaît  la  Tunisie  de  1962  à  1969. 
Le  nombre  et  la  célérité  des  réformes  ont  accéléré  sa  formation  en  tant 
que  groupe.  En  son  sein  des  fils  de  propriétaires  déchus,  de  bourgeois 
traditionnels,  de  commerçants  intégrés  autoritairement  dans  les  coopé- 
ratives dans  les  années  1960,  côtoient  des  militants  d'origine  populaire, 
urbaine  ou  semi-urbaine,  désorientés  par  le  rythme  haletant  du  chan- 
gement de  la  vie  matérielle  et  spirituelle.  L'âge  moyen  des  militants 
se  situe  entre  20  et  30  ans.  Intellectuellement,  ils  comptent  parmi  eux 
des  éléments  formés  dans  l'Orient  arabe,  d'autres  à  l'université  tuni- 
sienne, mais  tous  ont  vécu  le  sursaut  de  la  jeunesse  intellectuelle 
tunisienne  et  l'opposition  de  gauche  depuis  les  manifestations  de  juin 
1967,  et  ont  été  mêlés  au  débat  d'idées  que  ces  mouvements  ont 
déclenché. 

Leur  référence  commune  est  l'islam  ;  leurs  textes  le  présentent 
comme  «  martyr  »,  bafoué  par  les  politiques  aliénées  et  aliénantes  qui 
se  sont  succédées.  «  La  première  victime,  dit  le  préambule  de  leur  pro- 
gramme toi!t  au  long  de  ces  péripéties,  fut  l'islam,  axe  de  notre  per- 
sonnalité culturelle  et  nerf  moteur  de  notre  conscience  collective. 
Il  a  été  bel  et  bien  écarté  des  positions  d'orientation  et  de  direction 
effective  de  notre  réalité  tantôt  d'une  manière  lente  et  progressive, 
tantôt  «  audacieuse  »  de  façon  provocante.  » 

L'injustice  économique  et  l'outrage  total  de  la  vie  moderne  à  toutes 
les  représentations  islamiques  motivent  et  fondent  cette  réaction.  La 
modernité  galopante  et  les  mœurs  nouvelles  placent  le  musulman  dans 
une  situation  de  recherche  embarrassée  de  la  conformité  de  la  vie 
quotidienne  aux  valeurs  islamiques. 

On  peut  toujours  supposer  que  cette  réaction  relève  de  l'impossibilité 
pour  certains  groupes  sociaux  de  réaliser  ce  que  Herskovits  appelle 
''enculturation  ^°.  Effectivement,  le  fait  que  les  populations  n'ont  pas 
accès  à  la  modernité  et  la  refusent  semble  conforter  le  point  de  vue 
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qui  considère  la  naissance  et  le  développement  de  risiamisnrie  connnne 
«  une  force  de  conservatisme  de  choc  »  et  une  «  castration  des  esprits  »  ^\ 

L'islamisme  politique,  comme  la  religion  elle-même,  auraient,  selon 
l'expression  de  Balandier,  des  «  effets  de  retardement  »  :  «  ils  continuent 
à  façonner  les  rapports  sociaux,  alors  qu'ils  ne  sont  pas  accordés  aux 
nouvelles  conditions  économiques  et  politiques.  »  ^^ 

Certains  aspects  de  la  vie  moderne  sont  les  cibles  favorites  du 
courant  islamiste.  Ils  considèrent  comme  occidental  tout  ce  qui  ne  cadre 
pas  avec  les  préceptes  islamiques.  Mais  il  y  a  des  degrés  dans  ce  refus, 
certains  dénoncent  l'acculturation  agressive  et  aliénante  sans  refuser 
les  aspects  du  progrès,  d'autres  considèrent  la  vie  quotidienne  de  la 
société  comme  une  deuxième  Jahilya  ^^. 

La  femme  est  le  point  sensible  de  leur  discours.  Son  statut  social, 
son  rôle  et  sa  fonction  dans  la  société  avivent  les  débats  entre  adver- 
saires et  partisans. 

Le  Code  du  statut  personnel  institue  des  réformes  de  fond  dans 
la  condition  féminine.  Dans  le  mariage,  la  femme  a  acquis  de  nouveaux 
droits  (le  choix  du  conjoint  est  libre,  l'âge  minimum  du  mariage  est  fixé 
à  17  ans,  la  polygamie  est  interdite).  En  ce  qui  concerne  le  divorce, 
la  femme  a  acquis  le  droit  légal  de  le  demander  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  l'homme  ;  la  répudiation  est  abolie.  De  surcroît,  la  femme 
peut  demander  le  divorce  dans  deux  cas  :  indigence  prolongée  du  mari 
due  à  une  incapacité  ou  à  une  longue  absence.  Ainsi  la  répudiation  étant 
abolie,  la  femme  s'approprie  quelques  éléments  légaux  de  sa  libération. 

Ces  réformes  sont-elles  islamiques  ?  Les  réponses  divergent.  Elles 
sont  aussi  passionnées  que  celles  engendrées  en  1930  par  le  livre  de 
Tahar  el  Haddad,  La  femme  dans  la  législation  et  la  société,  qui  appelait 
à  une  libération  féminine  qu'il  ne  jugeait  pas  contraire  à  l'islam  ^'^. 

La  société  s'est  accommodée  de  ces  réformes  ou  de  certains  de  leurs 
aspects,  elle  y  a  adhéré  graduellement  et  partiellement  ;  les  milieux 
urbains,  plus  que  les  ruraux,  les  milieux  aisés  plus  que  les  démunis 
ont  adopté  le  nouveau  modèle  de  condition  féminine. 

La  majorité  des  islamistes  rejettent  totalement  ce  «  devenir  décadent 
et  perdu  »  de  la  femme.  Ils  considèrent  que  l'évolution  de  la  société 
sur  cette  question  est  totalement  négative  et  contraire  à  l'islam,  d'où 
leurs  intenses  efforts  pour  exacerber  la  critique  en  ce  domaine,  ils  se 
protègent  eux-mêmes  de  cette  perversion  en  organisant  leurs  mariages, 
leurs  fêtes,  et  leur  vie  quotidienne  selon  des  prescriptions  très  sobres 
et  des  rites  qu'ils  veulent  puritains.  Les  femmes  comme  le  prescrit 
un  verset  coranique  «  se  couvriront  ».  Le  hijab  islamique  est  fabriqué 
et  vendu  par  un  réseau  de  commerçants  bénéficiant  du  soutien  du  mou- 
vement et  de  publicité  dans  ses  journaux  :  «  Le  port  du  hijab  libère 
la  femme,  en  couvrant  son  corps  »,  «  ...  le  meilleur  moyen  de  se  faire 
connaître  et  de  ne  pas  être  offensées  ».  Remplaçant  le  safsari  (voile 
traditionnel  des  Tunisiennes),  il  témoigne  de  la  volonté  politique  des 
islamistes  d'être  activement  présents  dans  la  vie  quotidienne,  de  sou- 
ligner la  contradiction  entre  leur  conception  de  la  religion  et  celle  du 
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pouvoir,  dans  tous  les  espaces  :  écoles,  lycées,  facultés,  mosquées, 
administrations  et  entreprises.  Le  gouvernement  a  répondu  par  un  décret 
obligeant  à  la  décence  de  l'habillement  dans  tous  les  services  et  établis- 
sements publics.  II  voulait  agir  à  la  fois  contre  le  hijab  et  les  vêtements 
provocants  ;  son  succès  a  été  limité.  La  position  des  islamistes  à  l'égard 
de  la  femme  est  accompagnée  d'un  discours  moralisateur  et  critique 
à  propos  de  l'utilisation  du  corps  féminin  dans  la  publicité,  à  la  TV,  au 
cinéma,  ou  à  l'égard  d'éthiques  privilégiant  les  sentiments  ou  le  «  liber- 
tinage »  mises  au  compte  de  l'occidentalisation.  La  contraception  est, 
elle  aussi,  critiquée. 

Sur  cette  question  aucune  convergence,  aucun  dialogue  même,  ne  sont 
apparus  avec  les  autres  oppositions  qui  considèrent  les  réformes  du 
es. P.  de  1956  comme  des  acquis  dans  la  voie  du  progrès  social,  même 
si  elles  sont  entachées  d'aspects  négatifs. 

Dans  le  discours  islamiste  sur  la  question  féminine,  apparaît  une 
confusion  entre  idéologie  moderniste  de  l'Occident  et  développement 
social.  L'image  islamiste  de  la  femme  tunisienne  ^^,  ou  celle  qu'a  pro- 
duite la  révolution  iranienne,  conduit  le  débat  d'idées  à  une  impasse 
réelle  :  le  port  du  hijab  pose  aujourd'hui  autant  de  problèmes  pour  les 
femmes  que  sa  suppression  à  la  fin  des  années  cinquante,  que  ce  soit 
au  niveau  familial  ou  au  niveau  professionnel. 

Les  islamistes  tunisiens  dressent  un  réquisitoire  radical  contre  les 
formes  et  les  normes  de  la  vie  dans  la  société  «  moderne  ».  Ce  réqui- 
sitoire «  ...  ne  fait  qu'ancrer,  chez  les  islamistes,  leur  sentiment  légitime 
de  responsabilité  divine,  nationale  et  humaine  dans  l'indispensable  pour- 
suite de  leurs  efforts  militants,  afin  que  soient  réalisés  la  libération 
et  le  progrès  effectif  du  pays  sur  les  bases  justes  de  l'islam  »  (selon 
leurs  propres  termes). 

Au  début  des  années  1970,  les  islamistes  ont  marqué  par  des  actes 
symboliquement  calculés,  leur  présence.  Au  départ,  leurs  revendications 
étaient  simples,  pacifiques,  acceptables  par  le  pouvoir  politique  ;  elles 
gravitaient  autour  de  l'ouverture  de  mosquées  dans  les  lycées,  facultés, 
centres  d'hébergement  scolaires  et  universitaires,  et  de  la  reconstruction 
et  du  réaménagement  de  vieilles  mosquées  abandonnées  dans  les  villes 
et  les  villages.  Les  débuts  sont  réussis.  Le  mouvement  bénéficie  de 
multiples  circonstances. 

La  religiosité  populaire,  réactivée  par  le  choc  de  la  modernisation 
hâtive  décidée  par  voie  de  réformes  par  les  pouvoirs  publics,  constitue 
un  terrain  favorable  pour  leurs  discours  et  initiatives.  Ils  tirent  bénéfice 
de  leur  existence  prélégale  dans  les  «  Jam'iyat  hifdh  el  Kor'ân  »  (Asso- 
ciations d'apprentissage  du  Coran)  et  les  lieux  de  rassemblement  popu- 
laire que  sont  les  mosquées.  Cette  présence  est  propice  à  leur  propa- 
gande au  travers  des  khotab  (prônes)  du  vendredi  ou  des  dourous  (cours) 
qu'ils  organisent  et  des  débats  qu'ils  animent. 

A  côté  des  Kalemat  al  Haq  (paroles  de  vérité)  prononcées  dans  les 
mosquées,  leurs  publications  nombreuses  et  légales  assurent  la  propa- 
gation de  leurs  idées. 
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Leurs  nombreuses  publications,  telles  El  Mojtama'  (La  Société,  El 
Ma'rifa  (Le  Savoir),  El  Habib,  etc.,  ont  produit  un  corps  d'idées  islamiques 
spécifiques,  aussi  différent  du  discours  islamique  et  théologique  officiel 
que  des  manifestations  de  la  religiosité  populaire,  aussi  empreint  des 
principes  égalitaires  de  l'islam  que  de  certains  aspects  pratiques  du 
modernisme. 

Une  large  partie  des  textes  publiés  est  réservée  à  l'évocation  des 
dogmes  de  la  religion,  des  conditions  idéales  de  leur  exercice.  Cette 
affirmation  des  préceptes  religieux  prend  un  ton  accusateur  et  critique 
à  l'égard  du  gouvernement  et  des  musulmans  ordinaires. 

Ces  textes  sur  le  syam  (jeûne),  salât  el  Haje  (prière  du  pèlerinage), 
essadaqa  (charité),  ezzakat  (contribution  financière  obligatoire)  dévelop- 
pent un  sentiment  d'amertume,  de  déception,  en  présence  de  l'état 
de  «  perdition  »  dans  lequel  se  trouve  la  communauté  {'oumma]  islami- 
que ;  la  responsabilité  est  imputée  aux  «  dirigeants  liés  à  l'Occident  », 
et  aux  «  athées  »,  ces  textes  sont  accompagnés  d'un  flot  d'articles  et 
documents  historiques  traitant  de  la  grandeur  passée  de  l'islam,  de  ses 
victoires  et  des  agressions  qu'il  a  subies. 

Une  attention  particulière  est  portée  à  la  situation  internationale. 
Une  critique  acerbe  de  l'Occident  va  de  pair  avec  le  rejet  insistant 
de  la  critique  marxiste  et  socialiste  (en  témoignent  les  articles  sur 
le  goulag,  la  Chine  post-maoïste,  la  guerre  sino-vietnamienne,  l'invasion 
de  l'Afghanistan).  L'analyse  de  la  situation  internationale  découle  de 
la  contradiction  fondamentale  entre  dar  al  Eslam  et  dar  al  harb  (maison 
de  l'islam  et  maison  de  la  guerre).  Là  où  l'islam  n'est  pas  appliqué 
l'échec  est  inévitable.  L'Iran  khomeiniste  est  idolâtré,  alors  que  la  viru- 
lence de  la  critique  se  déchaîne  contre  le  baathisme  du  régime  syrien. 

L'adversaire  de  l'islam  est  l'Occident,  le  tàghout  (despote)  et  le 
moihéd  (athée).  Ennemis  historiques,  ils  sont  aussi  ceux  du  présent, 
en  Afghanistan,  en  Egypte.  Le  monde  islamique  est  dominé,  exploité, 
divisé  et  affaibli  par  leurs  complots  et  leurs  agressions  qui  durent 
depuis  des  siècles,  sur  tous  les  plans,  politique,  économique,  culturel. 

A  l'échelle  internationale,  islamique  et  arabe,  le  statut  de  l'islam 
est  injustement  inférieur  et  dominé  ;  la  refonte  du  système  mondial 
est  une  nécessité  urgente,  en  attendant  le  rétablissement  de  la  situation 
et  le  recouvrement  par  l'islam  de  son  rôle  et  de  son  rang  légitimes  : 
guider  l'humanité  vers  une  libération  réelle. 

Ces  problèmes  sont  aussi  évoqués  dans  des  critiques  de  livres  trai- 
tant de  l'actualité  mondiale.  La  liste  des  livres  est  minutieusement  choisie 
en  fonction  des  auteurs  ou  des  thèmes.  On  y  trouve,  entre  autres, 
Soljénitsyne,  H.  Carrère  d'Encausse,  E.  Fromm,  les  nouveaux  philosophes. 
Deux  thèmes  reviennent  souvent:  l'échec  total  de  l'Occident  capitaliste, 
doublé  de  l'échec  du  projet  marxiste,  la  supériorité  de  l'islam  et  l'immi- 
nence de  son  retour  victorieux  :  l'Occident  capitaliste  a  tué  l'Homme 
par  l'argent,  le  socialisme  par  l'Etat  ;  il  ne  se  regénérera  que  par  la 
soumission  à  Dieu  et  l'adhésion  à  la  loi  islamique  libératrice. 
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Ce  retour  à  I'«  islam  pur  »  est  le  salut  des  populations  en  pays  d'islam. 
Le  tableau  de  la  vie  quotidienne  brossé  par  les  articles  et  textes  publiés 
est  sombre  et  critique.  L'accent  est  mis  sur  la  dégradation  des  mœurs, 
sur  l'éloignement  de  la  société  des  principes  religieux,  et  sur  leur 
constante  violation.  Cette  critique  générale  de  la  société  présente  un 
double  caractère. 

1.  Elle  est  totale  et  méticuleuse.  Aucun  détail  de  la  vie  quotidienne 
n'y  échappe  ;  la  non-conformité  des  mœurs  sociales  avec  l'islam  originel, 
sa  violation  par  les  règles  commerciales  les  plus  courantes,  la  mixité 
dans  les  établissements  scolaires,  publics  et  professionnels,  les  modes 
d'habillement,  «  la  dégradation  du  statut  de  la  femme  »,  la  publicité, 
la  tombola,  le  calendrier  des  fêtes  religieuses,  la  fabrication,  la  vente 
et  la  consommation  du  vin,  les  jeux  de  hasard  et  de  société,  l'institution 
de  la  chanson  et  de  la  danse,  le  tabac,  le  contenu  des  programmes 
scolaires,  les  fondements  de  la  législation  et  du  droit  privé  et  public,  etc. 
A  tous  ces  thèmes  correspondent  des  articles  dans  les  publications  des 
islamistes  ou  des  dourous  (leçons)  de  leurs  cadres  dans  les  mosquées. 
On  ne  peut  ignorer  cet  effort  systématique  de  critique  de  la  vie  quoti- 
dienne, publique  et  privée,  s'aidant  d'une  exégèse  des  textes  du  Coran, 
des  hadiths  et  des  tafsir  (explications)  de  ces  textes  par  les  principaux 
théologiens  de  l'islam  classique. 

Le  musulman,  lecteur  de  ces  articles  et  fetwa-s  publiés  et  diffusés 
est  désemparé  devant  la  profondeur  de  l'abîme  qui  sépare  la  réalité 
de  sa  vie  des  normes  de  l'islam.  L'islam  et  les  musulmans  y  paraissent 
cernés  de  tous  côtés  par  une  occidentalisation  et  un  modernisme  athées 
et  dégradants.  Cette  propagande  passe  par  la  critique  et  le  refus  total 
de  ce  mode  de  vie,  par  l'appel  au  repli  sur  soi  pour  laver  l'âme  des 
méfaits  d'une  société  à  la  dérive. 

Ce  repli  sur  soi  est  le  début  d'un  divorce  avec  le  reste  de  la  société 
qui  entre,  selon  certains  islamistes,  dans  une  «  deuxième  Jahilya  ». 
La  justification  coranique  de  ce  divorce  est  un  verset  qui  fonde  la  sépa- 
ration des  communautés  religieuses  sur  les  apparences.  La  manière 
de  s'habiller,  de  faire  la  prière,  de  saluer,  de  se  laisser  pousser  la  barbe, 
etc.,  sont  les  signes  extérieurs  de  ce  repli  sur  soi  qu'opère  le  militant 
islamiste. 

2.  Le  deuxième  aspect  de  la  critique  est  son  volontarisme  pratique. 
L'islam  ne  peut  rester  inactif  devant  cette  évolution  négative  de  la 
société.  La  conscience  islamique  commence  par  un  refus  de  l'état  de 
perdition  des  musulmans  et  débouche  sur  la  nécessité  d'une  action 
de  re-islamisation  de  la  communauté.  Cette  action  est  la  seule  voie  pour 
être  un  bon  musulman. 

On  retrouve  ici  la  démarche  intellectuelle  propre  aux  islamistes  quant 
aux  tâches  du  mouvement  politico-religieux.  La  similitude  avec  l'expé- 
rience des  Frères  musulmans  égyptiens  est  frappante  dans  le  domaine 
de  la  propagande.  On  commence  par  critiquer  une  société  qui  s'éloigne 
des  principes  religieux  puis  on  théorise  la  nécessité  d'une  action  pour 
défendre  l'islam  et  le  faire  regénérer.  Cette  ressemblance  avec  le  mou- 
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vement  des  Frères  musulmans  n'est  pas  fortuite  :  il  est  pris  pour  modèle 
par  les  islamistes  tunisiens. 

L'effort  de  propagande  est  multiple  et  organisé  en  phases.  Le  propa- 
gandiste [dala]  a  trois  tâches  précises  :  «  la  parfaite  compréhension  des 
principes  coraniques  et  leur  application  »,  «  l'adaptation  à  la  vie  quoti- 
dienne et  le  mépris  de  ses  tentations  »,  «  le  développement  de  son 
propre  savoir  et  de  sa  propre  pratique  ».  La  dâ'wa,  en  tant  que  tâche 
fondamentale  du  mouvement,  connaît  trois  phases  :  la  première  est 
«  la  phase  de  construction  intellectuelle  et  dogmatique  et  la  phase  de 
réaction  et  d'application  »,  la  deuxième  est  celle  de  «  l'action  collective  » 
[la  notion  de  collectivité  se  rattache  ici  au  mot  jamâ'a  tel  qu'il  est 
entendu  dans  un  célèbre  hadith),  elle  se  rapproche  de  l'idée  de  «  mouve- 
ment politique  ».  La  troisième  phase  est  la  plus  importante  :  c'est  la 
«  phase  de  planification  et  de  direction  des  dâ'wat  ». 

Cette  «  direction...  doit  être  consciente  et  attentive,  elle  doit  vivre 
les  événements  en  les  influençant  sans  subir  leur  influence,  doit  pro- 
grammer l'avenir  et  ne  pas  être  dans  son  programme...  » 

La  dâ'wa  islamique  prend  des  contenus  divers  ;  elle  suppose  la 
propagande,  l'agitation,  l'organisation,  l'action  sociale...  mais  quant  à  sa 
forme,  la  prédilection  va  à  l'action  offensive  et  directe  :  «  Il  faut  retenir 
l'attention  sur  une  grave  question  ;  l'attention  concentrée  sur  les  actions 
défensives  débouche  sur  une  catastrophe  douloureuse  pour  la  dâ'wa 
et  ses  hommes  lors  d'une  agression  ennemie  ;  nous  avons  remarqué 
cela  à  travers  l'expérience  passée  des  mouvements  islamiques  ;  notre 
devoir  est  de  prendre  l'initiative  de  l'offensive,  parce  que  dans  certains 
cas  l'offensive  est  le  meilleur  moyen  de  se  défendre...  »  ^^. 

Ce  texte  reflète  la  réalité  du  développement  islamique  en  Tunisie. 
Avant  le  coup  d'arrêt  porté  à  ses  activités  lors  de  l'arrestation  des  prin- 
cipaux dirigeants  du  mouvement,  celui-ci  était  passé  au  stade  de 
l'offensive. 

Pourquoi  ce  choix  offensif  ?  Désespoir  délirant  d'une  force  sociale 
et  politique  rétrograde,  ou  potion  politique  réfléchie  ?  Ben  Bella  place 
ce  penchant  activiste,  offensif  et  extrémiste  sur  le  compte  de  l'imma- 
turité en  reprenant  les  termes  par  lesquels  Lénine  analysait  le  gau- 
chisme :  en  réalité,  la  raison  de  ce  choix  est  plus  simple.  En  effet  pour 
les  islamistes  tunisiens,  comme  pour  d'autres,  l'intervention  politique 
de  l'islam  dans  la  vie  de  la  communauté  revêt  une  urgence  historique. 
Reprenant  explicitement  ou  implicitement  la  théorie  de  M.  Bennabi  des 
trois  cycles  de  la  vie  des  civilisations  (l'âme,  la  raison,  l'instinct),  ils 
pensent  que  le  monde  islamique  vit  actuellement  le  troisième  cycle, 
où  l'instinct  domine  tous  les  aspects  de  la  vie,  à  cause  du  «  triomphe 
du  matérialisme  »  et  la  «  domination  de  l'Occident  ».  La  résistance  sup- 
pose le  renforcement  de  la  formation  et  de  la  conviction  religieuse 
islamique,  d'où  l'importance  donnée  à  la  formation  religieuse  pour  «  défen- 
dre la  personnalité  islamique  de  la  dissolution  dans  le  brasier  de 
l'Occident  »  ^\  Ce  point  de  vue  s'accompagne  d'une  critique  des  choix 
modernistes   copiés   de   l'Occident,   qui   prônent   l'acquisition   du   savoir 
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technologique  comme  facteur  de  développement.  La  formation  religieuse 
est  la  trame  idéologique  du  mouvement  islamique.  Elle  fonde  la  critique 
et  le  rejet  quasi  total  de  la  société  et  de  ses  institutions.  Elle  est 
fondement  du  rejet,  mais  aussi  du  projet  de  la  société  idéale. 

Outre  les  sources  classiques,  la  doctrine  politique  de  l'islamisme 
tunisien  se  réfère  aux  «  trois  mouvements  islamiques  modernes  »  et 
à  leurs  dirigeants  :  El  Banna,  El  Mawdoudi,  Khomeyni.  L'islamisme  tuni- 
sien serait  un  prolongement  dans  le  temps  et  dans  l'espace  de  ces  trois 
expériences.  L'ambiguïté  du  concept  de  'oumma  (nation/communauté) 
islamique  n'altère  pas  le  caractère  supranational  de  tout  mouvement 
islamique  ;  d'autant  plus  que  «  le  caractère  global  »  de  l'islam  conduit 
à  une  perspective  messianique  universaliste.  «  L'islam,  dit  Mawdoudi, 
est  utile,  en  tout  temps,  et  en  tout  lieu.  Le  passé  a  démontré  sa  vitalité, 
le  présent  aussi,  et  elle  demeurera  éternellement.  La  question  se  réduit 
à  l'aptitude  d'un  peuple  vivant  sur  cette  terre  à  l'embrasser  dans  son 
intégralité  ».  Et  El  Banna  considérait  tous  les  musulmans  fautifs  tant 
que  l'Etat  islamique  ne  serait  pas  instauré  (thèse  du  cinquième  congrès 
des  Frères  musulmans). 

El  Banna,  El  Mawdoudi  et  Khomeyni  sont  les  symboles  de  cette  action 
légitime,  nécessaire  et  salvatrice  de  l'islam,  des  musulmans  et  de 
l'humanité.  Malgré  certaines  réserves  à  propos  de  l'action  des  deux 
premiers  ^^,  l'influence  de  leurs  philosophies  politiques  sur  les  cadres 
dirigeants  du  Mouvement  de  la  tendance  islamique  en  Tunisie  a  été 
décisive.  L'instauration  de  pouvoirs  islamiques  dans  deux  pays  (Pakistan 
et  Iran)  les  confirme  dans  leurs  choix.  «  Il  s'avère  nettement  que,  entre 
ces  trois  tendances  dans  le  mouvement  islamique  moderne  existent  de 
très  nombreux  éléments  de  rencontre  et  d'unification  de  l'expérience 
et  des  efforts...  La  diversité  s'avère  complémentarité,  la  pluralité  unité 
et  enrichissement  de  l'expérience  islamique  moderne,  en  vue  de  sauver 
le  destin  de  l'humanité  menacée.  »  ^' 

L'attitude  de  l'islamisme  tunisien  à  l'égard  de  la  religiosité  populaire 
ne  manque  pas  d'intérêt.  D'une  part,  il  revendique  la  représentation  de 
cet  islam  populaire  conçu  comme  réel  fondement  de  l'identité  du  peuple 
tunisien  et  prétend  en  être  l'expression  légitime.  D'autre  part,  il  soumet 
cette  religiosité  à  une  critique  fondamentale. 

On  sait  que  l'islam  institutionnel  et  officiel,  à  travers  les  fetwa-s,  les 
avis  et  les  actions  du  grand  Mufti  de  la  République  [Mufti  ed  diyar  at 
tounousia)  et  des  imams  des  mosquées,  épaulé  par  les  autorités  politi- 
ques, se  proclame  représentant  de  l'islam  populaire,  et  son  défenseur 
contre  sa  politisation  croissante  par  les  khouanjia  (frères  ;  mot  à  conno- 
tation péjorative)  et  contre  les  idées  importées. 

L'islamisme  tunisien  a  développé  plusieurs  analyses  de  la  religiosité 
populaire.  Cette  divergence  porte  en  premier  lieu  sur  la  question  de 
la  conformité  de  cette  religiosité  aux  exigences  dogmatiques  de  l'islam. 

Un  premier  groupe  a  élaboré  un  tableau  critique  de  la  religiosité 
populaire.  En  même  temps  qu'elle  constitue  le  fondement  de  l'identité 
du  peuple  et  de  la  communauté,  et  justifie  l'action  politique  des  isla- 
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mistes,  elle  est  soumise  à  une  critique  systématique  au  point  de  devenir 
un  exemple  négatif  de  religiosité.  Elle  est  analysée  sous  un  angle  bien 
défini  :  preuve  ontologique  et  illustration  de  la  pérennité  de  l'islam,  elle 
n'est  pas  un  phénomène  historique  et  social  ^o,  nnais  réalité  fondamentale 
de  la  communauté.  Elle  doit  donc  être  l'émanation  fidèle  des  principes 
religieux  islamiques. 

S'inspirant  de  H.  El  Banna  qui  disait  :  «  L'islam  est  un  système  total 
qui  appréhende  tous  les  aspects  de  la  vie,  il  est  Etat  et  patrie,  ou 
gouvernement  et  communauté,  il  est  création  et  force,  ou  indulgence 
et  justice,  il  est  culture  et  droit,  ou  science  et  jugement,  il  est  matière 
et  fortune,  ou  acquisition  et  richesse,  il  est  combat  et  cause,  ou  armée 
et  idée,  comme  il  est  une  foi  sincère  et  une  piété  juste...  »  (in  Les  lettres 
de  l'imam  H.  El  Banna),  les  islamistes  généralisent  la  rigueur  de  leur 
jugement.  L'islam  réglemente  tous  les  aspects  de  la  vie,  par  conséquent 
la  vie  des  musulmans  doit  être  conforme  à  sa  lettre.  Cette  rigueur 
s'articule  sur  une  conception  de  l'histoire  manichéenne  et  dualiste  : 
«  L'histoire  est  une  lutte  entre  la  foi  et  l'incroyance  dans  tous  ses 
maillons  sans  exception  ;  c'est  une  lutte  entre  la  foi  authentique  et 
l'incroyance  intruse  dans  l'âme  humaine  et  dans  toute  l'existence...  »  ^^ 

Certains  aspects  et  habitudes  de  la  vie  quotidienne  sont  totalement 
rejetés  ;  certaines  nourritures,  certaines  émissions  de  radio  et  de  télé- 
vision, certains  vêtements,  certains  emplois  et  activités,  sont  déconseillés 
ou  interdits.  Des  pages  dans  les  publications,  ainsi  que  des  dourous 
(leçons)  des  propagandistes  du  mouvement,  stigmatisent  le  vin,  le  tabac, 
la  danse,  la  masturbation,  les  déviances  sexuelles,  le  mensonge  enfantin. 
D'autre  part,  un  effort  didactique  tend  à  corriger  et  rectifier  ou,  sim- 
plement, approfondir  certains  sentiments  religieux  à  l'occasion  du 
Ramadan,  du  pèlerinage  ou  de  fêtes  ou  moussem-s  (fêtes,  commémo- 
rations d'événements  des  débuts  de  l'islam).  L'exégèse  du  Coran  et  de 
la  tradition  du  prophète  et  la  recherche  historique  trouvent  leur  place 
dans  la  stigmatisation,  l'éloignement  des  mœurs  par  rapport  aux  «  paroles 
de  Dieu  ».  Il  est  enfin  à  noter  que  les  rites  religieux  populaires  dans 
les  zaouias  des  «  saints  »  ne  sont  pas  analysés  par  ce  courant. 

Cet  intégrisme  religieux  se  rapproche,  au  niveau  doctrinal,  des  vues 
des  anciennes  classes  et  couches  dominantes  du  système  beyiical  qui 
n'ont  pas  été  intégrées  dans  le  processus  de  capitalisation  de  la  société  ; 
mais  il  ne  s'y  identifie  pas  pour  des  raisons  qui  relèvent  de  la  décompo- 
sition de  ces  classes  et  couches  d'une  part,  de  l'hétérogénéité  sociale 
du  mouvement  islamiste  d'autre  part. 

Les  islamistes  progressistes  font  une  analyse  différente  de  la  reli- 
giosité populaire.  Ils  reconnaissent  le  caractère  divin  de  l'islam  et  de 
l'islamité  mais  considèrent  par  contre  cette  religiosité  comme  un 
«  phénomène  social  et  humain  »  22.  Elle  est  un  «  phénomène  sociologique 
et  psychologique  »  qui  ne  peut  être  bien  analysé  hors  du  «  cadre  histo- 
rique de  la  décadence  de  la  communauté  islamique  d'une  manière  géné- 
rale, et  de  la  société  tunisienne  particulièrement  ».  La  religiosité  popu- 
laire porte  les  traces  de  cette  décadence  et  des  échecs  des  tentatives 
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de  réformes  économique  et  sociale  que  les  Etats  de  la  communauté 
islamique  ont  mis  en  œuvre  (même  s'il  s'agit  de  réformes  d'inspiration 
occidentale).  «  Cet  échec  a  produit  une  forte  disposition  au  retour  à  la 
religion,  parmi  de  vastes  couches  de  notre  société  appartenant  géné- 
ralement à  la  classe  moyenne  et  pauvre,  à  la  recherche  d'une  foi  et 
d'une   idéologie,   qui   organise   sa   lutte   contre    les   exploiteurs...  »  ". 

On  ne  peut  analyser  et  agir  sur  cette  religiosité  qu'en  prenant  en 
compte  l'état  de  crise  de  la  société  et  de  la  pensée  islamique.  La  réforme 
de  l'islam  populaire  s'articule  donc  sur  une  réforme  de  la  pensée 
islamique,  dans  le  cadre  d'un  changement  social. 


III.  Une  conception  progressiste  de  l'islam  ? 

La  réflexion  de  R.  Bastide  ^^  sur  la  relation  entre  nationalisme  et 
messianisme  semble  Inadéquate  à  l'analyse  de  l'islamisme  tunisien. 
Avec  l'indépendance  politique,  le  passage  du  mouvement  à  l'état  de  secte 
n'a  pas  eu  lieu,  non  plus  que  le  changement  de  son  contenu  progressiste 
en  un  contenu  conservateur.  Critique  de  l'indépendance  et  de  son  Etat, 
l'islam  paraît  produire  les  deux  possibilités  simultanément,  les  deux 
types  de  mouvements,  progressistes  et  conservateurs,  selon  les  termes 
de  R.  Bastide,  émergent  dans  les  mêmes  conditions  politiques.  Une 
analyse  semblable  est  faite  par  les  islamistes  progressistes  de  l'état 
et  du  devenir  islamiste. 

La  naissance  du  mouvement  islamiste  ne  présente  pas  en  soi  une 
rupture  dans  l'histoire  de  l'islam  de  la  Tunisie  contemporaine.  Les  réfor- 
mateurs Kheredine,  Bayram  V,  Thaaibi  et  T.  Hadad  se  sont  efforcés 
d'inscrire  leur  action  dans  le  réel  en  recherchant  la  conformité  avec 
les  principes  de  la  religion. 

La  continuité  dans  le  rôle  politique  attribué  à  l'islam  est  évidente 
mais  l'innovation  réside,  entre  autres,  dans  le  refus  de  la  théorie  d'un 
retour  à  une  conception  qui  serait  originelle  et  objet  de  dogme,  celle 
d'un  islam  monolithique  dominant  le  temporel  et  le  spirituel. 

La  discontinuité  réside  dans  le  rejet  de  l'exclusivisme  qui  domine 
et  entraîne  le  discours  Islamiste  d'une  part,  mais  aussi  dans  le  fait  qu'un 
débat  d'idées  et  de  conceptions  s'instaure  parmi  les  militants  du  mou- 
vement islamique  autour  de  questions  fondamentales  dans  les  domaines 
religieux,  théologique  et  politique.  Un  nouveau  mouvement  politique  naît, 
celui  des  Islamistes  progressistes.  Les  premiers  veulent  rendre  la  société 
conforme  à  l'image  de  r«  islam  pur  »  ;  les  seconds  visent  à  réinterprêter 
l'islam  et  réformer  la  pensée  islamique  pour  qu'ils  répondent  mieux 
aux  exigences  de  la  vie  sociale  moderne. 

A  l'égard  de  l'islam  et  de  son  rôle,  il  y  a  divergence.  Les  uns  se 
veulent  les  purs  représentants  d'un  islam  véritable  et  vigoureux,  les 
autres  se  veulent  d'inspiration  islamique.  Le  mode  de  compréhension 
du  texte  coranique  n'est  pas  le  même  pour  les  deux  tendances  ;  les  uns 
s'attachent  au  dit  coranique,  à  sa  forme,  à  son  style,  tels  qu'ils  ont  été 
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révélés  à  Mohamed,  les  autres  poursuivent  la  signification  et  le  sens 
du  message. 

Les  islamistes  progressistes  n'hésitent  pas  à  emprunter  des  concepts 
et  théories  à  l'idéologie  marxiste  et  socialiste,  veulent  dépasser  «  l'agres- 
sivité maladive  de  certains  islamistes  »  au  marxisme  ;  ils  se  font  les 
défenseurs  de  la  pensée  humaine  (voir  «  La  pensée  humaine  et  les 
"islamistes"»,  in  Errai,  6-11-1981).  Ils  stigmatisent  le  refus  islamiste 
du  marxisme,  le  présentent  comme  le  prolongement  de  la  dimension 
rétrograde  du  patrimoine  [touratti],  rejettent  une  part  de  responsabilité 
sur  les  «  marxistes  dogmatiques  ignorant  l'identité  de  la  nation  ».  Cette 
relecture  de  l'islam  pose  des  problèmes  à  la  réflexion  islamique 
traditionnaliste. 

La  première  question  fondamentale  concerne  la  signification  du 
«  Gouvernement  au  nom  de  l'islam  ».  Récusant  le  point  de  vue  de  Maw- 
doudi  qui  appelle  à  «  arracher  tout  pouvoir  de  législation  et  de  direction 
des  mains  des  hommes  parce  que  cela  relève  seulement  de  Dieu  »  ^s, 
les  Islamistes  progressistes  énoncent  des  choix  plus  conformes  aux 
théories  de  la  souveraineté  populaire  (voir  in  Errai,  13  novembre  1982, 
«  Que  signifie  gouverner  selon  la  parole  de  Dieu  ?  »)  :  «  Dieu  a  légué 
à  l'homme  la  tâche  de  déterminer  la  forme  de  l'Etat  considérant  que 
le  système  du  pouvoir  est  une  chose  variable  et  non  figée...  »,  etc. 
L'analyse  pousse  plus  loin  le  renouvellement  dans  l'interprétation  : 
«  L'islam  dénie  que  la  nature  du  pouvoir  politique  soit  religieuse,  mais 
ne  sépare  pas  religion  et  politique,  tout  en  différenciant  les  deux...  ». 
S'éloignant  des  conceptions  islamiques  classiques  (défendues  par  le  M.T.I.), 
les  islamistes  progressistes  fondent  une  conception  propre  de  l'islam. 
L'islam  se  différencie  de  la  pensée  islamique  dans  sa  nature  et  sa  source. 
(Voir  «  Comment  comprendre  l'islam  »,  in  Errai,  30-10-1981).  D'origine 
divine,  il  est  une  vision  globale  de  la  vie,  de  l'univers  et  de  la  société  ; 
le  Coran  en  est  l'expression;  alors  que  la  pensée  islamique  «  ...est  la 
tentative  d'appréhension  du  contenu  de  l'islam  et  de  ses  directives  cora- 
niques dans  une  réalité  sociale  déterminée  et  dans  une  étape  historique 
précise...  ».  L'adhésion  au  premier  et  son  respect  autorisent  la  liberté 
à  l'égard  de  la  seconde.  Ce  texte  résume  les  innovations  méthodologiques 
et  théoriques  de  ce  courant;  celles-ci  se  rattachent  aux  réflexions  de 
Hassan  Hanafi  sur  le  même  sujet,  ou  à  celle  de  H.  Djaïet  dans  sa  vision 
d'ensemble.  Cette  distinction  permet  de  trouver  une  issue  à  ce  qui 
apparaissait  comme  une  contradiction  entre  les  réalités  modernes  et 
la  révélation  coranique. 

L'analyse  va  plus  loin  encore,  tente  d'élaborer  une  «  conception 
progressiste  de  l'islam  »  (voir  «  Pour  une  conception  progressiste  de 
l'islam  »,  in  Errai,  20-11-1981).  La  réflexion  met  en  doute  l'existence  d'un 
modèle  de  société  islamique  ;  toute  société  islamique  ne  peut  être 
qu'historique  et  concrète,  aucune  ne  peut  être  considérée  comme  un 
modèle  idéal  ou  comme  procédant  de  Dieu.  Les  «  caractéristiques  isla- 
miques »  d'une  société  sont  au  nombre  de  trois  (elle  est  le  lieu  et  le 
contexte  d'élaboration  et  d'application  de   lois  inspirées  de  la  ctiari'at 
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pour  les  besoins  de  la  société  considérée  ;  elle  est  humaniste  :  l'homme 
peut  s'y  épanouir  pleinement  en  tant  qu'«  individualité  morale  »  ;  elle  est 
collective  :  l'aspiration  majoritaire  détermine  l'évolution  de  la  société). 
Il  n'est  plus  question  de  la  communauté  islamique  dans  sa  conception 
classique  et  restrictive. 

Ce  fondement  théorique  d'une  société  islamique  évolutive  oriente 
la  réflexion  dans  un  sens  contraire  à  celui  du  courant  du  M.T.I.  Au  lieu 
d'épurer  l'islam  et  les  musulmans  de  tout  ce  qui  leur  est  étranger, 
il  est  question  d'unir  [towhid]  la  société  avec  la  chari'at  ;  l'une  et  l'autre 
ouvertes  à  une  évolution  qui  prenne  en  compte  les  besoins  de  déve- 
loppement et  débarrassées  des  aspects  rétrogrades  et  décadents  d'origine 
intérieure  ou  extérieure. 

Cet  effort  de  recherche  et  d'adaptation  révèle  en  soi  une  crise  dans 
la  pensée  politique  islamique  ;  Jourchi  reconnaît  que  les  musulmans 
disposent  de  plusieurs  termes  pour  désigner  le  dirigeant  politique. 
Il  est  le  juge  [hakem],  le  guide  [imam],  le  représentant  de  Dieu  [khalifat 
Allah],  le  roi  [malek],  le  commandeur  des  croyants  [émir  el  mouminin], 
et  on  peut  dresser  une  longue  liste  de  questions  qui  restent  vagues 
ou  ambiguës  dans  la  pensée  politique  islamique.  Aussi  l'auteur  reconnaît-il 
la  nécessité  d'emprunts  à  la  philosophie  politique  moderne,  y  compris 
marxiste  («  Une  adaptation  et  non  un  éclectisme  »,  in  Errai,  25-12-1981). 
L'ampleur  et  la  portée  du  débat  sont  en  réalité  restreintes,  parce  qu'il 
se  déroule  dans  des  conditions  difficiles  dues  à  la  répression  qui  frappe 
le  courant  majoritaire  (M.T.I. ).  Celui-ci  considère  d'ailleurs,  que  les 
islamistes  progressistes  se  sont  placés  hors  de  \'«  islam  pur  ».  Les  nova- 
teurs sont  réduits  à  un  effort  théorique  et  doctrinal,  avant  de  parvenir 
à  accumuler  et  systématiser  les  éléments  de  leurs  discours  et  analyses 
et  à  affirmer  leur  identité  politique  propre,  tant  il  est  malaisé  d'être 
l'interlocuteur  des  islamistes  traditionnels  et,  en  même  temps,  l'opposition 
marxiste.  Elaborer  une  vision  islamique  progressiste,  et  nouer  le  dialogue 
avec  la  gauche  laïque,  représentent  un  gigantesque  travail,  poursuivi 
dans  l'indifférence  partagée  des  autres  islamistes  et  des  divers  courants 
de  la  gauche.  H.  Hanafi  et  la  tendance  de  la  gauche  islamique  (Yassar 
islami)  rencontrent  les  mêmes  difficultés  en  Egypte.  Il  en  est  de  même 
au  Pakistan  pour  le  mouvement  Imanya.  L'objectif  est  ambitieux  et  l'effort 
novateur  réel.  La  revue  des  progressistes  tunisiens  qui  paraîtra  prochai- 
nement doit  porter  le  titre  révélateur  :  XV/XXI  (il  s'agit,  bien  sûr,  du 
XV^  siècle  hégirien  et  du  XXI^  siècle  chrétien).  Ce  rendez-vous  historique 
a  été  raté  lorsqu'il  fut  recherché  par  le  nationalisme  libéral  et  moder- 
niste ;  l'islam  qui  s'identifie  comme  progressiste  se  propose  de  le  réussir. 

Paris,  octobre   1982. 
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NOTES 


1.  La  notion  de  mella  est  entendue  ici  dans  le  sens  de  société  ;  cependant  elle  peut 
en  revêtir  d'autres  :  secte,  communauté,  nation.  Le  Coran  l'emploie  dans  ces  diverses 
significations.  N.  Nassar,  La  Notion  de  nation  entre  la  religion  et  l'histoire,  Beyrouth, 
1977  (en  arabe). 

2.  Y.  Ben  Achour,  «  Islam  perdu,  islam  retrouvé  »,  in  Le  Maghreb  musulman  en  1979, 
C.N.R.S.,   1981,  pp.  65-75. 

3.  Les  Zeytouniens  considéraient  les  réformes  modernistes  comme  «  un  pas  en 
arrière  »   et  «  un   progrès   négatif  »  ;    il    les  subissent   sans  y   adhérer. 

4.  In  Islam  et  politique  au  Maghreb,  C.N.R.S.,  1981,  p.  232. 

5.  Voir  Mahmoud  Messadi,  «  L'enseignement  en  Tunisie  »,  La  revue  française,  166, 
juillet  1964. 

6.  H.  Djaïet  ne  pense  pas  toujours  d'une  manière  aussi  rigide  :  «  c'est  bien  cette 
espèce  d'antinomie  fondamentale  entre  la  notion  d'une  vérité  divine  et  intangible  du  Coran 
et  la  nécessité  d'accueillir  les  valeurs  modernes  qui  nous  commande  de  légiférer  dans 
le  domaine  social  à  l'écart  et  en  dehors  du  donné  religieux,  plutôt  que  de  nous  laisser 
aller  à  une  gymnastique  mentale  aberrante  ».  In  Personnalité  et  devenir  arabo-musulman, 
Paris,  Seuil,  p.  142. 

7.  In  Regards  sur  l'islam,  éd.  Pensée  Universitaire,  Aix-en-Provence,  1965,  p.  93. 

8.  Le  Maghreb  musulman,  op.  cit.,  p.  69. 

9.  Op.  cit.,   p.  140. 

10.  Herskovits,  Les  bases  de  l'anthropologie  culturelle,  Payot,  p.  32. 

11.  H.  Cammoun,  «  Islamisme  et  démocratie  en  Tunisie»,  in  Soual,  n°  2,  p.  73. 

12.  G.  Balandier  :  Sens  et  puissance,  P.U.F.,  p.  222. 

13.  Ignorance  ;  mot  utilisé  pour  désigner  la  période  pré-Islamique  dans  la  péninsule 
arabique. 

14.  Les  juristes  tunisiens  divergent  aussi  à  propos  du  fondement  islamique  du  code 
du  statut  personnel.  Certains  y  voient  une  modernisation  dans  les  limites  de  l'islam 
(voir  H.  Kerrou,  «  La  femme  dans  le  Code  du  statut  personnel  »,  in  Revue  du  CERES, 
1979.  n°  56/57.  pp.  3-28),  alors  que  d'autres  (M.  Charfi.  Ali  Mezghani)  la  jugent  comme 
injection  bénéfique  de  modernisme  et  abandon  de  l'archaïsme  législatif. 

15.  «  Femmes  tunisiennes  islamistes  »,  S.  Belhassen,  in  Le  Maghreb  musulman, 
op.  cit.,  pp.  77-94. 

16.  Pour  ces  différents  aspects  de  l'action  islamique  voir  le  texte  «  La  réalité  de 
la  da'w/a  islamique  »,  in  El  Ma'rifa,  n°  8,  septembre  1979,  pp.  9-10. 

17.  A  propos  de  ce  thème,  voir  l'article:  «De  la  formation  religieuse,  en  premier 
lieu...  »,  in  El  Ma'rifa,  n°  7,  juillet  1979,  pp.  4-5  et  47. 

18.  Des  appréciations  critiques  sont  portées  sur  le  refus  systématique  et  théorisé 
de  Mawdoudi,  de  l'action  clandestine.  Ses  positions  stigmatisant  le  nationalisme  sont 
expliquées  et  justifiées  par  la  conjoncture  pakistanaise.  A  El  Banna  on  reproche  son 
refus  de  l'approfondissement  des  luttes  par  crainte  de  la  fetna  (guerre  civile)  et  son 
acceptation   épisodique   d'un  jeu   parlementaire   démocratique  qui   lui   a   été  défavorable. 

19.  Sur  les  positions  des  islamistes  tunisiens  à  l'égard  du  rôle  de  El  Banna,  Maw- 
doudi, Khomeyni,  se  référer  à  :  «  Les  dirigeants  du  mouvement  islamique  moderne  », 
in  El  Ma'rifa,  n°  4,  avril  1979,  pp.  13-21.  Il  faut  ajouter  que  le  Syrien  Attar  et  l'Egyptien 
Sayed  Qotb  sont  aussi  considérés  comme  des  maîtres  spirituels  du  mouvement  islamique. 

20.  In  El  Ma'rifa,  n°  6,  juin  1979,  p.  15. 

21.  Ibid.,  p.  15. 

22.  El  Ma'rifa,  n°  3,  1979,  Jorchi  :  «  Le  phénomène  de  religiosité  dans  la  société 
tunisienne  ». 

23.  Voir  El  Ma'rifa,  8  septembre  1979,  p.  12,  Jorchi  :  «  Comment  je  comprends  le 
phénomène  ». 

24.  R.  Bastide,  «  Messianisme  et  développement  économique  et  social  »,  in  Cahiers 
internationaux  de  sociologie,  n°  31,  1961. 

25.  Mawdoudi,  Théorie  politique  de  l'islam  (en  arabe),  p.  30. 

169 


L'islamisme  en  effervescence 
Peuples  Méditerranéens 
n°  21  Oct.-Déc.  1982 


LA  GAUCHE,  DIEU 
ET  LE  MODE  DE  PRODUCTION  CAPITALISTE 


Al   MOQAFFA 


Dans  le  discours  de  la  gauche  marocaine  —  version  nationaliste 
progressiste  ou  archéo-marxiste  —  l'analyse  économique  occupe  souve- 
rainement le  devant  de  la  scène.  C'est  que  la  primauté  de  l'économie 
incite  à  l'optimisme  et  qu'on  en  a  bien  besoin  en  ces  temps  de  vaches 
maigres  pour  l'opposition.  Les  progrès  du  M.P.C.  font  reculer  les  autres 
M. P.  et  condamnent  irrésistiblement  les  formes  attardées  du  pouvoir 
idéologique  et  politique  qui  leur  sont  liées.  Il  suffit  d'attendre.  L'histoire 
ne  peut  manquer  de  suivre  son  cours. 

C'est  là  toute  la  faiblesse  de  l'archéo-marxisme  :  il  traite  l'histoire 
comme  une  question  de  cours.  C'est  pourquoi,  bien  sûr,  il  est  hors  sujet. 

Voici,  à  peu  près,  son  discours. 

On  n'arrête  pas  le  progrès... 

L'accent  est  mis  sur  la  situation  socio-économique.  La  société  se 
transforme  rapidement  sous  l'action  du  développement  irrésistible  et 
nécessaire  du  M.P.C.  et  de  ses  effets  de  déstructuration  sur  l'ensemble 
de  la  formation  sociale  :  prolétarisation  de  la  paysannerie,  exode  rural, 
chômage  urbain,  accentuation  des  inégalités  sociales... 

Ces  mutations  accentuent  les  contradictions  du  régime,  elles  détrui- 
sent les  anciens  liens  de  solidarité  et  de  clientèle  et  projettent  sur 
le  marché  du  travail  de  plus  en  plus  d'individus  libérés  des  anciennes 
contraintes  tribales,  patriarcales  et  de  patronage,  pour  les  rendre  dispo- 
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nibles  à  de  nouvelles  formes  de  regroupements  :  syndicats,  partis 
politiques... 

Cette  analyse  se  situe  exclusivement  à  la  remorque  des  progrès 
de  l'économie  capitaliste.  Le  M. P.C.  —  du  moins  sa  base  économique  — 
constitue  tout  l'horizon  historique.  On  compte  sur  lui  pour  le  recrutement 
des  militants  et  le  renforcement  des  luttes.  Ce  que  l'on  ne  voit  pas, 
alors  que  cela  crève  les  yeux,  c'est  que  l'idéologie  du  capitalisme  ne  suit 
pas,  ou  si  peu,  l'extension  des  rapports  de  production  et  d'échange  : 
aucun  progrès  de  l'idéologie  dominante  du  capital  (esprit  d'entreprise, 
goût  du  risque,  priorité  de  l'investissement  sur  la  consommation,  calcul 
économique)  ni  la  contre-idéologie  (conscience  prolétarienne).  Il  y  a  un 
décalage,  un  retard  de  l'idéologie.  Et  contrairement  au  postulat  optimiste 
de  l'irréversibilité  du  progrès  des  forces  productives,  ce  retard  idéolo- 
gique peut  entraîner  —  il  entraîne  déjà  —  une  régression  dans  l'efficace 
des  pratiques  économiques  \ 

Bien  sûr,  cette  réalité  est  banale  et  universelle  :  il  y  a  toujours 
résistance  de  l'idéologie  ancienne,  dans  toutes  les  sociétés  en  mouve- 
ment et  notamment  dans  celles  où  subsistent,  dans  la  base  économique 
elle-même,  des  M. P.  anciens.  Encore  faut-il  intégrer  cette  donnée  dans 
l'analyse  et  en  tenir  compte  dans  l'élaboration  des  lignes  politiques, 
c'est-à-dire  réserver  à  l'idéologie  la  place  qui  lui  revient,  dans  la  théorie 
et  dans  la  lutte. 

Ce  n'est  évidemment  pas  le  cas  des  programmes  du  progressisme 
marocain.  Deux  questions  idéologiques  centrales  —  une  seule  question 
en  vérité  —  sont  esquivées  :  le  fondement  de  l'hégémonie  idéologique 
(l'Islam  religion  et  modèle  d'organisation  sociale  hégémonique)  et  la 
légitimité  du  pouvoir  politique  (monarchie  de  droit  divin).  Les  partis 
progressistes  pratiquent  à  cet  égard  la  politique  de  l'autruche.  Ils  font 
comme  s'ils  se  trouvaient  dans  un  vieux  régime  parlementaire  où  l'on 
peut  faire  tomber  le  gouvernement  en  critiquant  sa  gestion  économique 
et  sociale.  Ils  pourraient  le  faire  sans  lui  causer  aucun  dommage  des 
siècles  durant  :  le  régime  ne  tire  pas  sa  légitimité  de  sa  gestion.  Les 
partis  ont  leurs  raisons  pour  justifier  cette  cécité  volontaire.  D'une  part, 
on  feint  de  confondre  le  problème  du  pouvoir  politique  avec  celui  de 
la  forme  constitutionnelle  de  l'Etat  et  on  répond  que  cette  question  est 
secondaire  ;  ce  qui  est  important  ce  sont  les  structures  socio-écono- 
miques :  il  peut  y  avoir  démocratie  ou  même  socialisme  indifféremment 
dans  une  république  ou  dans  une  monarchie.  D'autre  part,  concernant 
l'utilisation  politique  de  la  religion,  la  réponse  est  embarrassée  :  soit 
on  reconnaît  que  l'Islam  manipulé  par  le  pouvoir  sert  exclusivement 
la  réaction  mais  qu'il  ne  peut  être  «  critiqué  »  en  raison  de  son  enracine- 
ment dans  le  peuple  ;  soit  on  dit  que  l'Islam  religion  populaire  peut  être 
interprétée  dans  un  sens  favorable  au  socialisme.  Comme  si  l'Islam 
était  une  terre  sans  maîtres,  à  la  disposition  du  premier  occupant. 
N'oublions  pas  qu'il  s'est  structuré  historiquement  au  Maroc  ^  comme 
orthodoxie  d'Etat  et  que  la  seule  interprétation  légitime  c'est  celle  du 
Prince,  pourvu  qu'il   soit  commandeur  des  croyants.   Dès   lors  qu'il   ne 
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conteste  pas  ouvertement  la  prééminence  du  commandeur  des  croyants, 
que  peut  valoir  l'opinion  contraire  —  et  privée  de  media  —  d'un  alem 
comme  Allai  el  Fassi  ou  a  fortiori  d'un  mécréant  comme  Ali  Yata 
pourtant  honoré  du  titre  de  Fquih  pour  la  durée  d'une  campagne 
électorale  ? 

Mais  le  temps  passe,  le  capital  investit  peu  à  peu  les  unités  de 
production,  libère  le  travail,  monétarise  les  échanges.  Et  pourtant  l'hégé- 
monie idéologique  n'est  guère  entamée.  Que  se  passe-t-il  donc  ?  Ne  nous 
a-t-on  pas  enseigné  que  les  changements  qui  se  produisent  à  la  base 
se  reflètent  nécessairement  dans  l'idéologie  ? 

Cela  est  sans  doute  vrai  et  les  transformations  survenues  dans 
l'économie  rendent  possibles  les  changements  politiques  et  idéologiques. 
Possibles  mais  pas  nécessairement,  mais  pas  mécaniquement,  mais  pas 
immédiatement.  Car  la  détermination,  en  dernière  instance,  de  l'idéologie 
par  l'économie  passe  par  la  médiation  de  l'ensemble  structurel  de  la 
formation  sociale  et  du  type  d'articulation,  historiquement  construit, 
donc  spécifique,  entre  superstructure  et  infrastructure  dans  cette  for- 
mation sociale. 

Or,  dans  la  société  marocaine  —  et  sans  doute  dans  quelques  sociétés 
voisines  —  l'histoire  a  élaboré  la  forte  autonomie  d'un  bloc  superstruc- 
turel compact  composé  des  instances  idéologique,  politique,  juridique 
(islam,  khalifa,  charia)  par  rapport  à  la  base  économique,  autonomie  qui 
aboutit  à  une  rupture  apparente  —  mais  que  la  société  musulmane 
supporte  depuis  plus  d'un  millénaire,  entre  idéologie  et  pratique  sociale, 
entre  le  fait  illégitime  et  la  vérité  supérieure  du  droit. 

Ceux  qui  occupent  la  forteresse  idéologique  dictent  les  règles  du  jeu. 
Il  ne  sert  à  rien  d'investir  tout  autour  des  autres  instances,  si  demeure 
inexpugnable  ce  réduit  superstructurel.  Comme  dirait  Maro,  inutile  de 
pilonner  la  périphérie,  «  Feu  sur  le  quartier  général  !  ». 

La  sainte  trinité 

L'opposition  objectera  que  le  pouvoir  ne  dispose  pas  de  monopole 
de  la  légitimité,  que  déjà  apparaît  une  légitimité  démocratique  populaire, 
dans  l'action  des  syndicats,  des  partis,  des  jeunes  lycéens  et  étudiants. 
Et  qu'une  brèche  sérieuse  est  ainsi  ouverte  dans  l'hégémonie  idéologique. 

Malheureusement,  il  n'en  est  rien.  Certes  ces  organisations,  ces 
groupes  se  livrent  à  une  critique  souvent  sévère  de  l'orientation  des 
investissements,  de  la  répartition  des  revenus  et  des  droits  sociaux 
(santé,  éducation),  de  la  gestion  administrative. 

Cette  critique  ne  fait  pas  grand  mal  :  elle  tire,  une  fois  de  plus, 
à  côté  du  Q.G.  et  elle  accrédite  ainsi  l'idée,  si  utile  au  pouvoir,  que 
si  l'accessoire  est  condamnable,  l'essentiel  est  au-dessus  de  tout  soup- 
çon. Le  cœur  de  l'hégémonie,  qu'exprime  à  la  porte  des  casernes  et  des 
édifices  publics,  la  sainte  trinité  «Dieu  -  la  Nation  -  le  Roi»  n'est 
contesté  par  personne.  Pis  même,  un  réalisme  vulgaire  amène  certains 
opposants  à  franchir   le   pas  :    puisque  ce  système   résiste  si   bien   au 
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temps,  il  faut  admettre  que,  pour  l'heure,  l'islam  et  la  monarchie  sont 
les  formes  idéologico-politiques  les  mieux  adaptées  à  la  nation.  Comme, 
de  toutes  les  façons,  l'essentiel  est  ailleurs  —  dans  l'économie  —  on  peut 
bien  faire  des  concessions  sur  ces  fronts  secondaires. 

Il  n'est  pas  étonnant  alors  que  les  grands  thèmes  de  la  politique 
nationale  soient  placés,  avec  la  bénédiction  de  la  gauche,  sous  le  haut 
patronage  de  l'islam  et  de  la  monarchie.  Et  d'abord  les  deux  plus  impor- 
tants :  le  changement  social  et  l'unité  nationale. 

Personne  ne  peut  présenter  une  image  de  l'avenir  —  qu'on  l'appelle 
développement,  progrès  ou  changement  —  qui  soit  explicitement  en 
rupture  par  rapport  au  modèle  arabo-musulman.  Quand  le  discours  pro- 
gressiste aborde  la  question  de  la  modernisation  ou  du  socialisme,  il  le 
fait  sans  toucher  à  la  question  de  la  confrontation  avec  ce  que  la  réaction 
appelle  la  «  tradition  nationale  ». 

Aussi,  qu'il  s'agisse  de  l'arabisation,  de  l'enseignement  religieux, 
du  programme  de  l'école,  de  la  libération  de  la  femme  et  des  mœurs, 
les  progressistes  ne  livrent  qu'un  baroud  d'honneur  honteux  (si  l'on  peut 
dire  1),  tant  est  grande  leur  crainte  que  la  réaction  ne  les  désigne  au 
peuple  comme  renégats  et  comme  traîtres  à  la  grande  tradition  musul- 
mane. 

Coran  et  dry  farming 

C'est  donc  le  pouvoir  qui  occupe  souverainement  le  champ  de  la 
«  modernisation  ».  Gardien  légitime  de  la  tradition,  le  Roi  peut,  sans 
paraître  suspect,  être  le  premier  sur  les  terrains  de  golf  et  à  la  mosquée, 
parler  aux  «  représentants  »  en  arabe  classique  et  au  Pen  Club  en  améri- 
cain, commenter  le  Coran  aux  veillées  de  Ramadan  et  le  Dry  Farming 
devant  les  techniciens.  Il  préside  en  maître  au  seul  changement  possible  : 
celui  qui  se  fait  dans  le  respect  de  la  personnalité  nationale.  Ainsi,  tout 
en  distribuant  des  prix  aux  jeunes  diplômés  des  écoles,  tout  en  rendant 
publiquement  hommage  aux  réussites  féminines,  il  peut  maintenir  en 
droit  et  en  fait  les  Institutions  qui  permettent  l'oppression  de  la  femme 
et  des  jeunes  :  charia  malékite  et  famille  patriarcale.  Dès  lors,  le  champ 
de  la  modernisation  est  étroitement  circonscrit  et  ses  limites  s'imposent 
à  tous.  Le  changement  social  est  inconcevable,  sauf  forfaiture,  en  dehors 
de  la  communauté  musulmane  et  il  ne  peut,  ce  changement,  emprunter 
qu'une  seule  voie  :  le  réformisme  islamique. 

Le  thème  de  l'unité  nationale  est  lui  aussi  investi  sans  partage  par 
la  théocratie.  Cette  unité  est  garantie  par  la  religion  commune  et  par 
le  seul  pouvoir  capable  de  fédérer  les  composantes  nationales.  Cette 
version  de  l'unité  est  acceptée  de  façon  quasi  unanime.  Elle  dénote  un 
pessimisme  certain  sur  le  niveau  d'intégration  du  pays  et  contredit  le 
discours  nationaliste  sur  la  pérennité  et  la  solidité  de  la  nation.  Sans 
doute,  là  aussi  et  non  sans  raisons  cette  fois-ci,  l'archéo-marxisme 
attend-il  des  progrès  du  capitalisme,  une  édification  nationale  qu'il 
proclame  aboutie  mais  à  laquelle  il  ne  croit  guère. 
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La  manipulation  du  tlième  de  l'unité  nationale  par  le  pouvoir  atteint 
son  sommet  avec  la  «  marche  verte  ».  Le  pouvoir  obtient  le  soutien 
unanime  des  forces  politiques  légales  pour  une  opération  dont  le  résultat 
exclusif  —  sinon  l'objectif  —  est  la  consolidation  de  la  trinité  Dieu  -  la 
Patrie -le  Roi.  Les  marcheurs  brandissent  des  Corans,  des  drapeaux 
nationaux,  des  portraits  du  Roi.  Ils  chantent  Dieu  est  grand.  Ils  sont 
partis  libérer  la  portion  occupée  de  la  patrie.  Mais  à  peine  y  ont-ils  fait 
quelques  pas  que  le  Roi  leur  ordonne  de  s'arrêter  et  de  revenir  sur  leurs 
pas  :  ils  reviennent.  L'armée  du  Roi  fera  le  vrai  travail.  Le  succès  sur 
le  plan  de  la  politique  intérieure  et  de  l'idéologie  est  total. 

Des  esprits  chagrins  contesteront  plus  tard  ce  succès  :  «  Ce  n'est 
pas  une  telle  réussite  ».  Le  régime  a  fait  marcher  le  peuple  en  le  main- 
tenant dans  ses  structures  traditionnelles  d'encadrement  :  chioukh, 
moqqadmun,  caïds.  Les  gens  ont  été  contraints  de  se  porter  volontaires, 
ils  n'ont  marché  que  pour  avoir  la  carte  d'ancien. 

Pauvres  arguments  en  fait,  même  s'ils  reposent  sur  quelque  réalité, 
parce  qu'ils  cherchent  à  masquer  l'évidence.  L'encadrement,  le  vrai, 
cela  a  été  la  sainte  trinité.  Et  les  marcheurs  n'ont  pas  été  seulement  ces 
paysans  fortement  tenus  par  leurs  chioukh  mais  aussi,  et  massivement, 
ces  habitants  des  villes  que  le  capitalisme  a  détachés  de  la  terre  pour 
les  faire  rentrer  dans  l'opposition  I  La  massira  reste  la  démonstration 
expérimentale  du  maintien  de  l'hégémonie  idéologique. 

Confiscation  du  passé 

La  manipulation  de  l'histoire  est  un  moyen  massivement  utilisé  par 
le  pouvoir  pour  conforter  l'hégémonie  idéologique.  Cette  manipulation 
fonctionne  d'abord  comme  recours  systématique  au  passé,  à  un  passé 
qui  est  présenté  comme  l'âge  d'or. 

Le  mouvement  national,  qui  avait  à  lutter  contre  la  dévalorisation 
systématique  par  la  propagande  coloniale  de  la  culture  et  de  la  civilisation 
arabo-islamique,  est  tombé  à  pieds  joints  dans  le  piège.  Notre  grandeur 
était  dans  notre  passé.  Les  preuves  de  notre  capacité  à  nous  gouverner 
nous-mêmes,  ont  été  fiévreusement  recherchées  dans  l'heureux  temps 
oCi  Haroun  er-Rachid  était  un  monarque  puissant  et  raffiné  alors  que 
Charlemagne  n'était  qu'un  rustre.  Toute  la  problématique  nationaliste 
de  «  l'identité  »  passe  par  une  référence  au  passé  et  bloque  la  réflexion 
dans  un  conservatisme  profond. 

il  faut  reconnaître  que  l'histoire  offre  aux  nostalgiques  quelque 
commodité.  D'une  part,  contrairement  au  christianisme  qui  se  développe 
contre  l'empire  romain,  l'islam  sunnite  n'a  pas  eu  à  s'affirmer  contre 
l'Etat  et  n'a  donc  jamais  été  contraint  de  rendre  à  César...  Au  contraire, 
la  confusion  entre  pouvoir  temporel  et  pouvoir  spirituel  n'a  jamais  été 
mise  en  cause,  chacun  de  ces  pouvoirs  n'arrivant  à  se  maintenir  qu'en 
conquérant  l'autre.  L'absence  d'un  corps  constitué  de  clercs,  d'un  clergé, 
a  finalement  rendu  la  séparation  encore  plus  improbable. 

D'autre  part,  l'Occident  musulman  a  ceci  de  particulier  par  rapport 
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à  l'Orient  que  sa  culture  savante  n'a  guère  brillé  que  dans  un  genre 
qui  prédispose  médiocrement  au  refus  du  dogme  :  la  littérature  théolo- 
gico-juridique.  Pas  de  philosophie,  pas  de  rationalisme  critique,  pas  de 
Zindiq  mourant  pour  la  vérité  et  le  libre  arbitre  !  Au  Maroc,  la  résistance 
à  la  domination  et  à  l'oppression  n'a  pas  trouvé  d'expression  dans  la 
culture  de  cour  et  de  mécénat.  Contrairement  à  l'Orient,  il  n'y  a  pas  au 
Maghreb  de  tradition  intellectuelle  de  libre  pensée.  On  ne  retrouve  de 
résistance  à  l'oppression  que  dans  certaines  formes  populaires  de  reli- 
giosité (le  maraboutisme  contre  les  Portugais,  ou  contre  l'orthodoxie 
d'Etat).  La  tradition  nationale  qui  est  invoquée  comme  légitime  par  le 
pouvoir,  ce  n'est  évidemment  pas  celle-ci,  qui  n'est  pas  noble  et  qui  est 
de  surcroît  suspecte  d'hétérodoxie.  Il  n'est  pas  jusqu'à  nos  intellectuels 
progressistes  qui  ne  viennent  condamner  vigoureusement  ces  expressions 
populaires,  qualifiées  de  superstitieuses  et  d'obscurantistes,  tout  cela 
au  nom  d'un  rationalisme  abstrait  qui  serait  plus  utilement  —  et  plus 
courageusement  —  employé  contre  l'orthodoxie  d'Etat. 

L 'histoire-mechouar 

L'histoire  est  ainsi  expurgée  de  ses  excroissances  déviantes  ou  popu- 
laires. L'hégémonie  suppose  le  contrôle  absolu  de  la  formation  de  la 
conscience  historique.  L'histoire  est  donc  rabotée  dans  un  sens  légiti- 
miste :  nous  chérifs  sunnites,  malekites,  sommes  les  héritiers  d'une 
histoire  tout  entière  tendue  vers  le  triomphe  final  du  chérifisme  alaouite 
et  sa  coïncidence  absolue  avec  la  nation.  L'histoire-maison  (l'histoire- 
mechouar  plutôt)  est  une  ligne  ascendante  de  Moulay  Ismail  à  Hassan  il 
ou  d'Idriss  h'  à  Hassan  il  ou  de  Mahomet  à  Hassan  II,  selon  les  besoins 
de  la  cause  et  l'ambition  du  moment. 

Oubliées  les  formes  déviantes  du  kharijisme,  du  shiisme  et  même 
de  l'almohadisme  !  Occultées  les  faiblesses  de  la  monarchie  face  aux 
agressions  étrangères  à  partir  du  XVI^  siècle,  ses  renoncements  au 
XIX^  siècle  et  en  1912,  ses  compromis  avec  le  pouvoir  colonial  et  son 
ralliement  tardif  au  mouvement  national.  On  ne  retient  que  le  discours 
de  Tanger,  la  déposition,  l'exil  et  le  retour  triomphal.  Le  régime  agit, 
sans  lésiner  sur  les  moyens,  sur  la  formulation  de  la  conscience  histo- 
rique des  citoyens.  Il  recourt  notamment  aux  formes  symboliques  qui, 
à  travers  le  matraquage  par  les  médias,  agissent  sur  l'inconscient  col- 
lectif :  Fêtes  nationales.  Révolution  du  Roi  et  du  Peuple,  anniversaire 
de  la  massira,  Fête  du  Trône,  discours,  concours,  chansons,  défilés, 
radio,  T.V.,  presse,  etc. 

A  l'intention  des  intellectuels  quelque  peu  rebelles  à  cette  grosse 
artillerie,  on  élabore  un  discours  de  récupération  des  figures  nationales 
(Abdeikrim)  ou  des  grands  intellectuels  (Laroui).  Une  image  irrésistible 
de  la  légitimité  nationale  s'impose,  peu  à  peu,  autour  des  deux  seuls 
événements  majeurs  de  l'histoire  contemporaine  :  Mohammed  V  est 
le  père  de  l'indépendance  et  Hassan  M  le  parachèvement  de  l'intégrité 
territoriale. 

176 


La  gauche,  Dieu  et  le  M. P.C. 

Face  à  ce  travail  en  profondeur,  que  fait  l'opposition  ?  L'opposition 
ricane  sur  la  grossièreté  d'une  propagande  qui  ne  peut  tromper  personne. 
Notre  peuple  ne  se  laissera  pas  berner  !  Mais  qu'entend-il  d'autre,  le 
peuple  ?  Les  échos  assourdis  du  discours  progressiste  :  critique  du 
programme  économique  et  social.  Il  faudrait  autre  chose  que  ce  léger 
bruit  de  fond  pour  brouiller  l'hymne  tonitruant  de  la  légitimité  chéri- 
fienne  I 

«  Pourquoi  s'engager  sur  une  voie  aventurée  »,  rétorque  encore  l'oppo- 
sition alors  que  la  dégradation  de  la  situation  économique  et  sociale 
détache  du  régime  un  nombre  croissant  de  citoyens.  Eh  oui,  ce  régime 
n'en  finit  pas  de  mourir.  Il  est  comme  ces  héros  d'opéra  qui  crient  sans 
fin  «  je  me  meurs  »  et  ne  se  résignent  pas  à  quitter  la  scène. 

Il  est  en  crise,  certes.  Mais  lorsque  sa  situation  politique  se  dégrade, 
lorsque  la  force  des  oppositions  grandit,  le  pouvoir  peut  encore  embar- 
quer tout  le  monde,  militants  et  dirigeants  compris,  dans  une  aventure 
nationale  sous  la  bannière  trinitaire. 

Protectorat  et  réaction  marocaine 

Il  faudra  un  jour  revenir  sur  l'histoire  du  protectorat  pour  montrer 
comment  nos  amis  d'hier  ont  créé  nos  ennemis  d'aujourd'hui.  Lyautey 
tout  le  premier,  avec  son  école  de  l'administration  indirecte,  avec  son 
respect  de  la  personnalité  marocaine,  de  son  gouvernement,  de  ses  élites, 
de  sa  religion,  de  ses  villes.  Lyautey  et  ses  émules  sont  les  mainteneurs 
de  l'islam  comme  orthodoxie  d'Etat,  de  la  monarchie  et  du  Makhzen 
conservateur,  des  grands  caïds  et  des  notables  des  villes,  autant  dire 
de  toute  la  réaction  marocaine.  Il  faudra  attendre  les  résidents  ultra 
pour  que  la  parole  soit  reprise  par  la  rue  et  le  peuple. 

On  peut  dire  que  les  deux  tendances  opposées  de  la  colonisation  ont 
contribué  au  renforcement  de  la  structure  réactionnaire  :  la  tendance 
libérale  en  préservant  les  droits  de  la  monarchie  et  de  l'élite  conser- 
vatrice pendant  le  protectorat,  la  tendance  ultra  en  leur  offrant  sur  un 
plateau  la  déposition  de  Mohammed  V,  divine  surprise  !  la  légitimité 
populaire.  On  comprend  que  Hassan  11  ne  veuille  condamner  aucune 
de  ces  tendances,  pas  même  celle  qui  l'a  expédié  à  Madagascar  avec 
son  père  :  «  Je  comprends  le  général  Juin,  dit-il,  lorsque  je  me  mets 
à  sa  place  ».  Pardi,  il  lui  doit  la  sienne  ! 

Il  en  est  de  même  de  la  tendance  libérale  de  l'orientalisme  scienti- 
fique :  Berque,  Massignon,  Monteil,  Gardet,  etc. 

Certains  héros  attardés  de  l'anticolonialisme  cherchent  des  poux 
dans  la  tête  de  Berque  parce  qu'il  a  été  contrôleur  civil.  Quelle  naïveté  ! 
Ce  n'est  pas  lorsqu'il  est,  comme  il  dit,  «  gérant  loyal  »  de  son  poste 
d'administrateur  colonial,  qu'il  nous  gêne,  même  si  sa  gestion  libérale 
contribue  à  brouiller  localement  les  cartes^.  C'est  plutôt  sa  complaisance 
à  l'égard  des  formes  les  plus  conservatrices,  de  la  permanence  de 
l'inviolé,  des  valeurs  refuges  —  qui  fournit  à  la  réaction  arabo-musul- 
mane  une  cohérence  et  un  discours  rationel.  Protégez-nous  de  nos  amis... 
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Au  fond,  la  contribution  la  plus  utile  pour  nous,  c'est  celle  d'orientalistes 
parfois  bienveillants,  souvent  sévères  ou  même  hostiles,  qui  ne  procla- 
ment pas  communier  avec  nous  mais  qui  font  sérieusement  leur  boulot. 
Leurs  travaux  nous  permettent  de  progresser  sur  des  questions  déter- 
minantes :  formulation  de  la  vulgate  coranique  (Blachère,  etc.),  origine 
du  fikh  (Schacht,  ...),  authenticité  du  hadith  (Snouck,  Hugronge,  Goidziher), 
rapport  entre  économie,  religion  et  société  dans  les  premiers  siècles 
de  l'Hégire  (Cohen,  Rodinson,  etc.).  Ce  sont  là  les  clefs  de  voûte  de  la 
tradition  arabo-musulmane  examinées  pour  la  première  fois  en  dehors 
de  préoccupations  apologétiques.  Car  ce  dont  nous  avons  besoin,  ce  n'est 
pas  qu'on  nous  pousse  —  ce  n'est  d'ailleurs  hélas  pas  nécessaire  — 
à  la  contemplation  de  notre  nombril  déchiré  entre  l'ancien  et  le  nouveau, 
mais  qu'on  nous  donne  les  moyens  de  développer  ce  qui  nous  manque 
le  plus  :  une  conscience  critique  à  l'égard  de  notre  tradition  culturelle. 

Un  programme  libéral 

Le  Q.G.  n'ayant  jamais  été  visé,  n'a  jamais  été  atteint.  Or,  si  le  sanc- 
tuaire de  la  légitimité  n'est  pas  investi,  les  chances  de  reproduction 
du  système,  quelle  que  soit  la  gravité  des  crises  qu'il  traverse,  demeu- 
rent entières.  Est-ce-à-dire  qu'il  faut  à  la  fois  déclarer  la  guerre  à  Dieu, 
à  la  monarchie  et  à  leurs  pompes  ?  II  ne  faut  certes  pas  la  déclarer, 
mais  il  faut  la  faire  sans  délais,  par  tous  les  moyens,  obliques  si  néces- 
saires, que  la  situation  permet. 

1.  Renforcer  le  front  Idéologique  et  concentrer  le  tir  sur  le  Q.G. 

Il  n'est  pas  opportun  d'attaquer  l'islam  ou  la  monarchie  mais  il  faut 
isoler  les  composantes  de  la  trinité  en  les  attaquant  dans  leurs  liens 
et  en  contestant  vigoureusement  la  nécessité,  la  rationalité  et  surtout 
la  légitimité  de  ces  liens.  Plus  précisément,  il  est  nécessaire  de  dissocier 
l'islam  de  l'Etat.  Deux  voies  sont  alors  possibles  dont  il  ne  faut  rejeter 
aucune.  La  première,  c'est  l'argumentation  qui  part  de  l'Etat  et  de  la 
nécessité  rationnelle  de  sa  laïcisation  pour  des  raisons  d'efficacité. 
La  seconde  part  de  la  religion  et  de  la  nécessité  spirituelle  de  faire 
cesser  la  compromission  de  la  religion  dans  l'Etat  et  de  développer 
une  religion  plus  personnelle  et  plus  préoccupée  de  conscience  indivi- 
duelle (chances  d'un  personnalisme  musulman  ?).  L'essentiel  est  de 
briser  le  front  idéologique  hégémonique.  Il  peut  être  tactiquement  utile 
de  déclencher  des  actions  sur  les  principes  même  défendus  par  le 
régime  :  modernisation  de  l'Etat,  préservation  de  l'Islam  :  caractère 
anti-économique  du  jeûne  et  du  sacrifice  de  l'Aïd,  suppression  de  la 
contrainte   d'Etat  pour   le   respect  des   pratiques   religieuses. 

Le  but  étant  l'affaiblissement  de  l'orthodoxie  d'Etat,  il  est  également 
Indispensable  de  faire  cesser  l'attitude  méprisante  ou  distante  à  l'égard 
de  la  religiosité  populaire,  maraboutisme,  confrérisme,  rites  agraires, 
paganisme)  et  de  s'attacher  à  mettre  en  relief  sa  portée  sociale  et  poli- 
tique et  sa  valeur  subversive  à  l'égard  de  l'orthodoxie  d'Etat. 
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2.  Investir  la  société  civile 

La  gauche  a  investi  quasi  exclusivement  la  société  politique  :  partis, 
syndicats,  élections,  congrès,  éditoriaux,  meetings  avec  un  discours 
toujours  recommencé  sur  la  dénonciation  des  inégalités  économiques 
et  sur  l'avenir  meilleur  d'un  pays  gouverné  par  la  gauche.  Le  peuple 
reçoit  bien  la  critique  des  inégalités  mais  il  ne  croit  pas  à  l'avenir 
promis.  C'est  que  la  gauche  n'arrive  pas  à  montrer  en  quoi  elle  est  diffé- 
rente du  pouvoir,  car  elle  s'interdit  de  l'attaquer  au  cœur  de  sa  légitimité. 
Car  le  pouvoir  reconnaît  lui  aussi  les  inégalités  et  même,  suprême 
habileté,  il  les  dénonce  pour  bien  montrer  qu'il  n'en  est  pas  respon- 
sable. Il  s'agit  de  difficultés  qui  dépassent  le  pays,  expose-t-il,  et  que 
tous  les  pays  du  monde  connaissent.  Il  lui  arrive  même,  procédé  classi- 
que mais  toujours  efficace,  d'accentuer  la  gravité  de  la  crise  pour 
déclencher  un  réflexe  de  peur  et  provoquer  le  recours  au  père,  La  crise 
est  alors  reconnue  mais  insérée  dans  une  continuité  historique  et  idéo- 
logique rassurante  :  nous  avons  toujours  œuvré,  depuis  des  siècles, 
pour  le  bien  du  pays  et  nous  avons,  avec  notre  peuple  fidèle,  triomphé 
dans  le  passé  de  difficultés  encore  plus  grandes.  Dieu  nous  a  choisi 
pour  guider  le  peuple  dans  les  épreuves  qu'il  lui  a  paru  bon  de  nous 
imposer.  Nous  en  sortirons  en  restant  unis  dans  le  chemin  de  la  vérité. 

C'est  ce  discours  qu'il  faut  réfuter  pour  briser  l'emprise  du  pouvoir. 
Ce  n'est  pas  en  investissant  seulement  la  société  politique  qu'on  pourra 
le  faire  :  il  est  nécessaire  d'occuper  également  la  société  civile  et  d'y 
rendre  la  parole  à  ceux  qu'opprime  le  monopole  écrasant  de  l'orthodoxie 
d'Etat  :  femmes,  jeunes,  noirs,  juifs,  marginaux  de  toutes  sortes.  Trop 
souvent,  dans  la  gauche,  le  discours  politique  révolutionnaire  s'accom- 
pagne de  l'acceptation  de  l'oppression  de  ces  catégories  «  non  politi- 
ques ».  C'est-à-dire  qu'on  demande  le  changement  dans  la  sphère  poli- 
tique tout  en  contribuant  à  maintenir  l'ordre  social  répressif  dans  la 
société  civile. 

L'action  peut  être  très  diversifiée.  En  priorité  faire  craquer  la  struc- 
ture de  l'autorité  dans  la  cellule  où  se  reproduit  à  la  base  le  conserva- 
tisme, la  famille  du  chraa  :  abaissement  de  la  majorité  légale,  diminution 
de  la  puissance  paternelle  et  maritale,  égalité  des  sexes,  mariage  civil, 
mariage  mixte,  lutte  contre  la  xénophobie  et  le  racisme,  dénonciation 
de  la  condition  de  «  protégé  »  (le  pouvoir  protège  les  minorités  contre 
le  peuple  !...). 

C'est  un  programme  résolument  libéral,  un  programme  pour  les 
droits  civiques.  Il  ne  supprime  pas  les  autres  formes  de  la  lutte  mais 
il  faut  lui  faire  sa  place  et  le  réhabiliter  car  il  est  actuellement,  dans 
le  discours  politique,  totalement  discrédité  comme  formel  et  réformiste. 

3.  Détruire  le  monopole  du  pouvoir  sur  l'histoire 

Pas  question  de  réécrire  l'histoire  et  de  substituer  une  historiographie 
apologétique  à  une  autre.  Il  faut  remettre  à  sa  juste  place,  qui  reste 
importante,  le  rôle  de  l'orthodoxie  religieuse  et  du  pouvoir  dynastique 
dans  l'édification  nationale.  Mais  il  faut  veiller  à  rendre  à  l'existence 
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historique    tous    les    acteurs    que    la    version    officielle    a    éliminés    et 
réévaluer  le  rôle  de  tous  ceux  qu'elle  a  canonisés. 

Surtout,  il  ne  faut  pas  en  rester  là.  Rechercher  plus  de  vérité  histo- 
rique dans  le  débat  scientifique,  c'est  bien  mais  c'est  insuffisant.  Le  tra- 
vail décisif  consiste  à  mobiliser  tous  les  moyens  disponibles  de  la 
diffusion  culturelle  (tradition,  école,  médias...)  pour  que  cette  vérité 
puisse  combattre  la  version  officielle  dans  ropinion  publique. 

Feu  sur  le  quartier  général  ! 

Pour  finir,  une  ultime  objection  du  discours  progressiste.  Le  régime 
a  résisté  lorsqu'il  a  été  attaqué  là  où  il  était  faible  (gestion  socio- 
économique),  pourquoi  serait-il  atteint  par  des  attaques  dirigées  sur  ses 
points  forts  :   légitimité  idéologique  ? 

D'une  part  il  faut  répondre  que  le  régime  n'a  pas  été  attaqué  là  où 
il  était  faible  mais  là  où  il  ne  l'était  pas.  Les  critiques  adressées  par 
la  gauche  n'ont  visé,  finalement,  que  les  résultats  de  l'action  du  M. P.C. 
sur  la  société  marocaine,  un  M. P.C.  que  le  pouvoir  peut  présenter 
comme  une  réalité  mondiale  extérieure  dont  il  n'est  pas  responsable. 
Ces  critiques  ne  touchent  pas  le  régime.  Ce  qui  le  toucherait  ce  serait 
la  critique  des  titres  légitimes  qu'il  s'arroge  pour  conduire  le  peuple 
dans  cette  traversée  du  désert  capitaliste. 

D'autre  part,  il  faut  noter  qu'il  y  a  réellement  une  situation  nouvelle. 
Le  M. P.C.  n'a  cessé  —  et  l'archéo-marxisme  a  raison  sur  ce  point  — 
d'approfondir  la  contradiction  entre  l'idéologie  et  l'économie.  Le  régime 
a  répondu  en  renforçant  l'idéologie  pour  lui  permettre  la  plus  large 
autonomie.  Mais  nous  atteignons  le  moment,  nous  avons  atteint  le 
moment  où  le  décalage  croissant  entre  l'infrastructure  et  la  super- 
structure rend  de  plus  en  plus  difficile  le  maintien  d'une  idéologie 
de  plus  en  plus  «  en  l'air  ».  C'est  l'étonnante  stabilité  d'une  idéologie 
dépassée  qui  aujourd'hui  l'isole  et  la  rend  vulnérable.  L'objectif  est 
dégagé  et  il  est  pleinement  exposé. 

Maintenant,  il  est  possible  de  faire  feu  sur  le  Q.G.  ! 

Rabat,  janvier  1982. 


NOTES 

1.  Par  exemple  échec  d'une  modernisation  sophistiquée  exigeante  en  capacités  de 
contrôle  et  de  maintenance  dans  des  milieux  sociaux  où  les  conceptions  du  temps, 
de  la  précision,  de  la  discipline,  se  sont  constituées  dans  un  univers  technique  aux 
exigences  différentes  :  les  tracteurs  transportent  la  famille  au  souk,  les  dactylos  saturent 
les  lignes  téléphoniques  de  leurs  communications  personnelles,  les  troupeaux  obstruent 
les  autoroutes... 

2.  Au   contraire   de   ce   qui   s'est   passé   en    Iran. 

3.  La  zone  placée  sous  son  autorité  reste,  dans  la  période  de  révolte  généralisée, 
une  oasis  de  paix. 
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Y  A-T-IL  UNE  ECONOMIE  POLITIQUE 
DU  FONDAMENTALISME  ISLAMIQUE  ? 


Samir  AMIN 


1 .    Fondamentalisme  ou  rationalisme  :   deux  attitudes  face  à  l'histoire 
des  sociétés. 

Les  idéologies  sont  les  fruits  de  situations  historiques  données.  Elles 
apparaissent  comme  des  systèmes  de  réponses  aux  problèmes  que  se 
posent  les  sociétés  concernées,  en  crise.  Elles  constituent  le  moment 
de  la  cristallisation  d'un  bloc  de  forces  sociales  qui  sont  capables  de 
proposer  une  issue  à  la  crise  de  la  société.  C'est  pourquoi  les  forces 
sociales  nouvelles,  montantes,  qui  s'assignent  l'objectif  de  changer  l'ordre 
social  s'avèrent  souvent  —  mais  pas  toujours  —  capables  de  formuler 
leur  vision  du  futur  dans  un  projet  de  société  défini  dans  des  termes 
dont  la  cohérence  est  assurée  par  l'idéologie  qui  les  cimente.  A  l'idéo- 
logie de  changement  (révolutionnaire  ou  réformiste  d'ailleurs)  des  forces 
montantes,  les  pouvoirs  en  place,  défenseurs  du  statu  quo,  n'opposent 
généralement  qu'une  idéologie  vieillissante,  peu  convaincante,  le  prag- 
matisme et  la  répression.  Les  forces  montantes  l'emportent  généralement, 
la  société  est  changée,  un  ordre  nouveau  établi,  en  conformité  avec 
le  projet  révolutionnaire  dont  l'idéologie  devient  le  nouveau  système 
de  valeurs  de  référence.  Les  contradictions  nouvelles  masquées  dans 
la  phase  du  combat  contre  l'ordre  ancien  apparaissent  et  l'idéologie, 
devenue  pouvoir,  est  réinterprétée  pour  en  retarder  l'explosion.  La  révo- 
lution est  toujours,  en  ce  sens,  «<  trahie  ».  Et  l'histoire  se  poursuit 
jusqu'au  moment  où  le  mûrissement  de  ces  nouvelles  contradictions 
éclate  en  une  nouvelle  crise  de  la  société. 
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Le  schéma  proposé  ici  décrit  simplement  l'attitude  du  rationalisme 
devant  l'histoire.  Rien  n'y  est  sacré  :  tout  change,  et  le  changement  doit 
être  expliqué.  Ce  n'est  pas  le  Bien  et  le  Mal  qui  s'affrontent,  ce  sont 
des  forces  sociales  qui  ont  leurs  propres  intérêts,  stratégies  et  visions. 
On  peut  se  quereller  sur  la  nature  des  forces  en  question,  celle  de  leurs 
projets,  le  degré  de  conscience  lucide  de  la  signification  de  ceux-ci. 
On  reste  dans  le  champ  d'une  confrontation  où  les  adversaires  peuvent 
se  comprendre.  Le  rationalisme  cherchera  à  traiter  de  cette  manière  tous 
les  faits  sociaux,  y  compris  les  mouvements  religieux. 

L'attitude  d'esprit  du  fondamentalisme  regarde  l'histoire  d'un  point 
de  vue  qui  parle  une  autre  langue.  Une  vision  particulière  de  la  soc'été 
est  proposée,  qui  est  parée  des  vertus  d'être  capable  de  résoudre  une 
fois  pour  toutes  et  définitivement  les  problèmes  de  la  société  et  de  l'être 
humain.  Rejeter  cette  vision  c'est  opter  pour  le  Mal  contre  le  Bien. 
L'histoire  est  regardée  comme  le  lieu  de  cette  confrontation.  Toutes  les 
idéologies  de  changement,  quand  elles  apparaissent  et  s'organisent 
en  forces  matérielles  de  combat,  contiennent  en  elles  une  tendance 
à  s'exprimer  dans  les  termes  du  fondamentalisme.  C'est  toujours  le  cas 
dans  les  mouvements  religieux,  par  définition  même,  les  problèmes 
de  l'ordre  social  et  ceux  de  l'être  humain  et  de  l'ordre  de  la  nature 
trouvant  leurs  réponses  dans  une  construction  globale  qui  les  associent. 
Mais  c'est  aussi  le  cas  dans  les  mouvements  qui  ne  se  prétendent  pas 
religieux.  La  philosophie  des  lumières  de  la  bourgeoisie  montante  en 
Europe  propose  un  schéma  cohérent  où  trouvent  leurs  places  respec- 
tives :  le  positivisme  des  sciences  de  la  nature,  une  science  sociale 
fondée  sur  un  positivisme  analogue  (la  société  étant  objet  d'observation 
et  soumise  aux  lois  de  son  développement  indépendamment  de  la  volonté 
humaine,  comme  la  nature),  une  réduction  de  l'être  humain  à  l'individu 
égoïste,  hypothèse  cohérente  avec  les  exigences  du  fonctionnement 
de  la  société  vue  comme  une  machine  mue  par  le  conflit  de  ces  égoïsmes. 
Le  pas  vers  la  formulation  dans  les  termes  d'une  nouvelle  religion  est 
parfois  même  fait  explicitement,  comme  lorsque  la  Convention  française 
établit  le  culte  de  l'Etre  suprême  et  de  la  Raison. 

Il  est  facile  aujourd'hui,  de  faire  apparaître  la  relation  étroite  qui 
existe  entre  cette  vision  du  monde  et  les  exigences  objectives  du  mode 
de  production  capitaliste.  Marx  l'a  fait.  Mais  là  encore  l'histoire  ne  pou- 
vait se  contenter  du  moment  négatif,  celui  de  la  critique  de  l'idéologie. 
Le  marxisme,  comme  idéologie  de  combat  contre  l'ordre  capitaliste, 
devait  évoluer  dans  la  même  direction  fondamentaliste.  Une  réconcilia- 
tion est  proposée,  offrant  une  nouvelle  synthèse  de  la  nature,  de  la 
société  et  de  l'être  humain,  autour  des  lois  de  la  dialectique  matérialiste, 
considérées  comme  les  principes  premiers.  Le  diamat  s'exprime  comme 
une  sorte  de  nouvelle  cosmogonie,  parente  de  celle  de  la  raison,  faisant 
comme  celle-ci  de  la  science  substituée  à  la  providence,  le  moteur  de 
l'histoire. 

En  dépit  de  leur  tendance  commune  à  l'absolu  et  au  total,  les  idéolo- 
gies religieuses  diffèrent  de  celles  qui  ne  le  sont  pas.  La  longue  résis- 
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tance  historique  des  religions  qui  ont  prouvé  survivre  aux  changements 
sociaux  démontre  leur  flexibilité.  Cette  survie  aux  conditions  historiques 
qui  ont  présidé  à  leur  naissance  interdit  de  parler  du  «  Christianisme  » 
ou  de  «  l'Islam  »  comme  le  font  les  chrétiens  ou  les  musulmans.  Comme 
phénomènes  sociaux  il  y  a  des  christianismes,  des  islams,  ceux  qui 
sont  vécus  comme  réalités  par  les  chrétiens  et  les  musulmans  de  divers 
lieux  et  époques.  Interprétations  de  pratiques  divergentes,  sectes  et 
schismes,  attitudes  de  facto  différentes  dans  la  place  octroyée  au  sys- 
tème des  valeurs  fondamentales  dans  la  vie  sociale  témoignent  de  ce  fait. 
Les  fondamentalistes  reconnaissent  cette  plasticité,  mais  la  refusent  : 
la  trahison  des  principes  les  préoccupe  plus  que  l'explication  de  celle-ci. 
Cependant  la  survie  des  religions  provient  aussi  de  ce  que  celles-ci 
n'offrent  pas  seulement  des  solutions  sociales  concrètes,  mais  aussi  une 
interprétation  de  la  nature  humaine  dans  ses  rapports  à  la  nature  (dans 
son  langage  propre,  à  la  divinité).  Cette  problématique  transgresse  les 
systèmes  sociaux  auxquels  les  religions  sont  associées  à  leur  naissance, 
comme  elle  transgresse  les  systèmes  sociaux  successifs  auxquels  elles 
s'adaptent. 

Les  idéologies  non  religieuses  modernes  —  la  philosophie  des  lumiè- 
res, le  marxisme  —  pour  ne  pas  avoir  voulu  reconnaître  l'autonomie  de 
cette  dernière  dimension  de  la  problématique  religieuse,  ont  cru  pouvoir 
«  libérer  »  l'humanité  de  la  croyance  divine.  La  philosophie  des  lumières 
a  engendré  ainsi  une  réponse  scientiste  positiviste  qui,  ne  se  situant  pas 
sur  le  terrain  même  de  la  question  posée  —  celle  de  la  nature  humaine  — 
ne  pouvait  satisfaire.  Elle  a  permis  de  relativiser  les  religions  en  donnant 
un  sens  à  leur  histoire  ;  elle  a  permis  de  convaincre  que  les  religions 
véhiculaient  des  superstitions  et  des  mythes  engendrés  par  l'esprit 
humain  ;  mais  elle  n'a  pas  répondu  aux  questions  auxquelles  il  n'est  pas 
possible  de  répondre  sans  sortir  du  domaine  des  sciences  de  la  nature 
et  de  l'analyse  scientifique  des  sociétés.  Le  marxisme  a  souvent  hérité 
de  cette  attitude  et  a  repris  à  son  compte  le  positivisme  scientiste, 
dont  il  avait  pourtant  fait  la  critique.  Aussi  n'est-on  nullement  obligé 
d'admettre  cette  expansion  «  cosmogonique  »,  et  peut-on  vouloir  rester 
dans  le  domaine  limité  du  matérialisme  historique,  refuser  d'intégrer 
celui-ci  dans  un  discours  philosophique  sur  l'univers. 

Les  idéologies  devenues  pouvoirs  d'Etat  se  dégradent  nécessairement 
par  rapport  à  ce  qu'elles  paraissaient  être  lors  de  leur  constitution. 
La  dégradation  présente  généralement  l'aspect  d'une  association  de 
pragmatisme  et  de  dogmatisme  formel  ritualisé.  La  philosophie  des 
lumières  dans  l'Occident  capitaliste,  le  marxisme  soviétique  ont  subi 
cette  évolution.  Cela  est  particulièrement  visible  dans  les  périodes 
où  le  système  social  se  sent  fort,  bien  établi,  non  contesté.  Mais  que 
vienne  la  contestation  de  l'ordre  social,  alors  la  dimension  fondamen- 
taliste potentielle,  toujours  latente,  est  réveillée.  La  pensée  du  président 
Reagan  réapparaît  ainsi,  en  réponse  à  la  menace  qui  pèse  sur  l'hégémonie 
américaine,  comme  un  fondamentalisme  religieux,  analogue  en  tous  points 
à  celui  d'autres,  à  celui  de  l'ayatollah  Khomeiny  par  exemple.  La  Consti- 
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tution  américaine,  vieille  de  deux  siècles,  constitue,  comme  ailleurs 
le  Coran,  la  réponse  révélée  à  tous  les  problèmes  de  l'humanité,  d'au- 
jourd'hui et  pour  l'éternité  des  temps.  Aussi  les  questions  posées  plus 
loin  au  fondamentalisme  musulman  (Comment  interprète-t-il  l'histoire  ? 
Comporte-t-il  une  économie  politique  ?  Constitue-t-il  un  choix  parmi 
d'autres  aux  questions  posées  aux  sociétés  actuelles  ?  Comment  s'ex- 
plique son  apparition  ?)  peuvent-elles  être  posées  dans  les  mêmes 
termes  à  d'autres  fondamentalismes  (celui  des  Etats-Unis  de  Reagan 
par  exemple).  Les  réponses  seront  les  mêmes. 

2.  L'interprétation  de  l'iiistoire  par  les   fondamentalistes. 

Les  fondamentalistes  ne  sont  pas  intéressés  principalement  de  savoir 
pourquoi  les  choses  ont  été  et  sont  ce  qu'elles  sont.  Ce  qui  les  intéresse 
davantage  c'est  de  savoir  en  quoi  les  choses  se  sont  écartées  des 
principes.  Ils  appliquent  cette  méthode  avec  d'autant  plus  de  vigueur 
sinon  de  rigueur  que  ce  qu'ils  examinent  c'est  leur  propre  histoire,  celle 
du  monde  musulman  en  l'occurrence.  Par  contre  lorsqu'ils  s'aventurent 
dans  l'histoire  des  autres,  l'histoire  de  la  chrétienté  et  de  l'Europe  par 
exemple,  n'étant  plus  mus  par  le  souci  d'y  reconnaître  les  moments 
et  les  attitudes  justes  au  regard  de  leurs  principes  des  moments  de 
trahison  de  ceux-ci,  en  apparence  ils  font  davantage  appel  à  la  raison 
pour  en  comprendre  l'évolution.  Mais  cette  autre  histoire  ne  les  intéresse 
que  peu,  puisqu'elle  n'a  rien  à  leur  apprendre  ;  elle  ne  les  concerne  que 
dans  la  mesure  où  l'Europe  a  surgi  dans  leur  propre  vie,  imposant,  par 
son  impérialisme,  son  ordre  universel. 

L'examen  de  la  vision  du  passé  chez  les  fondamentalistes  est  essen- 
tiel pour  qui  veut  comprendre  comment  ils  posent  les  questions  d'au- 
jourd'hui et  comment  ils  articulent  leurs  réponses  en  un  projet  dont 
on  pourra  alors  examiner  s'il  est  possible  et  viable. 

Nous  n'avons  guère  d'embarras  du  choix  pour  tenter  de  nous  livrer 
à  cet  exercice  de  déchiffrage.  Les  fondamentalistes  écrivent  beaucoup, 
sur  tous  les  sujets,  proclament  davantage,  mais  présentent  rarement 
un  travail  d'ensemble  cohérent.  Pourtant  à  l'origine  de  ce  courant 
de  pensée  se  situe  bien  une  élaboration  théorique  d'ensemble.  Celle-ci 
fut  quasiment  l'œuvre  d'un  homme,  Sayed  Qotb,  idéologue,  presque 
unique  des  Frères  Musulmans  en  Egypte.  Son  ouvrage  principal,  La  justice 
sociale  dans  l'Islam  [Al  Adala  Al  Ijtimaia  fil  Islam),  publié  au  Caire 
en  1949  (Dar  el  Maaref),  réédité  depuis  sans  discontinuité,  contient 
toute  la  vision  historique,  la  dogmatique  et  les  justifications  de  pro- 
gramme dont  se  nourrit  le  fondamentalisme  contemporain.  Exécuté 
pour  avoir  participé  à  la  tentative  des  Frères  Musulmans  d'assassiner 
le  président  Gamal  Abdel  Nasser,  le  penseur  reste,  inégalé.  Les  cassettes 
de  l'ayatollah  Khomeiny,  les  longues  conférences  éducatives  que  les 
télévisions  arabes,  du  Maroc  au  Golfe,  proposent  à  leurs  auditeurs, 
l'éducation  religieuse  que  les  militants  propagent,  les  rangées  infinies 
d'ouvrages   et  de   brochures   classées   dans    les   libraires   sous    le   nom 
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6'lslamiyat,  n'ont  rien  ajouté  à  la  pensée  du  maître.  Le  plus  fréquem- 
ment ce  sont  des  formes  appauvries,  dégradées,  confuses,  de  celle-ci 
qui  sont  offertes  au  public.  D'ailleurs  la  moitié  au  moins  de  l'ouvrage  cité 
est  tombé  dans  l'oubli  :  celle  qui  précisément  traite  de  l'histoire  musul- 
mane et  de  l'histoire  de  l'Occident.  Les  chapitres  dogmatiques  qui 
traitent  des  concepts  de  justice  et  de  pouvoir  dans  l'Islam  sont  par 
contre,  l'objet  de  reprises  plus  ou  moins  fidèles.  Les  références  aux- 
quelles nous  renvoyons  ici  le  lecteur  sont  tirées  de  cet  ouvrage,  dans 
son  édition  arabe  d'origine. 

Selon  Qotb  l'histoire  des  14  siècles  des  peuples  musulmans  ne  serait 
à  peu  près  que  l'histoire  de  leur  trahison  des  Principes.  Page  185  l'affir- 
mation est  explicite  :  trente  ans  à  peine  après  la  mort  du  Prophète 
commence  la  longue  série  des  usurpations  et  des  trahisons,  qui,  des 
califes  Omar  et  Osman  aux  dynasties  des  Omeyades  et  des  Abbassides 
établissent  un  régime  non  musulman,  malgré  les  apparences. 

La  perfection,  le  modèle  de  vie  sociale  et  personnelle  réellement 
musulmans  se  situent  aux  origines,  durant  la  vie  du  Prophète. 

A  la  source  de  ce  succès  se  situe  la  «  libération  humaine  »  :  le  rejet 
du  polythéisme,  l'affirmation  que  l'être  humain  ne  doit  se  soumettre 
à  aucune  force  autre  que  celle  d'Allah  (p.  36),  qui  libère  de  la  peur, 
puisque  «  aucune  créature  ne  peut  écourter  une  vie  humaine  d'un  seul 
instant»,  l'égalité  des  hommes  comme  créatures  de  Dieu,  dont  aucun 
membre  ne  peut  être  privilégié  par  l'ascendance,  réelle  (le  Prophète 
lui-même  et  ses  descendants  ne  font  pas  exception,  pas  plus  que  sa 
tribu...),  ou  mythique  (comme  le  proposent  les  systèmes  de  castes  qui 
attribuent  l'inégalité  à  des  ascendances  différentes...,  p.  50). 

Cette  libération  permet  d'asseoir  un  pouvoir  politique  qui  émane 
de  la  communauté  musulmane  et  d'elle  seule,  sans  l'intermédiaire  d'une 
église  ou  d'un  imam  qui  tiendrait  ses  droits  d'autres  que  de  la  commu- 
nauté elle-même  (p.  16).  Cet  imam  ne  gouverne  d'ailleurs  réellement  pas, 
il  se  contente  d'appliquer  la  loi  qui  émane  de  Dieu,  puisque  cette  loi 
(la  charia]  régente  positivement  tous  les  aspects  de  la  vie  sociale 
(la  famille  :  mariage,  filiation,  héritage  ;  le  pouvoir,  ses  moyens  :  fiscalité 
etc.,  l'économie,  la  propriété,  les  contrats  etc.).  Sans  doute  la  loi  doit-elle 
être  interprétée  et  adaptée  à  une  réalité  évolutive,  et  c'est  pourquoi 
il  faut  bien  un  «  gouvernement  ».  Mais  les  Principes  étant  énoncés,  le 
gouvernement  n'a  plus  qu'à  «  gérer  ».  Dans  cette  vision,  l'Islam,  Qotb 
le  dit  expressément  (dès  les  premières  pages  —  cela  constitue  la  pre- 
mière affirmation,  reprise  p.  89),  n'est  pas  seulement  croyance  et  foi 
religieuse  mais  ordre  social,  les  deux  étant  inséparables,  le  concept 
de  séparation  du  religieux  et  du  civil  étranger  à  l'islam.  Les  principes 
du  gouvernement  musulman,  qui  a  la  charge  d'appliquer  une  loi  déjà 
définie  et  non  à  l'élaborer,  peuvent  donc  être  simples  :  un  gouvernement 
juste,  des  gouvernés  obéissants  (p.  96). 

L'égalité  des  croyants  est  alors  à  la  base  de  la  société  musulmane. 
Il  s'agit  là,  selon  Qotb,  d'une  égalité  morale  en  tant  que  créatures 
de  Dieu,  non  d'une  égalité  matérielle  (p.  30).  Car  sur  le  plan  matériel 
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rislam  respecte  les  aspirations  légitimes  à  la  jouissance,  refusant  le 
sacrifice  des  biens  de  ce  monde  (que  le  Christianisme  prônerait  comme 
modèle  idéal  (p.  35)  I).  Pour  garantir  la  satisfaction  de  ces  aspirations 
l'Islam  reconnaît  la  propriété  privée,  et  même  réglemente  les  rapports 
économiques  [Al  muamalat],  c'est-à-dire  que  l'Islam  édicté  le  droit  des 
échanges  (p.  34).  On  verra  plus  loin  comment  est  régulée  cette  vie 
économique  et  quels  types  de  limitations  il  pose,  pour  éviter  l'abus. 
A  ce  stade  on  peut  se  contenter  de  dire  que  son  concept  de  justice 
sociale  est  distributive  :  «  le  droit  des  pauvres  à  une  part  de  la  richesse 
des  riches  »  (p.  18). 

L'égalité  morale  inclut  celle  des  sexes,  et  des  peuples  Dhimmi  (Chré- 
tiens et  Juifs  soumis)  et  même  des  païens  avec  lesquels  la  communauté 
musulmane  a  passé  alliance  (p.  13).  En  ce  qui  concerne  les  femmes 
la  justification  de  leur  traitement  inégal  est  connue,  et  reprise  par  Qotb  : 
l'homme  a  la  charge  de  l'entretien  de  la  famille  (d'oij  sa  part  double 
dans  l'héritage),  la  femme  est  trop  émotive  pour  que  son  témoignage 
puisse  être  aussi  certain  que  celui  de  l'homme  (pp.  54-55).  Le  caractère 
tautologique  du  raisonnement  n'est  pas  perçu. 

Nous  nous  excusons  auprès  du  lecteur  qui  connaît  déjà  cette  présen- 
tation très  classique  de  l'Etat  et  de  la  société  islamiques  par  ses  propres 
idéologues.  Elle  a  peut-être  l'avantage  de  faire  ressortir  la  banalité  de 
l'argument.  Rien  en  effet,  au  plan  des  principes  moraux  et  religieux 
qui  soit  spécifique,  différent  par  exemple  des  principes  chrétiens 
(monothéisme,  justice  distributive,  égalité  morale  des  créatures,  infé- 
riorité des  femmes).  On  y  retrouve  d'ailleurs  les  mêmes  contradictions 
et  les  mêmes  ambiguïtés.  La  toute  puissance  de  Dieu  peut  inciter  ici 
comme  ailleurs  au  fatalisme,  bien  que  cela  ne  soit  pas  une  nécessité 
rigoureuse  à  laquelle  la  société  ne  pourrait  échapper.  Mais  les  sociétés 
musulmanes,  comme  les  chrétiennes,  ont  connu  des  interprétations 
fatalistes  comme  elles  ont  vécu  des  périodes  de  volontarisme  actif, 
selon  des  circonstances  qui  dépassent,  de  loin,  les  interprétations  diver- 
gentes possibles  d'un  texte  qui  reste  ambigu. 

La  justice  distributive  n'exclut  ni  d'une  part  la  revendication  révolu- 
tionnaire des  exploités  à  un  repartage  radical,  ni  d'autre  part  l'inter- 
prétation conservatrice  de  l'acceptation  du  statu  quo.  Une  sourate  cora- 
nique, citée  par  Ootb  lui-même  (p.  44)  permet  cette  interprétation  : 
«  gardez-vous  d'envier  les  riches,  car  la  récompense  dans  l'au-delà  est 
supérieure...  ».  L'histoire  ultérieure  des  sociétés  musulmanes,  comme 
celle  de  l'Europe  chrétienne,  connaîtra  et  des  révoltes  populaires  (millé- 
narismes  communistes  karmate  ici  ou  albigeois  là)  et  des  interprétations 
étatistes  conservatrices.  L'égalité  morale  proclamée  n'interdira  pas  l'iné- 
galité de  fait.  L'affirmation  que  nul  ne  tient  par  son  ascendance  de  droits 
particuliers  est  démentie  dans  les  faits  par  la  pratique  des  comportements 
des  descendants  réels  ou  mythiques  du  Prophète  (les  Chorafa  d'ici  ou  là) 
ou  de  sa  tribu  (Qoraich).  L'islam,  pas  plus  que  le  Christianisme,  n'a 
empêché  l'inégalité  des  statuts  (l'esclavage  par  exemple),  a  fortiori 
l'inégalité  et  même  le  despotisme  des  princes  et  des  riches... 
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L'argument  fondamentaliste  lui-même  ne  va  jamais  au-delà  de  la 
paraphrase  des  justifications  morales  des  solutions  adoptées.  L'expli- 
cation de  celles-ci  en  termes  scientifiques  lui  demeure  étrangère.  Très 
caractéristique  à  cet  égard  est  le  type  de  sa  justification  du  statut  féminin. 

On  peut  alors  se  poser  la  question  de  savoir  en  quoi  la  société  de 
l'époque  du  Prophète  constitue  une  réalisation  parfaite.  La  réponse  ressort 
par  contraste  de  la  critique  même  adressée  par  les  fondamentalistes  aux 
époques  ultérieures  :  celles-ci  sont  marquées,  dès  l'époque  des  califes 
Omar  et  Osman,  par  l'accentuation  de  l'inégalité  matérielle,  l'accapare- 
ment des  terres  et  des  richesses  au  profit  d'une  minorité  qui  monopolise 
le  pouvoir  et  en  abuse.  Cette  critique  revient  chez  Qotb  d'une  manière 
lancinante  (pp.  22,  92,  107-108,  115,  145-260  notamment  185,  194,  204, 
227-228-229  etc.).  Mais,  comme  on  le  verra,  la  «  déviation  »  n'est  jamais 
expliquée,  elle  est  seulement  constatée.  La  question  demeure  donc 
entière  :  l'Islam  pouvait-il  éviter  l'évolution  qu'il  a  subie  ?  La  petite 
communauté  relativement  pauvre,  organisée  d'abord  en  secte  à  la  Mecque 
puis  en  Etat-cité  à  Médine,  pouvait-elle  conserver  son  mode  réel  d'orga- 
nisation une  fois  l'Orient  opulent  byzantin  et  sassanide  intégré  dans 
un  grand  Etat  ? 

La  suite  de  l'histoire  des  peuples  musulmans  ne  serait  donc,  selon 
les  fondamentalistes,  qu'une  triste  histoire  de  trahison  des  Principes. 
La  condamnation  est  globale,  sans  nuances  et  sans  exceptions.  Avec 
la  dynastie  abbasside,  le  pouvoir  divin,  en  contradiction  avec  l'essence 
de  l'Islam,  est  rétabli  :  «  Gens,  je  suis  le  représentant  de  Dieu  sur  terre  » 
[cité  par  Qotb,  p.  204).  Mais  bien  avant  déjà  la  société  musulmane 
est  corrompue.  Les  califes  Omar  et  Osman  distribuent  les  richesses 
de  la  communauté  aux  clientèles  alliées,  quand  le  calife  Ali  tente  de 
redresser  la  situation,  il  est  déjà  trop  tard  :  la  puissance  de  Béni  Omaya 
est  déjà  établie  par  le  contrôle  de  la  Syrie,  et  le  «  coup  d'Etat  »  omeyade 
inévitable  (citations  nombreuses  de  Ootb  pp.  115,  179,  185,  194).  Du  coup, 
toute  l'histoire  des  14  siècles  qui  suivent  n'est  que  honte.  Les  débats 
philosophiques  sont  impies,  et  la  condamnation  enveloppe  l'ensemble  de 
la  philosophie  arabo-musulmane  (nommément  Farabi,  ibn  Sina,  Ibn  Rochd 
etc.,  pp.  22  et  252). 

Le  Coran  est  seule  source  de  philosophie,  la  réflexion  à  partir  de  la 
philosophie  grecque  est  condamnée,  comme  sont  vilipendées  les  inter- 
prétations de  la  bourgeoisie  libérale  arabe  qui  a  voulu  remettre  en 
honneur  les  «  siècles  musulmans  des  lumières  »  (Mohamad  Heykal,  Taha 
Hussein,  la  Nahda  du  XIX^  siècle  et  les  réformateurs  musulmans,  les 
efforts  d'ouverture  de  l'Azhar  etc.,  sont  traités  comme  des  manifestations 
de  la  trahison).  A  fortiori  peut-on  imaginer  comment  les  fondamentalistes 
regardent  les  efforts  d'une  réinterprétation  de  «  l'héritage  »,  c'est-à-dire 
de  cette  philosophie,  en  termes  de  luttes  entre  les  idées  de  progrès 
et  celles  de  mysticisme  conservateur  (efforts  de  Hussein  Méroué  ou  de 
Tayeb  el  Tizini  par  exemple).  Bien  entendu  la  condamnation  revalorise, 
par  contraste,  les  périodes  obscurantistes. 
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Mais  la  violence  de  la  condamnation  est  telle  qu'elle  est  insoute- 
nable :  14  siècles  de  mensonge,  de  trahison  et  de  honte,  n'est-ce  pas 
désespérant  ?  Le  texte  est  alors  parsemé  d'atténuations  formulées  en 
termes  généraux,  sans  réalité  historique,  parfaitement  contradictoires 
avec  la  thèse  de  la  trahison.  L'Islam,  ami  de  la  science  (parce  qu'elle 
prouve  l'existence  de  Dieu,  p.  17),  n'aurait  «  jamais  connu  l'oppression 
des  hommes  de  science  comme  l'Europe  »  (p.  16)  !  Les  provinces 
conquises  —  parce  que  l'Islam  dans  son  dogme  ignore  l'inégalité  des 
croyants  —  n'auraient  jamais  été  traitées  comme  telles  :  Mohamad 
Heykal,  qui  tente  de  rendre  compte  de  l'histoire  de  l'Etat  arabo-musulman, 
a  tort  de  se  préoccuper  de  ce  que  fut  la  réalité,  seul  compte  le  dogme 
(p.  91)  !  Les  Dhimmi  ont  toujours  été  traités  avec  tolérance  (p.  93)  ! 
Le  fait  banal  que  l'Islam,  comme  toute  autre  religion,  peut  fort  bien  être 
interprété  en  termes,  soit  de  tolérance,  soit  d'intolérance,  et  que  cela 
a  été  le  fait  historique,  n'intéresse  pas  les  fondamentalistes. 

Comment  alors  expliquer  le  changement  social  —  et  idéologique  — 
qui  marque  l'histoire  du  monde  musulman  dès  l'origine  ?  Un  penseur 
libéral  —  et  croyant  —  comme  Taha  Hussein,  ne  pouvait  éluder  la 
question  :  il  en  traite  ouvertement  dans  sa  réflexion  sur  le  «  grand 
schisme  -  Osman  »  (cité  explicitement  par  Qotb  p.  92).  Le  constat 
empirique  de  Taha  Hussein  —  l'Etat  musulman  est  devenu  un  Etat  arabe 
conquérant  —  n'est  pas  jugé  acceptable.  L'explication  réside  donc  dans 
le  pur  hasard,  qui  aurait  pu  être  évité  (et  qui  pourrait  être  corrigé). 
Le  Prophète  n'a  pas  nommé  lui-même  de  calife,  par  respect  de  la  commu- 
nauté (p.  179)  ;  or  celle-ci  s'est  choisie  des  incapables  et  des  corrompus, 
notamment  Osman  (p.  185)  ;  lorsque  Ali  vient,  il  est  trop  tard  (p.  194). 
Et  explicitement,  p.  227  :  «  Le  coup  d'Etat  (omeyade)  qui  a  changé  la 
nature  du  pouvoir  (d'islamique  en  non  islamique)  a  été  le  résultat  d'un 
hasard  malheureux,  si  Ali  était  venu  plus  tôt,  toute  l'histoire  (de  l'Islam 
et  de  l'humanité)  en  eût  été  différente  ».  L'échec  répété  des  partisans 
de  Ali,  leur  évolution  ultérieure,  ne  préoccupent  pas  Qotb.  Comme 
on  le  verra  plus  loin,  dans  la  section  3,  la  méthode  de  l'analyse  fonda- 
mentaliste, sa  manière  de  comprendre  l'histoire  des  peuples  musulmans 
traitée  ici,  sa  vision  de  l'histoire  des  autres  peuples  et  des  problèmes 
contemporains  commanderont  directement  la  nature  de  ses  réponses 
à  la  seule  question  qui  la  préoccupe  :  comment  rétablir  l'ordre  musulman. 

3.    Y  a-t-il  une  économie  politique  du  fondamentalisme  ? 

Les  fondamentalistes  produisent  dans  ce  domaine  une  exégèse  corani- 
que bien  connue,  mais  dont  il  est  nécessaire  de  rappeler  les  conclusions. 

L'Islam  régit  en  effet  les  domaines  de  la  propriété  et  de  la  circu- 
lation des  richesses  comme  ceux  de  l'organisation  financière  de  la 
communauté. 

Qotb  nous  rappelle  les  principes  sur  lesquels  sont  fondées  ces  régu- 
lations de  la  vie  économique,  soit  : 
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(i)  Le  respect  de  la  propriété  privée,  justifiée  par  la  nature  humaine 
(p.  104],  dont  est  dérivée,  en  combinaison  avec  l'organisation  de  la 
famille,  la  reconnaissance  et  la  réglementation  de  l'héritage. 

(ii)  Le  respect  des  intérêts  de  la  communauté  qui  implique  un  usage 
«  non  abusif  »  de  la  propriété  (les  terres  non  mises  en  valeur  par 
exemple  doivent  revenir  à  la  communauté...  pp.  107  et  112),  comme 
il  implique  la  circulation  des  richesses,  le  non  «  accaparement  »  de 
celles-ci  par  un  petit  groupe  (p.  108)  et,  entre  autres,  «  l'interdiction 
du  monopole»  (p.  116).  Les  intérêts  de  la  communauté  justifient  éga- 
lement l'existence  de  biens  publics  non  appropriables  («  le  feu  et  l'eau  »... 
p.  111),  et  l'obligation  d'entretien  des  miséreux  (une  société  qui  laisse 
certains  de  ses  membres  mourir  de  faim  n'est  pas  digne  du  nom  de 
musulmane...   p.    115). 

(iii)  L'organisation  des  règles  juridiques  assurant  l'égalité  dans 
l'échange  et  la  circulation  des  richesses.  Le  droit  musulman  élabore 
à  cet  effet  un  véritable  code  des  obligations  et  intervient  au  niveau 
du  détail  de  celui-ci  (validité  et  nullité  des  contrats...).  C'est  à  cet  effet 
qu'il  interdit  le  prêt  à  intérêt  (car  «  l'argent  ne  peut  engendrer  l'argent  »... 
p.  122). 

(iv)  L'organisation  des  rapports  salariaux  :  le  travail,  source  principale 
de  la  propriété  (la  mise  en  valeur  de  la  terre,  le  commerce),  peut  être 
salarié  (p.  114).  Le  salarié  a  des  devoirs,  avant  tout  celui  de  fournir 
correctement  ce  qui  est  requis  de  lui  (p.  115).  L'employeur  a  le  devoir 
de  tenir  compte  des  besoins  du  salarié  dans  l'établissement  du  salaire, 
et  à  cet  effet  un  minimum  peut  lui  être  imposé  par  la  communauté. 

(v)  L'organisation  des  règles  financières  qui  assurent  la  couverture 
des  dépenses  communautaires  :  l'imposition  de  la  za/ca  pour  les  musul- 
mans, de  la  djizia  pour  les  communautés  non  musulmanes  soumises, 
la  définition  des  taux  de  l'imposition  et  celle  des  finalités  de  la  dépense 
publique. 

Encore  une  fois  rien  ici  qui  ne  soit  autre  que  banal.  La  justification 
de  ces  principes  et  réglementations  par  la  paraphrase  des  textes  qui 
les  établissent,  exercice  préféré  des  fondamentalistes,  ne  nous  avance 
guère  dans  la  compréhension  de  leur  rationalité  propre. 

Par  contre  un  examen  scientifique  de  la  réalité  sociale  de  l'époque 
et  du  lieu  fait  apparaître  les  caractères  et  les  fonctions  réels  de  ces 
réglementations.  Par  exemple  l'interdiction  du  prêt  à  intérêt,  commun, 
doit-on  le  rappeler,  à  d'autres  sociétés  précapitalistes.  Par  exemple 
le  souci  de  réglementer  les  contrats  dans  une  société  fortement  marquée 
par  ses  relations  marchandes  (le  droit  musulman  des  obligations  se 
rapproche  beaucoup  d'autres  droits  de  sociétés  mercantiles). 

Ces  formes  banales  peuvent,  selon  le  tempérament  et  les  besoins 
de  la  cause,  être  extrapolées  dans  des  directions  quelconques  sans 
rapport  réel  avec  la  réalité  de  la  société  pour  laquelle  elles  ont  été 
formulées. 

On  peut  par  exemple  insister  sur  leur  caractère  archaïque  et,  dans 
une    interprétation    à    la    lettre,    ou    restrictive,    de    leur    signification, 
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conclure  à  leur  inadaptabilité  à  notre  monde.  Les  cinq  domaines  reconnus 
de  la  dépense  publique,  l'interdit  de  l'Intérêt,  les  règles  du  partage 
de  l'héritage  (à  moins  de  ne  vouloir  figer  les  formes  de  la  vie  familiale, 
ce  qui  pourrait  être  le  cas  puisque  celles-ci  sont  sacrées...)  donnent 
de  bons  arguments  aux  traditionnalistes  les  plus  fermés  au  changement. 
L'histoire  s'est  néanmoins  toujours  chargée  de  démentir  les  projets  de 
fixation  dans  l'immuable.  Même  dans  le  domaine  le  plus  épineux  de  l'héri- 
tage l'invention  des  wakfs  (impie  pour  un  fondamentaliste),  comme  aujour- 
d'hui le  recours  à  des  stratagèmes  pour  tourner  la  loi  (auxquels  les 
meilleurs  croyants  font  appel)  témoignent  de  l'impossible  fixation  dans 
l'immuable. 

On  peut  aussi  extraire  de  cet  ensemble  de  règles  un  esprit  général 
qui  définit  une  morale  relativement  conservatrice.  C'est  d'ailleurs  l'inter- 
prétation historique  réelle  prédominante  dont  la  loi  musulmane  a  été 
l'objet,  par  les  pouvoirs  notamment.  Cette  interprétation  n'exclut  pas 
la  justification  de  mesures  réformistes  que  les  circonstances  et  l'évolu- 
tion peuvent  appeler.  En  l'occurrence  c'est  l'interprétation  de  Qotb 
lui-même  lorsqu'il  définit  son  programme  politique  (p.  224)  en  trois 
objectifs  : 

(i)  Redistribution   de   la  propriété   (réforme  agraire  ?)  ; 

(ii)  Nationalisation  des  services  d'intérêt  public  (qui  reste  à  définir)  ; 
(iii)  Salaire  minimum.  On  peut  certainement  défendre  un  tel  programme, 
notamment  lorsque  l'on  est  en  Egypte  en  1949. 

On  peut  certainement  n'y  voir  aucune  contradiction  avec  les  principes 
de  l'Islam.  Mais  alors  convenons-en  :  cette  morale  conservatrice  ou  réfor- 
miste n'a  rien  de  spécifique.  Elle  n'est  en  rien  différente  de  celle 
qu'inspire  le  Christianisme  par  exemple.  Sa  formulation  en  termes  de 
vérités  révélées  —  la  révélation  coranique  ou  celle  des  Evangiles  — 
peut  lui  donner  une  certaine  force  de  conviction  auprès  des  croyants. 
Cela  ne  lui  donne  pas  de  contenu  spécifique,  différent  par  exemple 
de  la  formulation  morale  civile  du  confucianisme. 

Mais  on  peut  même  pousser  l'interprétation  jusqu'à  lui  faire  admettre 
le  changement  social  le  plus  radical.  Cela  s'est  produit  dans  l'histoire, 
à  l'occasion  des  révoltes  d'exploités  (Karmates  et  autres)  appelant 
au  partage  égal,  ou  à  l'abolition  de  l'esclavage,  etc.  Rien,  dans  le  texte, 
n'interdirait  selon  certains,  aujourd'hui,  l'organisation  socialiste  de  la 
production  (propriété  publique  et  contrôle  ouvrier,  etc.). 

D'autres  interprétations  historiques  de  la  «  loi  »  ou  de  la  «  réalité  » 
(effective  ou  mythique)  islamiques  ont  été  produites.  Les  limitations 
à  la  propriété  privée,  qui  ne  sont  d'ailleurs  pas  différentes  de  celles 
de  bien  d'autres  sociétés  (et  même  de  l'Europe  féodale  i),  et  qui  nous 
paraissent  aujourd'hui  plutôt  sympathiques,  ont  été  considérées,  à  l'épo- 
que de  la  naissance  du  capitalisme,  comme  un  handicap  au  progrès. 
Bernier  n'attribue-t-il  pas  le  «  despotisme  oriental  »  —  dans  la  région 
musulmane  justement  (Turcs,  Persans  et  Mongols)  —  et  la  stagnation 
de  l'Orient  à  la  propriété  publique  (miri),  à  la  négation  des  droits  inalié- 
nables   du    propriétaire    privé...  ?    Marx    lui-même    sera    sensible    à    cet 
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argument,  qui  a  donné  lieu  par  la  suite  à  la  thèse  du  «  mode  de 
production  asiatique  >». 

Il  est  difficile  dans  ces  conditions  de  trouver  satisfaction  dans  une 
corrélation  unilatérale  Islam-féodalisme  ou  capitalisme  ou  socialisme. 
Tout  comme  il  est  difficile  d'établir  une  relation  nécessaire  entre 
Christianisme  et  féodalisme  ou  capitalisme  ou  socialisme.  L'Islam, 
comme  le  Christianisme,  peut  largement  s'adapter,  et  justifier  encore 
davantage.  Un  capitalisme  (ou  un  socialisme)  islamique  (ou  chrétien), 
n'est-ce  pas  un  logarithme  jaune  ? 

Peut-on  alors  parler  d'une  économie  politique  de  l'Islam  ?  Certai- 
nement pas,  ni  pour  le  passé,  ni  pour  le  présent  et  le  futur.  Il  y  a  eu  une 
organisation  économique  de  la  communauté  musulmane  du  Prophète, 
il  y  a  une  série  de  formes  d'organisation  économique  (différentes)  des 
siècles  et  des  Etats  musulmans  du  Vil^  au  XIX^  siècles,  il  y  a  une  orga- 
nisation économique  de  notre  monde  (celle  du  capitalisme  mondialisé), 
auquel  les  pays  musulmans  sont  intégrés  depuis  pas  mal  de  temps. 
Ces  pays  sont  confrontés  par  les  problèmes  posés  par  cette  intégration 
et  ceux-là  sont  des  problèmes  nouveaux.  Y  répondre  par  des  principes 
aussi  généraux  et  flexibles  que  ceux  que  l'on  peut  déduire  de  l'exégèse 
des  textes  qui  établissent  l'organisation  économique  de  l'Arabie  d'il  y  a 
quatorze  siècles,  c'est  ne  pas  y  répondre.  Mais  la  flexibilité  de  la  réponse 
est  précisément  la  force  du  fondamentalisme,  il  peut  ainsi  rallier  des 
forces  sociales  très  diverses,  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  nécessai- 
rement convergents,  dans  un  «  refus  »  global,  dont  on  verra  plus  loin 
l'origine  et  la  signification. 

4.    La  renaissance  fondamentaliste  face  aux  options  de  notre  époque. 

il  nous  paraît  réaliste  de  partir  de  cette  constatation  crue  que  le 
développement  capitaliste  et  la  conquête  impérialiste  ont  créé  la  situa- 
tion que  nous  vivons.  Qu'on  le  veuille  ou  non  les  problèmes  qui  se  posent 
à  nous  sont  ceux  que  ce  développement  a  engendrés.  Dans  ce  cadre 
nous  voyons  une  première  famille  de  questions  auxquelles  toutes  les 
sociétés  de  notre  planète  sont  confrontées  :  capitalisme  ou  socialisme  ? 
Acceptation  d'une  société  de  classes  fondée  sur  le  contrôle  privé  (ou 
d'un  Etat  non  populaire)  des  moyens  de  production  modernes  ou  pers- 
pective d'un  contrôle  social  et  de  l'abolition  des  classes  ? 

Par  ailleurs  la  forme  impérialiste  de  l'expansion  capitaliste  pose  à  nos 
sociétés  du  Tiers  Monde  une  seconde  famille  de  questions  :  construction 
nationale  ou  transnationalisation  ?  Considère-t-on  comme  nécessaire  et 
incontournable  la  construction  du  socialisme  dans  le  cadre  de  nations 
libérées  s'affirmant  et  se  déconnectant  du  système  mondial  tel  qu'il  est, 
ou  considère-t-on  que  la  transnationalisation  est  inévitable  et  que  la  lutte 
capitalisme-socialisme  doit  se  situer  d'emblée  dans  ce  cadre  ? 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  connaître  notre  point  de  vue  sur 
ces  options.  Nous  l'avons  fait  ailleurs  amplement.  Disons  seulement  que 
notre   analyse   nous   amène   à   considérer   que    les   forces   sociales    du 
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Tiers  Monde  se  rangent,  du  point  de  vue  de  leurs  choix  effectifs  (expli- 
cites ou  implicites)  immédiats,  dans  l'une  des  trois  catégories  suivantes  : 

(i)  Celles  qui  acceptent  le  capitalisme  et  la  transnationalisation. 
De  ce  fait  ces  forces  sociales  portent  en  elles  un  projet  de  société  peu 
avouable  :  la  maximation  de  la  consommation  d'une  minorité,  fut-ce  au 
prix  du  sacrifice  des  intérêts  matériels  de  la  masse  et  des  valeurs 
nationales  et  culturelles.  Ces  forces  sont  majoritaires  au  plan  des 
pouvoirs  qui  gouvernent  dans  le  Tiers  Monde  actuel. 

(ii)  Celles  qui  optent  pour  le  socialisme  et  la  construction  nationale. 
Ces  forces  existent,  et  sont  déchirées  par  des  débats  internes  qui  portent 
précisément  sur  la  nature  de  l'objectif  (qu'est-ce  que  le  socialisme  ? 
qu'est-ce  que  l'autonomie  nationale  ?)  comme  sur  les  stratégies  à  mettre 
en  œuvre  pour  l'atteindre. 

(iii)  Celles  qui  prétendent  que  la  construction  nationale  constitue 
le  seul  objectif  nécessaire  à  nos  sociétés  et  que  celle-ci  est  relativement 
détachée  du  choix  capitalisme  ou  socialisme.  Nous  prétendons  que 
cette  option  cache  en  fait  un  choix  capitaliste  —  fût-il  d'Etat  —  et  que 
le  projet  d'une  autonomie  nationale  est,  de  ce  fait,  impossible. 

Les  fondamentalistes  rejettent  évidemment  cette  façon  de  poser 
les  questions.  Ils  estiment  que  le  choix  devant  lequel  les  sociétés 
musulmanes  sont  placées  est  :  société  islamique  ou  société  non  isla- 
mique ?  Mais  s'il  n'y  a  pas  d'économie  politique  du  fondamentalisme, 
cela  veut  dire  qu'il  n'y  a  pas  «  une  »  réponse  islamique  quelconque 
à  n'importe  laquelle  des  questions  que  la  vie  pose  à  nos  sociétés. 
Il  y  a  toujours  diverses  réponses,  divergentes,  qui  peuvent  fort  bien 
être  justifiées  en  termes  de  compatibilité  avec  les  dogmes  de  l'Islam. 
C'est  pourquoi  les  fondamentalistes  sont  appelés  à  recruter  dans  l'éven- 
tail le  plus  large  des  attitudes  politiques  :  de  la  droite  à  la  gauche. 
C'est  pourquoi  ils  sont  appelés  nécessairement  à  s'entredéchirer,  comme 
on  le  voit  d'ailleurs  en  Iran. 

Le  fondamentalisme  est  mal  placé  pour  pouvoir  comprendre  la  raison 
de  son  incapacité  à  formuler  un  projet  social  non  ambigu. 

Rationalisme  ou  fondamentalisme  constituent  deux  états  d'esprit 
irréductibles  l'un  à  l'autre,  non  intégrables,  presque  sans  possibilité 
de  dialogue  au  niveau  des  principes  de  l'analyse  (bien  que  le  dialogue 
au  plan  des  actions  politiques  soit  toujours  possible  et  souhaitable). 
Cette  irréductibilité  apparaît  bien  lorsque  l'on  examine  la  manière  par 
laquelle  le  fondamentalisme  spécifie  (i)  la  société  islamique  et  (ii)  le 
monde  «  moderne  »  (sous-entendu  non  islamique). 

L'Islam,  selon  Qotb,  et  avec  lui  tous  les  fondamentalistes,  serait 
différent  et  spécifique  parce  qu'il  ne  sépare  pas  le  domaine  du  religieux 
(la  croyance)  de  celui  du  social  (l'organisation  du  pouvoir,  de  la  famille, 
de  la  vie  économique).  L'affirmation  est  répétée  tout  au  long  de  l'ouvrage 
cité.  Dès  la  page  12  cette  unité  est  «  expliquée  »  par  le  fait  que  «  l'Islam 
s'est  constitué  dans  une  société  primitive  dont  il  devait  assurer  la  recons- 
truction morale  et  matérielle,  contraint  ainsi  non  seulement  de  gagner 
les  âmes  mais  d'organiser  la  vie  sociale  ».  Cette  affirmation  est  reprise 
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en    termes    de    dogmatique    p.   89  :    «  la    religion    (islamique)    est    unité 
de  croyance  et  de  règles  sociales  ». 

Cette  unité  est  certainement  un  fait,  lors  de  la  naissance  de  l'islam. 
En  cela  l'Islam  a  bien  été  une  option  (parmi  d'autres  possibles)  choisie 
effectivement  par  la  société  arabe  du  Vll^  siècle,  confrontée  à  ses 
problèmes  propres.  Cette  unité  s'est  certainement  perpétuée  en  fait 
par  la  suite  dans  le  monde  musulman  ;  bien  que,  si  la  croyance  a  peu 
changé,  la  vie  sociale  qui  lui  a  été  associée  a  subi  des  transformations 
gigantesques. 

Mais  est-ce  là  quelque  chose  de  bien  spécifique,  unique  ?  Les  sociétés 
européennes  du  Moyen  Age  et  de  l'Ancien  Régime  elles  aussi  se  croyaient 
«  chrétiennes  »  au  sens  qu'elles  ne  concevaient  pas  de  séparation  entre 
leur  croyance  religieuse  et  les  formes  de  leur  vie  sociale.  La  croyance 
elle-même  était,  à  notre  avis,  peu  différente  de  celle  de  l'Islam,  ou  tout 
au  moins  les  différences  qui  les  séparent  n'expliquent  pas  celles  qui 
séparent  les  vies  sociales  des  sociétés  musulmanes  (à  travers  les  âges) 
de  celles  des  sociétés  chrétiennes  (également  à  travers  les  âges). 
Les  principes  associés  à  chacune  de  ces  deux  croyances  pour  régler 
la  vie  sociale  sont  également  flexibles  et  l'ont  démontré  par  leur  adap- 
tation au  changement  social.  Il  y  a  peut-être  une  seule  exception  ici, 
sur  laquelle  on  reviendra,  le  domaine  de  la  famille. 

La  société  de  la  Chine  impériale  eut,  elle  aussi,  pensé  impensable 
de  séparer  son  organisation  civile  de  l'idéologie  confucéenne.  Et  si  l'Inde 
a  pu  être  reconstruite  comme  Etat  unifié  moderne,  n'est-ce  pas  le  ciment 
de  l'hindouisme  qui  en  a  justifié  largement,  dans  les  consciences, 
la  nécessité  ? 

Le  fondamentalisme  pose  donc  comme  absolue  l'opposition  société 
islamique  -  société  non  islamique.  De  ce  fait  il  s'interdit  de  comprendre 
ce  que  sont  les  sociétés  non  islamiques,  qui,  évidemment,  ne  sauraient 
être  réduites  à  une  unité,  à  travers  les  temps  et  les  lieux.  En  particulier 
définir  la  «  société  moderne  »  comme  simplement  «  non  islamique  », 
c'est  s'interdire  de  comprendre  ce  qu'elle  est. 

La  civilisation  «  moderne  »  (et  Qotb  y  confond  capitaliste  et  socialiste) 
serait  le  fruit  du  «  non  islamique  ».  Comment  le  «  non  islamique  »  aurait-il 
engendré  le  monde  moderne  ?  Qotb  définit  la  société  «  moderne  »  comme 
une  société  «  matérialiste  »  (au  sens  commun  du  terme),  qui  ignore 
le  spirituel.  Bien  que  ce  jugement  soit,  à  notre  avis,  superficiel  et  erroné 
Il  est  certainement  partagé  par  beaucoup,  y  compris  des  chrétiens  ou 
des  bouddhistes  par  exemple. 

Ignorer  les  humanismes  bourgeois  et  socialiste,  fruits  respectifs 
de  la  philosophie  des  lumières  et  du  mouvement  socialiste,  ignorer  les 
valeurs  de  liberté  humaine  et  tant  d'autres,  créations  du  monde  «  moder- 
ne »,  et  réduire  celui-ci  à  la  recherche  du  matériel,  c'est  un  peu  court. 
Quoiqu'il  en  soit,  selon  Qotb  cet  appauvrissement  viendrait  non  du 
Christianisme  mais  de  l'esprit  «  romain  ».  Page  244  cela  est  affirmé  : 
l'utilitarisme  est  romain,  non  chrétien  d'origine.  Encore  une  fois  cette 
vision  de  Rome  (et  de  la  Grèce  ?)  est  un  peu  courte. 
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Si  le  Christianisme,  en  dépit  de  sa  spiritualité,  n'a  pas  pu  surmonter 
cet  utilitarisme,  ce  serait  pour  deux  raisons  qui  en  fait  se  réduisent 
à  une  seule.  D'une  part  le  Christianisme  serait  une  religion  «  indivi- 
duelle »,  non  «  sociale  »  (page  299  :  le  Christianisme  n'est  pas  une  force 
qui  puisse  s'opposer  à  l'utilitarisme  parce  que  c'est  une  religion 
individualiste  qui  ne  s'occupe  pas  d'organiser  la  société).  Un  protestant 
moderne  souscrirait  peut-être  à  cette  interprétation  de  ce  que  doit  être 
le  Christianisme,  l'Eglise  catholique  du  Moyen  Age  ne  s'y  reconnaîtrait  pas. 

D'autre  part  ce  caractère  «  individualiste  »  remonterait  aux  origines. 
C'est  là  une  thèse  répétée  du  fondamentalisme  que  Qotb  formule  en 
termes  limpides  dès  les  pages  6  et  7  :  le  Christianisme,  né  dans  un  Etat 
bien  organisé  (l'Empire  romain)  s'est  occupé  exclusivement  du  renou- 
veau moral,  laissant  intacte  l'organisation  sociale,  tandis  que  l'Islam, 
né  dans  une  société  primitive,  a  dû  s'occuper  de  réglementer  et  la  vie 
morale  des  âmes  et  la  vie  sociale.  Encore  une  fois  cette  vision  du  rapport 
religion-société  est  erronée  ;  et  le  Christianisme  a  constitué,  comme 
l'Islam,  le  fondement  de  l'organisation  sociale  de  l'Europe  pendant  des 
siècles.  Sans  doute  les  formes  du  rapport  en  question  ont-elles  été  parti- 
culières à  chaque  cas.  Mais  le  principe  est  identique.  L'argument  de  Qotb 
est  en  fait  adjacent  :  pourquoi  y  a-t-il  une  Eglise  chrétienne  et  pas  d'Eglise 
musulmane  ?  On  pourrait  penser  que  c'est  là  une  question  de  forme 
d'organisation  du  rapport  religion-société,  et  rien  de  plus.  Pour  Qotb, 
non,  c'est  une  différence  fondamentale  qui  prouve  le  caractère  «  non 
social  »  du  Christianisme.  Celui-ci  s'étant  occupé  exclusivement  des 
âmes,  l'Etat  étant  laissé  intact,  le  Christianisme  a  dû,  pour  contrebalancer 
la  force  de  l'Etat  en  question  (à  Rome  ?  chez  les  barbares  ?),  s'organiser 
sur  son  même  terrain,  c'est-à-dire  en  force  financière  et  militaire  (p.  10). 
En  fait  l'Eglise,  à  l'origine,  est  bel  et  bien  une  association  civile  («  non 
gouvernementale  »  et  même  «  anti-gouvernementale  »)  dont  les  membres 
affirment  par-là  même  leur  volonté  de  régler  les  questions  sociales 
en  conformité  avec  leur  croyance  religieuse. 

Le  monde  «  moderne  »  est  certainement  différent  du  monde  «  chré- 
tien »  du  Moyen  Age.  Mais  Qotb  ne  peut  pas  le  voir,  puisqu'il  définit 
l'un  et  l'autre  comme  un  monde  «  utilitariste  -  romain  ».  C'est  pourquoi 
son  concept  de  «  science  moderne  »  est  si  pauvre.  Pages  249  et  suivantes, 
après  avoir  appelé  à  se  libérer  de  «  l'esprit  occidental  »  (p.  248),  il  définit 
cet  esprit  comme  celui  de  la  science  pure,  qui  nie  le  divin  ».  La  science 
«  pure  »  en  question  est  réduite  à  quelques  bribes  superficielles  de  la 
plus  mauvaise  psychologie  empiriste  -  behavioriste  américaine.  De  sur- 
croît cet  esprit,  ainsi  réduit  à  l'utilitarisme  du  type  de  celui  de  la  philo- 
sophie américaine,  serait  commun  au  «  capitalisme  »  et  au  «  socialisme  », 
parce  que  l'un  et  l'autre  sont  «  européens  »  (p.  299).  La  distance  qui 
sépare  l'humanisme  marxiste  du  behaviorisme  américain  échappe  à  notre 
philosophe. 

Il  appartient  donc  à  l'islam  de  sauver  l'humanité,  en  s'opposant 
précisément  à  cet  «  utilitarisme  »  capitaliste  et  socialiste. 
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En  se  situant  dans  cette  perspective,  les  fondamentalistes  sont 
contraints  de  nier  toute  réalité  sociale  autre  que  religieuse.  On  est 
musulman  ou  on  ne  l'est  pas.  Entre  autres  la  réalité  nationale  disparaît 
de  l'analyse.  Très  explicitement  Qotb  ne  parle  que  de  la  «  communauté 
islamique  »  [al  umma].  Il  s'en  prend  à  Mohamad  Heykal  (p.  91),  qui  a  le 
tort  d'étudier  l'Etat  arabe,  car  celui-ci  n'existe  pas  :  il  y  a  un  Etat  musul- 
man seulement.  Mais  Heykal  a-t-il  vraiment  tort  ?  Le  fait  n'est-il  pas  que 
cet  Etat  est  arabe  (et  aussi  musulman)  ?  Page  232,  il  réaffirme  son 
désintérêt  pour  toute  autre  réalité  que  Vumma  islamique.  C'est  un  vieux 
débat  :  dès  le  XIX^  siècle  les  peuples  de  l'Orient  arabe  et  (largement) 
musulman  se  posent  la  question.  Que  sommes-nous  face  à  l'impérialisme 
européen  ?  Sur  quelles  bases  nous  unir  pour  lui  résister  ?  Sujets  otto- 
mans, croyants  musulmans  ou  membres  de  la  nation  (ou  des  nations) 
arabe  ?  L'Islam,  comme  toute  autre  réalité  sociale,  peut  servir  de  ciment, 
dans  certaines  conditions.  Au  Pakistan,  bien  évidemment,  il  est  synonyme 
de  la  nation,  puisque  celle-ci  n'est  rien  d'autre  qu'une  nation  indienne 
non  hindouiste,  mais  musulmane.  Mais  en  Orient  l'histoire  semblait  avoir 
tranché  en  faveur  de  la  nationalité,  autre  réalité  sociale.  La  langue  (arabe) 
paraissait  unir,  au-delà,  entre  autres,  de  la  diversité  religieuse  (puisqu'il 
y  a  des  Arabes  chrétiens). 

Peut-on  établir  (ou  rétablir)  Vumma  musulmane  comme  fondement 
de  l'ordre  social?  Et  que  faut-il  faire  pour  y  parvenir?  Voilà  en  fait 
la  préoccupation  unique  du  fondamentalisme. 

Le  peut-on  ?  Qotb  soulève  les  objections  qui  viennent  à  l'esprit  pour 
les  rejeter.  Que  l'Islam  ait  été  trahi  pratiquement  dès  la  mort  du  Prophète, 
n'est-ce  pas  là  la  preuve  de  sa  faiblesse  (p.  288)  et  de  son  incapacité 
à  constituer  une  garantie  contre  la  dégradation  (p.  229)  ?  Qotb  rejette, 
à  juste  titre,  l'idée  qu'il  puisse  y  avoir  une  garantie  quelconque  contre 
la  dégradation  dans  l'histoire.  Mais  c'est  pour  expliquer  la  trahison 
en  s'en  tenant  au  plan  de  l'idéologie  pure  :  les  peuples  convertis,  trop 
rapidement,  ne  pouvaient  être  de  vrais  musulmans  ;  ils  véhiculaient  trop 
de  vestiges  de  leurs  appartenances  antérieures  (p.  228). 

Qotb  ne  s'intéresse  pas  aux  questions  que  se  posent  les  historiens, 
fussent-Ils  croyants,  comme  Mohamad  Heykal  ou  Taha  Hussein  :  comment 
l'islam  s'est  adapté  aux  conditions  d'un  grand  Etat,  différentes  de  celles 
de  la  petite  secte  communautaire  des  origines.  Aussi  la  conviction  de 
Qotb  lui  fournit-elle  sa  réponse  :  l'Etat  islamique  peut  être  rétabli  si  les 
croyants  en  sont  convaincus.  Il  n'y  a  pas  d'obstacle  matériel  qui  ne  puisse 
être  surmonté  par  la  conviction  idéologique.  Page  89  :  il  faut  rétablir 
l'unité  religion  -  société.  Page  247  :  l'Islam  exige  plus  que  le  rétablisse- 
ment des  lois  musulmanes  dans  tous  les  domaines,  il  exige  la  conviction 
des  âmes.  Mais  qui  donc  vérifiera  le  degré  de  sincérité  de  la  conviction 
des  âmes  ?  Ce  qui  se  passe  en  Iran  aujourd'hui  n'illustre-t-il  pas  ce  à  quoi 
mène  la  poursuite  d'un  objectif  de  cette  nature  ?  Et  lorsque  l'on  sait 
que  Qotb  a  condamné  globalement  «  l'utilitarisme  »,  «  la  science  empi- 
rique »,  la  philosophie  pseudo-islamique,  en  fait  impie,  d'Ibn  Sina,  Ibn  Roch 
etc.,  oij  ira-t-on  ? 
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Le  fondamentalisme  n'est  pas  une  «  résurgence  »  inexplicable.  Il  est 
le  symptôme  même  de  la  crise  globale  de  notre  société.  En  ce  sens 
il  revêt  des  formes  multiples,  adaptées  aux  conditions  des  différents 
segments  de  notre  société  capitaliste  mondiale  en  crise.  La  crise  se  situe 
aux  plans  les  plus  essentiels  de  l'existence  réelle  des  êtres  humains, 
telle  qu'elle  est  organisée  par  le  système  social  capitaliste  et  impérialiste, 
c'est-à-dire  aux  plans  de  la  réalité  de  classe  et  de  la  réalité  nationale. 
Le  travailleur  est  déqualifié  et  déshumanisé,  démuni  de  tous  moyens 
de  contrôle  de  la  machine  sociale.  Mais  faut-il  alors  changer  la  société, 
l'organisation  du  contrôle  social  et  du  travail,  ou  juxtaposer  aux  heures 
déshumanisantes  de  travail  un  repos  dans  les  sanctuaires  sacrés  —  de 
la  vie  privée  et  de  la  religion  ?  L'Africain  ou  l'Asiatique  est  nié  dans 
son  histoire,  sa  culture,  sa  langue,  et  aussi  —  souvent  —  sa  religion, 
par  trois  siècles  d'occidentalocentrisme  et  un  siècle  de  colonisation  impé- 
rialiste. La  gauche  occidentale,  qui  se  réclame  en  principe  de  «  l'inter- 
nationalisme prolétarien  »,  ne  lui  préfère-t-elle  pas  dans  sa  majorité, 
en  fait,  la  «  solidarité  des  nations  européennes  ».  Le  soutien  actif  de  cette 
gauche  au  sionisme,  son  amitié  presque  inconditionnelle  pour  le  «  peuple 
israélien  »,  qui  lui  fait  accepter  la  réalité  politique  de  l'Etat  sioniste 
expansionniste,  comment  l'expliquer  autrement  que  par  le  fait,  qu'Aimé 
Césaire  avait  dénoncé  en  son  temps,  que  l'Europe  se  reconnaît  préci- 
sément là  ? 

Cette  attitude  a  une  grande  responsabilité  dans  la  résurgence  fonda- 
mentaliste en  Orient.  Fait  accentué  par  cet  autre  fait  :  que  le  monde 
arabe  a  fait  la  démonstration,  jusqu'ici,  de  son  impuissance  à  se  libérer 
de  la  domination  impérialiste  et  de  l'expansionnisme  sioniste.  Les  limites 
que  le  nationalisme  arabe  réformateur  n'a  pas  su  franchir  (le  «  socialisme 
bureaucratique  »),  les  faillites  du  capitalisme  compradorisé  (qui  a  parfois 
suivi  les  échecs  du  premier),  ne  sont-elle  pas  à  l'origine  évidente  de  cette 
résurgence  ?  En  ce  sens  le  fondamentalisme  est  le  symptôme  de  la  crise, 
mais  elle  n'en  constitue  pas  la  solution. 

La  résurgence  fondamentaliste  entraîne  des  conséquences  sérieuses 
pour  les  peuples  arabes.  Il  contribue  à  faire  reculer  la  conscience  natio- 
nale arabe,  en  plaçant  devant  elle  le  paravent  religieux.  Il  peut  être 
associé  à  des  résurgences  obscurantistes  et  fanatiques,  notamment 
à  l'égard  des  minoritaires.  N'a-t-on  pas  vu  un  chef  d'Etat  arabe  affirmer 
que  les  chrétiens  d'Orient  devaient  être  «  convertis  »  ?  Ainsi  certains 
pourraient  se  consoler  de  leur  impuissance  face  à  l'adversaire  véritable. 
Il  peut  rigidifier  davantage  encore  les  problèmes  de  la  famille.  Car  c'est  là 
que  réside  peut-être  le  noyau  dur  de  la  dogmatique  islamique,  puisque 
celle-ci,  plus  encore  que  celle  du  christianisme,  légifère  expressément 
dans  ces  domaines  (mariage,  héritage,  filiation  etc.).  Le  christianisme 
et  le  confucianisme  constituaient  également  des  obstacles  à  l'évolution 
nécessaire  dans  ce  domaine.  Le  premier  n'a  quand  même  pas  empêché 
les  rapports  réels  entre  les  sexes  de  subir  des  modifications  profondes 
dans  le  passé  et  encore  davantage,  semble-t-il,  dans  l'avenir.  Le  second 
a  dû   fléchir  devant   l'éthique   marxiste.   L'Islam   sera-il   aussi   flexible  ? 
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Les  fondamentalistes  remettent  néanmoins  en  question  le  système 
du  pouvoir  établi,  par  leur  attaque  frontale.  Comme  le  catholicisme  polo- 
nais rappelle  à  la  nation  polonaise  son  statut  subalternisé,  comme  le 
christianisme  latino-américain  s'insurge  contre  l'injustice  sociale  scan- 
daleuse et  l'ignominie  politique  des  classes  dirigeantes  du  continent, 
ces  fondamentalismes  sont,  de  ce  fait,  différents  de  ceux  que  les  forces 
en  déclin  tentent  également  de  ressusciter.  L'appel  à  la  religion  du 
marché,  dont  le  président  Reagan  semble  convaincu,  est  autrement  plus 
dangereux,  car  il  dicte  ses  comportements  politiques  agressifs. 

La  résurgence  des  fondamentalismes  appelle  en  tout  cas  à  réfléchir 
aux  analyses  produites  concernant  la  «  transition  du  capitalisme  au  socia- 
lisme ».  Si  celle-ci  doit  se  frayer  la  voie,  non  à  travers  des  combats 
lucides  autour  de  projets  sociaux,  mais  à  travers  la  jungle  de  confron- 
tations obscures,  n'est-ce  pas  là  une  forme  qui  rappelle  irrésistiblement 
celle  de  la  «  transition  de  l'Antiquité  au  féodalisme  »  ?  Nous  avons 
qualifié  ailleurs  cette  forme  de  «  décadence  »  par  opposition  à  celle 
communément  dénommée  «  révolution  ». 

Dakar,  décembre  1981. 
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POUR  UNE  APPROCHE  ANTHROPOLOGIQUE 
DE  L'ISLAMISME 


Paul  VIEILLE  -  Zouhaïer  DHAOUADI 


Les  sciences  sociales  se  sont  jusqu'ici  montrées  particulièrement 
inefficaces  dans  la  compréhension  de  l'islamisme,  c'est-à-dire  des  mouve- 
ments qui,  dans  la  plupart  des  pays  musulmans,  préconisent  et  pour- 
suivent par  leur  action  une  transformation  radicale  des  rapports 
sociaux,  se  voulant  fondée  sur  l'islam.  L'approche  en  termes  d'oppo- 
sition modernité/tradition,  l'étude  des  textes,  l'histoire  des  mouve- 
ments, etc.,  ne  nous  apportent  que  des  connaissances  partielles  et, 
surtout,  non  centrales. 

Sans  doute,  certains  des  travaux  qui  adoptent  telle  ou  telle  de  ces 
perspectives  ne  sont-ils  pas  inutiles.  Ainsi,  l'étude  des  textes  produits 
par  les  mouvements  islamistes  est-elle  indispensable,  soit  lorsqu'elle 
met  en  évidence  certaines  des  dimensions  de  leurs  discours  :  appel 
à  la  justice  sociale,  lutte  contre  la  dépendance,  caractère  essentielle- 
ment moral  de  la  réforme  envisagée,  conception  formaliste  et  puritaine 
de  l'islam,  théorie  autoritaire  du  pouvoir,  théorie  terroriste  de  l'action 
politique,  etc.,  soit  lorsqu'elle  précise  les  faiblesses  de  la  pensée 
islamiste  :  absence  de  critique  structurelle  de  l'impérialisme  et  des 
relations  internationales  et  intérieures  qu'il  engendre,  isolement  délibéré 
par  rapport  au  mouvement  social  mondial,  utilisation  apologétique  d'une 
science  qui  se  meut  selon  une  logique  propre  totalement  profane  et, 
en  même  temps,  est  un  produit  de  l'Occident,  jugements  hâtifs  et 
ethnocentriques  sur  la  vie  quotidienne  des  peuples  occidentaux,  amal- 
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game  entre  sionisme  et  peuple  juif  conduisant  à  une  attitude  antijuive, 
etc. 

De  même,  les  travaux  relatifs  à  l'histoire  de  l'islamisme,  de  sa 
formation,  de  son  extension,  de  ses  relations  avec  l'Etat,  et,  plus 
généralement,  les  travaux  d'histoire  contemporaine  de  l'islam,  qu'il 
s'agisse  de  la  place  de  l'islam  comme  croyance  dans  les  institutions 
publiques  ou  des  rapports  des  institutions  islamiques  (partis,  associa- 
tion, clergé,  etc.)  avec  le  pouvoir  ou  encore  des  courants  d'idées 
religieuses  qui  se  sont  affrontés  au  cours  du  siècle  écoulé,  etc.,  repré- 
sentent un  apport  irremplaçable  à  la  connaissance  des  problèmes  de 
l'islam  aujourd'hui. 

Pourtant,  cet  ensemble  de  travaux  manque  l'essentiel  ;  l'islamisme 
et  l'islam  d'aujourd'hui  ne  sont  pas  en  effet  seulement  des  idées,  des 
textes,  des  institutions  qui  peuvent  être  appréhendés  isolément.  Idées, 
textes,  institutions  apparaissent  dans  certaines  conditions,  se  posent 
par  rapport  à  un  mouvement  social  des  peuples  musulmans,  en  regard 
duquel  ils  doivent  être  saisis,  compris,  critiqués.  Le  mouvement  social 
est  le  fait  premier,  celui,  donc,  qui  doit  être  d'abord  saisi.  Par  mouve- 
ment social  on  entend  l'ensemble  des  idées,  aspirations,  pratiques 
orientées  vers  le  changement  qui  traversent  les  classes  populaires, 
quelles  que  soient  l'origine,  l'organisation,  la  cohérence  de  ces  idées, 
aspirations,  pratiques.  Un  certain  nombre  de  questions  dès  lors  se 
posent. 

•  Quelles  sont  les  conditions  de  formation  de  ce  mouvement  social  ? 
Quelles  classes,  fractions  de  classes,  couches  sociales  entraîne-t-il  (ou 
l'entraînent-elles)  davantage  ?  Quelles  sont  les  principales  lignes  idéolo- 
giques que  porte  (ou  qui  portent)  ce  mouvement  ?  Comment  se  diffé- 
rencient (ou  ne  se  différencient  pas)  en  termes  idéologiques  les  classes, 
fractions  de  classes,  couches  sociales  qui  composent  ce  mouvement  ? 

•  Comment,  par  qui  est  produite  l'idéologie  islamiste  ?  Quelle  est 
la  stratégie  de  ceux  qui  la  produisent  ?  Quelle  lecture  les  masses  font- 
elles  de  cette  idéologie  ?  Dans  quelle  histoire  du  rapport  entre  idéologies 
du  changement  et  classes  populaires  se  situe  l'idéologie  islamiste  ? 
Comment  se  situe-t-elle  par  rapport  aux  représentations  que  sa  culture 
a  façonnées  et  qui  sont  sa  culture,  du  pouvoir,  de  l'étranger,  de  l'exploi- 
tation et  de  l'oppression,  des  institutions  religieuses,  etc.  ?  En  particu- 
lier, quel  est  le  rapport  entre  l'idéologie  islamiste  et  l'espérance  du 
peuple,  dont  une  des  sources  essentielles  est  le  message  transmis 
par  le  prophète. 

•  En  quoi  les  succès  de  l'islamisme  sont-ils  la  critique  pratique 
d'autres  idéologies,  du  marxisme  en  particulier  ?  Pourquoi  celui-ci,  dont 
c'était  pourtant  la  vocation,  a-t-il  échoué  dans  son  entreprise  révolu- 
tionnaire, s'est-il  montré  incapable  de  parler  à  des  classes  populaires 
dominées  et  exploitées  ? 

La  réponse  à  ces  questions  suppose  des  études  anthropologiques 
s'attachant  à  saisir  au  travers  du  discours  des  classes  populaires,  leur 
vécu  de  la  situation  qui  leur  est  faite  dans  les  pays  islamiques.  Dans 
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les  pages  qui  suivent,  on  tentera  de  présenter  quelques  réflexions, 
quelques  hypothèses  de  travail  qui  pourraient  être  utiles  dans  cette 
perspective. 

La  généralité  du  mouvement  islamiste,  son  expansion  simultanée  en 
de  nombreux  lieux,  à  un  moment  donné  de  l'histoire  ne  peuvent 
s'expliquer  sans  que  l'on  en  revienne  au  fait  fondamental  :  le  mode 
d'extension  du  capitalisme  central  sur  ses  périphéries,  la  destruction 
accélérée  des  activités  artisanales  et  agricoles  sans  industrialisation 
concomitante  parce  que  les  activités  manufacturières  sont  concur- 
rencées, dominées  par  les  exportations  du  centre.  On  assiste  donc 
à  la  multiplication  de  travailleurs  sans  emploi  ou  sous-employés,  parti- 
culièrement de  paysans  sans  terre,  de  paysans  dépaysannés,  au  gonfle- 
ment d'un  tertiaire  qui  ne  produit  aucune  valeur  ajoutée  dans  le 
commerce  et  la  bureaucratie.  Le  procès  ne  tend  pas  à  se  renverser, 
n'ouvre  aucune  perspective  d'avenir.  Le  développement  est  celui  de  la 
désarticulation  des  activités  nationales,  leur  disparition  ou  leur  trans- 
formation dans  l'articulation  sur  l'étranger.  Le  pays  périphérique  est 
cantonné  dans  les  domaines  où  il  dispose  d'avantages  naturels  :  avec 
ses  ressources,  il  exporte  ses  possibilités  d'industrialisation.  Les  acti- 
vités productives  créées  par  le  centre  sont  des  bouts  de  chaînes  de 
fabrication  qui  n'offrent  à  la  périphérie  que  des  emplois  en  petit  nombre 
et  sans  qualification.  Des  tentatives  plus  ambitieuses  d'industrialisation 
utilisant  les  moyens  financiers  de  la  rente  pétrolière  et  prétendant 
sauter  les  étapes  du  développement  par  l'importation  massive  de 
technologie  avancée,  se  sont  soldées  par  des  échecs  tant  sur  le  plan 
de  la  création  d'emplois  que  sur  celui  de  l'indépendance  et,  donc,  des 
possibilités  d'accéder  à  un  développement  autocentré  et  autoentretenu. 

Le  rejet  massif  de  la  population  hors  de  la  sphère  de  la  production, 
dans  ses  formes  apparentes  et  cachées,  l'absence  de  perspective  concrète 
ouverte  sur  la  fin  de  cette  situation,  l'absence  de  moyens  relevant 
de  l'activité  productive  ou  politique  pour  en  sortir,  déterminent  un 
sentiment  de  dereliction,  celui  sans  doute  habituel  chez  les  chômeurs 
mais  démesurément  élargi  du  fait  que  c'est  une  nation  entière  qui  est 
dépossédée  du  produire  et  de  la  production  de  son  avenir.  On  saisit 
sans  doute  mieux  la  profondeur  de  ce  sentiment  quand  on  remarque 
que  l'exclusion  met  en  cause  la  nature  de  l'homme  en  tant  qu'homo- 
faber,  telle  qu'elle  a  été  façonnée  par  la  phylogenèse.  Le  rejet  hors 
de  la  sphère  de  production  en  même  temps  qu'exclusion  du  produire, 
est  exclusion  hors  des  groupes  au  sein  desquels  le  procès  de  production 
(agraire  ou  pastoral  habituellement)  se  déroulait,  c'est-à-dire  hors  des 
communautés  villageoises  ou  tribales,  institutions  millénaires  médiati- 
sant le  rapport  de  l'individu  avec  la  nature  et  les  autres  individus. 
L'effondrement  de  ces  communautés  concrètes  protectrices  est  une 
deuxième  source  à  laquelle  s'alimente  le  sentiment  de  dereliction  qui 
conduit  alors  à  des  reconstructions  communautaires  fantasmatiques, 
à  des  rêves  de  communautés  qui  vont  chercher  à  s'investir  en  des 
projets  sociaux  concrets. 
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L'articulation  sur  le  marciié  mondial,  si  elle  rejette  tendanciellement 
l'ensemble  de  la  nation  dans  le  non-produire,  dans  la  dépendance  quant 
à  la  production  du  présent  et  de  l'avenir  collectifs,  n'en  bénéficie  pas 
moins  à  une  minorité  ;  d'abord  à  ces  classes  que  l'on  appelle  bour- 
geoisies d'appareil  (mais  qui  n'ont  rien  de  bourgeoisies)  ou  techno- 
bureaucratiques, que  l'on  préférera  appeler  des  classes  fonctionnelles 
parce  qu'elles  sont  matériellement  définies  par  leur  fonction  d'articu- 
lation d'une  formation  économique-sociale  sur  le  marché  mondial  et 
de  reproduction  de  cette  formation  au  sein  de  cette  articulation.  Or  ces 
classes  (qui  s'appuient  notamment  sur  des  classes  moyennes  pré- 
existantes ou  formées  pour  la  circonstance)  sont  culturellement  extra- 
verties (ou  l'étaient  toutes  jusqu'à  la  révolution  iranienne).  Elles  n'ont 
d'ailleurs  pas  d'autre  solution  que  de  se  tourner  vers  la  culture  occiden- 
tale pour  justifier  la  structure  de  dépendance  qui  crée  leur  fonction 
et  le  modèle  occidental  de  consommation  dont  elles  jouissent  en  raison 
de  l'articulation  sur  le  marché  mondial.  L'identification  culturelle  à 
l'Occident  légitime  la  voie  choisie.  Elle  nie  (mythiquement)  que  l'articu- 
lation sur  le  marché  mondial  conduise  à  la  dépendance  et  au  sous- 
développement,  veut  signifier  qu'elle  est  celle  du  progrès  et  du  bien-être 
pour  tous,  de  la  civilisation.  Elle  est  une  négation  symbolique  de  la 
différence  entre  le  dominant  et  le  dominé. 

L'orientation  culturelle  vers  l'Occident  est,  dans  la  plupart  des  pays, 
ancienne  ;  elle  date  du  milieu  ou  de  la  fin  du  XIX^  siècle.  Mais,  au  départ, 
elle  est  davantage  tentative  d'intériorisation  ou  d'importation  au  sein 
de  la  culture  propre  des  éléments  qui  semblent  avoir  assuré  le  progrès, 
et  le  succès  de  l'Occident.  Le  processus  s'est  brusquement  accéléré 
depuis  le  milieu  du  XX^  siècle,  lorsque  la  pénétration  du  système 
de  besoins  occidentaux  a  tendu  (surtout  dans  les  pays  bénéficiant  à 
un  titre  ou  un  autre  de  la  rente  pétrolière)  à  fractionner  les  nations 
dominées  en  deux  blocs,  l'un,  minoritaire,  jouissant  de  standards  de 
consommation  occidentaux  (et  de  revenus  en  conséquence),  l'autre 
largement  majoritaire  pratiquement  exclu  de  la  consommation  ;  en 
maints  pays,  on  a  alors  assisté  à  une  véritable  volonté  d'extériorisation 
de  soi  ;  si  bien  que  les  pays  de  la  périphérie  et  principalement  les  pays 
producteurs  de  pétrole  se  sont  scindés  en  deux  blocs  sociaux,  l'un 
dominant,  articulé  sur  l'Occident  s'identifiant  à  lui,  extériorisé  maté- 
riellement et  symboliquement  par  rapport  à  la  nation,  l'autre  écono- 
miquement exclu  au  plan  de  la  production  et  de  la  consommation, 
nécessairement  replié  sur  la  culture  endogène  mais  subissant  pourtant 
l'hégémonie  culturelle  du  bloc  dominant  ;  de  façon  partielle  et  pour 
un  temps  seulement,  celui  des  années  de  prospérité  qui  furent  celles, 
essentiellement,  de  la  construction  des  équipements  nécessaires  à 
l'articulation  sur  le  marché  mondial  et  de  mise  en  place  des  unités 
de  production  déplacées  du  Centre.  L'hégémonie  s'est  effondrée  avec 
la  crise  mondiale  et  ses  conséquences  à  la  périphérie.  Le  discours 
de  la  modernité,  de  la  «  civilisation  »  est  sans  effet,  face  aux  terribles 
évidences   matérielles   qui   le   portent  ;    un   peu   plus   tôt,   un   peu   plus 
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tard,  il  ne  pouvait  en  être  autrement  étant  donnée  la  dynamique  de  la 
relation  centre-périphérie.  Si  cet  effondrement  est  commun  à  l'ensemble 
de  la  périphérie,  l'islam  est,  plus  que  tout  autre  système  de  croyances, 
lieu  de  repli,  lieu  où  tentent  de  venir  se  ressourcer  ceux  qui  ont  été 
exclus  ou  déçus  ;  pour  plusieurs  raisons.  La  première  est  d'ordre  propre- 
ment politique.  Le  tropisme  culturel  pro-occidental  a  toujours  eu  pour 
corollaire  la  tendance  à  l'élimination  de  l'islam  en  tant  que  fondement 
Institutionnel  dans  le  domaine  notamment  des  règles  de  la  morale 
et  du  droit.  La  «  modernisation  »  des  institutions  de  l'Etat  a  toujours 
procédé  non  d'un  mouvement  au  sein  de  la  culture  originale  mais  d'une 
adoption  de  règles  occidentales.  L'échec  du  développement  dans  l'arti- 
culation au  marché  mondial  est  échec  de  l'orientation  culturelle  vers 
l'occident,  de  la  «  modernisation  »  des  institutions  et,  ipso  facto,  retour 
à  l'islam.  La  deuxième  raison  est  liée  au  contenu  même  du  message 
coranique.  Il  contient  un  appel  à  l'équité  (condamnation  de  l'usure, 
obligation  étendue  de  l'aumône  interprétée  comme  règle  de  redistri- 
bution de  la  richesse,  droit  de  tous  sur  les  fruits  de  la  nature,  possession 
éminente  de  Dieu  sur  toute  chose  que,  dans  son  équité,  il  peut,  donc, 
être  appelé  à  redistribuer,  etc.).  L'islam  apparaissant  comme  alternative 
lors  de  l'échec  de  la  modernisation,  l'appel  à  l'équité  qu'il  profère,  qui 
d'ailleurs  n'a  cessé  de  le  traverser  (comme  d'autres  religions  d'ailleurs) 
devient  sa  dimension  centrale  aux  yeux  des  exclus,  des  déshérités 
musulmans.  Troisième  raison  enfin,  l'islam  répond  au  rêve  communau- 
taire des  paysans  exclus  des  communautés  concrètes  parce  qu'il  véhicule 
le  souvenir  idéalisé  de  la  première  communauté  des  croyants,  celle 
de  Medine,  archétype  de  la  communauté,  dirigée  par  le  prophète, 
immédiatement  réglée  par  les  recommandations  que  Dieu  a  révélées 
dans  le  Coran,  et,  finalement,  victorieuse  de  ses  ennemis.  La  situation 
actuelle,  celle  de  l'islam  assiégé  et  contesté  par  les  incroyants,  se 
représente  d'ailleurs  comme  analogue  à  celle  de  Medine.  Tels  sont, 
sans  doute,  les  mécanismes  essentiels  qui,  dans  la  situation  de  derelic- 
tion que  vivent  aujourd'hui  les  masses  paupérisées  et  rejetées  des 
cadres  sociaux  traditionnels,  les  conduisent  à  se  retourner  vers  l'islam, 
à  en  appeler  à  ses  promesses. 

Ces  observations,  en  réalité,  remettent  en  question  le  schéma  propre 
aux  sociétés  industrielles  de  rapport  entre  classes  sociales.  Le  mouve- 
ment social  n'est  pas  principalement  articulé  autour  de  l'opposition  du 
prolétariat  à  la  bourgeoisie  dominante  mais  du  conflit  de  deux  blocs 
sociaux  :  le  groupement  de  ceux  qui  se  sont  détachés  de  la  nation 
dominée  et  sont  à  un  titre  ou  à  un  autre  intégrés  matériellement  et 
culturellement  à  l'Occident  et  le  groupement  de  ceux  qui  ont  été 
rejetés  par  l'articulation  sur  le  marché  mondial. 

Les  classes  populaires  :  paysans  dépaysannés,  travailleurs  saisonniers 
du  bâtiment,  ouvriers  sans  qualification  des  unités  de  production 
«  modernes  »,  sans  travail,  etc.,  ne  se  définissent  ni  par  l'appartenance  à 
des  secteurs  «  traditionnels  »  désorganisés,  ni  par  l'appartenance  à  un 
secteur  moderne  désarticulé  mais,  davantage,  par  une  situation  intermé- 
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diaire  bloquée,  c'est-à-dire  qui  ne  représente  pas  un  processus  de  passage 
de  certaines  formes  d'activités  à  d'autres  et  n'offre  que  d'infimes  possi- 
bilités de  mobilité  individuelle  et  collective  et,  d'abord,  peu  de  possibilités 
de  réalisation  de  soi.  Ces  classes  populaires  constituent  davantage  une 
masse  unifiée  par  la  dereliction  qu'elles  ne  sont  différenciées  en  termes 
d'activités  productives  et  de  rapports  de  production. 

La  notion  de  classe  moyenne  doit,  elle  aussi,  être  interrogée  puis- 
qu'apparemment  ce  sont  des  fractions  de  classes  moyennes  qui  animent 
les  tendances  islamiques  tout  comme  les  autres  organisations  qui,  dans 
le  passé  ou  le  présent,  ont  exprimé  ou  expriment  le  mouvement  social. 
Des  classes  moyennes  sont  clairement  identifiables  par  leur  place  dans 
les  rapports  de  production  et  surtout  de  reproduction,  comme  les  classes 
moyennes  appartenant  au  bloc  dominant  :  employés  et  cadres  de  l'appa- 
reil d'Etat,  employés  de  l'appareil  économique  d'articulation  sur  le  marché 
mondial,  techniciens,  travailleurs  intellectuels  liés  d'une  façon  ou  de 
l'autre  à  l'Etat,  ou  comme  les  classes  moyennes  représentant  les  témoins 
de  l'organisation  sociale  antérieure  bouleversée  par  la  «  modernisation  » 
de  l'Etat,  mais  subsistant  quantitativement  du  fait  du  blocage  du  dévelop- 
pement. La  classe  politico-religieuse  des  Ulémas  par  exemple,  à  qui 
était  réservée  la  direction  intellectuelle  et  morale  de  la  société,  qui 
jouissait  en  conséquence  d'un  prestige  élevé,  qui  est  marginalisée  tandis 
que  monte  une  classe  moyenne  éduquée  selon  des  modèles  occidentaux, 
peuplant  les  organisations  nouvelles  bureaucratiques  et  judiciaires, 
d'enseignement  et  de  presse.  En  Egypte,  cette  transformation  était  déjà 
apparente  au  milieu  du  XIX^  siècle  ;  elle  ne  fit  que  s'accélérer  avec  le 
temps  ;  la  vocation  d'AI-Banna,  fondateur  des  Frères  musulmans  (1927),  y 
trouve  ses  raisons.  Fils  d'un  érudit  dans  les  sciences  religieuses,  lui- 
même  brillant  élève  d'une  école  supérieure  traditionnelle,  Al-Banna  se 
trouve  réduit  à  la  fin  de  ses  études  à  accepter  un  poste  de  maître  de 
l'enseignement  primaire.  Sa  prédication  s'adresse  d'abord  à  ces  classes 
moyennes  dont  il  est  proche  :  intellectuels  traditionnels  exclus  des  respon- 
sabilités sociales,  commerçants  en  concurrence  inégale  avec  des  inter- 
médiaires étrangers  et  tendanciellement  rejetés  de  leur  activité,  mais 
qui,  tous,  demeurent  en  relation  étroite  avec  le  petit  peuple  des  villes  et 
des  campagnes  et  fournissent  les  membres  actifs  de  la  confrérie. 

Si  l'on  peut  donc  clairement  distinguer  deux  catégories  de  classes 
moyennes,  un  fait  nouveau  de  grande  ampleur  est  apparu  avec  le  second 
XX^  siècle  :  la  multiplication,  grâce  à  l'extension  de  l'enseignement  public, 
des  individus  qui  pourraient,  en  raison  de  leur  formation,  s'adjoindre  aux 
classes  moyennes,  surtout  à  celles  de  la  première  catégorie,  mais  ne 
peuvent  y  parvenir  en  raison  du  blocage  du  développement.  Ces  indivi- 
dus, des  jeunes  surtout,  provenant  de  milieux  divers  (classes  moyennes 
de  l'une  ou  l'autre  catégorie  mais  aussi  classes  populaires)  n'appartien- 
nent pas  davantage  en  réalité  aux  classes  moyennes,  que  n'appartiennent 
à  la  classe  ouvrière  les  paysans  dépaysannés  ;  ils  représentent  un  fait 
social  fort  proche  :  ils  font  eux  aussi  partie  des  exclus  de  la  périphérie 
mondiale  et  sont,  avant  tout,  caractérisés  par  la  dereliction.  Cette  classe 
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moyenne  non  réalisée,  frustrée  dans  ses  attentes  alimente  aujourd'hui 
largement,  sembie-t-il,  les  organisations  islamistes.  Elle  y  adhère  parce 
que  l'échec  de  la  modernisation  (on  peut  aussi  bien  dire  son  succès 
puisque  la  voie  adoptée  ne  pouvait  conduire  ailleurs  qu'à  cette  exclusion) 
la  renvoie  à  la  culture  endogène  ;  mais  le  projet  de  société  auquel  elle 
aspire  organiquement  n'est  pas  nécessairement  le  même  que  celui  que 
tendent  à  engendrer  les  classes  moyennes  témoins  de  l'organisation 
sociale  antérieure  à  la  tentative  de  modernisation. 

Si  la  dimension  lutte  de  classes  n'est  pas  immédiatement  présente  au 
mouvement  social  qu'exprime  (partiellement  au  moins)  l'islamisme,  parce 
que  le  fait  fondamental  est  bien  l'opposition  de  deux  blocs  sociaux,  l'un 
lié  au  marché  mondial,  l'autre  tendanciellement  exclu  de  l'activité  écono- 
mique, de  la  consommation,  de  la  vie  politique  et  de  la  culture  par  l'arti- 
culation sur  ce  marché,  la  lutte  contre  l'étranger,  pour  l'indépendance 
nationale  n'est  pas  une  dimension  autonome  par  rapport  aux  contradictions 
intérieures. 

Le  bloc  social  dominant  et  l'étranger  ne  font  qu'un  ;  d'un  même 
mouvement  s'oppose  à  l'un  et  à  l'autre  la  communauté  des  exclus,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  de  la  dereliction  font  le  ciment  de  leur  union. 

Le  conflit  entre  le  bloc  dominant-étranger  et  le  bloc  dominé-nation  est 
d'abord  un  conflit  sur  les  symboles.  Les  politiques  de  «  modernisation  » 
incapables  de  promouvoir  un  développement  réel  à  partir  du  peuple,  s'en 
sont  très  tôt  prises  (M.  Kemal,  Reza  Shah,  Bourguiba)  aux  symboles  de 
la  nation  «  arriérée  »  que  l'Etat  «  modernisateur  »  ne  parvenait  pas  à 
mouvoir.  L'agression  des  symboles  de  la  nation  est  d'ailleurs  un  fait 
collectif  ;  les  individus  appartenant  au  bloc  dominant  s'identifiant  à  l'Occi- 
dent, «  évolués  »,  rejettent  les  apparences  qui  signifient  leur  lien  à  la 
nation  au  dessus  de  laquelle  ils  se  sont  hissés  :  vêtements  (voile  des 
femmes  notamment),  interdits  alimentaires,  rites  religieux,  jusqu'à,  par- 
fois, l'écriture  et  la  langue.  Quelle  qu'ait  pu  être  antérieurement  la 
signification  de  ces  symboles,  quelle  qu'elle  puisse  être  pour  l'individu  en 
soi,  ils  acquièrent  dès  lors  une  signification  qui  devient  dominante  dans 
la  lutte  entre  les  deux  blocs  en  lesquels  se  partage  la  société  dominée 
et  entre  la  nation  et  l'étranger.  Il  convient  d'insister  sur  le  fondement 
de  ce  conflit  au  niveau  des  symboles.  Dans  la  situation  de  développement 
bloqué  de  la  périphérie  mondiale,  entre  l'impérialisme  et  la  société  natio- 
nale au  sein  de  laquelle  les  anciennes  formes  de  production  et  les  anciens 
rapports  sociaux  subsistent  de  façon  dégradée  mais  ne  peuvent  être 
supprimés,  et  remplacés  par  des  rapports  de  type  capitaliste,  les  rapports 
politiques  occupent  une  place  tout  à  fait  privilégiée.  C'est-à-dire  que 
l'Etat  et  le  bloc  social  dominant  constitué  autour  de  lui,  à  la  fois  ne 
peuvent  parvenir  à  engendrer  le  dépassement  de  ces  formes  et  de  ces 
rapports  et  doivent  les  maintenir  de  façon  durable  dans  une  situation 
mineure,  marginalisée.  La  légitimation  de  ce  rapport  de  subordination  non 
évolutif  passe  par  la  supériorité  de  la  «  civilisation  »  adoptée  par  le  bloc 
social  dominant,  sur  la  culture  endogène  ;  cette  supériorité  doit  être 
évidente  pour  les  masses  dominées,  s'inscrire  dans  leur  vie  quotidienne  ; 
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c'est  d'abord  au  niveau  des  symboles  qu'est  affirmé  le  caractère  archaï- 
que, frustre,  non  fonctionnel  de  la  culture  nationale  et  son  infériorité  par 
rapport  à  la  modernité. 

La  doctrine  islamiste  d'abord  exprimée  par  Al-Banna  reprend  et  for- 
malise la  résistance  populaire  au  niveau  des  symboles  collectifs  agressés 
et,  en  même  temps,  cherche  à  capter  cette  résistance  au  profit  des 
classes  moyennes  anciennes  et  donc  tend  à  la  fermer  sur  elle-même. 
Le  terme  de  fondamentalisme  est  trompeur  pour  désigner  cette  doctrine, 
parce  qu'il  évoque  le  retour  à  des  principes  essentiels  alors  qu'il  s'agit 
très  strictement  d'un  retour  à  des  formes  religieuses,  sociales  et  politi- 
ques ;  il  ne  se  justifie  que  par  sa  connotation  de  régression  ;  l'expression 
d'islamisme  formaliste  serait,  semble-t-il,  plus  exacte. 

En  effet,  le  réveil  religieux  que  prêche  Al-Banna  est  affirmation  de  la 
valeur  éternelle  d'institutions,  modes  d'organisation,  pratiques  indivi- 
duelles, considérés  comme  indépendants  des  conditions  économiques, 
sociales,  culturelles  de  l'époque  où  ils  ont  d'abord  été  appliqués. 
L'éducation  traditionnelle  doit  retrouver  sa  place  éminente  ;  ceux  qui  ont 
été  formés  par  elle,  doivent  être  investis  de  la  direction  de  la  société, 
immédiatement  dans  la  direction  à  l'étranger  et,  dans  le  futur  attendu, 
lors  du  rétablissement  de  l'ordre  perturbé,  c'est-à-dire  du  règne  de  l'équité. 
L'Etat  à  construire  est  islamique,  dirigé  par  des  croyants  selon  les 
règles  de  la  Loi  religieuse  ;  la  citoyenneté,  le  droit  à  la  participation  aux 
affaires  publiques  se  mesurent  à  l'islamité  ;  les  individus  sont  divisés  en 
quatre  classes  :  les  croyants,  les  indécis,  les  opportunistes,  les  oppo- 
sants. La  Loi  religieuse  devant  être  appliquée  rigoureusement  selon  les 
termes  de  la  révélation  et  les  traditions,  les  docteurs  de  la  loi  détiennent 
l'essentiel  du  pouvoir.  L'expression  politique  de  la  nation  n'a,  dans  cette 
construction,  aucun  caractère  de  nécessité,  bien  au  contraire.  Aussi,  si  une 
chambre  consultative  est  prévue,  doit-elle  être  composée  de  juristes  et 
de  leaders  de  groupes  naturels  (familles,  tribus,  etc.).  De  la  même  façon, 
ayant  pour  objet  l'application  d'un  plan  divin  dont  la  sagesse  dépasse 
infiniment  les  désirs  des  hommes,  l'Etat  doit  être  fort  ;  sa  mission  est 
essentiellement  moralisatrice  :  promouvoir  le  bien,  réprimer  le  mal, 
lutter  contre  l'étranger  et  ses  influences  malfaisantes.  Dans  cette  pers- 
pective encore,  n'existe  qu'une  nation,  la  nation  musulmane,  supprimant 
les  Etats-nations  que  l'histoire  a  façonnés.  La  méthode  pour  changer  l'Etat, 
passer  de  la  décadence  à  la  revivification  de  la  société  islamique  est 
cohérente  avec  la  représentation  du  monde  qu'exprime  le  projet  politique  : 
supprimer  par  des  actions  terroristes  les  gouvernants  actuels  qui  sont 
cause  de  la  perversion  sociale  ;  ils  ne  gouvernent  pas  comme  ils  devraient 
le  faire  selon  la  loi,  sont  dominés  par  la  cupidité,  les  intérêts  personnels 
en  d'autres  termes  sont  idolâtres. 

Le  programme,  la  vision  du  monde  d'AI-Banna  ne  sont  pas  tournés 
vers  l'avenir,  le  modèle  de  société  poursuivi  est  situé  dans  le  passé.  On 
comprend  cette  attitude  de  la  part  d'un  homme  appartenant  à  une  classe 
(la  classe  moyenne  politico-religieuse  traditionnelle)  qui  ne  pouvait 
imaginer  son  avenir  que  dans  la  reproduction  de  son  passé.  On  comprend 
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aussi  l'importance  qu'elle  prit  à  une  époque  oij,  non  seulement  la  société 
traditionnelle  était  bouleversée  sans  qu'une  autre  organisation  sociétale 
acceptable  la  remplace,  mais  aussi  où  l'imaginaire  des  classes  populaires 
n'avait  pas  encore  été  retravaillé  par  la  relation  avec  la  modernité  au 
travers  des  communications  de  masses  et  où  le  modèle,  pour  elles  aussi, 
se  trouvait  dans  le  passé.  A  l'époque  le  programme  d'AI-Banna  ne  pouvait 
être  considéré  comme  réactionnaire  au  moins  parce  qu'il  s'opposait  à 
une  dépendance  dont  la  dynamique  était  la  ruine  de  l'Egypte.  A  tout 
prendre,  le  retour  au  passé  valait  mieux. 

Un  demi-siècle  plus  tard  la  vision  d'AI-Banna  est  pourtant  reprise  par 
Khomeyni  et  proposée  comme  projet  à  la  révolution  iranienne,  après 
l'expérience  d'un  quart  de  siècle  de  modernisation  à  outrance  qui  n'a 
certes  pas  amélioré  la  condition  matérielle  des  classes  populaires,  ne  les 
a  certes  pas  converties  à  la  civilisation  occidentale,  mais  a  profondément 
remanié  leur  représentation  du  monde  et  après  une  révolution  qui  n'a  pas 
été  conduite  par  la  classe  politico-intellectuelle.  La  correspondance  entre 
Al-Banna  et  Khomeyni  n'est  d'ailleurs  pas  fortuite  ;  le  second  a  long- 
temps été  proche  du  groupe  des  Fedaiyane  islam,  actif  après  la  seconde 
guerre  mondiale  et  jusqu'en  1953,  qui  se  revendiquait  du  premier.  Chez 
Khomeyni,  il  convient  pourtant  de  distinguer  trois  moments,  celui  d'avant 
la  révolution,  celui  du  moment  révolutionnaire  (lors  de  sa  présence  à 
Paris,  essentiellement)  et  celui  qui  a  suivi  le  triomphe  de  la  révolution 
et  le  retour  du  dirigeant  en  Iran.  La  philosophie  propre  de  Khomeyni  est 
notamment  exprimée  dans  son  livre  le  plus  connu,  Pour  un  gouvernement 
islamique  écrit  en  1969  à  Nadjaf  ;  c'est  à  cette  philosophie  qu'il  revient 
lorsqu'il  a  accédé  au  pouvoir.  Dans  cette  philosophie,  le  peuple  doit  avoir 
un  tuteur  ;  sans  lui  il  ne  peut  connaître  la  Loi  de  l'islam  et  tomberait 
dans  la  corruption.  Le  gouvernement  doit  donc  revenir  aux  docteurs  de  la 
loi  et,  d'abord  au  plus  savant  d'entre  eux  ;  celui-ci  doit  l'appliquer  sans 
faiblesse,  fut-ce  contre  tous,  car  si  les  règles  divines  n'étaient  pas  respec- 
tées, l'islam  se  dégraderait.  L'accent  est  ainsi  mis  sur  la  dimension 
exotérique  du  message  divin,  sur  ses  implications  au  plan  de  la  morale 
individuelle,  sur  la  nature  définitive,  intransgressible  des  règles  édictées, 
sur  le  pouvoir  des  doctes,  sur  l'Etat  fort  et,  donc,  le  statut  mineur  du 
peuple  (le  gouvernement  est  défini  comme  celui  «  de  la  loi  divine  sur  le 
peuple  »,  toute  assemblée  législative,  au  propre  sens  du  terme,  apparaît 
inutile)  par  ailleurs  toute  référence  à  l'Etat-nation  actuel  disparaît  au 
profit  de  l'unité  islamique,  et,  à  l'islam,  est  assignée  une  fonction  poli- 
tique centrale  :  la  lutte  contre  le  «  colonialisme  ». 

Que  Khomeyni  reprenne  le  discours  d'avant  la  révolution  après  la 
victoire  pose  un  problème.  Comment  en  effet  justifier  la  nécessité  de 
tutelle  et  de  gouvernement  du  docte  par  la  minorité  religieuse  du  peuple, 
par  son  ignorance  de  la  loi  de  l'islam  alors  que  ce  même  peuple  a  spon- 
tanément engagé  la  lutte  contre  la  tyrannie,  l'a  vaincue  au  nom  de  l'islam, 
entraînant  les  clercs,  leur  forçant  parfois  la  main  ou  poursuivant  le  combat 
malgré  eux. 

En  réalité,  se  sont  juxtaposées  dans  la  révolution  deux  représentations 
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et  la  violence  comme  premier  principe  de  gouvernement.  Le  retournement 
du  monde,  ou,  plus  exactement  deux  utopies,  celle  du  peuple  musulman 
et  celle  propre  à  la  fraction  du  clergé  qui  s'est  assurée  l'hégémonie  au 
lendemain  de  la  victoire.  D'un  côté,  la  cité  fraternelle  comme  fin  de 
l'histoire  se  réalisant  en  dehors  de  toute  loi  par  la  vertu  même  du 
dévouement  ;  l'islam  est  ici  culture  vécue  dans  l'histoire,  il  est  la 
nature  même  de  l'homme  musulman  et  ne  se  sépare  pas  de  lui.  De 
l'autre,  la  cité  de  Dieu  dans  sa  forme  déjà  réalisée,  celle  de  la  commu- 
nauté des  premiers  croyants,  dont  l'image  se  donne  toute  construite  aux 
individus  et  s'impose  à  eux,  communauté  légaliste  donc  ;  l'islam  ici  est 
réalité  extérieure  aux  individus  et  s'impose  à  eux,  il  est  «  identité  »  en 
tant  que  projection  de  la  culture  à  un  moment  donné,  qui  prétend  la  déli- 
miter. La  différence  serait  sans  doute  réduite  entre  les  deux  représen- 
tations si  les  conditions  de  vie  (nature,  techniques,  communications,  réali- 
sations des  autres  sociétés,  etc.)  qui  surdéterminaient  la  vie  et  l'imagi- 
naire des  premiers  musulmans  n'avaient  point  changé  ;  la  cité  rêvée  ne 
serait  alors  guère  différente  de  la  cité  qui  fut  alors  réalisée.  Il  n'en  est 
évidemment  rien. 

Au  cours  de  la  révolution,  la  différence  entre  les  deux  représentations 
ne  pouvait  entraîner  de  division  sociale  puisqu'elles  portaient  le  même 
nom,  celui  de  l'islam,  puisqu'elles  animaient  des  individus  qui  avaient  un 
même  objectif,  le  renversement  de  la  monarchie.  En  outre,  le  peuple  ne 
pouvait  clairement  prendre  conscience  de  sa  différence  avec  l'islamisme 
formaliste  parce  que  sa  propre  représentation  du  monde  n'était  pas 
largement  reprise  par  de  grands  intellectuels.  Les  intellectuels  laïcs, 
favorables  ou  hostiles  à  l'ancien  régime  étaient,  dans  leur  très  grande 
majorité,  nourris  de  culture  occidentale  et  donc  fort  éloignés  du  peuple. 
Parmi  les  clercs,  un  petit  nombre  était  proche  des  représentations  popu- 
laires, mais,  le  plus  souvent,  par  souci  d'  «  unité  de  parole  »,  afin  de  ne 
pas  risquer  d'affaiblir  la  révolution,  évitait  d'expliciter  ses  différences. 
Au  lendemain  de  la  révolution,  lorsqu'il  s'est  agi  de  construire  de  nouvel- 
les institutions,  la  différence  entre  celles  qui  pouvaient  exprimer  l'une  et 
l'autre  représentations  du  monde,  pour  le  peuple,  n'était  pas  claire.  Seule 
l'expérience,  la  pratique  du  nouveau  despotisme,  en  firent  la  preuve,  il 
était  trop  tard.  Ces  conditions  ont  permis  que  s'installe  la  domination  de 
l'islamisme  formaliste. 

Une  nouvelle  fois,  puisque  déjà  le  régime  des  Séouds  avait  été  bâti 
sur  une  représentation  analogue,  l'islamisme  formaliste  a  fait  faillite, 
démontré  dans  les  faits  l'incapacité  à  tenir  ses  promesses.  Affirmer  une 
volonté  d'indépendance  en  se  bornant  à  rétablir  des  formes  conçues  dans 
une  autre  époque,  sans  répondre  aux  interrogations  du  monde  moderne 
(quelle  économie,  quelles  relations  avec  le  marché  mondial,  etc.  ?),  ne 
supprime  pas  ces  interrogations  ;  sous  l'agitation  relative  aux  formes, 
les  mécanismes  de  dépendance  se  reproduisent  insidieusement.  Bien 
davantage,  l'intérêt  exclusif  porté  aux  formes,  parce  qu'il  dispense  de 
l'examen  des  structures  et  en  éloigne  est  la  cause  réelle  du  renouvelle- 
ment de  la  dépendance  et  de  ses  corollaires,  le  blocage  du  développement 
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sur  les  formes  est  alors  retournement  de  la  société  contre  elle-même, 
de  l'individu  contre  lui-même  dans  un  délire  de  pureté  clos  sur  lui- 
même.  Il  est  détournement  de  l'aspiration  au  développement  individuel 
et  collectif  vers  la  poursuite  d'une  régression  individuelle  et  collective, 
le  retour  à  un  âge  d'or  impossible  à  recréer,  parce  que  tout  aujourd'hui 
est  différent,  et  donc  lutte  épuisante  contre  soi  et  contre  les  autres  qui 
ne  peut  avoir  d'autre  fin  que  la  mort.  C'est  en  cela  que  l'islamisme 
formaliste  s'apparente  aux  fascismes  ;  il  s'empare  de  l'imaginaire  des 
déshérités  et  le  retourne  contre  eux.  il  n'est  que  l'inverse  identique  des 
politiques  de  modernisation  :  il  inverse  les  symboles  mais  s'attache 
comme  lui  aux  symboles.  Les  politiques  de  modernisation  recourraient  à 
l'agression  des  symboles  endogènes  parce  qu'elles  étaient  incapables  de 
développement  réel,  l'islamisme  formaliste  retourne  aux  symboles  endo- 
gènes et  se  rend  ainsi  incapable  de  développement. 

L'échec  de  l'islamisme  formaliste  en  Iran  et,  plus  anciennement,  en 
Arabie  Saoudite  n'a  guère  affecté  les  courants  islamistes  des  autres  pays. 
Dans  le  cas  de  l'Arabie  Saoudite  ce  n'est  pas  le  Wahhâbisme  qui  a 
échoué  mais  la  corruption  de  la  famille  des  Séouds  qui  est  responsable 
de  la  dérive  du  régime.  Quant  à  l'Iran,  le  cours  de  la  révolution  est 
effectivement  perçu  comme  un  succès  de  l'islamisme.  Si  l'originalité  du 
mouvement  révolutionnaire  au  cours  de  l'année  1978  et  au  début  de  1979, 
dans  lequel  s'exprimait  la  culture  populaire  avait  inquiété,  était  mise  au 
compte  du  shi'isme  et  quelque  peu  suspecte,  l'affirmation  du  populisme 
khomeyniste  a  rassuré.  Il  ne  s'écarte  pas  de  la  représentation  du  politique 
dans  l'idéologie  des  Frères  musulmans.  Al  Mawdoudi,  leader  du  courant 
pakistanais,  disparu  récemment,  définit  la  politique  islamique  par  quatre 
principes  complémentaires  :  un  pouvoir  haut  et  fort  aux  mains  du  clergé, 
la  soumission  des  gouvernés  à  ce  pouvoir,  un  système  intellectuel  et 
moral  engendré  et  appliqué  par  lui,  la  rétribution  par  le  pouvoir  de  ceux 
qui  produisent  et  appliquent  ce  système  tout  en  se  soumettant  au  pouvoir. 
Aussi  pour  les  fondamentalistes  en  de  nombreux  pays,  pour  ceux  du 
Mouvement  de  la  tendance  islamique  (M.T.I.)  en  Tunisie  par  exemple,  le 
Khomeynisme  marque-t-il  la  fin  de  la  division  de  l'islam  entre  shi'isme  et 
sunnisme,  la  réunification.  On  y  voit  la  confirmation  que  l'interprétation 
de  l'islam  par  Al-Banna  est  «  l'interprétation  du  siècle  »  [référence  à  un 
hadith,  prédisant  qu'en  chaque  siècle  apparaîtrait  un  homme  qui  revifie- 
rait  l'islam)  et,  dans  le  cas  tunisien,  les  trois  noms  de  Al-Banna,  Kho- 
meyni  et  Al-Mawdoudi  sont  associés  comme  symbole  de  l'unitarisme 
contemporain. 

En  outre,  alors  que  le  mouvement  populaire  iranien  a  vaincu  par  la 
force  de  la  spiritualité  qui  l'animait,  la  révolution  iranienne  est  désormais 
considérée  par  des  mouvements  islamistes  comme  le  protagoniste  de  la 
lutte  armée.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  en  Arabie  Saoudite,  de  l'Orga- 
nisation pour  la  révolution  islamique  qui,  se  référant  au  Khomeynisme 
(par-delà  encore  la  division  shi'ites/sunnites  si  profonde  en  ce  pays), 
prône  la  lutte  armée  contre  «  la  dynastie  occidentalo-pourrie  »  ou  du 
Parti  de  la  libération  islamique  en  Tunisie. 
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La  terreur  dont  doit  faire  usage  le  régime  iranien  pour  se  maintenir 
est  justifiée  par  l'antenne  de  tous  les  despotismes  issus  d'une  révolution  : 
toute  révolution  ne  se  stabilise  que  par  la  terreur  ;  la  violence  ne  peut 
être  appréciée  que  dans  le  contexte  d'une  spécificité  culturelle.  Les  parti- 
sans du  despotisme  religieux  ajoutent  que  la  violence  à  l'égard  des 
opposants  politiques  est  d'autant  plus  légitime  que  le  pouvoir  est  exercé 
au  nom  de  Dieu.  Est  en  outre  symptomatique  de  l'incapacité  de  l'islamis- 
me formaliste  de  se  situer  au  niveau  des  rapports  réels  du  monde 
moderne,  l'occultation  totale  dont  fait  l'objet  la  dépendance  accrue, 
actuelle  et  à  venir,  du  régime  iranien  par  rapport  au  marché  mondial. 
La  victoire  de  la  révolution  iranienne  a,  dans  tous  les  pays,  donné  un 
nouvel  élan  aux  mouvements  islamistes  qui  retrouvaient  difficilement 
leur  souffle  après  les  terribles  répressions  nassériennes  des  années  1950 
et  60  dont  la  Confrérie  égyptienne  avait  beaucoup  souffert. 

Si  la  référence  à  l'Iran  est  explicite  en  des  pays  comme  l'Algérie, 
l'Arabie  Saoudite,  l'Egypte,  le  Liban,  le  Maroc,  la  Tunisie  dont  certains  des 
dirigeants  islamistes  entretiennent  des  relations  avec  les  autorités  de 
Téhéran,  ailleurs,  l'exemple  iranien  a  joué  un  rôle  d'émulation  pour  des 
mouvements  qui  font  de  la  violence  l'arme  de  la  lutte  contre  le  pouvoir 
établi  (au  Pakistan,  au  Soudan  et  en  Syrie  notamment). 

Malgré  l'accroissement  de  son  audience  dans  les  masses,  l'islamisme 
formaliste  marque  politiquement  le  pas.  Même  face  à  des  régimes  faibles, 
comme  beaucoup  le  sont,  même  à  la  suite  de  succès  partiels,  il  ne  par- 
vient pas  à  exploiter  ses  avantages  dans  une  conjoncture  de  crise  géné- 
rale qui  paraît  pourtant  favorable  à  ses  entreprises.  Cet  insuccès  est  dû  à 
un  ensemble  de  raisons  interdépendantes.  Si  l'islamisme  exerce  une 
influence  sur  des  fractions  notables  des  classes  populaires,  il  n'est  pas 
parvenu  à  en  entraîner  l'ensemble,  à  organiser  véritablement  le  mouve- 
ment social.  Les  réticences  sont  liées  au  refus  du  puritanisme  (voir,  par 
exemple,  en  Tunisie,  les  railleries  populaires  qui  le  frappent),  de  l'organi- 
sation autoritaire  des  tendances  islamistes,  à  l'absence  de  perspectives 
ouvertes  sur  le  développement  et  aux  craintes  ressenties  en  conséquence 
au  sujet  d'une  société  qui  serait  dominée  par  l'islamisme.  De  même,  si 
l'islamisme  formaliste  attire  un  nombre  appréciable  d'intellectuels,  de 
façon  très  symptomatique,  il  n'est  pas  parvenu  à  mordre  sur  ceux  d'entre 
eux  dont  la  société  est  l'objet  de  la  réflexion  (en  particulier  philosophes, 
chercheurs  en  sciences  sociales,  journalistes)  ;  l'homme,  la  société,  ne 
sont  en  effet  perçus  que  dans  leur  rapport  à  la  norme  religieuse  et  toute 
connaissance  profane  est  donc  sans  objet  ;  la  science  dans  son  ensemble 
n'est  d'ailleurs  considérée  que  comme  preuve  apologétique  de  la  reli- 
gion ;  l'objet  de  l'islamisme  n'est  pas  de  se  plier  aux  lois  du  réel  pour  le 
comprendre,  mais  de  s'approprier  de  façon  fantasmatique  la  science 
produite  par  d'autres,  en  montrant  sa  conformité  à  la  révélation.  Or  cette 
absence  d'une  pensée  du  monde  réel  tel  qu'il  est  aujourd'hui  signifie 
l'impuissance  de  l'islamisme  sur  la  scène  politique,  son  incapacité  à 
penser  la  révolution  et  la  reconstruction  post-révolutionnaire. 
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L'insuccès  politique  de  l'islamisme  formaliste,  en  dépit  de  sa  vigueur 
et  des  appuis  qu'il  trouve  dans  les  masses,  a  déterminé  au  cours  des 
années  récentes,  l'apparition  en  de  nombreux  pays  de  courants  islamistes 
nouveaux  que  l'on  pourrait  dire,  si  le  terme  n'avait  pas  de  connotation 
régressive,  véritablement  fondamentalistes  puisqu'ils  prétendent  retrouver 
le  sens,  les  principes  d'un  message  qui  s'adressait  à  une  communauté 
particulière,  qu'on  préférera  appeler  islamisme  du  sens,  de  l'intelligence 
des  textes  [ma'rifat],  de  l'éveil  [satiwâ,  selon  H.  Hanafi).  Ces  courants 
nouveaux,  minoritaires  sont,  tout  autant  que  les  premiers  attachés  à  la 
parole  révélée,  à  la  culture  endogène,  à  la  justice  sociale  et  à  la  lutte 
contre  l'impérialisme,  mais,  cherchent  une  voie  originale  d'ouverture  sur 
l'avenir  et  refusent  le  repli  sur  le  passé.  Ils  sont  proches  donc  de  ce  que 
portait  le  courant  populaire  iranien  bien  que,  sauf  en  Iran,  sans  relation 
avec  lui.  C'est  davantage  d'une  réflexion  théorique  sur  le  rapport  actuel- 
lement possible  entre  pratique  sociale  et  texte  révélé  qu'il  procède 
(Egypte,  Tunisie,  Arabie  Saoudite)  ou,  encore,  semble-t-il,  plus  directe- 
ment, de  traditions  culturelles  du  peuple  (non  violents  du  groupe  Dawa 
au  Pakistan). 

Le  retour  aux  origines  est  ici  renouvellement,  renaissance  alors  que 
le  retour  aux  formes  est  dégradation,  régression  (non  pas  bien  entendu 
le  retour  aux  formes  choisi  librement  par  l'individu  dans  un  esprit 
d'ascèse,  en  vue  du  renouveau  spirituel,  comme  ce  le  fut  avant  la  victoire 
de  la  révolution  en  Iran,  mais  retour  aux  formes,  imposé  à  l'individu  par 
lui-même  dans  un  but  de  mortification  ou  par  la  pression  collective  ou 
par  le  pouvoir). 

Le  retour  aux  sources  est  donc  aussi  retour  au  réel.  Islamisme  forma- 
liste et  islamisme  du  sens  partiraient  d'ailleurs  (selon  H.  Hanafi)  de  deux 
mentalités  opposées  :  une  mentalité  «  textuelle  »  qui  tente  d'appliquer  la 
loi  de  façon  figée  et  une  mentalité  du  «  réel  »  qui  accepte  les  problèmes 
posés  aujourd'hui  et  tente  de  les  résoudre  sur  le  plan  de  la  pensée  et  de 
l'action.  Le  second  courant,  du  fait  même  qu'il  est  recherche,  effort  de 
compréhension,  est  plus  divers  que  le  premier,  tient  davantage  compte 
de  l'histoire  propre  de  chacune  des  nations  musulmanes,  porte  davantage 
la  marque  des  individus  ;  la  pensée  est  parfois  plus  structurée,  plus  sou- 
cieuse de  cohérence,  plus  rigoureuse  dans  la  volonté  d'éliminer  tout 
apport  étranger  à  la  révélation,  parfois  plus  ouverte  à  l'extérieur,  plus 
(ouvertement)  sensible  aux  contributions  que  peuvent  offrir  d'autres 
courants  de  pensée,  la  pensée  marxiste  notamment. 

Alors  que  le  courant  formaliste,  dans  sa  pratique  sociale,  distingue 
l'activité  d'éducation  du  peuple  orientée  vers  l'apprentissage  des  lois  et 
des  règles  de  la  vie  traditionnelle  et  l'exercice  d'une  violence  individuelle 
exercée  contre  les  dirigeants,  le  nouvau  courant  prône  l'action  de  masse 
selon  le  modèle  du  mouvement  populaire  iranien  (mais  sans  référence 
encore  à  lui).  Il  est  aussi  beaucoup  plus  attentif  aux  moyens  que  le 
courant  formaliste  qui,  depuis  Hassan  Al-Banna  (bien  que  des  reproches 
lui  soient  adressés  à  propos,  par  exemple,  de  sa  participation  au  système 
parlementaire  égyptien  qu'il  condamnait),  a  toujours  cyniquement  utilisé 
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les  moyens  qui  s'offraient  à  lui,  et  opéré  avec  les  institutions  d'Etat  qu'il 
combat  des  compromis  au  sein  desquels  on  ne  sait  finalement  pas  qui 
utilise  qui.  Ainsi,  en  Algérie,  au  cours  des  années  récentes,  l'Etat,  impli- 
qué directement  dans  les  difficultés  que  rencontrent  les  classes  popu- 
laires et  donc  dans  la  vague  islamiste,  n'a  pas  hésité,  afin  d'assurer  sa 
reproduction  à  laisser  faire  ou  favoriser  les  violences  exercées  par  des 
groupes  islamistes  et,  à  la  fin  de  1981  une  revue  exprimant  l'idéologie  de 
l'islamisme  formaliste  est  créée  sous  les  auspices  du  F.L.N.  De  même,  en 
Tunisie,  un  pouvoir  «  moderniste  »,  enfreignant  ostensiblement  les  habi- 
tudes musulmanes  les  plus  populaires  a  pu  utiliser  le  Mouvement  de  la 
tendance  islamiste  contre  la  gauche  marxiste,  quitte  à  se  retourner  contre 
lui  quelques  années  plus  tard.  De  tels  exemples  pourraient  être  multi- 
pliés. Cette  conduite  qui  relève  d'un  pessimisme  foncier  qui  ne  fait 
aucune  confiance  aux  masses  et  se  résoud  en  opportunisme  politique  est 
totalement  étrangère  au  nouveau  courant. 

Sur  le  plan  politique,  celui-ci  pose  le  problème  de  la  démocratie 
comme  une  exigence  essentielle  des  peuples  musulmans,  et,  en  même 
temps,  comme  un  principe  religieux.  Le  modèle  de  démocratie  occidental 
est  repoussé  en  raison  de  ses  limites  ;  mais,  contre  le  despotisme  du 
docte  [farhih  iranien  ou  émir  arabe),  est  affirmée  l'islamité  du  conseil 
[showra]  tant  au  plan  de  la  vie  économique  et  sociale  qu'au  plan  politique. 
Pour  les  individus  et  organisations  du  nouveau  courant,  ce  principe  est 
essentiel  ;  on  le  retrouve  chez  tous,  en  Iran,  en  Egypte,  en  Arabie  Saou- 
dite, en  Tunisie  (où  existe  une  organisation  islamiste  du  nom  de  showra) 
etc. 

Les  différentes  formes  de  l'islamisme  sont  des  expressions  essentiel- 
les du  mouvement  social  des  peuples  musulmans.  Il  apparaît  sur  les 
décombres  des  politiques  de  modernisation  conduites  par  l'Etat  mais 
aussi  des  efforts  poursuivis  par  les  organisations  marxistes  pour 
conduire  la  révolution.  Ces  échecs  conduisent  les  peuples  à  rechercher  en 
eux-mêmes,  dans  leur  propre  culture  la  solution  aux  difficultés  présentes, 
à  la  situation  de  dereliction  qu'ils  vivent. 

L'islam  est  «  la  source  radicale  de  toute  légitimation  »  (G.  Grand- 
guillaume),  non  seulement  au  Maghreb  mais  dans  tous  les  pays  musul- 
mans ;  les  Etats  modernisateurs,  bien  souvent,  à  la  fois  s'en  revendi- 
quaient donc  et  cherchaient  à  le  débarrasser  de  toute  capacité  de  contes- 
tation du  pouvoir  afin  de  priver  le  pouvoir  de  sa  référence  à  la  source  de 
légitimation.  C'est  en  cela  que  l'islamisme  formaliste  répond  à  l'attente 
du  mouvement  social,  tant  il  est  vrai  que  la  solution  de  la  crise  vécue 
par  la  périphérie  mondiale  passe  par  le  politique.  En  même  temps,  l'isla- 
misme formaliste  est  affirmation  de  la  signification  politique  de  l'islam 
et  annonce  des  significations  que  l'islam  officiel  ignorait  :  justice  sociale, 
indépendance  nationale  notamment.  L'islamisme  formaliste  est  ainsi,  en 
tout  état  de  cause,  réappropriation  du  politique  par  la  culture  du  peuple, 
réappropriation  donc  de  cette  culture  comme  instrument  dans  la  vie 
collective,  événement  à  partir  duquel,  dans  leur  interaction,  peuvent  se 
transformer  et  la  culture  et  le  politique. 
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L'islamisme  formaliste  est  cependant  très  proche  encore  de  ce  à  quoi 
il  s'oppose.  Autoritaire,  incapable  d'articuler  une  politique  de  dévelop- 
pement et  d'indépendance,  il  ne  représente  qu'une  réponse  partielle  à 
l'aspiration  des  classes  populaires  et  ne  parvient  pas  à  entraîner  le 
mouvement  social.  Il  se  méprend  sur  la  signification  de  la  lutte  au  plan 
des  symboles  en  considérant  qu'elle  exprime  toute  la  réalité  du  mouve- 
ment social  alors  que  pour  les  classes  populaires  la  réaffirmation  symbo- 
lique de  soi  est  inséparable  de  l'aspiration  au  développement.  L'islamisme 
formaliste  est  voué  à  l'échec  soit  qu'il  ne  parvienne  pas  à  s'emparer  du 
pouvoir,  soit  que  l'ayant  saisi,  il  sombre  dans  la  confusion,  la  violence  et 
la  dépendance  renouvellée.  La  période  de  son  hégémonie  et,  éventuelle- 
ment, de  sa  domination  est  un  moment  d'obscurité  mais  aussi  un 
moment  où  la  conscience  des  masses  dont  la  dereliction  s'aggrave, 
puisque  c'est  d'elle  que  vit  l'islamisme  formaliste,  s'interroge  sur  sa 
culture,  doit  opérer  des  choix,  imaginer  des  issues  nouvelles  et,  donc,  à 
partir  d'elle-même,  transformer  sa  propre  culture.  La  rapidité  du  dépasse- 
ment de  cette  période,  du  travail  de  la  conscience  populaire  sur  elle- 
même  dépend  des  intellectuels  liés  à  la  culture  endogène.  Les  intellec- 
tuels du  nouveau  courant  islamiste,  de  l'islamisme  du  sens,  œuvrent  très 
certainement  à  ce  dépassement. 

Paris,  décembre   1982. 
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From  Modernist  Ideologies  to  Revolutionary  Islam 

Hassan  HANAFl 

Islam  is  not  only  an  opium  of  the  people,  a  form  of  reaction  or  an 
agent  of  bacl<wardness.  It  is  also  the  voice  of  the  oppressed  and  the 
spirit  of  rebellion.  Religion  can  be  revolutionary,  as  in  many  religions 
among  several  peoples.  Islam  cannot  remain  the  simple  justification  of 
diametrically  opposed  political  systems,  for  it  bears  an  autonomous 
ideology  and  an  independent  political  system.  What  is  needed  is  a 
theology  of  the  revolution  that  establishes  the  transition  from  traditional 
theology  to  revolutionary  ideology.  This  is  a  challenge  to  both  theologians 
and  revolutionaries. 

For  a  New  Exegesis  of  Islam 

Krichen  ZYED 

The  Islamic  heritage  can  and  must  be  understood  as  a  weapon  in  the 
service  of  progress.  A  fundamental  renovation  as  well  as  a  new  exegesis 
of  Islamic  thought  is  necessary.  This  renovation  must  place  man  at  the 
center  of  reflection.  Reason  and  the  critical  method  must  be  applied  to 
traditional  and  salafi  discourses  in  order  to  rid  Islam  of  the  real/spiritual 
dualism,  which  has  resulted  from  a  wrong  interpretation  of  the  Koranic 
message.     The  new  exegesis  projects  towhid  into  history. 
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The  National  Movement  and  the  Islamist  Movement 

Tarek  el  BECHERI 

The  renaissance  in  Islamic  lands  has  two  currents,  an  exogeneous, 
Western-inspired  one  and  an  endogenous  one  with  religious  origins. 
The  modern  history  of  these  lands  has  split  these  two  apart.  This 
separation  did  not  exist  during  the  Nadha  period  (Mohamed  Ali,  Orabi 
Pacha,  R.  Tahtawi)  and  was  limited  during  the  anticolonial  struggle. 
Nowadays  however,  it  has  paralyzed  thought  as  well  as  political  and 
social  action.  The  necessary  unification  of  the  lay  left  and  the  religious 
opposition  calls  for  debate,  self-criticism  and  a  réévaluation  of  certain 
questions,  such  as  nationalism  and  democracy  by  the  Islamist  current  or 
cultural  heritage  and  civilization  by  the  lay  left.  The  lack  of  democracy 
only  favors  fanaticism. 

Imamat 

Aboi  Hassan  BANI-SADR 

Through  his  efforts,  man  breaks  down  limits  and  widens  his  horizon. 
Action  is  impossible  without  direction  [imamat].  Man  accepted  the  divine 
committal  —  responsibility  for  conscious,  free  direction  —  which  all  other 
creatures  refused.  Through  thought  and  action,  through  critical  reflection, 
through  creativity  and  innovation,  through  science  and  the  choice  of 
methods,  through  his  responsibility,  man  enlarges  his  space.  He  develops 
through  imamat,  frees  himself  through  imamat.  The  generalization  of 
imamat  is  the  goal.  The  reconciliation  of  life  in  society  with  each 
person's  right  to  direct  entails  setting  up  councils  [showra]  according  to 
a  Koranic  political  principle. 

Presentday  Islam 

Ahmed  BEN  BELLA 

The  Islamic  faith  has  continued  spreading  to  new  regions  during 
recent  decades.  Islam  has  not  adjusted  to  capitalism,  its  renaissance  is 
an  attempt  to  go  beyond  dependent  capitalism,  to  aspire  to  free  the 
potentialities  of  Muslim  peoples.  In  spite  of  everything,  Iran  is  an 
example  of  this.  Islam  can  save  from  depending  upon  or  imitating  the 
West  just  as  it  has  saved  Algeria  from  colonial  domination.  It  must 
however  free  itself  from  certain  sclerotic  tendencies,  such  as  Salafya. 
Renewed  Islamic  thought  must  center  upon  the  rights  of  man  and 
democracy. 
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Documents 

Chosen  by  Zouhaier  DHAOUADI  and  Amr  IBRAHIM 
Introduced  and  translated  by  Amr  IBRAHIM 

These  documents  come  from  Morocco  ("In  Combat...  The  Muslim 
Revolutionary,  Youth"),  Saudi  Arabia  ("The  Revolution  in  the  Arabian 
Peninsula,  a  Study  of  the  Popular  Struggle  before  the  Uprising  in  the 
Peninsula  in  1400H."),  Syria  (excerpts  from  AI  Nazir,  a  periodical  by  the 
Islamic  Front  of  Syria)  and  Tunisia  (a  press  release  from  the  Movement 
of  the  Islamic  Tendency).  These  four  texts  violently  denounce  the  powers 
that  be  and  their  policies,  and  call  for  a  total  revolution  under  the 
standard  of  Islam.  They  show  that  the  Islamic  movement  is  alive  in 
military,  organizational,  political  and  ideological  terms. 

Modern  Science  and  Islam:  Strategies  of  Legitimation 

Alain  ROUSSILLON 

A  text  by  the  Egyptian  Muslim  Brotherhood  entitled  "The  Criteria  of 
Modern  Science  Prove  That  Islamic  Legislation  is  a  Universal  Necessity" 
operates  at  historical,  epistemological  and  political  levels  of  meaning. 
It  attempts  to  articulate  various  perspectives  of  the  group's  world  view. 
A  superficial  reading  gives  the  impression  that  the  discourse  advances 
through  a  pure  association  of  ideas  and  an  emotional  reiteration  of  pious 
wishes.  But  the  text  can  be  read  like  a  list  of  the  problems  confronted 
by  the  Islamic  consciousness. 


Legitimacy  and  Revolution  in  Islam,  a  Debate  Stimulated 
by  "The  Absent  Obligation" 

Amr  H.  IBRAHIM 

The  Absent  Obligation  is  a  reference  work  for  the  Islamist  AI  Guéhâd 
group  responsible  for  the  assassination  of  Egyptian  President  Sadat. 
This  work  is  analyzed  along  with  the  arguments  advanced  by  the  Mofti 
of  Egypt  against  this  ideology,  which  he  has  called  "kharedjite".  This 
analysis  lays  down,  in  relation  to  the  specific  political  and  cultural 
aspects  of  Egyptian  society,  the  terms  for  a  debate,  which  is  essential 
to  the  whole  Muslim  community,  about  the  legitimacy  of  power.  The 
issues  at  stake  in  AI  Guéhâd  thought  are  the  same  as  those  that,  since 
All's  caliphate,  have  divided  social-political  strategies  with  respect  to 
power  into  three  principal  tendencies  related  to  the  Sunnite,  Shiite  and 
Kharedjite  denominations. 
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Intellectuals  and  Ulema  in  the  Afghan  Resistance 

Olivier  ROY 

The  principal  motivation  of  the  Afghan  resistance,  Islam,  has  departed 
from  traditional  structures,  at  least  in  the  north.  Afghan  Islam  is  studied 
from  three  angles:  popular  religiosity  with  its  extension  into  Sufism; 
the  legalism  of  the  ulema,  who  were  neglected  under  the  former  govern- 
ment; and  the  "Islamist"  ideology  that  arose  in  the  late  1960s  among 
young,  politicized  intellectuals.  In  the  east,  Sufism  has  become  lay; 
in  the  north,  the  ulema,  who  direct  civil  society,  have  become  radical  as 
a  result  of  contacts  with  young  Islamists,  who  provide  the  best  political 
and  military  staff.  The  ulema-intellectual  tandem  constitutes  the  most 
effective  resistance. 


Islamisms  and  Politics  in  Tunisia 

Zouhaïer  DHAOUADI 

Modernizing  policy  has  run  up  against  Islamically  inspired  morals, 
customs  and  collective  rules  of  behavior.  After  the  imposition  of  an 
official  interpretation  of  Islam  upon  the  population  and  theologians  (who 
at  first  resisted),  an  Islamic  reaction  arose  with  the  Movement  of  the 
Islamic  Tendency  in  the  early  1970s.  Deeply  inspired  by  the  Muslim 
Brotherhood's  ideas  and  types  of  action,  it  has  systematically  criticized 
society  as  well  as  authorities  and  has  become  involved  in  political  agi- 
tation. A  recently  created  movement  of  progressive  Islamists  proposes 
a  new  interpretation  of  Islam.  Just  as  harsh  toward  the  authorities,  it 
has  also  radically  criticized  the  theory  and  actions  of  formalist  Islamism. 


The  Left,  God  and  the  Capitalist  Mode  of  Production 

AL  MOQAFFA 

Economic  analysis  has  a  predominant  place  in  the  discourse  of  the 
Moroccan  left  (nationalist,  progressist  or  old-fashioned  Marxist  versions). 
Accordingly,  society  changes  rapidly  because  of  the  irresistible  develop- 
ment of  the  capitalist  mode  of  production.  The  regime's  contradictions 
are  intensified  to  the  point  of  destroying  the  regime.  In  fact  however, 
the  capitalist  ideology  has  not  spread  with  the  expanding  relations  of 
production  and  of  exchanges.  Contrary  to  the  optimistic  postulate  about 
the  irresistible  progress  of  productive  forces,  their  development  is 
hindered  by  this  ideological  lag.  Moroccan  progressivism  has  not  incor- 
porated this  fact  into  its  theory  and  actions.  Two  central  ideological 
questions  are  raised  about  the  foundation  of  ideological  hegemony  (Islam 
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as   a   belief   and   model   of   organization)    and   tlie   way   of   legitimating 
political  power  (the  divine  monarchy). 


Is  There  an  Islamic,  Fundamentalist  Political  Economy? 

Samir  AMIN 

Rationalists  consider  history  to  be  the  confrontation  of  social  forces 
moved  by  their  interests,  strategies  and  conceptions.  Fundamentalism 
speaks  another  language  when  it  talks  about  a  society  where  the  problems 
of  society  and  of  manking  will  be  settled  once  and  for  all.  To  refuse 
this  conception  is  to  take  sides  with  Evil  against  Good,  a  confrontation 
giving  rise  to  History.  At  the  origins  of  fundamentalism  are  Seyyed 
Qotb's  theoretical  writings.  His  principal  work  presents  the  historical 
vision,  dogmatic  basis  and  justification  of  a  program  for  modern  funda- 
mentalism. The  reappearance  of  fundamentalism  calls  for  thought  about 
the  transition  from  capitalism  to  socialism  and  recalls  the  unclear 
confrontations  during  the  transition  from  antiquity  to  feudalism. 


For  an  Anthropological  Approach  to  Islamism 

Paul  VIEILLE,  Zouhaïer  DHAOUADl 

Islamism  is  not  only  writings,  an  interpretation  of  the  revelation  or 
a  desire  to  go  back  to  the  roots.  It  is,  first  of  all,  an  expression  of  the 
social  movement  of  Islamic  peoples,  and  can  be  explained  in  terms  of 
their  situation  and  experiences.  This  movement  has  its  origin  in  the 
dereliction  of  the  world's  periphery,  the  exclusion  from  production, 
consumption  and  politics,  and  the  ignorance  of  the  people's  culture  and 
rising  expectations.  The  formalism  of  the  major  Islamist  current  is  also 
related  to  the  fact  that  the  "modernizing  State",  incapable  of  stimulating 
development,  has  turned  against  the  people,  their  culture  and  especially 
their  symbols.  Resistance  at  the  level  of  symbols  is  a  struggle  for 
reclaiming  one's  self.  Formalist  Islamism  has  been  unable  politically 
to  take  into  account  aspirations  for  development.  Trying  to  go  beyond 
this  situation,  new  Islamist  tendencies  are  one  possibility  for  this 
movement's  future. 
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Habib  Tengour  :  Le  surréalisme  maghrébin.  Christian  de  Leusse  :  Les  nationalisations 
et  l'immobilier  en  Provence  -  Alpes  -  Côte  d'Azur.  Sami  Mustapha  :  L'identité  nationale, 
étude  critique  d'une  série  d'ouvrages.  Amr  Ibrahim  :  Pharaon  est  mort...  Vive  la 
Nomenklatura. 

N*"  18  -  Janvier-Mars  1982.  LA  COMMUNAUTE  EN  MEDITERRANEE 
Actes  de  la  Table  ronde  de  Marseille,  28-30  mai  1980.  Laënnec  Hurbon  :  La  notion  de 
communauté  et  le  concept  de  Heimatsidentitàt  dans  l'œuvre  de  Bloch.  Gilbert  Grand- 
guillaume :  Langue  et  communauté  au  Maghreb.  Fanny  Colona  :  Discours  sur  le  nom  : 
identité,  altérité.  Habib  Tengour  :  L'ancêtre  fondateur  dans  la  tradition  orale  maghrébine. 
Amr  Ibrahim  :  Egypte  :  luttes  pour  l'appropriation  de  certaines  représentations  commu- 
nautaires. Michel  Vovelle  :  Unanimisme  et  tensions  dans  la  fête  provençale  XVII'- 
XIX'  siècles.  Hélène  Balfet  :  Travail  féminin  et  communauté  villageoise  au  Maghreb. 
Michel  Oriol  :  Sur  la  dynamique  des  relations  communautaires  chez  les  immigrés  d'origine 
nord-africaine.  Elias  Sanbar  :  Territorialités  palestiniennes  -  La  communauté  nationale 
palestinienne  et  l'idée  de  retour.  Peter  von  Sivers  :  Secular  anxieties  and  religious 
righteousness:  the  origins  of  the  insurrection  of  1881  in  the  nomadic  and  sedentary 
communities  of  the  algerian  southwest.  Wanda  Dressler-Holohan  :  Commune,  communauté 
et  nationalisme  en  Corse.  Christiane  Veauvy  :  Marchés  de  production  et  pouvoir  étatique 
en  Provence  :  l'exemple  du  pays  d'Apt.  Khalil  Zamiti  :  Dialectique  de  la  dissolution  et 
du  maintien  des  formes  communautaires  en  Tunisie.  Compte  rendu  des  débats. 

N°  19  -  Avril-Juin  1982.  LA  MEDITERRANEE  ENTRE  LES  SURPERPUISSANCES 
Burhan  Ghalioun  :  Dialectique  de  l'un  et  du  multiple.  Paul  Vieille  :  L'unité  de  la  Méditer- 
ranée et  son  développement.  Bernard  Ravenel  :  Une  guerre  nucléaire  «  limitée  »  en 
Méditerranée  ?  Antoine  Sanguinetti  :  L'intérêt  stratégique  de  la  Méditerranée.  Georges 
F.  Cooper  :  Pescadou  del  Prouvenço  :  un  témoignage.  Alain  Berger  :  Les  problèmes  de 
l'agriculture  méditerranéenne.  Philippe  Langevin  :  Pour  une  stratégie  régionale  de  coopé- 
ration méditerranéenne.  Exemples  dans  la  région  Provence-Alpes-Côte  d'Azur.  Nirou 
Eftekhari  :  Crise  pétrolière  et  guerre  économique.  Marie-Christine  Aulas  :  Anatomie 
d'une  dépendance  :  l'Egypte.  Jacqueline  Arnaud  :  Kateb  Yacine  et  le  théâtre  politique 
sur  le  sol  algérien. 

N°  20  -  Juillet-Septembre  1982.  LIBAN.  REMISES  EN  CAUSE 
Burhan  Ghalioun,  Man  Halevi,  Souheil  Al  Kache,  Elias  Sanbar  :  Stratégies.  Jean-Pierre 
Filiu  :  Un  moment  de  l'errance.  Marion  Farouk-SIuglett,  Peter  Sluglett  :  Al-Murabitun. 
Talal  Jaber  :  Le  discours  shi'ite  sur  le  pouvoir.  Albert  Bourgi,  Pierre  Weiss  :  Israël  et 
le  Sud-Liban.  Rashid  Khalidi  :  The  press  in  the  early  arab  reaction  to  Zionism.  Burhan 
Ghalioun  :  Israël  dans  les  jeux  arabes.  Souheil  Al  Kache.  Roger  Naba'a  :  Récits  éclatés 
d'une  révolution  manquée.  Elisabeth  Longuenesse  :  Structures  de  classe  au  Proche-Orient. 
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L'ISLAMISME  EN  EFFERVESCENCE 

En  de  nombreux  pays  musulmans,  apparais- 
sent des  courants  islamistes  nouveaux.  Ils  ne 
préconisent  pas  et  ne  poursuivent  pas  le 
retour  à  des  institutions  anciennes  ;  pour  eux, 
au  contraire,  retour  aux  sources  signifie  redé- 
couverte des  principes  spirituels  et  politiques 
de  l'islam,  qui  peuvent  être  appliqués  dans 
l'élaboration  d'institutions  modernes,  et, 
donc,  renouvellement,  renaissance.  La  parole 
est  d'abord  donnée  à  des  leaders  de  ces  cou- 
rants nouveaux. 

Les  courants  plus  anciens  de  l'islamisme  sont 
représentés  par  des  documents  peu  connus 
du  public  parce  que  parus  dans  la  clandes- 
tinité en  Arabie  Séoudite,  au  Maroc,  en  Syrie 
et  en  Tunisie,  et  par  l'analyse  de  deux  textes 
importants,  émanant  des  Frères  musulmans. 
Ce  réveil  se  poursuit  par  des  analyses  socio- 
logiques du  mouvement  islamiste  en  Afgha- 
nistan et  en  Tunisie  et  par  deux  études  criti- 
ques marxistes,  l'une  du  fondamentalisme, 
l'autre  du  rôle  de  l'institution  religieuse  dans 
la  reproduction  du  pouvoir  au  Maroc. 
Ont  participé  à  cet  ensemble.  Al  Moqaffa, 
Samir  Amin,  Aboi  Hassan  Bani  Sadr,  Ahmed 
Ben  Bella,  Zouhaïer  Dhaouadi,  Tarek  El  Beche- 
ri,  Hassan  Hanafi,  Amr  H.  Ibrahim,  Alain  Rous- 
sillon,  Olivier  Roy,  Paul  Vieille,  Krichen  Zyed. 
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